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COMITE   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 3  thermidor  an  ii-io  août  ijffà. 

Présents  :  Eschassériaux,  B.  Batère,  R.  Lindet,  Thuriot,  C.-A. 
Prieur,  Tallien,  Carnot,  Laloy,  Billaud-Varenne,  Bréard,  Treilhard, 
Collol-d'Herbois. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Le  Dru,  dit  Cornus, 
détenu  en  exécution  d'arrêté  du  96  prairial'",  et  constitué  prisonnier 
le  q8,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  et  que  les  scellés  apposés  sur 
ses  effets  et  papiers  seront  levés. 

Thuriot,  Carnot,  Trbilhard'*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sentex,  méde- 
cin, détenu  maison  d'arrêt  de  la  commune  de  Sézanne,  département 

'"  S'a(fil-il  d'un   arrèlé  du  Coniilé  de  salut  publir  sur  Le  Dru ,  et  nous  ne  savons 

salul  pulilic  ou  du  Comité  de  sûreté  gêné-  rien  sur  cette  affaire, 
raie?  En  toas  ras,  nous  n'a»ons  pas,  à  la  '''  Arch.  nat. ,  AF  ii,  60.  —  De  la  main 

date  du  ati  prairial,  d'arrêté  du  (Comité  de  de  Thuriot, 
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de  la  Marne,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté,  et  que  les  scellés  appo- 
sés sur  ses  papiers  et  effets  seront  levés. 

TuuBiOT,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Tkeilhard''*. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Tassard,  profes- 
seur à  Sézanne,  remplira  les  fonctions  de  maire  de  cette  commune  à 
la  place  de  l'Ksbazeille,  nommé  par  la  Convention  nationale  juré  du 
Tribunal  révolutionnaire. 

TiiURioT,  Brkard,  Collot-d'Herbois,  Treilhard,  Carnot'^'. 

/i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  pétition  à  lui  ce  jour- 
d'hui  présentée  par  le  Comité  de  surveillance  de  Fleury-la-Rivière  "', 
dont  l'objet  est  d'obtenir  la  liberté  d'un  de  ses  membres,  et  de  faire 
examiner  la  conduite  de  la  municipalité  du  lieu,  et  celle  de  l'adminis- 
tration du  district  d'Epernay,  et  les  pièces  jointes  seront  envoyées  au 
citoyen  Battellier,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  département 
de  la  Marne,  pour  par  lui  être  fait  ce  qu'il  appartiendra. 

Thuriot,  Carnot,  Treilhard'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Pignols,  Febjas, 
Bouize,  Verdier,  Draussin,  François  Salles  et  Borne,  maire,  officiers 
municipaux  et  agent  national  de  b  commune  d'Alais  ;  Ravachol ,  Rou- 
zier.  Bouvière,  Martin,  Cabanis,  Aubrespin,  Matbieu,  Jumas  et  Pala- 
dan,  membres  du  Comité  révolutionnaire  de  la  même  commune; 
Féline,  président  de  la  Société  populaire;  Salles,  Duffez,  Sabaltier, 
Laupies,  Berard,  Vérun,  Bigot,  Mazaudier  et  Durand,  membres  com- 
posant le  Comité  de  correspondance  de  la  même  société,  détenus  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Nîmes,  seront  mis  en  liberté;  que  les  maire, 
agent  national  et  officiers  municipaux  seront  réintégrés  dans  leurs 
fonctions;  que  le  représentan!  du  peuple  Perrin'*'  prendra  une  con- 
naissance particulière  des  faits  qui  ont  fait  prononcer  par  l'accusateur 
public  l'arrestation  desdits  citoyens,  contrairement  aux  dispositions 


"'  Arch.  nal.,  AFii,  6o.  —  De  la  main  K   Arcli.  nal.,  AF  ii,  Sg.  —  De  la  main 

de  Thuriot.  de  Thuriot. 

'*'  Arch.  nat.,  AFii,  65.  —  De  la  main  W  Sur  cette  mission  du   représentant 

de  Thuriot.  l'errin  (des  Vosges),  voir  plus  loin,  p.  17, 

W  Département  de  la  Marne.  rarrété  du  ai  thermidor,  n°  a. 
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qui  lui  étaient  indiquées  par  la  loi;  qu'il  en  sera  rendu  compte  à  la 
Convention  nationale,  ainsi  que  des  autres  actes  arbitraires  qui  ont 
excité  de  nombreuses  réclamations  contre  l'accusateur  public  ci-dessus 
cité,  et  dont  l'effet  a  été  tel  que  la  commune  d'Alais  s'est  trouvée 
dénuée  de  presque  tous  se.s  fonctionnaires  publics,  désorganisation  qui 
a  fait  déserter  la  ville  par  un  grand  nombre  de  familles.  Le  représentant 
du  peuple,  conformément  à  ses  pouvoirs,  prendra  toutes  les  mesures 
provisoires  qu'il  jugera  nécessaires  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défi- 
nitivement par  la  Convention  nationale  d'après  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait.  L'agent  national  du  district  de  Nîmes  sera  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  des 
citoyens,  maire,  officiers  municipaux,  agent  national  de  la  commune  et 
membres  du  Comité  de  surveillance  et  de  correspondance  de  la  Société 
populaire.  Il  rendra  sans  délai  compte  de  l'exécution  au  Comité. 

Collot-d'Hkbbois  CJ. 

6.  liC  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Goujon,  repré- 
sentant du  peuple  près  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  rentrera 
sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Trbiliiard,  Collot-d'Hehbois,  Eschassébiaux  , 
Thoriot,  P.-A.  Lalov,  R.  Lindet*^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duquesnoy,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  actuellement  à  Arras, 
dans  celle  de  Sambre-et-Mcuse,  rentrera  sans  délai  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale. 

Collot-d'Herbois,  Treilhard,  Carnot,  Thuriot'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Denvers  re- 
prendra ses  fonctions  d'administrateur  du  département  de  Seine-et- 
Oise ,  et  occupera  la  place  encore  vacante  par  la  non-acceptation  du 
citoyen  qui  avait  été  nommé  pour  le  remplacer;  que  le  citoyen  Bizard 
reprendra  aussi  ses  fonctions  d'agent  national  de  district.  Le  citoyen 
Germain,  qui  l'a  provisoirement  .suppléé,  rentrera  dans  le  conseil  du 

'"  Arch.  nal.,  AF  11,  60.  —  Df  la  main  de  CoUoIrd' Herhoi».  —  "'  Arch.  nal.,  AF  ii, 
«44.  —  De  la  main  de  CoUot^ Herbois.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  ii.  a44.  —  De  la  main  de 

Cotlot-d'Herboii. 
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district.  Le  citoyen  Huvé,  précédemment  administrateur,  rentrera 
membre  du  conseil  de  district.  Les  citoyens  Enotier  aîné  et  Mesnier, 
derniers  entrés  dans  le  conseil,  en  sortiront,  sans  que  cette  sortie  puisse 
être  regardée  comme  destitution. 

Collot-d'Herbois,  Treilhard'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  chacun  des  membres  du 
tribunal  criminel  du  département  et  d'appel  de  police  correctionnelle 
de  Paris,  et  chacun  des  officiers  attachés  à  ces  deux  tribunaux  fournira 
dans  le  jour  au  Comité  une  note  signée  de  lui,  contenant  son  nom,  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  état  avant  le  1  4  juillet  1789,  et  l'exposé 
de  ce  qu'il  a  fait  depuis  jusqu'à  ce  jour.  Ceux  des  membres  des  deux 
tribunaux  qui  auraient  déjà  fourni  la  note  demandée  par  le  présent 
arrêté  en  vertu  de  celui  du  1  9  de  ce  mois,  relatifs  aux  six  tribunaux 
civils*'",  sont  dispensés  d'en  fournir  une  nouvelle. 

Treilhard,  P.-A.  Laloy'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jullien  fils, 
adjoint  à  la  Commission  d'instruction  publique,  et  précédemment  agent 
du  Comité  de  salut  public''',  est  destitué  de  ses  fonctions,  qu'il  sera  mis 
en  arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers.  Les 
Comités  révolutionnaires  des  sections  de  l'Unité  et  de  Mucius  Scœvola 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  relativement  à  l'établisse- 
ment de  l'instruction  publique  et  au  domicile  qu'occuperait  actuelle- 
ment le  citoyen  Jullien  fils,  pour  effecluer  l'arrestation'^'. 

Collot-b'Hebbois ,  Bréard,  B.  Barère,  Eschasse'riaux  , 
Treilhard,  C.-A.  Prieur,  Tallien''''. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Jacqueraain, 
maire  de  la  commune  de  Montargis;  Renou,  agent  national  de  la 
même  commune;  Couet,  bibliothécaire;  Dufour-Venailles  et  Fontaines, 
membres  du  Comité  de  surveillance  de  Montargis;  Georges,  receveur 

")  Arch.  nal.,AFii,  65. —  De /a  mam  <»>  Voir  t.  VI,  p.  897  ;  t.  XIII,  p.  585; 

de  Collol-dHerboi».  t.  XIV,  p.  465 ,  5 1 3  ;  t.  XV,  p.  689 ,  7/15. 

"'  Voir  t.  XV,  p.  699 ,  l'arrêté  11°  7.  ">  (Xto  phrase  est  textuelle. 

")  Arcli.  nat.,  AF  11,  33.  —  De  la  tmin  <«'  Arcli.  nat.,  AF  n,  60.  —  De  la  main 

de  Treilhard.  de  Cullot-d' Herboit. 
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du  district,  et  Bédu,  maire  à  Réunion-sur-Ouanne'",  détenus  en  la 
maison  d'arriH  de  Carmes,  à  l'exception  de  Georges,  qui  est  détenu  au 
Luxembourg,  dont  le  civisme  est  attesté  par  les  membres  des  deux 
déparlements  du  Loiret  et  de  la  Nièvre,  seront  mis  sur-le-champ 
en  liberté.  Les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers  seront  levés. 

Treilhard,  Eschassériaux,  Tallien,  Thcriot, 
Collot-d'Herbois,  Carnot,  R.  Lindet'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Le  Clerc,  juge  au  tri- 
bunal du  ni'  arrondissement  de  Paris,  et  George,  greffier  du  tribunal 
du  v"  arrondissement,  seront  mis  sur  le  champ  en  liberté,  et  que  les  scel- 
lés apposés  sur  leurs  effets  et  papiers  seront  levés;  ordonne  que  George 
reprendra  ses  fonctions  de  greffier  au  tribunal  du  v*"  arrondissement. 

Thuriot,  Collot-d'Hbrbois,  Treilhard'^'. 

1 3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  l'instruction  publique  arrê- 
tent qu'il  sera  donné  au  citoyen  Holé,  mécanicien,  un  mandat  sur  la 
Trésorerie  nationale  de  la  somme  de  douze  cents  livres,  pour  les  frais 
de  voyage,  séjour  à  Paris  et  retour  dans  son  domicile,  au  déparlement 
de  Haute-Garonne,  et  de  la  somme  de  mille  livres,  à  titre  d'indem- 
nité et  d'encouragement  pour  les  travaux  de.  mécanique  qu'il  a  pré- 
sentés au  Comité  d'instruction  publi([ue  et  qui  ont  été  accueillis  par  la 
Convention  nationale. 

B.  Barère,  Eschassériaux,  Carnot,  Treilhard, 
Collot-d'Herbois,  R.  Lindet'*'. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  donné  aux  artistes 
de  l'Opéra  national,  rue  Favart,  un  mandat  delà  Trésorerie  nationale 
de  la  somme  de  trente  mille  livres,  pour  servir  à  titre  d'encouragement 
pour  les  arts  et  d'emprunt  pour  l'administration  de  ce  théâtre.  Cette 
somme  sera  prise  sur  les  cinquante  millions  mis  à  la  disposition  du 
Comité  par  la  Convention  nationale  et  sera  restituée  au  Trésor  public 
dans  six  mois  à  compter  de  ce  jour. 

B.  Bahère,  Busard,  Carnot,  Eschassériaox,  Tallibi<,  Thuriot'*'. 

'"  Cliâleau-Renard  (Loiret).  —  <"  Arch.  nal. ,  AF  ii,  6o.  —  De  la  main  de  Treilhard. 
—  W  Arch.  nal.,  AF  ii,  «o.  —  De  la  main  de  TUriot.  —  <♦'  Arch.  nat.,  AF  ii,  67.  — 
De  la  main  de  Barère.  —  W   Apch.  nat.,  AF  11,  (>'].  —  De  la  main  de  llarèi-e. 
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1  5.  [Mention  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  par  lequel  la  Commission 
de  la  marine  est  autorisée  à  accepter  la  démission  du  citoyen  Vinnaerts.  —  Arch. 
nat.,  D  XVI,  4.  Non  enregistré.] 

16.  Le  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  déli- 
bérant sur  leur  arrêté  du  18  de  ce  moisC,  qui  donne  de  pleins  pou- 
voirs à  leurs  collègues  Voulland  et  Laloy,  les  chargent  en  outre  de  re- 
porter leur  attention  sur  les  détenus,  de  les  entendre,  s'ils  le  jugent 
nécessaire,  de  prendre  sur  les  motifs  des  arrestations  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  croiront  convenables  et  de  rendre  compte  le  soir  du 
résultat  de  leurs  opérations  au  Comité  de  sûreté  générale,  auquel  ils 
proposeront  la  mise  en  liberté  des  détenus  qui  leur  auront  paru  ne 
devoir  pas  l'être  plus  longtemps,  ou  l'avoir  été  sans  motifs. 

Collot-d'Herbois ,  Trkilhabd,  C.-A.  Prieur,  Eschâssériaux'^I 

17.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  transports 
de  fournir  une  voiture  et  des  chevaux  au  citoyen  Boudin,  représentant 
du  peuple,  qui  va  se  rendre  à  Compiègne  et  dans  les  environs  pour 
recueillir  des  renseignements  sur  des  objets  essentiels  appartenant  à 
l'agriculture  et  aux  arts'''. 

R.   Lindet'*'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  lui  faire,  dans  une  décade,  un  rapport  sur  l'emjdoi  à  donner 
aux  cent  vingt  modèles  de  canons,  de  différents  calibres,  fabri{|ués  par 
les  quatre  fonderies  de  Paris.  Elle  désignera  dans  la  répartition  ceux  des 
modèles  qu'il  convient  de  réserver  pour  les  établissements  révolution- 
naires et  ceux  dont  on  pourra  disposer  pour  les  établissements  anciens. 

C.-A.  Prieur  (*'. 

19.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Saint-Pol,  capitaine  suspendu,  à  se  retirer  où 
bon  lui  semble,  Pai-is  et  les  places  fortes  excepté.  Caenot.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
4ia.  Non  enregistré.] 

<"  Voir  t.  XV,  p.  668,  l'arrêté  du  Co-  née  k  Boudin  par  le  Comitô  d'agricuilurp. 
mité  n»  8.                                          .  W  Arch.  nat.,   AFii,    387.   —   Delà 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  Non  enre-  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré, 
gitlré.  M  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a  1 5.  —  Non  «ire- 

'''  Celte  mission  avait  peut-élre  été  don-  gislré. 
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20.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Bertin,  employé  aux  subsistances  militaires  à 
Brest,  à  se  rendre  à  Paris,  pour  sa  santé.  Carbot.  —  Arch.  nat. ,  AKii,  4ia.  Non 
enregistré,  ] 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Raulin, 
Demestre,  Stockam,  Laval,  Mathias,  Laudicr  l'aîné,  Legros,  Lépeaux, 
Dornès,  Henry,  Kossakowski ,  Dupuy,  Rittier  et  Josse,  qui  faisaient  partie 
de  la  garnison  de  Landau  lors  du  dernier  blocus  de  cette  place,  et  qui 
sont  détenus  dans  la  maison  d'arrêt  de  Pélagie,  seront  sur-le-champ 
mis  en  liberté. 

Cabnot  '^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'Aboville,  ancien  officier 
général  d'artillerie,  se  rendra  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  en  qua- 
lité de  commissaire  du  gouvernement  pour  surveiller  les  opérations  du 
siège  du  Quesnoy,  sous  l'autorité  des  représentants  du  peuple  et  le  com- 
mandement des  généraux  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Sa  fonction 
essentielle  sera  de  diriger  les  effets  de  l'artillerie  et  principalement 
d'instruire  les  corps  de  canonniers  dans  l'art  de  tirer  à  ricochet.  Il  sera 
consulté  par  les  officiers  du  génie  sur  l'emplacement  des  batteries. 
Aboville  jouira  pendant  sa  mission  du  même  traitement  que  les  géné- 
raux de  division. 

(Jabnot,  Eschasséruox  ''". 

23.  Le  citoyen  Trouville  mettra  à  la  disposition  du  citoyen  Abo- 
ville, commissaire  du  gouvernement  près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
une  voiture  à  deux  chevaux. 

Carnot  '^'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  donné  au  citoyen 
Aboville,  commissaire  du  gouvernement  pour  opération  militaire, 
toute  facilité  pour  se  rendre  à  l'armée  de  Sambre-et-\feuse.  Les  auto- 
rités constituées  de  tous  les  lieux  de  son  passage  tiendront  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabnot'*'. 

'"  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  aoS.  —  Non  enr(^  ">  Arfli.  nat. ,  AF  ii ,  285.  —  Non  enrt- 

gxttré.  gittrê. 

<"   Arrh.  nat.,  AF  ii ,   9o3.  —    De  la  <'l   Arrli.  nat.,  AF  ii,  9o3.  —  iVon  «ir»- 

main  de  Camol.  Non  eiiregitlré.  giitré. 
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25.  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  République  de  Genève  près 
de  la  République  française,  et  afin  de  donner  aux  citoyens  suisses  et 
genevois  de  nouveaux  témoignages  d'amitié  et  d'union ,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  :  1°  Des  citoyens  suisses  et  genevois  qui  possèdent 
et  font  valoir  par  eux-mêmes  des  fonds  de  terre  dans  l'étendue  de  la 
République  française  pourront  librement  en  récolter  les  produits  et  les 
transporter  chez  eux,  à  la  cbarge  par  eux  de  faire  au  greffe  des  muni- 
cipalités des  lieux  où  ces  biens  sont  situés  la  déclaration  de  l'étendue 
et  consistance  de  leur  exploitation,  de  l'espèce  et  quantité  de  leurs 
récoltes.  —  2°  Lesdites  municipalités  sont  chargées  de  surveiller 
l'exploitation  et  exportation  de  ces  récoltes  et  demeurent  personnelle- 
ment responsables  des  abus  et  fraudes  qui  pourraient  se  commettre.  — 
3°  La  faculté  d'exporter  les  produits  de  ces  terres  est  limitée  à  quinze 
jours  à  compter  de  celui  où  la  récolte  sera  achevée.  La  quantité  des 
exportations  sera  constatée,  non  seulement  par  les  déclarations  préala- 
blement faites  aux  greffes  des  municipalités,  mais  encore  parles  décla- 
rations qui  seront  faites  à  la  sortie.  Les  municipalités  en  dresseront  des 
tableaux  qu'ils  enverront  à  la  Commission  des  relations  extérieures  et  à 
celle  du  commerce  et  des  approvisionnements.  —  li"  Les  municipalités 
des  lieux  où  les  Suisses  et  les  Genevois  possèdent  des  fonds  de  terre  don- 
neront aux  propriétaires  des  permissions  pour  qu'ils  puissent  récoller 
sans  empêchement  et  exporter  chez  eux  les  produits  de  ces  fonds.  — 
5°  La  présente  autorisation  n'est  accordée  aux  citoyens  suisses  et 
genevois  qu'à  la  cbarge  par  lesdites  républiques  de  faire  jouir  les 
citoyens  français  du  même  droit  de  récolter  librement  et  de  transporter 
chez  eux  les  produits  des  fonds  de  terre  que  les  Français  possèdent  sur 
les  territoires  de  Suisse  et  de  Genève.  La  Commission  des  relations 
extérieures  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'". 

26.  [Arrête  identique  au  précédent,  en  faveur  des  habitants  de  la  commune  de 
Sugny,  pays  de  Bouillon.  R.  Lindet.  —  Arcli.  net.,  AF u,  76.  Non  enreffistré.] 

27.   Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donnera  l'arrêté  du  2.3  mes- 
sidor toute  l'efficacité  et  l'activité  qu'exige  la  navigation  de  la  Loire, 

"'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  76.  —  Non  enregistré. 


[loAoÛT  1796.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  9 

dont  ii  *>st  l'objet'",  éviter  les  abus,  et  parer  aux  entraves  qui  pour- 
raient exister  ou  être  apportées  à  son  exécution,  sur  le  rapport  de  la 
•7*  Commission,  arrête  :  1"  Toutes  les  loues,  barques  ou  bateaux  que 
leurs  propriétaires  ou  conducteurs  n'auront  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  du  précédent  arrêté  et  dans  le  délai  y  porté,  déclaré  être  dans 
l'intention  de  remonter  bons,  ou  dans  le  cas  de  déchirage,  demeure- 
ront acquis  au  compte  de  la  République,  en  en  payant  le  prix  aux 
termes  de  l'article  5  du  même  arrêté,  sauf  à  l'Agence  de  la  navigation 
à  faire  remonter  ceux  (jui  seront  dans  le  cas  et  à  revendre  les  autres  aux 
marchands  de  bois  de  Paris  aux  prix  qu'ils  seront  revenus  à  la  Répu- 
blique, en  y  ajoutant  les  frais  de  déplacement  et  de  garde.  —  a"  Les 
toues,  barques  ou  bateaux  jugés  bons  et  qui  seront  remontés,  aux  termes 
de  l'article  4,  dans  les  différents  ports  de  la  Loire,  seront  vendus  con- 
formément au  même  article,  et  cependant,  pour  la  célérité  des  trans- 
ports, et  éviter,  en  cas  de  besoin,  les  lenteurs  de  ventes  à  l'enchère, 
l'Agence  de  la  navigation,  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  négociants 
ou  fournisseurs  auraient  des  denrées  prêtes  à  charger  pour  Paris  et 
justifieraient  de  leur  besoin  de  toues  ou  bateaux  pour  opérer  ces  char- 
gements, demeure  autorisée  à  leur  en  faire  di'livrer  (juanlité  sullisante 
aux  prix  <|u'ils  seront  revenus  à  la  Ré'publicjue  en  y  ajoutant  les  frais 
(le  remonte  et  de  garde.  - —  3"  Les  prix  des  reventes  autorisées  par  les 
deux  articles  précédents  seront  payés  conformément  à  l'article  7  de 
l'arrêté  du  q3  messidor.  —  li"  Pour  opérer  ou  faciliter  l'achat  ou  fixa- 
tion des  toues,  barques  ou  bateaux  déclarés  acquis  à  la  Républi([ue 
par  l'article  1"  du  présent  arrêté,  d'après  les  différentes  proportions 
et  dimensions,  l'Agence  de  la  navigation  est  autorisée  à  choisir  un 
arbitre  expert  en  cette  partie,  lequel  déterminera  et  fixera  le  prix  des- 
dites toues,  barques  ou  bateaux  sur  le  pied  fixé  par  l'article  1"  du  pré- 
sent arrêté;  ledit  expert  constatera  également  l'état  des  toues,  barques 
ou  bateaux,  et  déclarera  s'ils  sont  susceptibles  d'être  remontés.  — 
5°  Pour  opérer  le  payement  de  ces  achats,  l'Agence  de  la  navigation 
recevra,  aux  termes  de  l'article  6  du  précédent  arrêté,  de  la  Trésorerie 
nationale,  sur  les  mandats  de  la  7'  Commission,  les  fonds  nécessaires, 
sur  lesquels  elle  effectuera  lesdits  payements,  d'après  le  procès-verbal 
de  fixation  de  prix  et  réception  des  toues,  barques  ou  bateaux,  signé 

<•)  Voir  t.  XV,  p.  73,  l'arrêté  n*  t8. 
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de  son  préposé.  —  6°  Ces  procès-verbaux  en  la  forme  susdite,  revêtus 
des  quittances  des  différents  propriétaires  et  du  visa  de  la  7'  Commis- 
sion, seront  remis  à  la  Trésorerie  nationale  pour  suffisantes  pièces  de 
décharge.  —  7°  L'arrêté  du  9  3  messidor  '"  continuera  à  être  exécuté  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

R.  Lindet''^'. 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Petit,  dit  Moncourt,  capi- 
taine au  8'  régiment  d'artillerie,  et  Donche,  capitaine  de  la  garde 
nationale  de  Tabago,  détenus  à  la  maison  de  Pélagie,  seront  sur-le- 
champ  mis  en  liberté. 

Carnot  **'. 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Pierre  Boyer,  capitaine 
détenu  dans  la  maison  des  ci-devant  Carmes,  sera  mis  en  liberté  sur- 
le-champ. 

Carnot  '*'. 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  la  demande  du  représentant 
du  peuple  Guimberteau,  et  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
7*  Commission  executive,  arrête  :  Des  chevaux,  juments  poulinières, 
poulains  et  étalons  qui  se  trouvent  dans  les  pacages  de  Grimaldy,  à 
Torigni,  district  du  Rocher  de  la  Liberté,  ci-devant  Saint-Lô,  seront 
remis  à  la  disposition  du  représentant  du  peuple  Guimberteau,  pour 
être  par  lui  employés  à  la  remonte  des  différents  corps  de  troupes  à 
cheval;  les  poulains,  étalons  et  juments  poulinières  seront,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  1 5  prairial  '^',  réservés  pour  la  reproduction  de 
l'espèce.  La  7"  Commission  sera  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  envoyé  au  représentant  du  peuple  Guimberteau. 

R.  Lindet"». 

31.  Vu  la  demande  des  administrateurs  du  district  de  Saint-Omer, 
tendant  à  faire  jouir  les  cultivateurs  de  son  ressort  de  l'article  1"  de 


(')  Voir  page  précédente.  (•'  Arcli.   nat. ,  AFii,    57.   —  Non  en- 

'')  Arch.  nat.,  AF  11,  80.  —  Non  enre-  registre, 

giitré.  (')   Voir  t.  XIV,  p.  101,  l'arrêté  n*  38. 

W  Arch.  nat.,  AFii,  .57.  —   Non  en-  <•>  Areh.  nat.,  AFii,  a86.  —  Non  en- 
registré, registre. 
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l'arr(!lé  du  Comité  de  salut  public  du  li  tlifrmidor''',  qui  permet  d'em- 
ployer les  prisonniers  de  guerre  aux  travaux  de  la  récolte,  dans  les 
districts  de  l'intérieur,  le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les 
motifs  qui  ont  déterminé  à  éloigner  les  prisonniers  de  guerre  à 
vingt  lieues  de  la  frontière  deviennent  moins  impérieux  sur  celle  du 
Nord  depuis  que  la  Belgique  est  occupée  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique, arrête  :  j°  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Omer  sont 
autorisés  à  employer  aux  travaux  de  la  récolte  le  nombre  de  prison- 
niers de  guerre  qu'ils  croiront  nécessaire  pour  suppléer  au  défaut  de 
bras  qu'exige  l'exécution  de  la  réquisition  en  grains  qui  vient  d'être 
faite  à  ce  district.  —  2°  Lesdits  administrateurs  se  concerteront  à  cet 
effet  avec  l'état-major  général  et  le  commissaire  ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  du  Nord.  —  3°  Il  sera  formé  un  état  triple  et  nominatif 
prisoimiers  qui  auront  été  mis  à  la  disposition  du  district.  Ces  états 
seront  signés  des  commissaires  des  guerres  chargés  de  la  police  des 
dépôts  d'où  ces  étrangers  seront  tirés  et  des  administrateurs;  la  signa- 
ture de  ces  derniers  tiendra  lieu  de  récépissé.  —  li°  Un  de  ces  états 
sera  remis  à  l'état-major  général,  un  au  commissaire  des  guerres,  et  le 
troisième  restera  à  l'administration  du  district.  —  5°  Les  prisonniers 
rentreront  dans  leurs  dépôts  immédiatement  après  la  récolte.  —  G°  Les 
admiiiislraleurs  du  district  prendront  les  mesures  convenables  pour  les 
faire  surveiller,  pendant  le  temps  qu'ils  resteront  à  leur  disposition,  et 
pour  emp'cher  qu'ils  ne  désertent.  Ceux  qui  tenteraient  de  s'évader 
seront  enfermés  jusqu'à  la  paix.  . 

(ÎARNOT  '^'. 

32.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  les  oiriciers  du  génie  ou 
leurs  adjoints,  que  l'on  fera  voyager  extraordinairement  pour  le  service 
public,  recevront  cinq  livres  par  poste  d'indemnité;  celle  indemnité 
sera  payée  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  pour  ceux  des  olliciers  du 
génie  qui  seront  employés  militairement,  et,  pour  ceux  qui  ne  seront 
pas  employés  à  la  guerre,  elle  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  Com- 
mission des  travaux  publics. 

Carnot,  Eschasskriacx'*'. 

(I)  Voir  t  XV,  p.  355.  l'arrêté  n*  17.  —  <«'  Areh.  nat.,  AF 11,  »3o.  —  Non  enngitlré. 
—  ("  Arch.  nat.,  AP  ii,  aoi.  —  De  la  main  île  Camol.  Non  enngùiré. 
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33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Beauregard,  ancien  gé- 
néral de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  sera  mis  de  suite  en  liberté. 
L'agent  national  du  district  de  Soissons  fera  exécuter  le  présent  arrêté. 

Carnot,  Thuriot  *". 

3 A.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Des  Bruslys,  ancien  officier 
général  à  l'armée  du  Nord,  sera  mis  en  état  d'arrestation  à  la  maison 
du  Luxembourg.  La  g"  Commission  en  est  chargée  de  l'exécution. 

Carnot  ®. 

35.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Meurizet,  commissaire 
des  guerres  à  Soissons,  suspendu  de  ses  fonctions,  est  réintégré. 

Carnot  "'. 

36.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Kilmaine,  ancien  officier 
général  à  l'armée  du  Nord ,  sera  remis  en  état  d'arrestation  à  la  maison 
du  Luxembourg  '*'. 

Carnot  '". 

37.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Declaye  est  destitué,  qu'il 
sera  amené  à  Paris  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  mis  en  état  d'arres- 
tation à  la  maison  du  Luxembourg.  Les  représentants  du  peuple  à 
Commune-Affranchie  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Carnot  '*'. 

38.  [Montagny,  inspecteur  général  du  dépôt  de  cavalerie  à  Valence,  destitué  le 
9  1  prairial,  est  réintégré  dans  ses  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o5. 
Non  enregistré.] 

39.  [Le  lieutenant  de  chasseurs  à  cheval  Douis  sera  mis  en  liberté.  Carnot.  — 
Ai'ch.  nai.,  AFn,  3o5.  Non  etiregistré,] 

("  Arch.  nat.,  AF  11,  3o5.  —  De  la             <•)  Voir  t.  XV,  p.  709,  à  la  date  du 

mat»  de  Carnot.  Non  enregwlré.  1 9  thermidor,  l'arrêté  du  Comité  de  salut 

<')  Arch.   nat.,   AFii,   3o5.  —  De  la         public  n°  4i. 

main  de  Carnot.  A^on  enregistre.  Voir  t.  XV,  <''  Arch.  nat.,  AFu,  3o5.  —  De  la 

p.  710,  l'arrêté  n"  44.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

«  Arch.   nat.,  AFii,    3o5.  —  De  la              '«'  Arch.  nat.,  AF  11,  3o5.  —  De /a  nujin 

7»ain  de  Carnot.  Non  enregistré.  de  Carnot.  Non  enregitiré. 
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40.  [Le  volontaire  Melim,  détenu  au  collège  de  l'Égalité,  sera  mis  en  liberté. 
Gabnot.  — Arcli.  nal.,  AFii,  3o5.  Non  enr^islré.] 

41.  [Thomas,  chef  du  i"  bataillon  de  Paris,  restera  en  congé  jusqu'au  réta- 
blissement de  ses  forces,  pour  reprendre  son  service.  Carhot.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
3o5.  Non  enregistré.] 

42.  [Le  soldat  Raulin,  détenu  à  la  maison  d'ari-ét  de  Pélagie,  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté.  Carhot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  3o5.  Non  enregistré.] 

43.  [Mise  en  réquisition  du  quartier-maître  du  i"  bataillon  des  Vosges,  Sanson , 
pour  ^tre  employé  au  service  de  la  Commission  des  transports,  postes  et  messa- 
geries. R.  LiNDBT.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o5.  Non  enregistré.] 

M.  [Mise  en  réipiisilion  du  volontaire  Théodore-EdmeMionnel,  pour  travailler 
dans  les  bureaux  de  la  Commission  de  l'instruction  publique.  Carnot.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  3o5.  Non  enregistré.] 

45.  [Le  citoyen  Pierre  Léger  est  nommé  capitaine  en  résidence  à  Commune- 
Affranchie.  Carnot,  B.  Bariire,  P.-A.  LiLor,  Biludd-Varsnur.  —  Arch.  nat., 
AFii,  3o5.  Non  enregistré.] 

ifi.  [Le  citoyen  llaynauet  est  nommé  garde  d'artillerie  à  Commune-Affranchie. 
Carnot,  B.  Barère,  P.-A.  Lalov,  ISilladd-Varkiine.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o5.  Non 

enregistré.] 

47.  [Réquisition  d'un  ouvrier  pour  travailler  à  l'Agence  des  armes  |>orlatives, 
à  Paris.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AFu,  ai 5.  Non  enregistré.] 

48.  Le  Comité  de  salut  public  aux  agents  nationaux  des  communes.  — 
Un  décret  du  ly  octobre  1790,  sanctionne  le  8  novembre  suivant,  a 
ordonné  qu'il  sera  fait  inventaire  de  l'argenterie  des  églises.  Un  autre, 
du  3  mars,  sanctionné  le  ly,  porte  que  toute  l'argenterie  qui  sera  jugée 
inutile  au  culte  sera  envoyée  aux  hôtels  des  monnaies.  En  exécution  de 
ce  dernier  décret,  il  a  été  porté  au  Trésor  public  une  partie  de  l'argen- 
terie des  églises,  jugée  superflue.  Depuis  cette  époque  diverses  com- 
munes de  la  République,  renonçant  au  cuite  catholique,  ont  achevé  d'en- 
voyer au  Trésor  national  le  restant  de  leur  argenterie,  qu'elles  ont 
regardé  comme  absolunMjnt  inutile  au  culte,  tandis  que  d'autres  le  con- 
servent encore.  Mais,  comme  il  importe  à  la  République  que  ces  sortes 
de  biens,  qui  sont  déclarés  nationaux  par  le  décret  du  a  novembre  1789, 
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ne  soient  ni  ignorés,  ni  divertis  par  ceux  qui  en  sont  dépositaires,  le 
Comité  de  salut  public  vous  enjoint  d'envoyer,  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  la  réception  de  la  présente,  à  l'agent  national  près  votre 
district,  qui  en  rendra  compte  au  Comité,  les  instructions  et  les  détails 
d'exécution  relatifs  aux  objets  suivants  :  1"  l'état  de  l'argenterie  dont 
l'inventaire  a  été  dressé  en  exécution  du  décret  du  1 9  octobre  1  7  9  0  ; 
a"  un  autre  de  celle  qui  a  été  envoyée,  soit  aux  hôtels  des  monnaies, 
soit  au  Trésor  public;  3°  et  enfin  de  l'argenterie  qui  existe  en  nature; 
le  tout  certifié  sincère  et  véritable,  poiu-  être  vérifié  et  être  ensuite 
statué  ce  qui  conviendra  aux  intérêts  de  la  République  '".  * 


REPRÉSENTANTS    EN    MISSION. 


ON   DES  «EPBESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

Anvers,  a5  thermidor  an  11-10  août  ijgà.  (Reçu  le  i5  août.) 

Aussitôt  la  prise  d'Anvers,  je  me  suis  occupé  de  l'enlèvement  des 
chefs-d'œuvre  de  l'école  flamande.  Je  vous  envoie  d'abord  les  tableaux 
les  plus  précieux,  et  surtout  la  fameuse  descente  de  croix  de  Rubens, 
qui  attirait  les  voyageurs  de  toute  l'Europe  et  ladmiration des  peintres. 
Je  les  fais  transporter  par  eau  jusqu'à  Lille  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  aux  Commissions  exe- 
cutives pour  qu'elles  fassent  trouver  à  Lille  des  voitures  suspendues 
pour  les  conduire  à  Paris.  Les  caisses  (|ui  les  contiennent  ont  1 7  pieds 
de  long  et  18  de  large;  je  crois  que  la  forme  la  plus  favorable,  ce 
serait  celle  des  voitures  pour  le  transport  des  glaces. 

Richard. 

J'ai  fait  faire,  dès  le  1"  de  ce  mois,  aux  commandants  de  Condé  et 
de  Valenciennes  les  sommations  prescrites  par  la  Convention  nationale. 
Je  croyais  que  vous  aviez  reçu  copies  de  leurs  réponses  ;  je  vous  les  fais 

<"  Bibl.  n.it.,  LB  4i/2.  —  ImpriiiK^. 
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passer!'';  vous  y  verrez  qu'ils  se  proposent  de  courir  la  chance  terrible 
que  nous  leur  avons  présentée. 

Richard. 
[Arch.  naL,  AF  ii,  i58.  —  De  la  main  de  Richard.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  U'ILLE-ET-VILAINE   ET   LA   MAYENNE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Laval,  a3  ihetinidor  an  ii-io  aoûl  ijgà.  (Reçu  le  i5  août.) 

Citoyens  collègues, 
Vous  nous  avez  rendu  un  grand  service  en  arrêtant  que  le  bataillon 
de  (lompiègne  sera  incorporé  dans  le  3'  bataillon  des  Ardennes,  tous 
deux  étant  employés  contre  les  Chouans.  Je  vous  demande  de  prendre 
un  pareil  arrêté  pour  les  bataillons  des  Audelys  et  de  la  Sarthe,  des- 
quels nous  ne  pouvons  nous  dessaisir  sans  exposer  la  chose  publique. 
Il  est  nécessaire  que  vous  sachiez  que  les  six  mille  hommes  promis  au 
général  Moulin,  et  que  vous  lui  aviez  destinés  pour  la  garde  de  la  rive 
droite  de  la  Loire,  ne  lui  sont  point  encore  fournis,  et  que  le  bataillon 
desAndelys,  que  demande  l'armée  de  l'Ouest,  est  la  seule  force  du  gé- 
néral Radermacher'-'  pour  défendre  le  poste  d'Angers,  Château-Gon- 
tier,  Châteauneuf  où  sont  les  Chouans.  On  désire  ce  bataillon  parce 
qu'il  est  exercé,  et,  en  considérant  bien  les  intérêts  de  la  République, 
je  crois  qu'un  des  plus  importants,  c'est  la  destruction  des  Chouans.  Je 
dois  vous  observer  encore  que  l'agent  supérieur  pour  l'encadrement  de 
l'Ouest  n'a  fait  passer  dans  l'armée  de  Brest  que  des  citoyens  delà  pre- 
mière réquisition  sans  aucune  arme.  D'ailleurs  cet  agent  s'était  établi 
à  Angers;  cette  place  était  alors  de  l'armée  de  l'Ouest;  il  était  chargé  de 
distribuer  également  les  premières  réquisitions  entre  les  deux  armées, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  à  la  connaissance  de  mon  collègue  Dubois-Crancé, 
car  il  a  d'abord  employé  to,ooo  hommes  dans  celle  de  l'Ouest,  et,  sur 
la  demande  de  Dubois-Crancé,  il  fut  ordonné  au  citoyen  Alexandre  de 
faire  passer  immédiatemimt  neuf  à  dix  mille  hommes  à  l'armée  de 


'"  Ces  pièces  man<|uent    —  '*'  On  Irotivera  les  étais  de  service  de  ce  général  dans 
Cliassin,  la  Vendée  patriote,  t.  11,  p.  55A. 


» 
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Brest  pour  mettre  cette  armée  au  pair  de  l'autre  ;  il  n'en  a  encore 
envoyé  que  cinq  mille,  et  il  prétend  enlever  le  bataillon  des  Andclys. 

Je  vous  prie,  mes  chers  collègues,  de  prendre  au  plus  tôt  l'arrêté 
que  je  vous  demande.  Avec  cela  nous  aurons  jusqu'au  dernier  Chouan. 
Ils  font  courir  le  bruit  aujourd'hui  qu'ils  se  portent  dans  le  Morbihan, 
où,  disent-ils,  une  armée  de  dix  mille  homme  les  attend.  Ils  prétendent 
avoir  des  lettres  d'Angleterre  qui  leur  promettent  des  secours.  Ils  sont 
aux  abois. 

Salut  et  fraternité.  Laignelot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LE   REPRESE1NTA^T  DANS  LA  SEINE-ET-MARNE,   L'YONNE  ET  L'AUBE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  a3  thermidor  an  ii-io  omit  ijgà.  (Reçu  le  12  août.) 

[trMaure  annonce  au  Gomitë  qu'après  s'être  assuré  et  avoir  reconnu  la  vërité 
d'une  dénonciation  portée  contre  J.-B.  Brûlé,  ex-receveur  des  consignations, 
ex-conseiller  au  ci-devant  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  dénoncé  comme  ayant  dissipé 
la  somme  de  a  0,89  6  livres  reçue  en  numéraire  en  sa  qualité  de  receveur,  il  a  or- 
donné son  arrestation  et  l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets.  A  arrêté 
que  toutes  les  pièces,  charges  et  informations  seraient  transmises  au  Comité  des 
finances,  afin  d'être  par  lui  ordonné  ce  qu'd  appartiendra.  1  —  Arch.  nat. ,  AFii, 
16A.  Analyse.] 


UN  DES   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Barcelonnetle ,  a3  thermidor  an  11-10  août  l'jgà.  (Reçu  le  ai  août.) 

[«La porte  invite  de  surveiller  de  près  la  Commission  de  subsistances  et  des  appro- 
visionnements; joint  la  lettre  qu'il  lui  adresse;  reproches  graves  contre  l'agent  en 
chef  des  subsistances  de  l'armée  d'Italie;  abus,  dilapidations,  ineptie  de  la  part  des 
pi-éposés  dans  cette  partie,  les  dénonce;  en  demande  la  répression.  Ti-ansmel  aussi 
copie  d'une  pétition  du  district  de  Barcelonnette ,  frapjjé  d'une  réquisition  à 
laquelle  il  ne  peut  satisfaire  et  qu'on  eût  pu  éviter  en  prenant  de  meilleurs 
arrangements.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  aSa.  Analyse.] 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  aâ  thermidor  an  11-11  août  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Eschassériaux ,  Tlmriot,  R.  Litidet,  C.-A.  Prieur, 
Tallien,  Carnot,  Laloy,  Billaud-Varenne ,  Collot-d'Herbois ,  Bréard, 
Treilhard, 

1.  Vu,  au  Comité  de  salut  public,  la  lettre  du  citoyen  Hesmart'*', 
commandant  la  gendarmerie  à  cheval,  qui  représente  que  le  citoyen 
Dussaux,  gendarme,  a  été  volé  de  tous  ses  effets  dans  la  journée  du  g 
ou  10  thermidor,  pendant  qu'il  était  sous  les  armes,  le  Comité  arrête 
que,  pour  indemniser  le  citoyen  Dussaux  de  la  perte  qu'il  a  essuyée,  il 
lui  sera  délivré  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme  de 
deux  cents  livres,  qui  sera  prise  sur  les  cinquante  millions  dont  le 
Comité  de  salut  public  peut  disposer. 

B.  Babèrb,  Cabnot,  Collot-d'Herbois '*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Perrin  et  Goupil- 
leau  (de  Montaigu),  représentants  du  peuple,  se  rendront  sans  délai 
dans  les  départements  du  Gard,  de  l'Hérault,  de  l'Aveyron  et  de  Vaucluse, 
investis  des  pouvoirs  délégués  aux  représentants  du  peuple  en  mission 
dans  les  départements,  et  prendront  en  conséquence  dans  ceux  ci-des- 
sus désignés  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Collot-d'Herbois,  Tbeiluabd,  Escuassi'!riadx '^). 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  provisoirement  la  citoyenne 
Hoslaing,  fille  majeure,  ex-noble,  vu  son  état  d'infirmité  constaté  par 
le  certificat  des  officiers  de  santé,  et  attendu  son  état  d'indigence,  à 
demeurer  chez  sa  tante. 

Treilhard,  Thuriot,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois '*'. 

'"  Hesmart  avait  été  chargé  de  rem-  <"  Arch.  nat. ,  AF  ii,  47. 

placer  Hanriut  dans  le  commandement  de  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  58.  —  De  la  main 

la  garde  nationale,  le  y  thermidor  an  11.  d»  CoUolS Ilerhmt. 

Voir  mon  Hittoire  politique  de  ta  Révolu-  '"  Arch.  naL,AFii,6i.  —  De  la  main 

tion,p.  4ij8.  de  Treilhard. 

COmTÉ   DE   SILDT   PUBLIC.   ITI.  * 
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fx.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  BoHet  se  rendra 
sans  délai  près  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  et  dans  les  départe- 
ments contigus,  investi  des  pouvoirs  délégués  aux  représentants  du 
peuple  en  mission ,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  qu'il  jugera  nécessaires. 

Collot-d'Herbois,  Carnot,  B.  Babère'". 

5.  liC  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Besson  et 
Reynaud  se  rendront  sans  délai  dans  le  déparlement  du  Jura,  investis 
des  pouvoirs  délégués  aux  représentants  du  peuple  en  mission,  pour  y 
prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûrelé  générale  qu'ils 
croiront  nécessaires.  Le  citoyen  Besson,  l'un  d'eux,  est  chargé  particu- 
lièrement de  la  surveillance  des  salines  qui  sont  dans  ce  département 
et  de  prendre  tous  les  renseignements  relatifs  à  ces  établissements  '^'. 

Collot-d'Herbois,  Billadd-Varenne,  Esghassériaux, 
B.  Barère  (5). 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Clément  de 
Ris,  employé  à  la  Commission  d'instruction  publique'"',  est  autorisé 
provisoirement  à  donner  la  signature  pour  les  objets  les  plus  urgents 
de  cette  Commission  et  pour  les  expéditions  courantes.  Il  est  pareille- 
ment autorisé  à  signer  et  ordonnancer  les  dépenses  urgentes  établies 
par  décret  de  la  Convention  ou  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 

Treilhard,  P.-A.  Laloï'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  Comité  d'instruction 
publique  à  fixer  provisoirement  le  traitement  des  garçons  de  bureau  qui 
y  sont  attachés  sur  le  pied  fixé  pour  les  garçons  de  bureau  du  Comité 
des  assignats  et  monnaies. 

Treilhard,  B.  Barère  '*'. 

<"  Arch,  nat.,  AF  11,  378.  '»'  Voir  t.  XV,  p.  698,  l'arrêté  n°  Ix. 

'"  On  verra  plus  loin  (arrêté  du  a  6  ther-  "'  Arch.  nat.,  AF  ii,  67. — Delamain 

midor,  n°  19)  que  Besson  fut  chargé  en  de  Treilhard. 

outre  de  la  surveillance  des  salines  de  la  "'  Arch.  nat.,  AFii,  a3.  — Delamain 

Meuse,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  Treilhard.  Voir  t.  XV,  p.  698,  l'arrêté 

du  Mont-lilanc.  n°  3,  relatif  aux  commis  du  Comité  din- 

'^'  Arch.  nat.,  AF  11,  Sg.  struction  publique. 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Hu,  juge  de  paix 
de  la  section  du  Panthéon,  acquitté  par  jugement  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire des  accusations  portées  contre  lui,  reprendra  l'exercice  des 
fonctions  de  sa  place,  conformément  à  la  loi. 

Theilhard,  Eschassériaux,  Collot-d'Herbois  "'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Debiaux,  gref- 
fier du  tribunal  du  district  de  Valence,  département  de  la  Drôme, 
précédemment  appelé  à  Paris  comme  juré  au  Tribunal  révolutionnaire, 
retournera  à  ses  fonctions. 

Collot-d'Hkbbois ,  Eschassériaux,  Thubiot,  Treiluard'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  provisoirement,  pour  cause 
de  maladie,  le  citoyen  Bernard  d'Aoust,  aspirant  de  la  marine,  à 
demeurer  à  Paris  chez  le  citoyen  d'Aoust,  son  père,  député  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Treiluard,  Bréard,  Garrot,  Collot-d'Herrois ,  C.-A.  PrieorW. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Guillier,  em- 
ployé dans  ses  bureaux,  section  des  armes,  cessera  les  fonctions  qu'il 
gère  dans  lesdils  bureaux,  et  ne  sera  plus  compris  sur  les  étals  des 
employés. 

Collot-d'Herbois  ,  Tallien,  C.-A.  Prieub,  Trbilhard '*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  réclamation  des  citoyens 
Grasset,  soldat  au  9  1"  régiment  d'infanterie,  secrétaire  du  général  Lau- 
badère;  Hardouin,  sous-lieutenant  au  même  régiment;  Forel,  capi- 
taine au  46*  régiment  d'infanterie,  aide  de  camp  de  Laubadère;  Del- 
faut,  quartier-maître  du  3*  bataillon  de  la  Corrèze;  Dupont,  capitaine 
des  canonniers  du  même  bataillon;  Reignac,  capitaine  dans  le  batail- 
lon ci-devant  la  Montagne  ;  Treich ,  général  de  brigade ,  tous  envoyés 
près  du  Comité  par  Baudot  et  Lacoste,  commissaires  près  l'armée  du 

'■'  Areh.  nat.,  AF  11,  aa.  —  De  la  main  ")  Arch.  nat.,  AF  il,  6i.  — De  lamain 

de  Treilhard.  de  Treilhard, 

'"   Arch.  nat.,  AF  ii,  aa.  —  De  la  main  '''  Arch.  nat.,  AFii,  a3.  —  De  la  main 

de  Collot-d'Herboiê.  de  Collot-d'Herbois. 

a. 


20  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [n  aoôt  179^.] 

Rhin,  afin  de  donner  des  renseignements  sur  la  conspiration  de  Lan- 
dau, arrête  que,  pour  parfaire  l'indemnité  qui  leur  est  due  à  raison  de 
leurs  frais  de  route  et  de  séjour  à  Paris  depuis  le  17  nivôse,  le  commis- 
saire du  mouvement  des  armées  leur  fera  payer  pour  tous  la  somme  de 
neuf  mille  ciiuj  cent  quarante  quatre  livres.  Le  Comité  déclare  qu'il  ne 
les  retient  plus  à  Paris  et  qu'à  compter  de  ce  jour  il  ne  leur  sera  payé 

aucune  indemnité. 

Treilhard,  P.-A.  Laloy'^'. 

1 3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Alquier  rentrera  sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Collot-d'Hkrbois,  Tkeiluard'*'. 

1  Ix.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ragmey,  juge 
du  tribunal  à  Brest,  cessera  ses  fonctions.  Ses  papiers  seront  visités. 
Le  représentant  du  peuple  à  Brest  sera  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  et  prendra  après  l'examen  des  papiers  et  les  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  les  liaisons,  les  principes  et  la  conduite  du  citoyen 
Ragmey,  les  mesures  de  sûreté  qu'il  croira  nécessaires. 

Collot-d'Hkrbois  ,  Tbeilhard*". 

15.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint-Geniez,  département  de  l'Aveyron,  et  les 
autres  citoyens  de  cette  même  commune  qui  ont  été  mis  en  arrestation 
en  vertu  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Borie,  du  8  de  ce  mois, 
seront  sur-le-champ  mis  en  liberté  et  resteront  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux  de  leur  commune;  charge  le  représentant  du 
peuple  Perrin,  délégué  dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault'*' 
de  se  transporter  dans  ladite  commune  à  l'effet  de  prendre  tous  les 
renseignements  relativement  à  ces  citoyens ,  et  d'en  rendre  compte  au 
Comité  de  salut  public.  L'agent  national  du  district  de  Rodez  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Collot-d'Hebbois  ,  Treilhard  "". 

("  Arch.  nat.,  AFii,  a44.  '''  Arch.  nal.,  AF  11,  aa. —  Delamain 

<')  Arch.  nat.,  AFii,  58. —  Delamain  de  Collvt-d'Hei-hoit. 

de  Collot-d' Herbois.  Alquier  élait  en  mis-  '*)  Voir  plus  haut,  p.  17,  i'arrété  n°  a. 

sion  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest.  '*'  Arch.  nat. ,  AF  u ,  60. 
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Ifi.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  communication  du 
compte  rendu  par  les  administrateurs  de  police  de  Paris  de  l'emploi  des 
deux  cent  mille  livres  mises  à  leur  disposition  par  l'arrêté  du  1 1  du 
courant'",  autorise  ladite  administration  de  police  à  tirer  des  mandats 
sur  la  Trésorerie  nationale,  à  concurrence  de  pareille  somme  de  deux 
cent  mille  livres,  pour  être  de  même  employée  aux  frais  de  nourriture 
et  soins  (|ui  seront  donnés  aux  détenus  dans  les  diverses  maisons 
de  Paris,  et  à  charge  par  lesdits  administrateurs  d'en  justifier  de  la 
manière  prescrite  par  l'arrêté  ci-dessus  daté. 

Gahnot,  Collot-d'Herbois  ,  TuDRioT,  Eschassériaux '*'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vienot,  receveur  des  do- 
maines à  Vincennes,  arbitrairement  destitué  par  Hanriot,  sera  réintégré 
dans  ses  fonctions  de  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Vincennes. 

Cahnot  '''. 

1 8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  les  agents  autres  que 
ceux  ci-dessus  nommés  qui  peuvent  avoir  reçu  des  pouvoirs  du  Comité 
de  salut  public,  et  ont  en  conséquence  été  chargés  d'une  mission  quel- 
conque dans  les  départements,  doivent  cesser  d'exercer  aucunes  fonc- 
tions, leurs  pouvoirs  étant  révoqués  expressément  par  la  publication 

dans  les  journaux  du  présent  arrêté.  Les  citoyens '*'  employés 

par  les  sections  des  armes  ou  de  la  guerre  ou  des  approvisionnements 

dans  les  départements  de '*'  sont  les'  seuls  qui  conservent  les 

pouvoirs  qui  leurs  ont  été  conférés  pour  cet  objet  particulièrement.  Tout 
autre  agent  du  Comité,  éloigné  de  Paris  de  cent  lieues,  devra  se  rendre 
au  Comité  sous  l'espace  de  trois  décades  pour  rendre  compte  de  sa 
mission,  et  au  bout  de  quatre  décades,  s'il  est  éloigné  de  plus  de  cent 
lieues;  passé  lequel  temps  les  autorités  constituées  feront  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  desdits  agents  qui  voudraient  user  des  pouvoirs 
reçus  avant  la  date  du  présent  arrêté,  et  qui  ne  se  seraient  pas  rendus 
auprès  du  Comité  pour  rendre  compte  de  leur  mission. 

Collot-d'Herbois,  Treilhard'*'. 

'■'  Voir  t.  XV,  p.  âg."},  l'aiTètë  n*  6.  '*'  Les  noms  sont  en  blanc. 

"'   Arch.  nal.,  AF  ii,  b-j.  "'  Même  remarque. 

"'  Arch.  Dat.,  AF  il,  80.  —  Non  enn-  "'   Arcli.  net,  AF  11,  &13.  —  D«{amain 

giilré,  •  de  Collot-éCHerboi».  Non  enregittré.  Il  ne 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports,  remontes,  postes  et  messageries,  arrête  :  1°  Il  sera  éta- 
bli sur-le-champ  des  bureaux  dépendants  de  l'Agence  de  la  navigation 
intérieure  aux  ports  de  Mont-de-Marsan,  Peyrehorade,  Dax,  Saint- 
Sever,  Tartas  et  Bayonne,  ou  autres  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en 
établir.  —  2°  Tout  propriétaire  de  gabarres  servant  à  la  navigation  de 
i'Adour  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  où  ils  auront  été 
prévenus  par  leurs  municipalités  de  la  formation  de  ces  bureaux,  d'al- 
ler y  faire  leur  déclaration  de  toutes  les  gabarres  en  état  de  service  dont 
ils  seront  possesseurs  et  du  port  où  elles  sont.  —  3°  Du  moment  où  cette 
déclaration  sera  faite,  nul  propriétaire  desdites  gabarres  ne  pourra 
en  disposer  pour  aucun  chargement  ou  voyage,  qu'il  n'en  ait  obtenu 
la  permission  par  écrit  des  directeurs  ou  préposés  de  l'Agence  de  la 
navigation ,  et  sera  tenu  de  se  tenir  prêt  à  exécuter  sur-le-champ  tous 
les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  ces  préposés  pour  le  transport  des 
armées.  —  h"  Tous  marchands,  commissionnaires,  propriétaires  et  tous 
autres  citoyens  qui  auront  des  marchandises  à  faire  transporter  sur  les- 
dites  gabarres  ne  pourront  le  faire  qu'après  en  avoir  lait  la  déclaration 
au  bureau  de  la  navigation  intérieure  de  leur  résidence  et  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  par  écrit  des  directeurs  ou  préposés  de  la  naviga- 
tion. —  5°  Il  est  enjoint  aux  directeurs  et  préposés  chargés  de  recevoir 
ces  déclarations,  de  ne  délivrer  aucun  permis  pour  transports  étran- 
gers au  service  public  des  armées,  qu'après  s'être  assuré  qu'ils  peuvent 
disposer  des  gabarres  et  mariniers  pour  le  commerce,  sans  nuire  à 
l'activité  du  service  des  armées.  —  6°  Tous  directeurs  ou  employés  de  la 
navigation  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé  les  transports  parti- 
culiers, en  compromettant  le  service  public  des  armées,  seront  desti- 
tués et  traduits  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugés  suivant  les  lois. 
—  7°  Les  directeurs  et  employés  de  la  navigation  intérieure  requerront 
des  sous-chefs  civils  de  la  marine  tous  les  mariniers  nécessaires  à  la 
conduite  de  ces  gabarres,  lesquels  continueront  à  être  payés  par  les 
maîtres  voituriers,  propriétaires  et  conducteurs  desdites  gabarres.  — 
8°  Tous  propriétaires  de  bateaux,  mariniers  et  autres  qui  refuseraient 
d'exécuter  sur-le-champ  les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  arrê- 
tés comme  suspects,  traités  comme  tels,  et  leurs  gabarres  et  dépen- 

semble  pas  que  cet  arrêté  ait  été  mis  à  exé-         rer  la  liste  des  agents  en  question ,  comme 
cution,  le  Comité  n'ayant  pas  pu  se  procu-         cela  résulte  d'une  note  jointe  à  cette  pièce. 
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dances  mises  à  la  disposition  des  préposés  de  l'Agence  de  la  navigation 
pour  être  employées  par  eux  aux  transports  publics.  —  g°  La  7*  Commis- 
sion est  chargée  de  donner  à  cet  arrêté  la  publicité  nécessaire  pour  en 
assurer  la  prompte  exécution.  —  1 0°  Les  municipalités  sont  chargées  de 
surveiller  et  de  concourir  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  de  lever  tout 
obstacle  et  retardement  que  l'on  pourrait  y  apporter;  elles  seront  res- 
ponsables de  l'inexécution  qui  résulterait  desdits  obstacles  et  retarde- 
ments  qu'elles  n'auraient  pas  fait  cesser. 

R.   LlNDET*^'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  que  le  représentant  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  l'Ouest  donnera  les  ordres  les  plus  prompts  pour  augmenter 
de  deux  à  trois  cents  hommes  la  garde  des  mines  de  Montrelais ,  afin 
d'en  protéger  efficacement  les  logements,  les  magasins  et  les  travaux 
contre  les  incursions  fréquentes  et  désastreuses  des  brigands  de  la 
Vendée. 

C.-A.  Prieur  '^*. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  obus  qui  sont  prépa- 
rés en  ce  moment  à  Meudon,  et  ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  seront 
jusqu'à  nouvel  ordre  envoyés  au  Port-de-la-Montagne  sous  le  nom  de 
poudre  et  munitions  de  guerre;  en  conséquence  la  Commission  des 
armes  et  le  commissariat  des  épreuves  prendront  respectivement  les 
mesures  nécessaires  pour  le  départ,  et  dans  la  manière  accoutumée. 

C.-A.  Pribur  ,  Thuriot  '^'. 

22.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  secours  publics,  portant 
que  différentes  expéditions  destinées  au  servicedes  hôpitaux  militaires 
Sont  retenues  dans  le  port  de  Bordeaux  par  les  dispositions  d'un  arrêté 
des  représentants  du  peuple  à  Bayonne,  qui  défend  l'exportation  hors 
de  l'arrondissement  des  armées  des  Pyrénées  orientales  et  occidentales 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  ces  armées ,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  :  1°  Les  opérations  des  divers  agents  de  la  République  chargés  de 
de  l'approvisionnement  des  hôpitaux  miUtaires,  l'exécution  de  leurs 

"*   Arcli.  nat. ,  AF  ii,  80.  —  Non  enrcgùlri.  —  <*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  79.  —  Non  mre- 
gittré.  —  '"   Arrh.  nat,  AF  11,  aao.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregùtré. 
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réquisitions,  la  libre  circulation  de  tous  les  objets  nécessaires  à  ce  ser- 
vice ne  seront  entravées  sous  aucun  prétexte.  —  9°  La  3°  et  la  6'  Com- 
mission sont  chargées  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lihdkt'". 

23.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  les  107  pièces 
de  vin  mises  en  réquisition  au^  carrières  de  Charenton  pour  le  service 
des  hospices  militaires  et  qui  ont  tenu  la  route  de  Châlons  par  terre ,  il 
sera  accordé  aux  citoyens  Sambin  et  Geoffroy  les  mêmes  frais  de  trans- 
port que  pour  les  vins  chalonnais;  de  plus,  il  leur  sera  tenu  compte 
de  douze  livres  pour  les  frais  de  transport,  en  raison  de  la  distance  du 
vignoble  à  Mâcon  pour  route  de  traverse,  et  de  là  à  Chàlons,  rivière 
montante ,  et  ce  conformément  à  la  loi  du  6  ventôse  sur  les  transports. 

R.  LiNDET**'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  rapports  qui  lui  ont  été  faits 
par  les  Commissions  du  commerce  et  des  revenus  nationaux  relative- 
ment à  la  double  consignation  faite  à  Anor  et  à  Soissons  de  la  valeur 
de  dix  tonneaux  de  clous  que  Lambyse,  liégeois,  a  fait  passer  du  pays 
de  Liège  sur  le  territoire  de  la  République  le  9  6  floréal ,  arrête  :  1  °  Les 
sommes  qui  ont  été  consignées  à  Anor  et  à  Soissons  en  exécution  de 
l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Laurent  pour  répondre  de  la  confis- 
cation éventuelle  de  dix  tonneaux  de  clous,  expédiés  par  Lambert  Lam- 
byse, de  Jamioulx,  à  la  veuve  Véron,  de  Soissons,  seront  rendus  aux 
consignataires  sous  la  réserve  suivante.  —  9°  Sur  la  consignation  faite  à 
Anor,  il  sera  retenu  et  délivré  aux  préposés  des  douanes  qui  ont  fait 
la  saisie  la  somme  de  douze  cents  livres  pour  intérêts  et  indemnités. 
Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  revenus  nationaux 
et  à  celle  du  commerce. 

R.  LiNDET  '^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Godefroy  un  mandat  de  la  somme  de  mille  deux  cent  cinquante  livres 
pour  mille  exemplaires  de  la  caricature  :  l'Angleterre  en  équilibre  sur  une 

"'  Arcli.  nat.,  AFii,  284.  —  Non  enregitlré.  —  '"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  989.  —  Non 
enregistré.  —  W  Arch.  nat.,  AFii,  ao.  ■ —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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loterie,  qu'il  a  fournis  au  Comité  à  raison  de  96  sols  l'exemplaire.  Cette 
somme  sera  prise  sur  les  cinquante  millions  dont  le  Comité  peut  disposer. 

C.-A.  Prieur  ,  Carnot,  Bhéard  ,  Treilhaad  <". 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Bouarme  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  mille  deux  cent  cin- 
{[uante  livres  pour  mille  exemplaires  de  la  caricature  :  la  Révolution  de 
Pologne,  qu'il  a  fournis  au  Comité  à  raison  de  a  5  sols  l'exemplaire. 
Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Comité. 

C.-A.  Priedr  (*'. 

27.  [I^  Comité,  sur  la  proposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  accorde  une  somme  de  i,5oo  livres  au  général 
Dumas  et  anx  of&ciers  qui  l'accompagnent,  en  indemnité  de  leui's  frais  de  route 
pour  se  rendre  de  l'armée  des  Alpes  à  Paiis ,  et  pour  leur  séjour  dans  cette  com- 
mune. Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  288.  Non  enregistré.] 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  fusils  réparés  qui  sont 
dans  les  places  et  ateliers  ci-après  désignés  sont  mis  à  la  disposition 
du  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  savoir  :  à  Tours,  69a;  à  la 
Rochelle,  660;  à  Niort,  690;  à  Nantes,  610;  à  Angers,  ia8;  à  l'ate- 
lier de  Poitiers,  aoG;  charge  les  gardes  magasins  d'artillerie  et  d'ate- 
liers de  remettre  ces  armes  d'après  l'ordre  qui  leur  en  sera  donné  par 
le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Carnot,  C.-A.  Prieur  *". 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  fusils  réparés  qui  sont 
dans  les  ateliers  ci-après  désignés  sont  mis  à  la  disposition  du  général 
en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  savoir:  1,900  à  l'atelier 
de  Cherbourg;  980  à  celui  de  Pont-Audemer;  4oo  à  celui  de  (]any; 
190  à  celui  de  Mortagne;  charge  le  directeur  ou  autres  préposés  des- 
dits ateliers  de  remettre  ces  armes  d'après  l'ordre  qui  leur  sera  donné 
par  le  générai  en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

C.-A.  Prieuré. 


<"  Arrh.  nat.,  AF  11,  fi6.  —  Nonenre-  ("  Arch.  nat,  AFn,  91 5.  -   Non  en- 

gitlré.  regUtré. 


(«  Arch.  nat.,  AFu,  OC.  —  Non  enre- 
gùtré. 


"'  Arch.  nal.,  AF  11,  ai. 5.  —  Non  en- 
regiitré. 
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30.  Le  Comité  de  salut  pubiic,  vu  la  nécessité  d'assurer  le  prix  des 
différentes  parties  du  travail  des  fusils  dans  la  manufacture  de  Paris, 
afin  de  n'occasionner  aucun  retard  dans  les  payements,  ni  aucune  en- 
trave dans  le  service ,  arrête  que  les  prix  déterminés  précédemment  pour 
trois  mois,  expirant  le  1"  fructidor  prochain,  seront  continués  et  suivis 
provisoirement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  le  Comité 
de  salut  public.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  (1). 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple  Guillemardet  et  Legendre  (de  la  Nièvre)  surveilleront  en  com- 
mun toutes  les  parties  de  la  manufacture  des  fusils  à  Paris  et  des 
usines  qui  en  dépendent;  en  conséquence  ils  se  concerteront  à  l'avenir, 
pour  la  suite  des  opérations  dont  ils  ont  été  respectivement  chargés 
jusqu  à  ce  jour,  en  vertu  des  arrêtés  précédents  du  Comité. 

C.-A.  Prieur  (2). 

32.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit:  1°  La  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  d'envoyer  un  commissaire  à  la  suite 
de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  —  2°  Ce  commissaire  sera  chargé 
de  prendre  connaissance  des  forges,  fonderies,  usines  et  mines  situées 
sur  le  pays  conquis  et  d'en  rendre  compte  à  la  Commission  des  armes. 
—  3°  Il  fera  remettre  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes  tous 
les  fers  qui  se  trouveront  dans  les  forges,  après  avoir  pris  les  ordres  des 
représentants  du  peuple  près  l'armée,  et  tenir  réquisition  tant  pour  la 
délivrance  de  ces  fers  que  pour  leurs  transports  dans  l'intérieur  de  la 
République.  —  W  II  se  concertera  avec  les  agents  des  Commissions  du 
commerce  et  des  transports  pour  leur  délivrer  les  fers  nécessaires  aux 
différents  services.  [Le  Comité]  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur'". 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Malus ,  ancien  commissaire 

"'  Arcli.  nat. ,  AFii,  ai. 5.  — •  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  '"  Arcli. 
nat.,  AF  ii,  2i5.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  '''  Arcb.  nat.,  AFn, 
91.5.  —  Non  enregistré. 
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ordonnateur,  sera  mis  en  état  d'arrestation  à  la  maison  du  Luxembourg. 
La  9'  Commission  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

CarnotI^I 

34.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Lamarche,  ancien  officier 
général  à  l'armée  du  Nord,  sera  mis  en  état  d'arrestation,  s'il  ne  l'est 
pas  déjà,  et  envoyé  à  la  maison  du  Luxembourg.  La  9'  Commission  est 
chargée  de  l'exécution. 

Carnot  '^'. 

35.  [Le  citoyen  Lamarque,  capitaine  des  volontaires  des  Landes,  est  nommé 
adjudant  général  chef  de  bataillon  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  C*rnot.  — 
Arcli.  nat.,  AF  11,  3o5.  Non  enregistré.] 

36.  [  Le  citoyen  Voilquin ,  volontaire  du  liataillon  des  Vosges ,  détenu  à  Brest , 
sera  mis  en  liberté.  Cahnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o5.  Non  enregistré.] 

37.  [I^e  citoyen  Patai-d  est  nommé  capitaine  d'artillerie  en  résidence  à  Gondé. 
Carnot,  Treilhard,  Eschasséruux ,  B.  Babèrr.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o5.  Non 
enregistré.  ] 

38.  [Le  citoyen  Huibrate  est  nommé  garde  d'artillerie  k  Nantes.  Carnot,  Treil- 
hard, EscuAssKRiAux,  B.  Barèrk.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o5.  Non  enregistré.] 
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LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
À  RICHARD,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  aâ  thermidor  an  u-11  août  lygà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  demande  à  Richard  d'examiner  de  nouveau  le  cas 
de  Rifllet,  adjudant  général  chef  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  arn^té  du  90  messidor.  rLes  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  tant  sur 
le  service  que  sur  le  patriotisme  de  cet  olBcier,  et  notamment  les  témoignages 
avantageux  qui  nous  ont  été  donnés  par  nos  collègues  Jean-Baptiste  Lacoste  et 

(»  Arch.  nat,  AF  11,   3o5.  —  Dt  la  «>  Arch.  nat,  AFii,  3o5.  — i)«{amam 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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Raudot  nous  déterminent  à  te  le  renvoyer  pour  entendre  sa  justification ,  d'antant 
plus  que  nous  venions  de  le  nommer  chef  de  brigade  du  2 1°  régiment  de  cavalerie 
Cette  place  qu'occupait  Duclos ,  que  nous  venons  de  suspendre  d'après  ce  que  nous 
a  écrit  le  général  l'ichegi'u ,  comme  manquant  de  talents  militaires  et  n'ayant  pas 
la  confiance  du  corps,  avait  déjà  été  remplie  provisoirement  par  RifBet,  et  Je 
même  corps  le  redemande.  Nous  nous  en  rapportons  entièrement  à  tes  principes 
d'équité ,  et  sommes  bien  persuadés  que ,  si  cet  ollicier  n'a  été  suspendu  de  ses  fonc- 
tions que  par  l'effet  de  quel(|ue  intrigue,  tu  l'enverras  promptement  à  son  nouveau 
poste.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o5.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot.^ 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  LAI6NEL0T,  REPRESENTANT  DANS  L'ILLE-BT-VILAINE  ET  LA  MAYENNE, 

À  LAVAL. 

Parts,  2  4  thermidor  an  11 -11  août  ijgà. 

Citoyen  collègue. 
Par  ta  lettre  au  Comité  en  date  du  ao  messidor,  tu  réclames  les 
pièces  relatives  au  citoyen  Desloges"),  ancien  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale  du  département  de  la  Mayenne,  que  tu  annonces  lui 
avoir  été  adressées  au  mois  de  janvier  dernier  (v.  s.).  Le  Comité  t'in- 
vite à  lui  faire  connaître  par  qui  l'envoi  de  ces  pièces  lui  a  été  fait;  cette 
indication  est  nécessaire  pour  rendre  plus  fructueuse  la  recherche  de  ces 
pièces,  qui  a  été  déjà  faite  sans  succès  dans  les  bureaux  du  (Comité. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87. ] 

LES  REPRÉSENTANTS  PRES  L'ECOLE  DE  MARS 
AU     PRÉSIDENT    DE     LA     CONVENTION    NATIONALE. 

Du  camp  des  Sablons,  aâ  thermidoi'  an  11-11  août  ijgà. 

Citoyen  président, 
La  Convention  nationale  ne  doit  pas  ignorer  de  quelle  manière  l'an- 
niversaire du  1  0  août  a  été  célébré  par  les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars. 
A  une  des  extrémités  du  camp  était  figurée  l'armée  des  tyrans  coalisés 

(•'  Voirl.  XV,  p.  17. 
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contre  la  France.  Une  redoute  formidable ,  de  nombreux  retranchements 
la  couvraient  de  toutes  parts  :  l'armée  républicaine  s'avance;  on  se 
canonne  vivement  de  part  et  d'autre;  les  avant-postes  sont  bientôt  aux 
prises;  nos  colonnes  prennent  le  pas  de  charge;  rien  ne  résiste  à  ce 
torrent  d'hommes  libres  :  redoutes,  retranchements,  tout  est  franchi, 
emporté  à  la  baïonnette.  L'ennemi  ne  pouvant  fuir,  suivant  son  usage, 
à  cause  des  palissades,  la  mêlée  devient  générale.  La  résistance  est  opi- 
niâtre; on  combat  corps  à  corps;  mais  bientôt  la  cavalerie  ennemie  est 
culbutée  par  nos  piquiers,  et  la  victoire,  toujours  fidèle  aux  Français, 
se  déclare  en  leur  faveur. 

Les  six  tyrans  d'Angleterre,  de  Prusse,  d'Autriche,  de  Rome,  de 
Turin  et  de  Madrid  sont  faits  prisonniers;  on  les  conduit  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté,  où  ils  font  amende  honorable.  Un  bûcher  est  à  l'ins- 
tant dressé,  et  les  six  mannequins  royaux  y  sont  précipités  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  Vive  la  République , périssent  les  despotes  et  les  dictateurs! 

Les  images  chéries  de  Bara  et  de  Viala  sont  portées  en  triomphe  au 
centre  de  la  jeune  armée.  Un  des  élèves  prononce  un  discours  éner- 
gique, et  tous  jurent  de  ne  jamais  céder  la  victoire  qu'avec  la  vie; 
l'hymne  delà  liberté  fait  retentir  les  airs;  la  fête  se  termine  par  une 
accolade  générale  et  par  les  démonstrations  les  plus  touchantes  de  cette 
douce  fraternité  qui  ne  va  plus  faire  des  Français  qu'une  seule  famille. 

Citoyen  président,  nous  devons  observer  que  les  feux  de  file  ont  été 
exécutés  comme  par  des  soldats  expérimentés,  et  l'artillerie  servie  comme 
par  de  vieux  canonniers.  On  sait  que  de  tels  simulacres  n'ont  jamais 
lieu  sans  de  nombreux  accidents.  E\\  bien  !  l'ordre  et  la  précision  dans 
celui-ci  ont  été  tels  qu'aucun  malheur  n'aurait  troublé  ce  beau  jour  sans 
la  négligence  des  entrepreneurs  employés  aux  travaux  du  camp,  qui,  le 
matin ,  a  occasionné  la  mort  d'un  malheureux  ouvrier.  Nous  demandons 
que  sa  veuve  et  ses  enfants  soient  traités  comme  ceux  des  défenseurs 
de  la  patrie. 

Peyssaro,  Brival. 

P.-S.  Nous  t'adressons  ci-joint  copie  du  discours  du  jeune  élève  '". 
[Arch.  oat.,  C,  3ii.] 

(I)  On  trouvera  ce  discours  dam  le  Journal  de»  Débatt  et  det  DécreU,  n°  690,  p.  ko%. 
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UN  DES   BEPBÉSENTANTS   À  L'ARMEE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AD   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  aâ  thermidor  an  ii-n  août  ijgà. 

[  Deux  lettres  de  Gillet  :  i  °  Il  envoie  une  lettre  qu'il  a  reçue  hier  du  gdnt^rai 
Schdrer,  commandant  l'armée  devant  Le  Quesnoy,  et  copie  de  la  réponse  qu'il  lui 
a  faite,  wll  propose  des  questions  fort  embarrassantes  à  résoudre;  je  vous  prie  de 
prendre  connaissance  des  deux  lettres  '"'  et  de  lui  adresser  des  instructions,  si  vous 
trouvez  que  celles  que  je  lui  donne  ne  sont  pas  conformes  aux  intentions  de  la 
Convention  nationale.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  — 
a"  ffll  expose  que  les  représentants  Guyton  et  Saint-Just,  mécontents  des  lenteurs 
apportées  dans  la  répression  du  brigandage,  ont,  de  concert  avec  lui,  donné  aux 
généraux  Desjardin  et  Balland  l'ordre  de  tuer  sous  trois  jours  tous  les  brigands 
du  pays  de  Ghimay;  qu'ils  ont  trouvé  dans  l'interprétation  défavorable  qu'a 
donnée  à  cet  ordre  le  général  Turreau  un  motif  de  destitution  et  qu'il  a  été  pro- 
noncé. »  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Année  de  Sambre-et-Meuse.  Analyse.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MANCHE  ET  L'ORNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC. 

Porl-Malo  (Saint-Malo),  au  thermidor  an  ii-it  août  lygà. 
(Reçu  le  16  août.) 

Citoyens  collègues, 
Après  avoir  inutilement  sollicité  mon  rappel  depuis  le  8  du  mois 
de  germinal  '^',  ainsi  que  vous  le  verrez  par  copie  de  la  lettre  ci-jointe 
(entre  autres),  jusqu'à  l'époque  du  9  messidor,  où  je  reçus  l'arrêté  du 
CiOmité  de  salut  public  du  2  9  prairial  '^',  qui  me  chargeait  de  la  sur- 
veillance des  réparations  des  digues  de  Dol  et  de  l'arrangement  des  pré- 
tentions respectives  des  départements  de  la  Manche  et  d'Ule-et-Vilainc 
sur  la  meilleure  direction  à  donner  à  la  rivière  de  Gouésnon,  j'ai  dû 
recevoir  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  vive  qu'elle  était  plus  désirée 
votre  arrêté  ultérieur  du  1 9  de  ce  mois  '*' ,  qui  m'autorise  à  rentrer  au 
sein  de  la  Convention  nationale.  Il  me  fut  remis  hier  par  la  poste  au 
moment  où  j'allais  célébrer  au  camp  l'anniversaire  du  1 0  août.  Aujour- 

'"  Ces  deux  lettres  manquent  "'  Cet  arrêté  nous  manque. 

<"  Voirt.  XII,  p.  245.  W  Voir  t.  XV,  p.  701,  l'arrêlén*  la. 
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d'hui  je  recueille  mes  papiers,  et  demain  je  partirai  pour  Dol,  où  j'avais 
convoqué  pour  le  26  un  conseil  d'ingénieurs  et  des  commissaires  des 
deux  départements.  Je  me  bornerai  à  saisir  le  résultat  des  projets  que 
j'emporterai  pour  les  déposer  au  Comité.  Je  lui  ferai  également  le  dé- 
pôt des  pièces  que  j'ai  déjà  réunies  sur  l'affaire  des  déportés  des  colo- 
nies dont  j'étais  aussi  chargé,  et  je  lui  communiquerai  toutes  les  instruc- 
tions que  j'ai  acquises  à  cet  égard.  En  un  mot,  citoyens  collègues,  je 
satisferai  plus  encore  à  mes  désirs  qu'à  mon  devoir,  en  m'empressant 
(le  vous  résumer  toutes  mes  opérations  dont  je  vous  ai  exacteinent 
rendu  compte  en  détail,  et  le  jour  où  je  rendrai  le  même  compte  à 
la  Convention  nationale,  en  reprenant  ma  place  dans  le  temple  de  la 
Liberté,  m'offrira  les  jouissances  qu'éprouve  un  voyageur  qui,  après  une 
année  d'absence  et  de  travaux,  rentre  au  sein  de  sa  famille. 
Salut  et  fraternité. 

Le  Carpentier. 

P.-S.  Je  Gnis  l'envoi  de  mes  arrêtés  en  vous  faisant  passer  mes  der- 
niers depuis  le  n°  1 1  30  jusqu'au  n"  1 1 63. 

[Arch.  naL,  AFu,  179.] 

LE  MéME  AU  PRe'sIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Porl-Malo  (Saint-Malo),  aâ  thermidor  an  11-11  août  i^gà. 

Citoyen  président. 

Arrivé  enfin  au  terme  de  ma  longue  et  laborieuse  mission,  qui  va 
bientôt  comprendre  une  année  révolue,  je  ne  quitterai  pas  ce  pays  sans 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  la  manière  dont  fut  célébré 
hier  l'anniversaire  du  1 0  août.  Elle  fut  simple  dans  le  camp  comme 
dans  la  cité;  mais  elle  fut  terrible  pour  tous  les  tyrans,  car  la  section  du 
peuple,  réunie  sous  mes  yeux,  digne  de  faire  partie  de  la  République 
française,  en  vouant  l'horreur  de  l'exécration  à  la  mémoire  des  des- 
potes qui  ne  sont  plus  et  à  l'existence  de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
précipités  de  leurs  trônes,  a  réitéré  en  commun  les  éclatantes  expres- 
sions de  son  amour  pour  la  Convention  nationale  et  de  son  dévouement 
à  la  liberté. 

Je  te  prie ,  citoyen  président  d'exprimer  d'avance  à  mes  collègues  la 
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satisfaction  que  j'éprouve  au  moment  de  mon  retour  dans  le  sanctuaire 
de  la  patrie;  elle  est  comparable  à  celle  que  ressent  un  frère  longtemps 
éloigné  de  sa  famille  qui  est  prêt  à  rentrer  au  sein  du  domicile  général, 
moins  pour  y  trouver  le  repos  que  pour  y  retrouver  le  charme  des  plus 
douces  et  des  plus  profondes  affections. 

Salut  et  fraternité,  Le  CABrENTiER. 

[Arch.  nat.,  G,  3ii.] 


LE  MEME  AU  PRESIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Porl-MaJo  (Saint-Maio),  sa  thermidor  an  11-11  août  l'jgà. 

Citoyen  président, 

J'avais  eu  d'abord  envie  d'ajouter  un  post-scriptum  à  une  lettre  de 
ce  jour,  mais  la  matière  m'a  paru  assez  importante  pour  devenir  l'objet 
d'une  lettre  à  part;  la  Convention  nationale  en  jugera  elle-même. 

Depuis  ma  lettre  datée  de  Granville,  qui  annonçait  pour  plus  de 
cinquante  mille  livres  de  dons  faits  à  Port-Malo  en  différents  objets, 
il  faut  ajouter  une  nouvelle  nomenclature  d'offrandes  civiques  venant 
de  la  même  ville  et  consistant  en  or,  argenterie,  argent  monnayé,  assi- 
gnats, rentes  sur  la  République,  bijoux,  maisons,  toiles,  fds,  bou- 
tons, draps  délit,  couvertures,  etc.,  le  tout  estimé  à  692,078**  3'  S"*. 

Plus  seize  louis  de  ^8  livres  donnés  par  le  général  de  division  Cha- 
bot, valant  la  somme  de  7^8  livres;  en  outre  h^,k']^  hvres  en  numé- 
raire trouvés  récemment  en  divers  endroits  par  le  Comité  de  surveillance 
de  Port-Malo,  avec  la  valeur  de  4 0,7 00  livres  en  lingots  et  vaisselle, 
ce  qui  forme  pour  le  grand  objet  une  somme  de  86,9^4  livres, 
laquelle,  réunie  avec  la  précédente,  compose  un  total  général  de 
709,017**  3' 8'',  ainsi  qu'il  résulte  d'un  tableau  ci-joint ,  dont  l'original 
est  déposé  avec  la  valeur  chez  le  receveur  du  district. 

Il  faut  encore  ajouter  une  petite  somme  de  6698**  1  o"",  trouvée, 
tant  en  argent  monnayé  qu'en  argenterie,  par  le  Comité  de  surveillance 
de  Cancale  et  ci -devant  appartenant  au  ci -devant  vicaire  de  Dol, 
déporté. 

Je  regrette,  citoyen  président,  que  les  bornes  d'une  lettre  ne  me 
permettent  pas  de  faire  l'énumération  des  dons  et  des  donataires.  Au 
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surplus  ces  noms  existent  dans  les  pièces  ci-jointes,  et  la  récompense 
existe  déjà  dans  ie  cœur  de  ceux  qui  ont  fait  cette  offrande  à  la  mère 
commune. 

Salut  et  fraternité,  Le  Carpkntier. 

[Arch.  nat.,  G,  3ii.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  SKINE-ET-MARNE ,  L'YONNE  ET  L'AURE 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  ai  thermidor  an  11-11  août  17 gà'  (Reçu  le  i4  août.) 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  collationnée  du  procès-verbal  d'épu- 
ration et  réorganisation  des  autorités  constituées  séantes  dans  la  com- 
mune de  Troyes.  L'épuration  de  la  Société  populaire  a  précédé  ce 
travail,  qui  a  été  fait  avec  toutes  les  précautions  possibles.  J'ai  éloigné 
l'intrigue  et  la  cabale.  Les  opinions  de  la  députation  de  l'Aube,  celle 
d'un  conseil  nombreux  et  bien  choisi,  la  mienne  ont  été  que  tous  ceux 
qui  avaient  participé  aux  tumultes  qui  ont  agité  cette  commune,  et  qui 
ont  été  traduits  au  tribunal  ou  arrêtés  par  notre  collègue  Bo ,  ne  devaient 
plus  occuper  de  places  où  la  plupart  n'étaient  parvenus  que  par  intrigue 
et  à  force  de  dénonciations.  Plusieurs  de  ceux  remplacés  ont  senti  que 
la  tranquillité  publique  exigeait  ce  sacrifice  et  l'ont  fait  de  bonne  grâce; 
les  autres  ont  murmuré;  mais  le  peuple  est  content,  et  je  dois  cette  jus- 
tice aux  trente-deux  membres  choisis  dans  la  Société  populaire  et  pris 
également  dans  les  huit  sections,  que  pas  un  d'eux  n'a  désiré  de  places, 
et  que,  quoique  plusieurs  d'entre  eux  fussent  en  état  de  les  remplir,  et 
qu'il  leur  en  ait  été  offert,  ils  les  ont  constamment  refusées  en  disant 
qu'ils  ne  désiraient  qu'une  paix  sincère  entre  les  sans-culottes  et  des 
administrations  organisées  pour  le  bonheur  du  peuple.  Vous  devez 
penser,  citoyens  collègues,  qu'avec  de  tels  sentiments  et  de  telles  pré- 
cautions, cette  épuration  a  été  faite  autant  bien  qu'il  soit  possible.  Ma 
présence  eût  été  inutile  ici,  si  Rousselin,  jeune  homme  léger  et  incon- 
séquent, n'eût  pas  choqué  l'opinion  publique  et  donné  moyen  à  l'aristo- 
cratie (le  séduire  le  peuple  en  s'entourant  d'hommes  avides  de  places  et 
ayant  envie  de  dominer,  en  faisant  des  espèces  d'orgies,  en  fréquentant 
des  riches  suspects  d'aristocratie,  en  s'entourant  d'une  force  armée 
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ridicule  à  cause  de  son  objet  et  de  ses  formes  (on  fouillait  ceux  qui 
entraient  chez  le  représentant'''  Rousselin),  en  accordant  des  grâces  et 
faveurs ,  en  ayant  sans  cesse  à  la  bouche  des  plaisanteries ,  des  sarcasmes, 
en  menaçant  sans  cesse  du  dernier  supplice,  dont  l'appareil  était  en 
permanence,  ceux  qui  déplaisaient  à  lui  ou  à  ses  adhérents,  en  gratifiant 
ses  amis  de  toutes  les  places,  dont  quelques-unes  n'étaient  devenues 
vacantes  que  par  des  dénonciations  adroitement  ménagées  par  ceux  qui 
les  convoitaient  et  sous  des  prétextes  misérables.  Je  finirai  en  vous 
objectant  que  la  plupart  de  ces  patriotes,  si  scrupuleux  pour  les  autres 
et  si  indulgents  pour  eux,  sont  signataires  d'une  pétition  contre  notre 
collègue  Marat,  et  qu'après  avoir  été  partisans  de  Roland  et  de  Brissot, 
ils  sont  devenus,  comme  beaucoup  d'autres,  montagnards  par  cir- 
constance. 


Maure 


ame. 


[Arch.  nal.,  AFii,  i64.  —  De  lamatn  deMaure.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PURMC. 

Troyes,  au  thermidor  an  11-11  août  ijyà.  (Reçu  le  i4  aoiil.) 

[Deux  lettres  de  Maure  :  1°  «Il  fait  passer  copie  d'un  arrêté  relatif  à  une  indem- 
nitë  de  900  livres  qn'il  a  cru  devoir  accorder  au  citoyen  Pierre  Languet,  de  Bar- 
sur-Aube ,  ouvrier  salpétrier ,  qui  a  eu  le  malheur  d'être  brûle  par  l'eau  bouil- 
lante et  salpêtrée;  il  a  été  quarante-trois  joui-s  à  se  guérir-.  Demande  l'approbation 
de  la  Convention  nationale.^  —  Arch.  nat. ,  AFn,  16/4.  Analyse.  —  11  envoie 
trois  arrêtés  tpi'il  a  pris  en  faveur  de  l'hôpital  militaire  provisoirement  établi  à 
Troyes.  itLe  premier  ordonnance  une  somme  de  (rente  mille  livres  sur  les  fonds  de 
la  guen-e  entre  les  mains  du  payeur  général  pour  acquitter  les  dépenses  déjà  faites, 
montant  à  environ  16,000  livres,  et  subvenir  aux  besoins  courants;  le  second 
autorise  le  payement  des  appointements  des  officiers  de  santé  provisoires  sur 
le  pied  fixé  par  la  loi  du  3  ventôse,  et  d'après  le  tableau  présenté  et  certifié  par  le 
commissaire  ordonnateur,  lequel  est  ci-joint;  le  troisième  autorise  le  commissaire 
ordonnateur  à  requérir,  en  se  concei'lant  avec  les  administrations  dans  tout  le 
département  de  l'Aube,  les  ustensiles,  boissons  et  linges  propres  au  service  de 
cet  hôpital. »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  Un.  De  la  main  de  Maure. ] 

'"  Maure  parle  ironiquement.  Il  veut  commissaire  du  Comité  de  salut  public  à 
dire  que  Rousselin  se  faisait  traiter  en  Troyes,  voir  t.  V,  p.  5o6;  t.  VIII,  p.  387; 
représentant   du   peuple.   Sur   Rousselin,         t.  XV,  p.  1 83  et  21/1. 
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LE  REPRESENTANT  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DD  HAUT-RHIN  ET  DU  BAS-RHIN 
AU  comité'  de   SALUT  PUBLIC. 

Belfort,  aâ  theitnidor  an  ii-ii  août  ijgà.  (Reçu  le  i5  août.) 

[  fFoussedoire  transmet  un  arrêt»?  de  son  collègue  Hentz,  qui  vient  de  lui  être 
remis  à  son  arrivée  à  Belfort.  Il  porte  que  la  ville  de  Kusel,  pays  de  Trêves  ,  sera 
brûlée,  s'étant  dans  toutes  les  circonstances  montrée  l'ennemie  de  la  République  et 
les  fabricateure  de  faux  assignats  s'y  trouvant  protégés  par  les  habitants.»  — 
Arcb.  nat. ,  AFii,  4ii.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  du  Boulou,  aâ  thermidor  an  11-11  août  ij^à. 

Après  avoir  fatigué  votre  imagination  du  bruit  d'autant  d'atrocités  à 
l'infraction  de  la  capitulation  de  Goilioure'",  détournons-la  un  instant 
de  ces  horreurs ,  pour  vous  entretenir  des  actes  de  civisme  et  vous  faire 
part  de  plusieurs  dons  patriotitpies. 

Nous  vous  faisons  passer  six  mille  livres  effectifs  i^sic)  par  la  brigade 
du  général  Mirabel  et  6 1 3  livres  par  celle  du  général  Guieu ,  provenant 
du  prix  des  fusils  pris  à  l'Espagnol  dans  le  combat  du  3o  floréal  et 
destinés  à  secourir  les  parents  de  ceux  qui  sont  morts  dans  cette  jour- 
née mémorable,  journée  où  la  division  du  général  Augereau  soutint 
le  choc  des  Espagnols  marchant  sur  plusieurs  colonnes  et  maîtres  de 
toutes  les  hauteurs.  On  se  battit  corps  à  corps;  le  combat  fut  long 
et  opiniâtre;  mais  les  républicains,  malgré  le  désavantage  du  terrain, 
chassèrent  l'ennemi,  trois  fois  supérieur  en  nombre,  des  hauteurs  qu'il 
occupait;  ils  tuèrent  beaucoup  de  monde,  firent  3oo  prisonniers,  et 
rendirent  dans  cette  affaire  un  service  signalé  à  la  République. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  remplir  les  intentions  des  volontaires 
en  faisant  passer  les  secours  à  leurs  destinations;  mais,  n'ayant  pu  con- 
naître ceux  des  parents  qui,  par  leur  peu  de  fortune,  auraient  droit  à  ce 
secours,  nous  vous  faisons  passer  la  somme,  afin  que  ceux  qui  peuvent 

'■>  Cette  phrase  est  textuelle. 
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y  prétendre  s'adressent  à  la  Convention.  Nous  joignons  une  liste  des 
autres  noms;  nous  vous  prions  de  la  lui  faire  connaître  et  insérer  dans 
le  Bulktin. 

Signé  :  Soubranï  '". 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.  —  Copie.] 


LE    REPRESENTANT    A    TOULON    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Porl-la-Montagne ,  3  4  thermidor  an  11-11  ami  ij^à. 

Je  lis  dans  les  papiers  publics,  citoyens  collègues,  un  décret  rendu 
par  la  Convention  qui  exclut  des  fonctions  publiques  les  ministres  de 
tous  les  cultes  '^'.  Ce  décret  me  frappe  directement.  Il  pourrait  nuire  à 
l'intérêt  public  dans  l'exercice  de  la  mission  que  vous  m'aviez  confiée. 
Je  dois  voir  la  patrie  avant  tout.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me 
nommer  un  successeur  et  me  permettre  de  quitter  le  poste  auquel  votre 
confiance  m'avait  appelé. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saint-Andb^. 

[Ministère  de  la  marine,  BB',  69.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint- André.] 


LE  MEME   AU  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC. 

Port-de-la-Monlagne  (Toulon),  aâ  thermidor  an  11-11  août  l'jgà. 

Un  courrier  dépêché  d'Héraclée'^*,  citoyens  collègues,  m'apprend 
la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Calvi.  Je  vous  envoie  les  pièces  origi- 
nales qui  me  sont  parvenues  '*'.  Vous  y  verrez  l'extrémité  à  laquelle  cette 


'"  Plus  bas  :  irPour  copie  conforme  : 
l'adjudant  général  :  Betrand». 

(''  En  effet,  le  i5  thermidor  an  il,  la 
Convention  avait  rendu  un  décret  qui 
excluait  les  ministres  de  tout  culte  et  les 
ci-devant  nobles  de  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques civiles  et  militaires.  Mais  ce  décret 
avait  été  rapporté  le  lendemain  16  ther- 
midor. 

'"  Nom  révolutionnaire  de  la  commune 
de  Saint-Tropez  (Var). 

''*'  Ces  pièces  sont  :  i  °  le  procès-verbal 


de  la  séance  du  Conseil  tenue  par  les 
officiers  militaires  et  civils  à  Calvi,  le 
1 4  thermidor;  a"  le  teite  de  la  capitulation 
de  Calvi;  3°  une  lettre  de  Gay,  comman- 
dant la  rade  de  Calvi,  à  Lacombe  Saint- 
Michel,  du  18  thermidor.  On  les  trouvera 
dans  les  Pièces  et  document»  divers  pour  ser- 
vir à  l'histoire  de  la  Corse  pendant  la  Révo- 
lution, publiés  par  l'abbé  Letteron,  t.  Il, 
p.  a68  à  378.  (Extrait  du  Bulletin  de  ta 
Soctété  des  sciences  hislin-iques  et  naturelles 
de  la  Corse,  année  1891.) 


» 
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ville  a  été  réduite.  Cet  événement  va  multiplier  encore  nos  embarras 
et  nos  craintes  sur  cette  côte.  Dans  le  nombre  des  bons  citoyens  qui 
nous  viennent  de  Corse,  qui  sait  s'ils  n'auront  pas  mêlé  des  espions 
et  des  traîtres?  Voilà  donc  les  ennemis  maîtres  de  la  Méditerranée,  et 
nous  n'avons  à  leur  opposer  que  sept  vaisseaux!  La  position  qu'occupent 
les  deux  escadres  combinées  arrête  de  notre  part  tout  mouvement  et 
coupe  toute  communication.  Suivant  le  rapport  d'un  aviso,  les  Espa- 
gnols croisent  maintenant  dans  le  golfe  Jouan  au  nombre  de  1 5  vais- 
seaux, et  les  Anglais  devant  Héraclée  au  nombre  de  ii.  Aussi  notre 
escadre  ne  peut  pas  bouger.  Nos  vaisseaux  ne  peuvent  pas  aller  la 
joindre  et  la  renforcer,  et  le  cabotage  même  n'est  plus  possible.  Sans 
doute  quelques  vaisseaux  viendront  de  Corse  se  réunir  à  cette  force 
déjà  si  considérable.  C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  calculer  ce 
qu'exige  notre  position. 

Saliceti  m'écrit  qu'ils  ont  résolu  avec  Albitte  de  faire  faire  dans 
quelques  jours  un  mouvement  de  l'armée;  il  ne  m'appartient  pas  de 
prononcer  sur  des  opérations  militaires  résolues  par  mes  collègues; 
mon  ignorance  sur  la  guerre  de  terre  est  complète.  Mais,  quand  j'envi- 
sage l'éloignement  de  l'armée  d'Italie  dans  son  rapport  avec  le  voisi- 
nage d'une  armée  navale  à  laquelle  nous  ne  pouvons  rien  opposer,  il 
me  semble  qu'il  y  a  bien  des  réflexions  à  faire  avant  de  se  décider 
à  s'engager  trop  avant  dans  le  pays  ennemi.  Je  ne  donne  mes  idées 
que  pour  ce  qu'elles  valent,  et  je  tâcherai  toujours  de  tirer  le  meilleur 
parti  des  circonstances. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saint-Andrk. 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse.] 


LE  MÊME  \  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pm-l-îa-Monlagne  (Toulon),  aâ  theiinidor  an  ii-ii  août  lygi. 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  par  un  courrier,  la  copie  de  la 
lettre  que  je  reçois  à  l'instant  même  (5  heures  du  soir)  du  contre- 
amiral  Martin.  Les  conjectures  que  je  vous  ai  présentées  dans  mes 
dernières  dépêches  se  réalisent.  Quoique  ma  présence  soit  presque 
indispensable  ici,  je  vais  partir  à  l'instant  pour  le  golfe  de  Jouan. 
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Dans  la  position  où  je  me  trouve,  je  suis  bien  faible  pour  les  circon- 
stances. Je  ferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir.  Encore  une  fois, 
hâtez-vous  de  sauver  une  seconde  fois  ce  pays-ci.  Voilà  011  les  traîtres 
nous  ont  conduits. 

Salut  et  fraternité,  Jeanbon  Saint-André. 

P.-S.  Ce  matin  j'ai  écrit  à  Saliceti  pour  lui  demander  deux  batail- 
lons. Dieu  veuille  qu'il  nous  les  envoie  bientôt  !  Et  je  ne  les  ai  demandés 
que  comme  un  provisoire,  en  attendant  vos  ordres  pour  des  moyens 
de  défense  suffisants. 

[Ministère  de  la  maiine;  BB*  49.  —  De  la  main  de  Jeauhon  Saint-André.] 


UN   DES   REPRESENTANTS    A   L'ARMEE    D'ITALIE   AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLir.. 

Mce,  2Ù  thermidor  an  11-11  août  ijgà. 

Chers  collègues, 

D'après  la  détermination  prise  entre  Laporte,  Saliceti  et  moi  à  Bar- 
celonnette,  au  moment  de  la  découverte  de  la  conspiration  du  traître 
Robespierre,  je  suis  parti  pour  l'armée  d'Italie.  Par  notre  lettre  on 
date  du  1  (j  et  faite  à  Barcelonnelte,  vous  avez  dû  voir  qu'un  heureux 
pressentiment  nous  a  fait  prendre  des  mesures  qui  cadrent  parfaite- 
ment avec  les  vôtres. 

Je  suis  arrivé  avec  Saliceti  à  Nice  le  32,  et  le  28  j'ai  reçu  Votre 
arrêté  qui  m'envoie  près  l'armée  d'Italie  <''. 

La  tâche,  chers  collègues ,  me  paraît  difficile;  mais  je  mettrai  tout 
mon  zèle  et  le  dévouement  que  je  crois  avoir  porté  dans  toutes  les 
commissions  dont  j'ai  été  chargé,  et  je  redoublerai  d'efforts  pour  payer 
ma  dette  à  la  patrie. 

Vous  recevrez  ci-joint  trois  lettres,  une  qui  me  concerne  encore, 
l'autre  commune  entre  Saliceti  et  moi,  touchant  la  situation  actuelle  de 
l'armée  d'Italie  et  ce  que  nous  croyons  qu'elle  doit  laire.  La  troisième 
regarde  notre  collègue  Ricord  et  le  général  d'artillerie  Buonaparte. 

'"  Voir  t.  XV,  p.  548,  l'arrêté  n°  6. 
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J'espère  que  toutes  vous  mettront  à  même  de  juger  sûrement  et  des 
hommes  et  des  choses. 

Salut  et  fraternité ,  Albitte. 

[Ministère   de   la  guerre;   Année  des    Alpes    et    d'Italie.  —  De   la  main 
d'Albitte.] 


ï 


LE   MEME   AU   COMITE    DE   SALUT   PUBLIC. 

Nice,  ùU  thermidor  an  ii-ii  août  ijgà. 

Chers  collègues, 

Je  viens  de  recevoir  de  notre  collègue  Laporte  une  copie  de  votre 
lettre  adressée  aux  représentants  près  l'armée  des  Al[)es  en  date  du 
i3  thermidor'",  concernant  la  levée  extraordinaire  que  nous  avons 
faite  de  cinq  hatailions  dans  les  départements  formant  l'arrondissement 
de  ladite  armée. 

Je  viens  de  lire  la  réponse  (|ue  vous  fait  Laporte'-',  et  j'y  adhère  de 
tout  mon  cœur,  car  il  vous  dit  l'exacte  vérité. 

En  effet,  nous  voyons  toute  la  partie  du  lac  de  Genève  dégarnie, 
ainsi  que  les  vallées  conliguës  au  Chahiais,  au  moment  où  on  vous 
donnait,  et  à  nous  aussi,  des  craintes  sur  cette  partie.  Commune- 
Affranchie  nous  dévorait  quatre  bataillons  avec  quinze  cents  hommes  du 
dépôt  qui  devenaient  d'une  nécessité  urgente  pour  l'armée.  Badelaune 
demandait  sans  cesse  du  renfort  pour  le  Saint-Bernard,  qu'il  fallait 
défendre  contre  les  espérances  des  Sardes  qui  y  étaient  déjà  réunis 
alors  au  nombre  de  dix  milles  hommes.  Il  fallait  assurer  le  poste  du 
mont  Cenis,  dont  la  conservation  ainsi  que  celle  du  mont  Saint-Ber- 
nard, nous  a  été  expressément  recommandée  par  l'intérêt  public  et 
par  vous. 

Les  vallées  conquises,  le  Queyras  et  Briançon,  se  trouvaient  faibles 
en  force;  l'armée  d'Italie  semblait  devoir  agir;  on  nous  accusait  de 
lenteur;  enfin  nous  voyions  des  dangers.  Que  fallait-il  faire,  sinon 
trouver  le  moyen  d'augmenter  nos  forces  et  de  nous  mettre  à  portée 
d'employer  de  la  manière  la  j)lus  convenable  près  de  six  mille  hommes 

(')  Voir  t.  XV,  p.  :,h^.  —  (»  Voir  t.  XV,  p.  780. 
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que  Commune-Affranchie  et  ia  surveillance  de  la  contrebande  du 
Ghablais  occupaient? 

Quant  aux  dix  mille  hommes  envoyés  au  Rhin,  il  ne  nous  appar- 
tenait pas  de  les  arrêter.  Puis,  dans  notre  patriotisme,  nous  avions 
senti  l'utilité  extrême  dont  ils  pouvaient  être  alors  à  cette  armée,  qui 
venait  d'éprouver  quelques  échecs,  et  en  apercevoir  un  moyen  facile 
de  servir  de  deux  manières  la  République. 

La  mesure  prise  vous  a  été  sur-le-champ  envoyée;  elle  a  été  exécutée, 
et  vous  ne  l'avez  pas  blâmée.  Aujourd'hui  quelques  personnes  d'un 
département  cherchent  à  la  faire  désapprouver  et  à  rendre  notre 
zèle  peu  agréable  au  Comité.  C'est  à  vous  à  juger  si  les  réclamations 
peuvent  être  mises  en  comparaison  avec  notre  intention,  notre  but  et 
l'effet  de  nos  soins. 

Jugez,  chers  collègues,  s'il  valait  mieux  s'exposer  à  des  échecs,  ne 
pas  fortifier  la  garde  des  monts  Cenis  et  Bernard  et  autres  points,  et 
surtout  examinez  si  les  autres  départements  n'ont  pas  fait  leur  devoir 
avec  autant  de  zèle  que  de  bonne  volonté. 

Pour  moi,  chers  collègues,  j'ai  cru  faire  bien,  et  je  vous  jure  que 
je  crois  encore,  dans  ma  conscience,  avoir  bien  fait.  Si  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain  il  s'est  élevé  quelques  diilicultés ,  elles  sont  du  nombre 
de  celles  qu'on  éprouve  dans  toutes  les  levées;  elles  ne  sont  pas  assu- 
rément faites  par  des  braves  gens,  car  ceux-là  volent  sans  murmure  à 
la  voix  de  l'honneur  et  de  la  patrie. 

Le  parti  qu'a  pris  Laporte,  au  demeurant,  pour  faire  cesser  toutes 
réclamations,  doit  calmer  h  ce  sujet  toute  inquiétude. 

Salut  et  fraternité,  Albitte. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  d'Albilte.] 


LES  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  ad  thermidor  an  11-11  août  lygà. 

Chers  collègues. 
Nous  arrivons  à  l'armée  d'Italie  dans  des  circonstances  assez  sérieuses 
pour  nous  faire  examiner  tout  avec  la  prudence  et  l'énergie  dont  nous 
sommes  susceptibles.  Quand  des  traîtres  ont  conçu  des  projets  funestes, 
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qu'ils  ont  dirige  pendant  plusieurs  mois  les  opérations  d'une  armée, 
quand  ils  ont  créé  ou  souffert  des  abus,  infecté  les  administrations 
militaires  de  leurs  créatures,  qu'ils  ont  pu  s'attacher  quelques  chefs, 
ébranler  l'opinion,  et  perdre  un  temps  précieux  en  vaines  combinaisons, 
il  est  impossible  de  connaître  en  un  jour  le  mal  et  le  remède,  les 
hommes  et  les  moyens,  les  desseins  des  ennemis  et  la  manière  de 
les  déjouer;  mais,  avec  un  peu  de  temps,  un  zèle  sans  bornes  et  votre 
conhance,  nous  comptons  y  parvenir. 

Notre  premier  soin  a  été  de  faire  une  proclamation  analogue  aux 
circonstances  et  de  multiplier  celle  de  la  Convention,  qui  n'a  été 
répandue  dans  l'armée  qu'au  nombre  de  cinq  cents;  nous  y  joignons 
une  lettre  écrite  par  nous  au  général  en  chef.  Nous  vous  envoyons 
copie  du  tout'". 

Nous  allons  connaître  l'état  exact  de  la  force  et  situation  de  l'armée, 
les  tableaux  des  subsistances,  des  magasins  de  l'artillerie,  des  charrois, 
des  transports,  ainsi  que  les  tableaux  nominatifs  des  officiers  généraux 
et  des  principaux  employés  dans  les  administrations.  La  défensive  sur 
la  côte  va  être  assurée;  les  troupes  seront  envoyées  à  Port-de-la- 
Montagne,  à  Marseille  et  à  Fréjus;  nous  pouvons  vous  promettre  que 
cette  partie  va  être  mise  dans  un  état  respectable. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  trames  des  Robespierre  n'ont  point 
fait  d'impression  sur  nos  braves  soldats;  il  en  est  autrement  de  quelques 
olficiers  et  agents,  mais  nous  y  mettrons  bon  ordre.  L'armée,  en  géné- 
ral, ne  respire  que  les  combats,  et  il  faut  ménager  bien  adroitement 
toute  idée  de  rester  sur  la  défensive.  La  position  actuelle  des  armées 
d'Italie  et  des  Alpes  doit  déterminer  le  Comité  de  salut  public  à  prendre 
une  détermination  décisive  à  cet  égard,  et  à  nous  dicter  notre  conduite 
d'une  manière  invariable. 

Voici  notre  opinion  sur  le  système  défensif  et  sur  celui  de  l'offensif. 

Les  trahisons  machinées  depuis  longtemps  et  le  défaut  d'ensemble 
dans  les  combinaisons,  l'avancement  de  la  saison,  la  difficulté  de  former 
et  d'exécuter  de  nouveaux  plans,  peuvent  déterminer  à  adopter  une  dif- 
fusion respectable,  surtout  si  l'on  considère  la  diversion  que  voudraient 
faire  les  Anglais,  prêts  à  se  réunir  aux  Espagnols,  qui  viennent  d'envoyer 
de  nouvelles  forces  dans  la  Méditerranée,  où  ils  ont  [des]  vaisseaux,  ce 

'"  Ce»  pièces  manquent. 
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qui  pourrait  faire  soupçonner  qu'ils  ont  encore  des  vues  et  des  intelli- 
gences dans  le  midi. 

Si  ces  motifs  paraissent  assez  forts  pour  faire  pencher  pour  la  défen- 
sive, il  faut,  en  ce  cas,  renforcer  l'armée  des  Alpes,  contre  laquelle 
tendent  les  efforts  des  ennemis  qui  se  réunissent  en  force  du  côté  de 
Saint-Bernard ,  du  mont  Genis  et  des  vallées  d'Oulx ,  Queyras  et  Maurin  ; 
il  faut  que  la  gauche  de  l'armée  d'Italie,  de  concert  avec  la  droite  des 
Alpes,  attaque  incessament  et  prenne  Démont  (l'artillerie  nécessaire  à 
cette  opération  et  les  routes  sont  préparées).  Il  faut  en  même  temps  que 
le  centre  de  l'armée  d'Italie  occupe  la  majeure  partie  des  forces  sardes 
en  menaçant  et  même  en  attaquant  Goni ,  tandis  que  la  droite  ira  faire 
le  siège  et  s'emparer  de  Geva ,  place  qui  pourrait  être  conservée  pendant 
l'hiver  et  inquiéter  considérablement  la  Lombardie,  étant  appuyée  par 
les  forces  que  nous  avons  le  long  du  Tanaro,  ainsi  que  dans  la  ci-devant 
principauté  d'Oneille  et  généralement  depuis  la  mer  jusqu'à  Bagnasco. 
Gette  opération  assurerait  puissamment  la  position  de  l'armée  des  Alpes, 
et  préparerait  les  victoires  de  la  prochaine  campagne ,  fortifierait  l'esprit 
public,  et  déconcerterait  nos  ennemis.  Il  faudrait,  dans  ce  cas,  détruire 
les  fortifications  de  Démont,  qu'on  ne  peut  garder  sans  Goni,  vu  l'impos- 
sibilité de  tenir,  pour  appuyer  cette  place  de  forces  respectables,  et 
d'y  faire  parvenir  des  subsistances  dans  la  saison  des  neiges,  qui,  dans 
ce  pays,  va  commencer  sous  six  semaines  au  plus  tard. 

Nous  penchons  pour  ce  dernier  système ,  mais  c'est  à  votre  sagesse 
à  décider.  S'il  ne  prévaut  pas ,  n'oubliez  point  qu'il  faut  renforcer  l'armée 
des  Alpes.  Quelle  que  soit  la  décision  du  Comité  de  salut  public,  nous 
attendons  incessamment  ses  ordres  et  nous  mettrons  tout  notre  zèle  à 
les  exécuter. 

En  attendant,  nous  nous  tiendrons  en  mesure  :  nous  faisons  et  nous 
allons  faire  pratiquer  une  route  pour  l'artillerie  d'Aibenga  à  Garessio 
pour  servir  sans  retard,  dans  le  cas  que  le  siège  de  Geva  soit  décidé. 
Nous  allons  également  tenir  l'ennemi  dans  l'incertitude  en  le  faisant 
craindre  pour  Goni. 

Nous  terminons  notre  lettre,  chers  collègues,  par  vous  inviter  à 
donner  à  l'armée  d'Italie  un  général  en  chef  qui  puisse  répondre  à  vos 
vues  et  aux  nôtres ,  le  général  Du  Merbion  étant  réduit  depuis  longtemps 
à  un  état  de  maladie  et  d'impotence  qui  le  tient  perpétuellement  au  lit 
et  l'empêche  de  remplir  les  fonctions  les  plus  importantes  de  sa  place. 
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Nous  esp(5rons  qu'en  prenant  en  considération  nos  observations ,  vous 
trouverez  le  moyen  d'assurer  de  ce  côté-ci  la  gloire  des  armées  de  la 
République,  qui  ne  sera  pas  maintenue  avec  moins  d'énergie  par  la  flotte 
stationnée  au  golfe  Jouan,  qui,  d'après  les  mesures  que  nous  avons 
prises,  nous  paraît  parfaitement  à  l'abri  de  toute  crainte,  malgré  la 
réunion  des  escadres  anglo-spanes  («iV). 

Salut  et  fraternité,  Saliceti,  Albittk. 

P.-S.  Le  porteur  de  la  présente  vous  remettra  inclus  dans  une  boîte 
de  fer  blanc  le  tableau  géographique  de  la  position  de  l'armée  d'Italie 
et  du  pays  qu'elle  occupe.  Ce  sera  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  cette 
carte  que  vous  pourrez  peser  nos  réflexions. 

Albitte,  Sauckti. 

[Minist^i'p  (h  la  giiorr-p;  Armée  des  Alpes  el  d'Italie.  —  Le  posl-scriplum  est 
de  la  iimiu  d'AlbiUe.] 


LES  MÊMES   AU  COMITE  DE  SALtIT  PdRLir.. 

Nice,  aâ  thermidor  an  11 -u  août  i']gà. 

Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues,  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  1  5  de  ce  mois  qui  met  le  banquier  Huiler  en  état  d'arrestation. 
Vous  avez  appris ,  par  la  lettre  que  nous  avons  écrite  de  Barcelonnette, 
qu'il  était  parti  de  Nice  pour  se  rendre  à  Gènes,  le  7  de  ce  mois,  sans 
doute  après  avoir  eu  connaissance  de  votre  arrêté  du  a  8  du  mois  passé 
qui  le  destituait  et  chargeait  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie  de  le  faire  arrêter'".  Nous  avons  fait  mettre  les  scellés  sur  ses 
papiers.  On  va  les  vérifier  pour  remettre  au  fournisseur  des  vivres  ceux 
qui  seront  indispensables  au  service,  et  vous  faire  passer  tous  les  autres, 
et  particulièrement  ceux  qui  pourraient  découvrir  quelque  ramification 
de  la  conspiration  ou  des  dilapidations  qui  ont  eu  lieu. 

Salut  et  fraternité. 

Albitte,  Saliceti. 

[Ministère  de  la  giien-R;  Armiet  des  Alpes  et  d'Italie.] 


(1) 


Voir  l.  XV,  p.  ai 4,  l'arrélé  n*  9. 
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COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 5  thet^iidor  an  ii-ia  août  17,9 4. 

Présents:  B.  Barère,  Eschassériaux,R.  Lindet.Thuriot,  C.-A.  Prieur, 
Tallien,  Carnot,  Laioy,  Biilaud-Varenne ,  Bréard,  Coilot-d'Herbois , 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Monestier  (de 
la  Lozère),  représentant  du  peuple,  se  rendra  sans  délai  dans  les 
départements  des  Landes,  et  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  investi 
des  pouvoirs  délégués  aux  représentants  du  peuple  en  mission  dans  les 
départements,  et  qu'il  prendra  en  conséquence,  dans  ceux  ci -dessus 
désignés,  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qu'il 
croira  nécessaires. 

Collot-d'Hebbois  ,  Billacd-Vabenne,  Carnot,  B.  Babèbe, 
C.-A.  Prieub,  P.-A.  Laloy'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  membres  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire à  se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  les  clefs  des  cabinets 
du  palais  qui  étaient  occupés  par  Dumas,  Collinhal  et  Fouquier-Tinville , 
à  faire  ouvrir  les  portes  desdits  cabinets ,  en  retirer  les  dossiers  et  pro- 
cédures relatifs  aux  personnes  traduites  au  Tribunal  révolutionnaire  et 
à  renfermer  tous  les  autres  papiers  dans  des  cartons  sur  lesquels  seront 
apposés  le  sceau  du  Tribunal,  et  celui  des  personnes  ci-après  nommées 
qui  seront  présentes  auxdites  opérations;  le  tout  en  présence  de 
Fouquier-Tinville ,  pour  les  dossiers  et  papiers  étant  dans  ses  cabinets, 
et  en  présence  de  l'officier  de  poste  de  la  gendarmerie,  dans  les  mains 
duquel  se  trouvent  actuellement  les  clefs  de  chaque  cabinet,  et  d'un 
substitut  de  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Treilhabd,  Eschassériaux,  b.  Barère'^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Mangourit,  ci- 
devant  consul  près  les  États-Unis,  restera  en  état  d'arrestation  sous 

<•'  Arch.  nat.,  AF  11,  58.  —  Delà  main  '*'  Arch.  nal.,  AFii,  aa.  —  De  la  main 

de  CoUot-d'Herboit.  de  Treilhard. 
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la  surveillance  du  gendarme,  à  la  charge  de  se  représenter  au  Comité, 
lorsqu'il  en  sera  requis. 

Bréard,  TallikKjB.  Babère,  Gollot-d'Hkrbois '1'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Duprat  est 
autorisé  à  rester  à  Paris  pendant  six  décades,  après  lequel  temps  il 
retournera  à  ses  fonctions  dans  le  département  de  Vaucluse. 

Collot-d'Herbois,  C.-A.  Prieur,  Bréard,  B.  Barère, 
Tbeilhard,  Billauo-Varenne '^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Thoiennet, 
actuellement  ;»  Orléans,  à  retourner  à  Nantes,  lieu  ordinaire  de  son 
domicile;  renvoie  devant  les  représentants  du  peuple  qui  se  trouvent 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  l'examen  et  la  décision 
de  la  question  relative  à  la  levée  des  scellés. 

Talukn,  Trbilhard,  Collot-d'Herbois,  B.  Barère'". 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Rhinchevol,  employé  dans 
ses  bureaux,  section  de  la  guerre,  pourra  s'absenter  jusqu'au  26  fruc- 
tidor. Il  lui  sera  en  conséquence  délivré  un  passeport  valable  jusqu'à 
ladite  époque. 

Carnot  '*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  approuve  que  la  ration  d'avoine  pour 
chacun  des  trente-neuf  chevaux  qui  vont  être  employés  par  la  Commis- 
sion des  épreuves  à  Meudon  soit  portée  à  trois  quarts  de  boisseau ,  si  la 
Commission  du  commerce  est  en  état  de  les  faire  fournir  par  l'Agence 
des  subsistances  militaires;  charge  la  Commission  du  commerce  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  pour  porter  sans  délai 
la  ration  d'avoine  à  trois  quarts  de  boisseau.  Quant  au  traitement  des 
cliarretiers,  il  doit  être  semblable  à  celui  des  charretiers  employés  à 
l'intérieur. 

R.  Linoet'*'. 

("  Areh.  nat.,  AF  11,  60.  —  "1  Areb.  nat.,  AFii,  61.  —Delà  main  de  Collot-d:  Herboit. 
—  W  Arch.  nat,  AFii,6i.  —  De  la  main  de  Tallien.  —  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  a3. —  Non 
enregittré.  —  W  Arch.  nal.,  AFii,  aSa.  —  De  la  main  de  R.  Lindet. 


46  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [la  août  179/1. J 

8.  Le  Comité  de  snlut  public,  informé  que  le  citoyen  Levavasseur, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux  de  Breteuil,  est  l'un  des  propriétaires 
de  la  contrée  qui  possède  le  plus  de  chevaux,  d'équipages  et  de  harnais, 
non  seulement  pour  le  service  de  la  poste,  mais  pour  l'exploitation 
d'un  domaine  étendu,  arrête  que  le  citoyen  Caudrillier,  postillon, 
conducteur  de  voiture,  les  quatre  chevaux  et  la  voiture  du  citoyen 
Levavasseur  resteront  en  état  de  réquisition  à  la  disposition  de  la 
Commission,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

R.  Lindet'^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  plusieurs  districts  il 
y  a  un  grand  nombre  de  mulets  forts  et  bien  conformés,  que  cependant 
la  levée  décrétée  le  18  germinal  n'y  a  pas  lieu,  parce  que  les  mulets 
sont  au-dessous  de  quatre  pieds,  que  l'on  est  ainsi  privé  du  service  de 
mulets  dont  on  éprouve  le  besoin  dans  les  armées  du  midi,  arrête  que, 
dans  les  cantons  ou  les  districts  où  il  n'y  a  pas  de  mulets  au-dessus  de 
la  taille  de  quatre  pieds,  où  le  nombre  de  ceux  d'une  taille  supérieure 
n'est  pas  assez  grand  pour  compléter  le  contingent  du  dixième  dont  la 
levée  a  été  décrétée  le  1 8  germinal ,  il  sera  pris  des  mulets  au-dessous 
de  la  taille  de  quatre  pieds,  s'ils  sont  forts  et  bien  conformés ,  pour  for- 
mer ou  compléter  le  contingent  du  dixième  des  mulets  qui  doit  être 
levé  suivant  le  décret  du  1 8  germinal. 

Rw  LlNDET  '^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  revenus  nationaux  que  les  directeurs  de  la  fabrication  des 
assignats  ont  un  besoin  pressant  de  deux  voies  de  charbon  de  terre, 
arrête  que  les  dix  voies  de  charbon  de  terre  demandées  par  les  direc- 
teurs des  assignats  seront  renùses  à  sa  disposition  sans  aucun  délai. 
Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Commission  des  armes  et  à  celle  du 
commerce,  afin  que,  si  cette  dernière  n'a  pas  de  charbon  à  sa  disposi- 
tion, la  première  cède,  des  quantités  dont  elle  dispose,  les  dix  voies 
demandées.  Si  les  deux  Commissions  ne  pouvaient  satisfaire  au  présent 


<"  Arch.  nat.,  AF  11,  386.  —  De  la  «  Arch.  nal.,    AFii,   286.  —De  la 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  »/iam  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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arrêté,  elles  en  rendront  compte  au  Comité  de  salut  public,  et  indi- 
queront les  moyens  de  suppléer  une  si  modique  quantité  de  charbon 
dont  le  besoin  est  pressant  et  exige  la  plus  grande  célérité  '''. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Foucault,  fabri- 
cant de  boutons,  rue  delà  Cbanvrerie,  n°  6,  de  fabriquer  des  boutons 
conformes  aux  nouveaux  modèles  destinés  pour  les  officiers  généraux 
et  pour  les  états-majors  des  armées  de  la  République  ;  il  n'en  fera  fabri- 
quer que  la  quantité  nécessaire  pour  cette  destination,  afin  de  ne  pas 
relarder  ni  suspendre  les  fabrications  commandées  pour  le  compte  de 
la  République  soit  par  traités  ou  marchés,  soit  par  réquisition. 

R.  Lindet'^'. 

1 2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  construit,  sans  délai , 
à  la  manufacture  de  Romiliy  quatre  machines  de  plus  que  celles  qui 
y  existent,  dont  deux  pour  laminer  les  feuilles  de  cuivre  et  deux  pour 
filer  les  barres.  Le  Comité  charge  les  Commissions  des  travaux  publics, 
de  la  marine  et  du  commerce,  en  ce  qui  les  concerne,  de  mettre  la  plus 
grande  activité  dans  l'exécution  du  présent  arrêté.  Ces  Commissions 
rendront  compte  au  Comité  des  promptes  mesures  qui  auront  été 
prises. 

Signé:  Bréard,  Treilhard,  Esohassériaux, 
Collot-d'Herbois  '^'. 

13.  r^e  Comité  de  salut  pubhc  arrête  que  les  citoyens  Aboville  fils, 
détenus  à  Soissons,  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté;  charge  l'agent 
national  du  district  de  Soissons  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  '*'. 

1  à.  Le  Comité  de  salut  public  charge  l'administration  de  la  poste 
de  faire  partir  par  le  premier  courrier  allant  à  Bruxelles  une  caisse  en 
bois  blanc  de  forme  longue,  portant  une  adresse  timbrée  du  sceau  du 

'"  Arch.  nat,  AF  ii,  ao.  —  De  la  main  "'  Arch.  nat.,  AF  ii,  aaa.  —  Copie.  Non 

de  R.  Lindet.  Non  enrefritlré.  enregittré. 

<•'  Arch.  nat.  ,AF  II,  389.  —  Delamain  '*)  Arch.  nat.,  AFii,  aa.  —  Nonenre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  gi$tré. 
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Comité,  ainsi  conçue:  «Au  citoyen  GiHet,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  •» 

Garnot'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  militaires  belges  détenus 
par  simple  mesure  de  sûreté  générale,  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  et  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  motifs  particuliers 
de  plaintes,  seront  mis  de  suite  en  bberté.  Aussitôt  après  la  réception  du 
présent  arrêté,  les  administrateurs  du  département  le  transmettront 
à  chacun  des  agents  nationaux  du  district  de  leur  ressort  pour  être  par 
eux  exécuté  sans  délai.  L'agent  national  de  chaque  district  dans  le 
département  de  l'Oise  dressera  un  élat  nominatif  de  ceux  de  ces  militaires 
belges  mis  en  liberté  qui  voudront  servir  en  qualité  de  volontaires 
dans  les  troupes  de  la  République;  il  les  fera  partir  sur  des  routes  en 
les  dirigeant  par  quart  sur  chacune  des  armées  ci-après,  savoir:  un 
(juart  à  l'armée  des  Alpes,  à  Briançon;  un  quart  à  l'armée  d'Italie,  à 
Nice;  un  quart  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  à  Perpignan;  un" 
quart  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  à  Bayonne. 

Carnot  '*'. 

16.  En  suite  de  son  arrêté  dudit  jour,  portant  que  les  militaires 
belges  détenus  par  simple  mesure  de  sûreté  générale  dans  toute  l'éten- 
due du  département  de  l'Oise,  et  contre  lesquels  il  n'y  aurait  pas 
de  motifs  particuliers  de  plaintes  seront  mis  de  suite  en  liberté,  et 
que  ceux  de  ces  militaires  beiges  qui  voudraient  servir  en  qualité  de 
volontaires  dans  les  troupes  de  la  République  partiront  de  chaque 
district  sur  des  routes  que  leur  feront  expédier  les  agents  nationaux, 
[)our  être  dirigés  à  raison  d'un  quart  sur  chacune  des  armées  des  Alpes, 
d'Italie,  des  Pyrénées  orientales  et  occidentales.  Le  Comité  de  salut 
public  arrête  que  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  préviendra  de  cette  mesure  les  représentants  du 
peuple  sur  les  lieux  et  le  général  en  chef  de  chacune  des  quatre 
armées  ci-dessus,  pour  qu'à  l'arrivée  de  ces  militaires  à  leur  destina- 
tion ,  ils  soient  sur-le-champ  disséminés  et  incorporés  dans  les  différents 

'"  Arch.  nal.,  AFii,  ao.  —  Non  enre-  <*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  aaô.  —  Non  enre- 

gistré, gittré. 


[i9  AoÉT  1794.1  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  49 

corps  de  troupes  de  toute  arme  qui  composent  chacune  desdites  quatre 
armées. 

Cabnot'i'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres,  etc.,  arrête:  1°  La  Commission  des  travaux  publics 
sera  chargée  de  suivre  les  travaux  de  ia  butte  de  tir  de  Vincennes  pour 
les  épreuves  des  bouches  à  feu,  et  les  dépenses  seront  prises  sur  les 
fonds  mis  à  sa  disposition.  —  2"  La  Commission  des  armes  et 
poudres  remettra  à  celle  des  travaux  pulilics  toutes  les  pièces  et  instruc- 
tions relatives  à  ces  travaux,  et  se  concertera  avec  elle  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

C.-A.  Priecr(2). 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bouchard 
est  mis  en  réquisition  pour  faire  partie  de  la  compagnie  d'aérostation 
qui  s'organise  actuellement  à  Meudon,  où  il  se  rendra  de  suite;  de 
laquelle  réquisition  il  donnera  connaissance  à  sa  municipalité,  afin  qu'il 
cesse  d'être  compris  dans  le  tableau  de  ceux  qui  doivent  rejoindre  les 
armées. 

C.-A.  PriedrW. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  1 5 0,000  livres  de  poudre, 
sur  les  3 00,0 00  qui  étaient  primitivement  destinées  à  l'armée  d'Italie, 
seront  envoyées  au  Port-de-la-Montagne  pour  le  service  de  la  marine. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  donnera  ses  ordres  en  consé- 
quence. 

C.-A.  Prieur  ("'. 

20  «L'Agence  générale  des  subsistances  militaires  informe  la  Com- 
mission que  le  citoyen  Le  Bas,  pourvu  d'une  commission  de  sous-in- 
sperleur  des  fourrages  de  la  i^'  division,  lui  a  demandé  sa  démission, 
fondée  sur  ce  que  la  mort  de  son  frère ,  mis  hors  la  loi  par  décret  de 
la  Convention  nationale,  le  rend  désormais  plus  nécessaire  à  sa  nom- 


"'  Areb.  nat. ,  AF 11 ,  aaô.  —  Non  enre- 
gittré. 

<*'  Arch.  nat. ,AF  11,  aao. —  Non  enre- 
gittré. 

COHITK   DE  8\LUT   PUBLIC.  —    ITI. 


">  Arcli.nat.,  AF  11,  aao.  —  Enpartie 
delà  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  mregitlré. 

<*'  Arcti.  nat. ,  AF  ii ,  a  1 7.  —  De  la  main 
d»  C.-A.  Prieur.  Non  enregiuré. 
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breuse  famille,  l'Agence  a  provisoirement  accepté  cette  démission.  La 
Commission  propose  au  Comité  de  salut  public  de  ratifier  cette  mesure 
et  d'ordonner  le  remplacement  définitif  de  ce  sous-inspecteur.  Le  com- 
missaire :  JouENNAULT.  »  —  Vu  ct  approuvé  par  le  Comité  de  salut 
public. 

R.  LiMDBT  "'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  de  l'Agence 
des  armes  portatives,  sur  la  conduite  du  citoyen  Philippe  Marchand, 
mis  en  réquisition  chez  des  soumissionnaires  à  Paris  pour  la  fabrica- 
tion des  armes,  arrête  :  1°  Le  citoyen  Philippe  Marchand  est  tenu  de 
rejoindre  sur-le-champ  le  bataillon  dont  il  faisait  partie,  avant  d'être 
en  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes.  —  9°  11  remettra  aussitôt 
au  Comité  révolutionnaire  de  sa  section  l'acte  de  réquisition  qui  lui  a 
été  délivré,  dans  le  cas  où  il  en  serait  encore  porteur.  —  3°  Le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Gravilliers  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur W. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  pris  connaissance  des  motifs 
de  la  destitution  du  citoyen  Niorez,  commis  aux  entrées  de  l'hôpital  de 
Choisy-sur-Seine '^' ,  rapporte  son  arrêté  du  i5  prairial**'  et  arrête 
qu'il  reprendra  ses  fonctions  dans  ledit  hôpital. 

B.  Barère,  Treilhard,  C.-A.  Prieur,  EscHAssÉRiAnx,  Tallien'^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Sevaistre,  ancien 
militaire  et  actuellement  cultivateur  en  la  commune  de  Thuit-Simer, 
district  de  Louviers,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  Lô,  à  Rouen,  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté;  charge  l'agent  national  du  district  de 
Rouen  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot'®'. 


'"  Arch.   nat,  AF  11,  a8a.  —  Non  en-  '"  Voir  l.  XIV,  p.  97,  rarrêté  n°  10. 

regittré,  '''  Arch.  nat. ,  AF  ii,  28a. — Non  enre- 

'*'  Arch  nat.,  AF  11,  ai  5.  —  Nonenre-  gistré. 
gittré.  '*>  Arch.  nal.,  AF  11,  67.  —  Non  enre- 

")  Choisy-le-Roi.  gislré. 
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2A.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  CoIHh,  adjudant 
gt^néral,  suspendu  de  ses  fonctions  à  demeurer  à  Paris.  Le  Comité  se 
réservant  de  statuer  ultérieurement  sur  l'emploi  à  accorder  au  citoyen 
Collin. 

Carmot,  Taluen  '^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  pidîlic  arrête  que  l'agent  national  du  dis- 
trict d'Amiens  est  autorisé  à  délivrer  à  Taillefer,  adjudant  général  à 
l'armée  du  Nord ,  une  collection  des  cartes  du  département  de  la 
Somme  et  des  districts  de  Montreuil,  Hesdin,  Boulogne  et  Calais,  prise 
parmi  celles  qui  auront  été  saisies  chez  les  émigrés.  L'agent  national 
prendra  récépissé  desdites  cartes  et  en  fera  passer  copie  coUationnée 
au  représentant  du  peuple  Calon,  directeur  du  dépôt  de  la  guerre. 

Garnot'^'. 

26,  27,  28,  29,  30.  31,  32.  [Arrêtés  ordonnant  la  mise  ea  liberté  de  sol- 
dats de'tenus  dans  diverses  maisons  d'arrêt  de  Paris.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  n , 
3o3.  Non  enregistré.] 

33.  Vu  la  réclamation  du  citoyen  Henri-Thomas  Reubell,  ci-de- 
vant général  de  brigade,  par  laquelle  il  se  plaint  d'avoir  été  destitué 
comme  noble,  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  de  cette  caste,  le  certificat  dos 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  Golniar,  attestatif  que  le  récla- 
mant est  né  de  père  et  mère  roturiers,  et  l'acte  de  naissance  à  l'appui 
le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus 
relatées  que  Henri-Thomas  Reubell,  ci-devant  général  de  brigade,  n'est 
pas  noble,  arrête  qu'il  lui  est  loisible  de  se  retirer  en  tel  endroit  de  la 
République  qu'il  croira  convenable. 

Carnot  '''. 

34.  [La  maison  de  l'Infantado.  située  nie  Florentin,  est  mise  à  la  disposition 
de  la  Commission  du  commerce  pour  y  ëtablii'  un  dëpôt  de  meubles  et  objets  pré- 
cieux appartenant  à  la  nation  et  destinés  à  l'exportation.  R.  Li!<idet.  —  Arch.  nat. , 
AF  n,  76.  Non  enregistré.] 

35.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  Commission  de  la 

'"  Arrli.  nat.,  AF  n,  aoa  —  Non  enregittré.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  ao3.  —  De  la 
main  de  Carnot.  —  (')  Arch.  nat.,  AF  n,  3o5.  —  Non  enregittré. 
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marine  est  chargée  d'établir  un  ou  deux  paquebots  dont  i'emploi  sera 
de  faire  la  traversée  de  France  à  Alger  et  d'Alger  en  France  pour  la 
correspondance  et  autres  opérations  du  gouvernement  avec  les  Etats 
barbaresques.  —  9°  La  Commission  de  la  marine  se  concertera  avec  la 
Commission  des  relations  extérieures  et  celle  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, pour  assurer  le  service  et  l'utilité  de  ces  paquebots.  Le 
commissaire  de  la  marine  présentera  à  l'approbation  du  Comité  le  pro- 
jet d'établissement'". 

36.  [I^a  cargaison  d'eau-de-vie  de  genièvre,  provenant  du  navire  américain  le 
Benjamin,  naufragé  et  conduit  à  Calais,  sera  réexporti^e  dans  le  délai  d'un  an,  à 
moins  que  le  capitaine  se  propose  d'en  faire  une  vente  publique.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat.,  AKii,  76.  Non  enregistré.] 

37.  [La  Trésorerie  nationale  payera  au  commerçant  américain  Nath.  Sargent 
la  somme  de  i5,45o  livres  en  métal  pour  cent  trois  barils  d'huile  de  baleine. 
R.  LiNDET.  —  Arch. nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

38.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Ilédouvillle,  ci-devant 
général  à  l'armée  de  la  Moselle,  détenu  à  l'Abbaye,  sera  sur-le- 
cbamp  mis  en  liberté. 

Garrot'^'. 

39.  [Le  citoyen  Garas  fils  est  mis  en  réquisition  pour  travailler  chez  son  père, 
cordonnier,  fournisseur  de  la  République.  Carnot.  —  Arcli.  nat.,  AFii,  3o5. 
Non  enregistré.  ] 

40.  [Le  citoyen  Henri  Rousseau  est  mis  en  réquisition  pour  travailler  dans  les 
bureaux  de  la  7'  Commission.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  u ,  3o5.  Non  enregistré.  ] 

à\.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Raoul,  ex- général  de  bri- 
gade à  l'armée  des  Ardennes,  est  réintégré  cl  sera  employé  en  ladite 
qualité  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales;  charge  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Carnot'". 

<"  Areh.  nat.,  AFii,  76.  —  Non  enreguiré.  —  '*'  Arcli.  ual. ,  AFn,  3o5.  —  Non  ea- 
regittré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  n,  3o5.  —  Non  enregistré. 
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LE   COMITE    DE   SALUT   PUBLIC 
AU    REPRÉSENTANT   À   L'ARMEE   DE   SAMBRE-ET-MEUSE  SOUS  LE  QUESNOY  ('). 

Paris,  ù5  thermidor  an  ii-is  août  ijgà. 

[Garnot  lui  mande  que  la  dëpéche  du  Comité  f  du  maliui  <''  répond  à  peu  près 
à  ses  questions  au  sujet  du  siège  du  Quesnoy.  ffEIle  prévoyait  le  cas  oîi  la  garnison 
se  rendrait  à  discrétion ,  et  où  il  paraîtrait  qu'elle  n'avait  pas  connu  plus  tôt  le  dé- 
cret de  la  Convention  nationale.  Mais  une  circonstance  particulière,  qui  ne  pouvait 
guère  être  aperçue  d'avance,  c'est  que  les  chefs  viendraient  s'offrir  eux-mêmes 
et  intéi-esser  par  leur  soumission  la  générosité  de  la  nation  française.  Ceci  nous 
détermine  à  (ixer  la  mesure  suivante,  que  tu  voudras  bien  faire  exécuter  sans  délai. 
Le  général  Schérer  recevra  la  place  du  Quesnoy  à  discrétion  au  nom  de  la  Répu- 
blique, fera  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre,  la  désarmera  et  la  tiendra  en 
arrestation.  Il  défendra  sous  peine  de  mort  tout  rassemblement  de  citoyens,  ne  fût-ce 
que  de  trois  personnes  ;  il  fera  ensuite  les  informations  nécessaires  pour  connaître 
ceux  de  ces  citoyens  ou  des  militaires  qui ,  ayant  eu  connaissance  du  décret  de  la 
Convention ,  se  seraient  néanmoins  opposés  à  la  reddition  de  la  j)lace  sous  les  vingt- 
quatre  heures ,  de  même  que  ceux  qui  auraient  montré  le  plus  de  haine  contre  la 
nation  française.  Ces  renseignements  recueillis,  le  général  Schérer  les  adressera  au 
Comité  de  salut  pubhc ,  qui  lui  fera  connaître  ses  déterminations  ultérieures.  En 
attendant,  il  laissera  au  Quesnoy  une  bonne  garnison  et  marchera  sur-le-champ 
avec  sa  division  sur  Valenciennes ,  qu'il  fera  sommer  de  la  façon  la  plus  authen- 
tique, en  signifiant  tant  aux  chefs  de  garnison  qu'aux  magistrats  le  décret  de  la 
Convention  nationale;  il  ne  laissera  pas  ignorer  que  déjà  le  Quesnoy  est  rendu  à 
discrétion.  Il  serait  très  à  projws,  s'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  troupes,  de  faire, 
le  même  jour  et  à  la  même  heure,  la  sommation  à  la  place  de  Condé,  qui,  croyant 
|)eut-être  Valenciennes  déjà  rendue ,  se  hAterait  pnibablement  d'envoyer  sa  soumis- 
sion. Telle  est  la  marche  que  tu  voudras  bien  prescrire  au  général  ;  envoie-nous 
inimédiiitemcnl  après  cette  opération  un  courrier  extraordinaire  pour  nous  infor- 
mer des  i-ésultats.K  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre  et  Meuse.  —  De 
la  main  de  Camol.  Voir  la  Cotrespondance  fféiiérale  de  Carnol.  ] 

"'  C'est  une  réponse  à  la  lettre  de  Du-         dur,  était  arrivée  le  même  jour  au  soir  à 
quesnoy  du  mome  jour  (voir  la  pièce  sui-         Paris. 
vante) ,  qui ,  partie  le  matin  du  aS  Iherini-  "'  Nous  ne  l'avons  pas. 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  sous  le  Quesnoy,  a  5  thermidor  an  11- 
12  août  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Je  suis  arrivé  ici  hier  soir  au  moment  où  j'entrais  chez  le  général 
Schérer;  on  vint  lui  annoncer  que  deux  officiers  parlementaires  deman- 
daient à  lui  parler  de  la  part  du  général  autrichien ,  qui  probahlement 
est  disposé  à  rendre  la  place. 

Le  général  Schérer  me  demanda  s'il  recevrait  ces  officiers;  je  lui 
répondis  que  non ,  et  lui  dis  que  la  seule  communication  qu'il  devait 
avoir  avec  la  garnison  du  Quesnoy,  ce  devait  être  à  coups  de  canon  et 
qu'il  fallait  exécuter  le  décret  de  la  Convention  concernant  les  villes 
françaises  occupées  par  l'ennemi. 

Je  lui  ai  fait  cette  réponse,  parce  que  le  décret  ne  m'en  permettait 
pas  d'autre;  mais  je  vous  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  revenir 
sur  ce  décret,  qui  fera  peut-être  coûter  la  vie  à  dix  ou  douze  mille  bons 
républicains,  qui  abîmera  notre  artillerie,  nous  consommera  des 
munitions  immenses,  et  qui  nous  forcera  à  réduire  en  poussière  trois 
forteresses  de  la  dernière  importance.  En  attendant  votre  réponse,  je 
ferai  exécuter  le  décret.  Vous  pèserez  néanmoins  dans  votre  sagesse  les 
réflexions  que  je  vous  fais  et  me  manderez  le  plus  tôt  possible  la  con- 
duite que  j'aurai  à  suivre.  Si  ces  places  s'obstinent  à  tenir,  nous  serons 
forcés  de  garder  auprès  d'elles  une  armée  qu'on  pourrait  employer 
ailleurs.  Observez  en  outre  que  Valenciennes  est  pour  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  d'une  si  grande  ressource  que,  si 
cette  place  venait  à  faire  une  résistance  opiniâtre,  l'espérance  qu'ont 
leurs  habitants  de  se  procurer  du  charbon  pour  l'hiver  prochain  et  pour 
les  travaux  de  l'agriculture  serait  encore  une  fois  évanouie. 

Salut  et  fraternité, 

DCQUESNOT. 

P.-S.  Nous  avons  eu  trente-quatre  pièces  de  difTérents  calibres 
démontées  ou  hors  de  service,  huit  par  le  feu  de  l'ennemi,  le  reste 
faute  de  lumières  ou  autres  accidents,  trente  hommes  d'artillerie  tués 
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et  soixante  blessés  de  la  même  arme.  Les  trois  divisions  qui  se  trouvent 
sous  ie  Quesnoy  ne  recevaient  que  les  Bulleliiis;  je  vous  prie  de  leur 
faire  passer,  comme  aux  autres  armées,  les  différents  papiers-nouvelles 
qu'on  leur  envoie;  elles  paraissent  le  désirer  ardemment. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


UN  DES  BEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  BREST 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

Rennes,  25  thermidor  an  ii-ia  août  ijgà.  (Reçu  ie  ao  août.) 

Je  vous  adresse,  citoyens  mes  collègues,  l'interrogatoire  du  nommé 
Picot,  que  j'ai  reçu  hier  '".  Cet  homme  était  depuis  deux  ans  condamné 
à  mort,  comme  complice  de  la  conspiration  de  La  Rouerie.  11  s'évada 
des  prisons  au  moment  même  de  l'exécution  et  passa  en  Angleterre, 
d'oiî  il  est  arrivé  il  y  a  six  jours.  Picot  était  l'un  des  nombreux  agents 
que  le  gouvernement  anglais  et  les  chefs  des  émigrés  de  Jersey  envoient 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  pour  soulever  les  départements 
J'étais  informé  depuis  longtemps  de  la  correspondance  très  active  et 
presque  journalière  qui  existe  entre  les  chefs  des  rebelles  du  Morbihan 
et  les  ci-devant  Français,  réfugiés  à  Jersey.  J'ai  prévenu  Laignclot,  qui 
m'a  dit  avoir  envoyé  copie  de  ma  correspondance  au  Comité  de  salut 
public,  que  tout  était  préparé  pour  une  grande  explosion  dans  les 
départements  des  Gôtes-du-Nord ,  du  Morbihan  et  de  l'ille-et- Vilaine. 
Le  Comité  verra ,  dans  la  copie  des  lettres  du  ci-devant  comte  de  Puisaye , 
quelles  espérances  les  rebelles  ont  fondées  sur  les  secours  qu'ils  attendent 
d'Angleterre.  Le  plan  concerté  entre  Puisaye,  le  ci-devant  marquis  du 
Dresnay,  chef  des  émigrés  à  Jersey,  et  un  envoyé  d'Angleterre,  qui  était, 
il  y  a  quelques  jours,  dans  le  Morbihan,  s'exécute  très  ponctuellement 
et  des  assassinats  très  fréquents  répandent  la  terreur  dans  les  campagnes. 
Les  brigands  ne  bornent  plus  leurs  forfaits  à  des  attentats  particuliers; 
ils  se  montrent  souvent  rassemblés  en  grand  nombre.  Je  fus  averti  hier 
qu'une  colonne  d'environ  3oo  hommes,  commandée  par  La  Bourdon- 
naye,  avait  dévasté  quelques  villages  près  la  forêt  de  Rennes;  je  me 

'"  Gel  inlerrogaloire  s«  trouve  joint  i  une  analyse  de  cette  lettre,  aux  Arrbives  natio- 
nales, AK  II,  ali(). 
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concertai  avec  le  général  en  chef,  qui  fit  marcher  cinq  cents  hommes, 
commandés  par  l'adjudant  général  Rivaud.  Les  rehelles  ont  été  ren- 
contrés hier  soir  à  Gevezé,  commune  située  à  deux  lieues  de  Rennes; 
on  leur  a  tué  environ  lio  hommes,  et  j'ai  à  regretter  la  perte  d'un 
hrave  capitaine  du  y"  hataillon  de  l'Ain  et  de  quatre  à  cinq  soldats. 
Cette  colonne  de  hrigands  a  été  mise  en  déroute,  et  on  la  poursuit.  Je 
,  suis  hien  convaincu  que  l'arrivée  de  Picot,  déharqué  dans  les  environs 
de  Porl-Brieuc ,  avec  quelques  autres  chefs ,  n'est  pas  étrangère  à  l'in- 
surrection qui  vient  de  se  manifester.  C'est  incontestablement  l'effet 
des  recommandations  pressantes  de  Du  Dresnay,  et  les  rebelles,  en  se 
montrant  dans  l'intérieur  des  départements,  cherchent  à  occuper  les 
troupes  pour  faciliter  le  débarquement  d'une  troupe  d'émigrés  rassem- 
blés à  Jersey. 

Les  renseignements  que  je  reçois  chaque  jour  me  démontrent  que 
la  correspondance  avec  l'Angleterre  est  plus  active  que  jamais,  et 
que  les  agents  employés  pour  exciter  les  troubles,  ainsi  que  les  prêtres 
déportés ,  passent  en  France  et  retournent  en  Angleterre  avec  une  faci- 
lité vraiment  inconcevable.  Mes  collègues  trouveront  dans  les  corres- 
pondances que  j'ai  adressées  à  Laignelot,  et  qu'il  a  dû  faire  passer  au 
Comité  de  salut  public,  des  preuves  incontestables  de  ces  relations.  Je  ne 
saurais  trop  appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  objet  impor- 
tant. Je  fais  passer  au  Comité  mes  dernières  observations  à  Laignelot,  et 
je  lui  certifie  qu'elles  sont  fondées  sur  les  renseignements  les  plus  exacts. 

Je  préviens  le  Comité  de  salut  public  que  je  me  rendrai  sous  peu 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  mon  départ  n'a  été  retardé  que  par  l'ar- 
rivée dans  l'armée  des  Côtes  de  Brest  du  16°  régiment  de  dragons, 
dont  plusieurs  escadrons ,  qui  ont  fait  pendant  deux  ans  la  guerre  de  la 
Vendée,  ont  besoin  d'être  équipés  à  neuf  et  remontés  en  presque 
totalité. 

Salut  et  fraternité.  Alquier. 

J'apprends  à  l'instant  que  deux  courriers  de  la  poste  aux  lettres, 
celui  de  Redon  et  celui  de  Fougères  ont  été  égorgés  par  les  brigands  : 
on  compte  depuis  trois  jours  huit  assassinats  à  peu  de  distance  de 
Rennes. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  —  Le  post-seriptum  est  de 
la  main  d'Atquier.] 
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LE   REPRÉSENTANT   À   BREST   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  u5  thermidor  an  ii-ia  août  ijgù. 

[  rPrieur  (de  la  Marne)  signale  la  nécessité  des  mesures  de  sûreté  prises  lora  de 
l'arrivée  du  convoi  des  États-Unis  de  l'Amérique,  à  l'égard  d'un  grand  nombre 
d'habitants  de  Saint-Domingue,  sortant  des  États-Uni»,  et  passagers  sur  ce  convoi, 
dont  les  principes  étaient  suspects  ou  inconnus;  annonce  que,  depuis  et  d'après  l'ar- 
rêté du  Comité  qui  ordonne  aux  agents  maritimes  de  mettre  en  état  d'arrestation 
tons  ceux  qui  arrivent  des  colonies,  tous  les  passagers  de  Saint-Domingne ,  hormis 
ceux ,  exceptés  par  ce  même  arrêli' ,  qui  ont  été  mis  en  arrestation  à  Ploudalmézeau , 
à  une  demi-lieue  de  Rrest,  où  ils  restèrent  jusqu'à  nouvel  onlre.  Il  a  pensé  qu'il 
était  indispensable  de  chercher  à  connaître  la  vérité  des  événements  qui  se  sont 
passés  dans  celte  partie  de  nos  colonies;  pour  y  parvenir,  a  chargé  huit  patriotes  de 
dresser  une  liste  exacte  de  tous  les  passagers  et  recueillir  leurs  mémoires,  renseigne- 
ments et  instructions  pour  les  faire  passer  ensuite.  Il  envoie  le  résultat  de  ce  travail , 
terminé  aujourd'hui,  sous  i  a  numéros.  Ré|)ète  ce  qu'il  a  déjà  dit  relativement  h  la 
Martinique  et  à  la  (îuadeloupe  sur  toutes  ces  pièces  et  renseignements  (»ic).ii  — 
Arch.  nat. ,  AFn,  agi.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'YONNE,  L'AUBE  ET  LA  SEINE-ET-MAHNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  ù5  thermidor  an  ii-ia  août  ijgà.  (Reçu  le  i5  août.) 

Citoyens  collègues. 
L'administration  du  district  de  Sens  m'ayant  dénoncé  les  dilapida- 
tions et  l'inconduite  du  citoyen  Le  Tonnelier,  commissaire  des  guerres 
dans  le  département  de  l'Yonne  à  la  résidence  de  Sens,  ayant  d'ailleurs 
déjà  reçu  des  plaintes  assez  graves  contre  ce  fonctionnaire  public,  je 
l'ai  destitué  par  l'arièté  dont  copie  est  ci-jointe,  et  je  l'ai  fait  traduire 
au  tribunal  criminel  de  son  déparlement  pour  y  être  jugé  sur  les  délits 
dont  il  est  prévenu;  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  ce  service 
essentiel  continue  avec  activité. 

Maure  atné. 
[Arch.  aat. ,  AF  ii ,  4 1 1 .  —  De  la  main  de  Maure.] 


58  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i  a  août  1794.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  HAUT-BHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  a 5  therm{d4)r  an  ii-ia  août  ijgà.  (Reçu  le  17  août.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  joint ,  sous  le  n"  i ,  au  premier  rapport  que  je  vous  ai  fait  '^',  con- 
formément à  l'article  6  de  la  commission  que  je  tiens  de  vous  '^',  la  série 
des  questions  que  j'ai  proposées,  avec  les  changements  que  le  local 
exige,  aux  citoyens  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin,  dont 
j'attends  également  la  réponse. 

En  attendant,  je  me  suis  informé  s'il  ne  se  trouvait  pas  en  la  com- 
mune de  Strasbourg  un  homme  bien  au  fait  des  deux  langues  française 
et  allemande,  que  l'on  pourrait  attacher  à  un  bureau  de  traduction,  et 
dont  on  pom-rait  aussi  se  servir  pour  traduire  en  airs  allemands  les 
hymnes  et  les  chants  civiques  que  le  Comité  de  salut  public  aura  dis- 
tingués, et  on  m'a  indi(|ué  pour  cet  effet  un  jeune  poète  allemand,  mais 
né  Français,  nommé  Lamey,  qui  est  présentement  greffier  de  la  justice 
du  3'  arrondissement  de  Strasbourg,  et  qui  a  déjà  donné  en  langue 
allemande  le  petit  recueil  des  hymnes  et  chants  civiques  dont  vous 
trouverez  un  exemplaire  ci-joint  sous  n°  1'^',  et  qui  a  remporté  et  les 
suffrages  des  connaisseurs  en  poésie  allemande.  Il  est  prêt  à  me  suivre 
à  Paris  et  se  contentera  d'abord  de  2,4 00  livres  de  traitement  par 
année.  Le  vœu  de  l'article  k  de  ma  commission  est  donc  rempli  en 
partie,  sauf  votre  ratification. 

Pour  satisfaire  aussi  à  celui  de  l'article  5  ,  je  me  suis  adressé  au  ci- 
toyen Wûrtz,  libraire,  dont  le  commerce  a  été  autrefois  bien  étendu 
en  Allemagne ,  pour  me  concerter  avec  lui  sur  les  moyens  de  faire  cir- 
culer en  ce  vaste  pays  le  Bulletin  de  la  Convention  traduit  en  allemand 
de  même  que  les  rapports  dont  la  Convention  aura  décrété  la  traduction 
en  allemand,  ou  que  le  Comité  aura  jugés  d'une  utilité  générale.  Ce 
libraire  me  remit  hier  le  plan  qui  se  trouve  ajouté  à  ce  rapport  sous 
n°  a;  mais,  comme  ce  plan  ne  contient  rien  de  nouveau  pour  moi,  si 
j'excepte  le  projet  d'un  journal  allemand,  je  n'en  ai  pas  pu  retirer 
le  fruit  que  j'en  ai  espéré;  car,  pour  ce  qui  est  de  la  proposition  qu'il  me 

O  Voir  t.  XV,  p.  750.  —  <"  CVst  plutôt  l'article  7  de  celte  commission.  Voir  t.  XV, 
p.  899.  —  P'   Voir  aux  Arcli.  nat.,  AKii,  j64,  dossier  i3/i8,  pièce  2. 
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fail  de  faire  répandre  le  Bulletin  par  nos  agents  secrets  dans  les  pays 
étrangers,  je  n'ai  pas  eu  besoin  qu'il  m'indiquât  ce  moyen;  ce  qu'il 
aurait  dû  me  dire  se  réduisait  à  m'apprendre  comment  ce  moyen  serait 
praticable.  Pour  ce  qui  est  de  son  autre  proposition  de  me  servir  de  la 
voie  des  libraires  suisses,  je  la  lui  avais  indiquée  moi-même,  et  je  sau- 
rai m'en  servir  sans  lui.  Reste  donc  à  discuter  le  projet  d'un  journal 
allemand,  auquel  je  reviendrai  en  un  autre  temps. 

Ce  qui,  dans  cet  instant-ci,  doit  vous  occuper,  cbers  collègues,  c'est 
la  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  l'administration  du  district  de  Wis- 
sembourg,  que  je  joins  ici  sons  n°  3,  avec  son  incluse,  (jui  n'est  autre 
chose  (ju'une  copie  d'une  lettre  que  ces  administrateurs  vous  ont  écrite 
le  1 6  du  courant.  Pesez  dans  voire  sagesse,  je  vous  en  conjure,  au  nom 
de  la  patrie,  le  contenu  de  cette  lettre,  et  soyez  persuadés  que,  s'il  se 
trouve  dans  le  seul  district  de  VVissembourg  190  communes  dans 
lesquelles  il  n'y  a  pas  un  seul  citoyen  qui  connaît  la  langue  française,  il 
se  trouve  dans  le  reste  des  districts  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  de  même  dans  les  districts  de  Sarrebourg  et  de  Dieuze  du 
département  de  la  Meurtlie,  et  dans  ceux  de  Sarreguemines  et  de  Sar- 
reiibre,  du  déparlement  de  la  Moselle,  plus  de  deux  mille  communes 
encore  qui  sont  dans  le  même  cas,  et  auxquelles  on  peut  appliquer 
tout  ce  que  les  administrateurs  du  district  de  Wissembourg  disent  de 
leurs  communes.  Pour  tout  au  monde,  chers  collègues,  regardez  en 
pitié  les  pauvres  habitants  des  extrêmes  frontières  du  côté  de  l'AUe- 
inagne,  et  donnez-leur  un  terme  pour  apprendre  la  langue  française; 
donnez-leur  des  instituteurs  français,  répandez  parmi  eux  vos  bulle- 
lins  et  vos  rapports  imprimés  dans  les  deux  langues,  et,  si  au  bout  de 
dix  ans  ils  ne  sont  pas  encore  en  état  d'entendre  nos  lois,  de  rendre 
justice  et  de  passer  tous  les  actes  en  langue  française,  sévissez  alors 
contre  eux  et  traitez-les  avec  rigueur;  mais,  dans  ce  moment-ci,  regar- 
dez ce  peuple,  qui  n'a  jamais  remué,  malgré  tout  ce  qu'on  a  fait  pour 
le  soulever,  regardez-le  comme  digne  de  vos  soins  paternels,  et  pesez 
bien  dans  votre  sagesse  la  lettre  des  administrateurs  de  Wissembourg. 

Comme  il  est  important  de  savoir  sous  quel  point  de  vue  le  succès 
de  nos  armées  cl  les  travaux  de  la  Convention  sont  présentés  dans  les 
gazelles  et  dans  les  journaux  allemands,  je  me  suis  informé  d'abord,  à 
mr»n  arrivée  ici ,  si  on  ne  pouvait  pas  me  procurer  de  telles  gazettes  on 
journaux;  mais  on  me  dit  que,  l'importation  de  cette  espèce  de  feuilles 
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étant  très  sévèrement  défendue,  on  ne  pouvait  m'en  procurer.  Aujour- 
d'hui cependant,  le  médecin  Wedekind,  réfugié  mayençais,  me  remit 
une  note  que  vous  trouverez  jointe  ici  sous  n°  /i,  avec  le  n°  83, 
du  j  1  juillet  dernier  de  la  Gazette  de  Mannheim,  et  le  n°  1 1  0 ,  du  1  9  juil- 
let aussi  dernier,  de  la  Gazette  impériale  de  Francfort,  ajoutés  ici  sous 
n""  5  et  le  6,  qui  m'ont  paru  mériter  votre  attention;  car,  dans  l'ar- 
ticle Vienne,  du  5  juillet  dernier,  il  est  dit,  entre  autres,  que  «l'armée 
des  puissances  coalisées  n'est  point  en  état  de  poursuivre  ses  victoires , 
parce  que  les  armées  françaises,  quoique  battues,  se  trouvent,  par  le 
moyen  des  réquisitions,  renforcées  autant  qu'auparavant,  et  mémo  plus 
encore,  pour  pouvoir  porter  défia  leurs  vainqueurs,  w  II  est  dit  encore, 
dans  le  même  article,  que  la  guerre  présente  est  une  douloureuse  leçon 
pour  ceux  qui  se  persuadent  que  les  Français  ont  été  battus  complète- 
ment, ou  que  l'on  a  remporté  sur  eux  une  victoire.  Il  est  dit  enfin, 
dans  cet  article,  que  le  feld-maréchal  Lascy  a  dit,  il  n'y  a  pas  long- 
temps encore,  qu'il  est  impossible  de  battre  complètement  une  nation 
telle  que  la  nation  française  ou  de  remporter  sur  elle  une  victoire  com- 
plète, à  moins  qu'elle  ne  se  détruise  elle-même,  ce  qui  paraissait  être 
le  cas  des  Français,  comme  il  est  celui  des  Polonais.  Dans  la  Gazette 
de  Mannheim  il  est  dit,  dans  l'article  Bruxelles,  qu'il  paraissait  convenu 
avec  les  Français  que  les  armées  combinées  évacueraient  la  Belgique, 
qu'elles  se  retireraient  de  ce  pays  dans  le  plus  bel  ordre  possible ,  et  que 
l'on  parlait  partout  d'une  trêve  entre  les  deux  armées.  J'invite  mon  col- 
lègue Barère  de  donner  connaissance  à  la  Convention  nationale  de  ces 
différents  traits  de  vanterie  et  de  craintes  allemandes,  de  les  accompa- 
gner de  ses  réflexions  que  lui,  né  dans  le  ci-devant  pays  de  Bigorre  et 
jeune  encore,  n'attendra  sûrement  pas  qu'elles  lui  soient  suggérées  par 
un  vieillard  sexagénaire ,  né  sur  les  bords  du  Rhin. 

Avant  de  partir  pour  Paris,  je  vous  ai  écrit,  mes  collègues,  en  date 
du  i/i  du  courant,  que,  dès  que  je  serais  arrive  à  Strasbourg,  je 
traduirais  et  ferais  imprimer  en  caractères  allemands  le  rapport  de 
Barère  sur  la  conjuration  de  Robespierre  et  complices.  A  mon  arrivée 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  je  me  suis  aperçu  que  cette  traduc- 
tion et  impression  était  plus  que  nécessaire;  elle  est  faite  sous  mon 
inspection ,  et  pourrait  être  meilleure ,  mais  elle  est  fidèle.  Vous  en  rece- 
vrez ici  deux  exemplaires  de  la  première  feuille  sous  n°  7,  et  j'aurai 
soin  de  la  répandre  et  de  la  faire  répandre  partout,  et  même ,  s'il  est  pos- 
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sible,  clans  les  pays  étrangers,  re  qui  est  d'autant  plus  à  propos  qu'il 
est  dit  dans  la  Gazette  de  Mannheim,  sous  n°  5  ci-dessus,  que  tt depuis 
quelque  temps  Robespierre,  Barère  et  le  reste  des  membres  du  Comité 
de  salut  public  paraissent  régulièrement  aux  Jacobins  et  tâchent  en 
général  plus  que  jamais  à  s'insinuer  auprès  d'eux,  qu'il  paraît  par  con- 
séquent qu'ils  ont  des  pressentiments  de  périls  et  d'événements  où  ils 
pourraient  avoir  besoin  de  secours,  supposition  qui  est  encore  confir- 
mée, ajoute-t-on,  par  un  long  discours  que  Robespierre  a  fait  depuis 
peu  sur  les  pièges  qu'on  lui  tend  tous  les  jours,  sur  les  complots  jour- 
nellement renouvelés  contre  la  liberté  et  sur  les  calomnies  répandues 
contre  lui  et  contre  le  gouvernement  révolutionnaire». 

M'étant  trouvé  à  Strasbourg  à  la  fête  du  lo  août,  j'y  ai  pris  part, 
comme  de  raison,  et  je  puis  vous  assurer,  chers  collègues,  qu'elle  a  été 
des  plus  belles  et  des  mieux  entendues.  Le  plan  que  je  vous  en  envoie, 
sous  n°  8,  peut  vous  donner  une  idée,  quoique  imparfaite;  car  je  puis 
vous  assurer  qu'il  a  été  exécuté  au  delà  de  toute  expression,  et,  comme 
le  maire  de  la  commune  et  plusieurs  officiers  municipaux  m'avaient 
invité  de  dire  trois  mots  au  peuple  relativement  à  ce  jour  mémorable, 
je  n'ai  pu  me  refuser  aux  soUicitations  que  l'on  m'a  faites  à  cet  égard, 
et  je  lui  ai  adressé  dans  la  ci-devant  cathédrale  le  discours  joint  ici 
sous  n°  g. 

Je  vous  donne  connaissance  en  même  temps  que  j'ai  fait  remettre  à 
la  diligence  de  Paris  deux  exemplaires  du  Voyage  sentimental  de  Sterne 
imprimés  ici,  dont  l'un  est  destiné  pour  Barère,  l'autre  pour  Billaud- 
Varenne;  ces  deux  exemplaires  pourront  vous  donner  une  idée  des  pro- 
grès que  l'art  de  l'imprimerie  a  fait  en  ce  pays. 

Salut  et  fraternité,  Phihppe  Rûhl. 

J'étais  sur  le  point  de  fermer  ce  paquet,  lorsque  j'ai  reçu  de  Colmar 
la  lettre  que  je  joins  ici  sous  n"  lo'".  Comme  elle  est  absolument 
étrangère  à  ma  mission,  et  que  je  ne  suis  pas  instruit  des  circonstances 
ni  des  dispositions  cju'on  a  prises  à  l'égard  de  son  contenu,  je  n'ai  pas 

"'  Dans  celle  lettre,  le  Comité  de  sur-  depuifi    vingt  jours;    beaucoup    n'avaient 

veillante  de   radminislralion  de  l'hôpital  besoin  que  d'un  repos  de  48  heures  pour 

ambulant-Hie  (lic)  de  (Jolmar  dénonce,  reprendre  leur  senice.  Le  mal,  dit  le  Con- 

comrae  un  abus  qui  peut  avoir  des  suites  seil  de  surveillance,  doit  être  coupé  par  la 

dangereuses,  l'arrivée  de  8,oa8  malades  racine,  etc. 
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osé  prendre  des  mesures  relativement  à  cet  objet.  Vous  les  prendrez, 

citoyens;  elles  me  paraissent  instantes. 

Philippe  RiJuL. 
[ Arcli.  nat. ,  AF  11 ,  1 6 4 .  —  Delà  main  de  Ruhl. ] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  a 5  thermidor  an  ii-ia  août  ijgi. 

Citoyens  collègues, 

Le  général  Michaud  vient  de  nous  envoyer  différentes  pièces  qui  lui 
ont  été  adressées  par  l'ambassadeur  de  la  République  en  Suisse,  rela- 
tivement à  des  propositions  secrètes  faites  par  la  Prusse  pour  l'échange 
des  prisonniers.  Il  vous  renvoie  ces  pièces,  et  vous  fait  à  ce  sujet  diffé- 
rentes questions,  sur  lesquelles  nous  attendons  votre  réponse.  Nous 
vous  observons  cependant  que,  si  vous  accueillez  ces  négociations, 
elles  se  fassent  (^sic^  par  la  voie  déjà  commencée  de  l'ambassadeur  en 
Suisse  ou  de  tout  autre,  et  non  pas  par  le  moyen  des  généraux  ou  des 
trompettes,  ou  des  conférences  des  militaires.  Tant  que  les  Prussiens 
ont  eu  la  faculté  de  parlementer  ainsi,  ils  n'ont  jamais  manqué  de  s'en 
servir  chaque  jour  et  même  plusieurs  fois  dans  le  même  jour,  pour  se 
présenter  à  nos  avant-postes,  s'y  entretenir  avec  les  officiers  et  les 
soldats,  chercher  à  connaître  le  mot  d'ordre,  se  ménager  des  intelli- 
gences, et  préparer  la  discorde  dans  les  armées  en  louant  exclusivement 
certains  corps  pour  les  rendre  suspects  aux  autres.  C'est  ainsi  qu'il  ont 
quelquefois  excité  des  désertions,  surtout  dans  des  corps  de  cavalerie, 
dont  une  grande  partie  est  composée  d'Allemands.  Ce  sont  ces  considé- 
rations qui  ont  déterminé  les  représentants  du  peuple  à  défendre  tous 
ces  parlementages ,  qui  n'aboutissaient  jamais  à  rien  qu'à  la  trahison. 
Aujourd'hui,  on  ne  souffre  plus  tous  ces  colloques  avec  des  ennemis, 
et  les  avant-postes  tirent  sur  tout  ce  qui  se  présente.  C'est  du  temps 
que  cette  méthode  a  été  pratiquée  que  datent  nos  succès  dans  ces 
armées,  et  que  nous  sommes  parvenus  à  dérober  à  l'ennemi  la  connais- 
sance de  nos  desseins  et  de  nos  attaques.  Nous  pensons  donc  qu'il  est 
nécessaire  de  maintenir  cette  disposition  avec  d'autant  plus  de  raison 
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qu'elle  épouvante  beaucoup  l'ennemi,  qu'elle  ne  nuit  en  rien  aux  inté- 
rêts de  la  République,  qui  peuvent  se  stipuler  beaucoup  mieux  par  la 
voie  (le  l'ambassadeur  en  Suisse  que  par  celle  des  généraux. 

GonJON,  BoURBOTTE. 

[Ministère  delà  guerre;  Armée  de  la  Moselle.] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  a 5  thermidor  an  ii-ia  août  ijgà. 

Chers  collègues. 

Ce  n'est  pas  sans  un  bien  grand  regret  sans  doute  que  la  maison 
d'Aulriclie  apprendra  qu'une  des  principales  villes  d'Allemagne  par  sa 
construction  et  sa  richesse  est  tombée  au  pouvoir  de  la  République, 
quand  ses  satellites  fugitifs  lui  auront  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  eu  le 
temps  d'emmener  avec  nous  trente-six  pièces  de  canon  de  bronze  très 
jolies,  des  magasins  considérables  de  grains  de  toute  espèce  et  de  four- 
rages en  quantité,  vingt-quatre  mille  cartouches,  deux  milliers  de  pou- 
dre en  toutes  les  armes,  dont  presque  chaque  habitant  était  fourni. t; 
Plusieurs  émigrés  vont  ajouter  à  ces  présents  faits  à  la  République  par 
les  braves  soldats  de  Monsieur  François  l'héritage  de  leur  nouveau 
mobilier  dans  cette  contrée.  Nous  y  joindrons  aussi  ce  que  les  naturels 
du  pays,  qui  en  sont  sortis  à  notre  arrivée,  nous  aurons  laissé  en 
objets  susceptibles  d'évacuation.  Partout  nous  trouvons  des  caves,  des 
greniers  d'abondance,  que  nous  avons  laissés  sous  la  garde  d'une  sen- 
tinelle établie  à  chaque  porte.  Les  magistrats  civils  paraissent  se  prêter 
de  la  meilleure  grâce  à  toutes  nos  recherches  dans  ce  genre,  et  le  soin 
que  nous  avons  mis  à  établir  l'ordre  a  rassuré  l'habitant  sur  la  crainte 
devoir  sa  maison  livrée  au  pillage,  ce  qui  le  déterminera  sans  doute  à 
faire  sortir  des  souterrains  les  denrées  et  effets  qu'il  y  a  cachés.  A  voir 
Trêves,  on  dirait  que  le  trône  du  despotisme  sacerdotal  y  a  été  fixé  par 
la  multiplicité  des  couvents  et  des  églises  de  toute  espèce  qui  y  existent. 
Ces  saintes  habitations,  fondées  sur  les  principes  de  la  charité,  ne  se 
refuseront  pas  sans  doute  à  partager  avec  la  Républi(|ue  une  partie  de 
leurs  abondantes  provisions,  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  d'a[)prendre 
au   premier  instant  l'émigration  de   tous  les  saints  de  constitution 
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argentine  qui  peuvent  encore  exister  dans  chacun  de  ces  étabiissements . 
On  fait  aujourd'hui  l'examen  des  caisses  publiques  et  de  celles  des 
communautés.  Nous  avons  ordonné  de  continuer  les  recettes  et  de  sus- 
pendre provisoirement  la  dépense.  Nous  vous  ferons  connaître  à  quoi 
aura  monté  le  reliquat.  Nous  mettrons  tous  nos  soins  à  activer  les 
agents  chargés  de  l'évacuation  de  chaque  objet  propre  et  utile  à  la 
RépubHque,  qui  pourra,  suivant  un  premier  aperçu,  tirer  de  l'Elec- 
torat  tant  en  argent  qu'en  denrées  à  peu  près  un  milliard. 

Une  chose  que  vous  apprendrez  sans  doute  avec  autant  de  satisfaction , 
c'est  que  les  soldats  au  courage  desquels  on  doit  cette  superbe  conquête 
bivouaquent  tous  les  jours  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Trêves, 
et,  loin  d'avoir  murmuré  contre  les  mesures  prises  pour  l'empêcher 
d'entrer  dans  la  ville,  y  a  fortement  applaudi'''.  Il  surveille  lui-même 
les  magasins  qui  sont  à  l'extérieur,  et,  malgré  les  besoins  qui  la 
pressent  quelquefois,  il  respecte  tout,  il  ne  touche  à  rien,  il  attend  avec 
impatience  l'ordre  d'aller  cueillir  de  nouveaux  lauriers. 

Salut  et  fraternité, 

GODJON,   BoUBBOTTE. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle]. 


LE  REPRESENTANT   DANS  LE  JUBA,  LE  DOUBS  ET  LA  HAUTE-SAONE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Salins-Libre  (Château-Salins),  a5  thermidor  an  ji-is  août  ijgà. 

(Reçu  le  16  août.) 

[itLejenne  a  visité  les  trois  salines  de  la  Meurthe;  les  a  trouvées  dans  un  état 
d'inertie  et  de  désorganisation  qui  fait  frémir  ;  à  Dieuze ,  n'a  rencontré  en  activité 
que  six  poêles  au  lieu  de  douze;  dans  les  chantiers  que  3, 000  cordes  de  bois 
au  lieu  de  20  à  ai, 000.  Les  ouvriers  attachés  à  ces  salines  dispersés,  et  se  livrant 
à  d'autres  travaux,  des  directeurs  ignorants,  enfin  une  désorganisation  complète. 
Annonce  qu'elles  tomberont  dans  une  innctivité  entière,  si  l'on  n'y  apportait  un 
prompt  remède.  Dans  celles  de  Moyenvic  et  de  Salins-Libre,  même  inertie,  même 
désorganisation.  Va  s'occuper  avec  les  agents  nommés  par  le  Comité  pour  opérer 
sous  sa  surveillance,  arrivés  depuis  quatre  à  cinq  jours,  à  rappeler  dans  ces 
manufactures  l'éclat  et  la  prospérité.  Fera  passer  exactement  les  ai'rêtés  qu'il 
prendra  à  ce  sujet.  1  —  Arch.  nat.,  AFn,  188.  Analyse.] 

'''  Ce  passage  incorrect  du  pluriel  au  singulier  est  textuel. 


> 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  PE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg -Régénéré  (Boiirg-cn-Bresse),  a5  thermidor  an  ii- 
13  août  ijgù-  (Reçu  le  20  août.) 

[irBoisset  écrit  que  l'anarchie,  le  crime  froissaient,  comprimaient  le  peuple;  le 
Comité  de  surveillance  de  celte  commune  était  l'assemblage  de  tous  les  vices  : 
ignorance  profonde,  immoralité  perfide,  habitude  du  vol.  Forfaits  innombrables  de 
ce  tribunal  odieux.  Il  a  rendu  la  liberté  à  plusieurs  victimes.  Mesures  prises  contre 
l'aristocratie;  l'empêchera  de  sourire  sur  ces  heureux  changements.  Joint  une  pro- 
clamation et  dix  ari-êtés  à  cet  effet.»  —  Arch.  nal.,  AFii,  196.] 


LES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   D'ITALIE  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nice,  a5  thermidor  an  ii-ia  août  tygâ. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  envoyons  ci-joint  copie  d'une  lettre  qu'un  membre  du 
Comité  de  surveillance  du  Porl-de-la-Montagne,  le  citoyen  Lautard, 
adressait  à  Ricord'".  Elle  nous  a  paru  de  nature  à  mériter  votre  at- 
tention, surtout  dans  les  circonstances  actuelles,  où  Ricord  peut  se 
trouver  compromis  dans  les  intrigues  des  infâmes  Robespierre.  Notre 
collègue  Jeanbon  Saint-André,  qui  est  prévenu,  pourra  mettre  en 
état  d'arrestation  l'auteur  de  la  lettre. 

A  notre  arrivée  à  Rarcelon nette,  nous  avons  mis  le  général  Bonaparte 
en  état  d'arrestation'"^'  :  on  examine  ses  papiers;  son  successeur  reçoit  de 
lui  les  renseignements  nécessaires  pour  la  direction  de  l'artillerie,  tant 
de  siège  que  de  campagne,  (|ui  se  trouve  préparée. 

Nous  aurons  soin  de  vous  rendre  compte,  sous  peu,  du  parti  que 
nous  aurons  cru  juste  de  prendre  à  son  égard. 

Salut  et  fraternité,  Albitte,  Saliceti. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.] 

(')  Diins  cette  lettre,  datée  du  i5  Iher-  arrivé  un  envoyé  du  Comité  de  salut  pu- 

midor,  L^ulard  invite  Ricord  à  se  rendre  à  blic,  avec  des  pouvoirs,  et  que  irl'orage  se 

Port-de  la-VIontagne  :  «Tu  es  directement  grossit  contre  nous», 
compromis  et  intéresse».  Il  dit  qu'il  y  est  ^'>  Voir  plus  haut,  p.  38. 

COUlli  DE  SALUT   PDILIC.    — - 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  -26  thermidor  an  11- 13  août  ijgà. 

Présents  :  Eschassériaux,  Thuriot,  Taliicn,  P.-A.  Laioy,  B.  Barère, 
B.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Carnol,  Bréard,  Treilliard,  Billaud-Varenne, 
CoUol-d'Herbois. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Huet,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  du  k'  arrondissement,  absent  depuis  quatre  mois, 
sera  remplacé  parle  citoyen  Couturier,  ancien  notaire,  place  de  l'In- 
divisibilité. 

Tbeilhabd,  B.  Barèbe,  Thcrtot,  C.-A.  Prieub, 
P.-A.  Laloï  f2). 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Devieux ,  ex-président  du  tri- 
bunal du  troisième  arrondissement,  et  Vivier,  ex-juge  du  même  tribunal, 
tous  deux  frappés  par  la  loi,  seront  remplacés,  savoir  :  Devieux,  par 
le  citoyen  Lajarriette,  ex-président  du  tribunal  du  i"  arrondissement, 
et  Vivier  par  le  citoyen  Hemery,  homme  de  loi. 

Tbkilhabd,  TiiORiOT,  B,  Babère,  C.-A.  Prieur, 
EsciiAssÉRiAUx,  Billaud-Varenne,  Bréabd  '•'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Cassanyès,  repré- 
sentant du  peuple,  se  rendra  sans  délai  près  l'armée  des  Alpes,  investi 
des  pouvoirs  délégués  aux  représentants  du  peuple  en  mission  près  les 
armées,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  qu'il  croira  nécessaires. 

Collot-d'Herbois,  P.-A.  Laloy,  B.  Barère'''. 

Ix.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Labate,  officier 
de  santé,  sera  adjoint  aux  fonctions  et  travaux  des  citoyens  Larribeau 

<''  Arch.  nal.,  AFii,  aa.  —  De  la  main  de  Treilliard.  —  '*)  Aroh.  nal. ,  AFii,  aa.  — 
De  la  main  de  Treilliard.  —  (')  Arch.  nat.,  AFii,  aoa.  —  Non  enregiêlré. 
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et  Vigier,  inspecteur  des  hôpitaux,  et  mis  en  ré(|uisition  spécialement 
à  cet  effet. 

Collot-u'Herbois,  Eschassébiaux,  B.  Barère,  Treilhard, 
Brkard,  Billaud-Vahenne,  Cahnot*". 

5.  «La  (jommission  du  commerce  et  des  apj)rovisionnements  de  la 
Bépublique,  sur  la  représentation  qui  lui  a  été  faite  par  l'Agence  établie 
à  Metz,  près  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  qu'elle  avait  besoin 
de  collaborateurs  zélés  et  intelligents,  pour  donner  à  leurs  fonctions 
toute  l'utilité  que  la  Bépublique  doit  attendre  de  son  établissement, 
connaissant  d'ailleurs  le  patriotisme  et  les  talents  des  citoyens  Silvy,  ci- 
devant  agent  chargé  de  l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
et  Porriny,  agent  de  la  Commission  près  l'armée  des  Alpes,  les  nomme, 
sauf  l'approbation  du  Comité  de  salut  public,  principaux  employés 
adjoints  à  l'Agence  de  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  pour  exécuter, 
avec  les  membres  qui  la  composent,  et  néanmoins  sous  leurs  ordres, 
les  diverses  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l'arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  2  /i  floréal  ^^',  et  autres  arrêtés  et  instructions  qui  ont 
été  ou  seront  adressés  à  l'avenir  à  l'Agence,  qui  leur  en  donnera  com- 
munication. Le  commissaire  :  J.  Picquet.  n  —  Vu  et  approuvé  par  le 
Comité  de  salut  public. 

R.  Lindet'^'. 

6.  Sur  la  demande  de  l'Agence  pour  les  transporis  militaires,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  Michel,  chef  du  dépôt  de  Bercy,  et 
Bouberl,  conducteur  en  premier  à  Franciade,  seront  sur-le-champ  mis 
en  liberté;  si  les  scellés  ont  été  apposés  chez  eux,  ils  seront  levés  au  vu 
du  présent. 

R.  Lindet'*', 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  attestations  données  par 
l'Agence  des  armes  portatives,  et  confirmées  par  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  concernant  André-Paul  Sain,  chef  du  bureau  de  la 
comptabilité  dans  le  magasin  de  l'Agence  des  armes  portatives,  arrête 

">  Arch.  nat.,  AK  11,  81.  —  Oe  /a  '»'  Arch.  Dat.,  AF  ii,  aSa.  —  Non  en- 
main  de  Collol-d'  llerbois.  regittré. 

l"  Voir  l.  XllI,  p.  48<),  l'arrêté  du  Co-  <•)  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Son  en- 
mité  11°  1 1 .  regUtré. 
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qu'André-Paul  Sain  est  requis  de  rester  au  poste  qu'il  occupe  actuel- 
lement jusqu'à  nouvelle  décision  du  Comité,  et  qu'en  conséquence  il 
est  dispensé  de  se  rendre  à  Commune-Affranchie,  et  pourra  s'y  faire 
représenter  par  procuration,  s'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  ceux  qui  y 
sont  appelés  par  les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  cette 
commune. 

C.-A.  Prieur  <'>. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2 1  de  la  9°  section  de  la  loi  du  1 1  septembre  dernier  (vieux  style) , 
relative  aux  propriétaires  de  grains,  seront  étendues  aux  propriétaires 
de  porcs  requis  en  vertu  des  arrêtés  des  9  9  germinal  '^'  et  i""'  messidor  ''* 
qui  se  seraient  soustraits  à  la  réquisition  ordonnée  par  ces  arrêtés. 

R.  Lindet'*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  L'agent  national  près  le  dis- 
trict de  Moulins,  fera  mettre  sur-le-cbamp  en  liberté  le  citoyen  Ville- 
neuve, ci-devant  inspecteur  de  la  manufacture  de  fusils  de  Moulins. 

G.-A.  Priedr'*'. 

10.  «La  Commission  de  l'organisation  du  mouvement  des  armées 
de  terre  fait  un  rapport  sur  les  réclamations  de  la  municipalité  de 
Dijon,  qui  demande  une  augmentation  de  traitement  pour  le  citoyen 
Fin,  seul  officier  chargé  de  la  police  de  i,5oo  à  1,800  prisonniers  de 
guerre  qui  ont  toujours  été  en  dépôt  dans  cette  commune  depuis  le 
i"  frimaire  jusqu'à  cette  époque,  ce  qui  lui  occasionne  des  dépenses 
et  un  travail  dont  il  n'a  pas  été  indemnisé  par  son  traitement  fixé  à 
1,9  0  0  livres.  Sur  cette  réclamation,  ladite  Commission  propose  de  lui 
allouer  une  indemnité  de  45o  livres  pour  le  service  fait  jusqu'à  présent, 
le  nouvel  ordre  de  choses  devant  diminuer  le  nombre  de  prisonniers 
dans  un  même  endroit.  »  —  Approuvé. 

Carnot  '*'. 

(')  Arch.  nat. ,  AF  ii,  ai 5.  —  Non  enre-  '*>  Arch.  nal. ,  AF  ii,  68.  —  Non  enre- 

gittré.  giftré. 

(')   Voir   t.    XII,    p.    5i3,    l'arrêté   du  '''  Arch.  nat. ,  AFii,  2j5.  —  Non  enre - 

Comité  n"  7.  gislré. 

(')  Nous  n'avons  pas, à  celte  date,  d'ar-  ''■'  Arch.  nat.,  AFn,  280.  — Nonenre- 

rêlé  sur  cet  objet.  gulré. 
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11.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  tjue  le  citoyen  Houdeline,  éprouveurdes  canons 
de  la  manufacture  nationale  des  fusils,  sera  payé  par  le  Conseil  de 
cette  manufacture  sur  le  pied  de  3,ooo  livres  d'appointements,  attachés 
à  cette  place  à  compter  de  ce  jour.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
veillera  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbieor(i). 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  exploitation  des  mines,  arrête  :  i°  Les  plateaux 
de  bois  de  noyer  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  maisons  des 
émigrés,  dans  celles  des  détenus  dont  les  biens  ont  été  séquestrés,  et 
autres  maisons  nationales  situées  dans  l'arrondissement  du  district  de 
Commune-d'Armes  ''^l  et  qui  pourraient  être  utiles  à  la  fabrication  des 
armes,  seront  incessamment  mis  à  la  disposition  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres.  —  a"  A  cet  effet,  l'agent  national  du  district  de 
Commune-d'Armes  procédera  sans  délai  à  la  recherche  desdits  bois, 
conjointement  avec  le  commissaire  de  l'Agence  des  armes  portatives, 
actuellement  à  Commune-d'Armes;  ils  feront  déposer  ces  bois  dans  un 
lieu  convenable,  et  en  rendront  compte  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres. 

C.-A.  Prieur"'. 

13.  [Arrêté  confirmant  les  pouvoirs  du  citoyen  Dugué,  agent  gdnëral  de  la 
7*  Commission,  pour  les  ré<|uisitions  des  fourrages  pour  l'armëe  des  Pyrénées  occi- 
dentales'*'. R.  LiNDET.  —  Arch.  nat. ,  AFu,  a86.  Non  enregistré.] 

1/|.  Le  Comité  de  salut  public,  désirant  prendre  toutes  les  précau- 
tions qui  sont  en  son  pouvoir  pour  empêcher  que  les  maladies  conta- 
gieuses ne  se  propagent  parmi  les  soldats  de  la  République,  arrête  : 
1°  Il  est  défendu  aux  commandants  et  chefs  de  corps,  aux  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres  de  souffrir  qu'aucuns  lits  de  casernes  ne  soient 
employés  à  d'autre  usage  qu'à  celui  des  soldats  bien  portants.  Il  leur 
est  ordonné  d'empêcher  que  ces  lits  ne  servent  aux  miUtaires  atteints 
de  la  gale  ou  de  toute  autre  maladies.  —   q"  Dans  le  cas  oii  les  lits 

'••  Arch.  nal.,  AFii,  ai 5.  —  Non  enrrgittré.  —  >*)  Saint-Étienne.  —  '*'  Arch.  nat., 
A  F  11,  a  1 5.  —  Non  enregiâtre.  —  '*'  L'énoncé  des  pouvoirs  de  Dugué,  remplissant  six  pages 
manuscrites,  est  joint  à  cet  arrêté. 
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d'hôpitaux  seraient  insuffisants  pour  les  maladies  et  qu'on  serait  forcé  de 
se  servir  de  ceux  des  casernes,  les  commissaires  des  guerres  constateront 
cette  extrémité  par  des  procès-verbaux,  dans  lesquels  ils  feront  men- 
tion du  nombre  de  lits  des  casernes  qu'on  aura  été  forcé  de  prendre 
pour  l'usage  des  hôpitaux;  ils  feront  estimer  la  valeur  de  ces  lits  par 
des  experts,  afin  que  le  prix  en  soit  compté  aux  entrepreneurs  desdits 
lits  militaires.  Ces  lits  ne  pourront  plus  servir  aux  casernes  et  resteront 
aux  hôpitaux.  Les  commissaires  des  guerres  apporteront  ia  plus  sévère 
attention  pour  qu'on  n'ait  recours  à  cette  ressource  que  dans  un  très 
pressant  besoin  de  lits.  —  3°  Si,  malgré  ces  défenses,  des  officiers 
ou  soldats  atteints  de  la  gale,  ou  d'autres  maladies  contagieuses,  se 
servaient  de  leur  lits  de  caserne  pour  se  faire  traiter  dans  leurs 
chambre,  les  lits  qui  pour  cet  usage  seront  sortis  des  casernes  seront 
estimés,  et  le  prix  en  sera  remboursé  par  les  officiers  et  soldats  de  la 
caserne  qui  auront  souffert  cet  abus.  —  h°  Pour  éviter  que  les  lits  qui 
auront  servi  aux  hôpitaux  ne  retournent  aux  casernes,  tous  les  lits 
actuellement  dans  les  hôpitaux  de  la  République  seront,  sans  délai, 
marqués  sur  le  bois  d'un  fer  chaud  portant  ce  mot  :  Hôpital.  Les  pail- 
lasses, matelas,  lits  de  plume,  traversins  et  oreillers  desdits  lits  seront 
marqués  du  même  mot  avec  de  la  peinture  à  l'huile.  —  5°  Quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  effacé  ces  empreintes  sera  puni  d'un  mois  de 
prison.  —  6°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées ,  qui  est  chargée  de  la  faire  exécuter. 

R.  Lindet'". 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Guy  ton,  repré- 
sentant du  peuple ,  est  chargé ,  en  l'absence  du  représentant  du  peuple 
Brivai'^',  de  surveiller  l'Ecole  de  Mars,  conjointement  avec  le  repré- 
sentant du  peuple  Peyssard ,  et  d'en  diriger  les  différentes  parties  de 
l'exécution,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  de  la 
Convention  sur  la  création  de  cet  établissement. 

C.-A.   Prieur,   Eschasskruux ,    Gollot-b'Herbois, 

P.-A.  LaLOY,  TrEILHARD,  B.  BAfifeRE,THCH10T'^'. 

<')  Arcli.  nat.,  AF  11,  989.  —  Non  enregistré.  —  <*'  Brival  avait  élc  envoyé  à  Orléans  ie 
i5  thermidor.  Voir  t.  XV,  p.  698,  l'arrêlé  n°  i.  —  '''  Aroh.  nal.,  AFii,  199.  —  Ih  la 
main  de  C-/1.  Ih'ieuv.  A  oh  enrej;islré. 
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16.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'Auguste -Joseph -Marie 
Desmarets  est  nommé  adjoint  au  génie  pour  la  place  de  Douai;  charge 
la  Commission  des  travaux  publics  de  lui  délivrer  une  commission  en 
cette  qualité. 

Carnot  '". 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics  du  96  de  ce  mois,  arrête  :  En  attendant  qu'il  soit 
définitivement  statué  sur  les  honoraires  des  architectes  employés  à  la 
direction  des  travaux  publics,  la  Commission  des  travaux  publics  fera 
provisoirement  payer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  aux  citoyens 
Poyet  et  Raynal,  architectes  chargés  des  travaux  de  l'Ecole  du  Camp 
de  Mars,  un  acompte  de  quatre  mille  livres. 

C.-A.  Prieur '2). 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  el  poudres ,  autorise  celte  Commission  à  faire  compter  au  citoyen 
Duhamel  fils  la  somme  de  deux  mille  livres,  à  titre  d'indemnité  de 
ses  différents  voyages  dans  le  déparlement  de  la  Manche,  pour  les 
recherches  minéralogiques  que  la  Commission  des  subsistances  et 
celle  des  armes,  poudres  et  mines  l'avaient  chargé  de  faire. 

C.-A.  Priecr(''. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Besson'*'  se  rendra  incessamment  aux  salines  de  la  Meurlhe,  du  Jura, 
du  Doubs ,  de  la  Haute-Saône  et  du  Mont-Blanc  pour  y  surveiller  ces 
étaWissements  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'arrêté  du  Comité 
du  a  6  prairial '*',  et  y  remplir  la  mission  précédemment  attribuée  au 
représentant  du  peuple  Lejeune  ''''.  Les  sahnes  étant  actuellement  dans 
la  dépendance  de  la  Commission  des  armes  et  poudres,  le  Comité  de 
salut  public  déroge  à  la  partie  de  son  arrêté  du  q6  prairial  (jui  concerne 
l'artiste  à  faire  nommer  par  la  Commission  d'agriculture  et  arts;  le 

<*'  Arch.  nat.,  AFii,  ao3.  —  Nim  enre-  <''  Voir  plus  haut,   p.   t8,  l'arrêli'  du 

gittré.  ail  thermidor  ii°  5. 

'*'  Arrh.  nal.,  AF  ii,  80.  —  /Von  enre-  ">   Nousn'avons  pas,  à  colle  dale.d'ar- 

giitré.  réié  sur  cet  olijet. 

"*  Arrh.  nal.,  AF  ii,  79.  —  Non  enre-  <"  Sur  la  misiiion  de  Lejeune  el  sur  son 

gittré.  rappel,  voir  I.  XII,  p.  342  ,  el  l.  XV,  p.  701. 
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Comité  y  pourvoira  par  un  arrêté  particulier.  Toutes  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  96  prairial  seront  d'ailleurs  appliquées  aux  salines  de  la 
Haute-Saône  et  du  Mont-Blanc ,  comme  à  celles  des  autres  départements 
ci-dessus  mentionnés. 

C.-A.  PRiKnB"'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  de  ce 
jour  relatif  aux  salines  de  la  Meurthe,  du  Jura,  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône  et  du  Mont-Blanc'^',  nomme  le  citoyen  Nicolas  pour  être  employé 
comme  artiste  près  desdites  salines  et  y  exercer  les  fonctions  prescrites 
par  l'arrêté  du  96  prairial'",  en  ce  qui  peut  le  concerner,  pour  le  perfec- 
tionnement et  l'amélioration  des  établissements  dont  il  s'agit.  Le  citoyen 
Nicolas,  conformément  aux  instructions  contenues  dans  les  arrêtés  ci- 
dessus  mentionnés,  sera  considéré  comme  agent  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  à  qui  il  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations,  et 
sera  placé  sous  la  surveillance  immédiate  du  représentant  du  peuple 
Besson ,  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mission  dont  ce  représentant 
est  chargé. 

C.-A.PrikdrW. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  le  citoyen  Pierre-Auguste 
Adet  pour  être  membre  de  l'Agence  des  mines.  La  Commission  des 
armes  et  poudres  est  chargée  de  l'installer  promptement  dans  ses  nou- 
velles fonctions. 

Billaud-Varenne,  C.-A.  Prieur,  Treilhard,  B.  Barère, 

EsCHASSÉRIAUX  <^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  l'Agence  de  la 
grosse  artillerie ,  transmis  par  la  Commission  des  armes ,  et  fait  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  h  messidor'*',  portant  qu'il  sera  nommé  quatre 
inspecteurs  pour  suivre  l'opération  du  départ  immédiat  des  cloches, 
et  en  faire  exécuter  les  procédés  dans  les  établissements  à  former  en 

'■'   Arch.  nat.,AF  11,79.  —  Delà  main  <*'  Arch.  nal. ,  AFii,  79.  — •  De  la  main 

de  C.-A,  Prieur.  Non  enregistré.  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

'''   Voir  l'iirrélé  pré,(!denl.  '''  Arch.  nal.,  AF  11,  79.  —  De  la  main 

f^'   Nous  avons  déjà  dit  que  nous  n'avons  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 

pas,  à  ccUe  date,  d'arrêté  sur  ci>t  objet.  "'  Voir  t.  XIV,  p.  'i48,  l'arrêté  n"  17. 
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vertu  de  son  arrèlé  du  9/1  prairial'";  nomme  le  citoyen  Grimpré, 
ingénieur  à  Roniilly  :  inspecteur  des  établissements  de  Rouen,  Saint- 
Lô,  et  Rennes.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
le  mettre  promptement  à  portée  de  remplir  cette  mission,  conformé- 
ment aux  instructions  approuvées  par  le  Comité  de  salut  public,  et 
annexées  au  présent  arrêté''''. 

C.-A.  PniBDR  '^'. 

23,  24.  [Arrête  iileulique  au  préakieiit,  nommant  le  citoyen  Dosmy  l'aîné  in- 
specteur (les  ëtablissements  fie  Rochefort,  Limoges,  Monlauhan,  Tarbes,  et  le 
citoyen  Bonin  inspecteur  des  établissements  d'Autun,  Clermonl,  Valence  et  Avi- 
gnon. C.-A.  Prieur.  —  Arcli.  nat. ,  AFii.  ai 5.  Non  enregistré.] 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  1"  que  les  citoyens  Ronin,  Dosmy  aîné  et 
Grimpré,  nommés  par  son  arrêté  de  ce  jour  inspecteurs  des  établis- 
sements pour  le  départ  des  cloches,  jouiront  chacun  d'un  traitement 
de  cinq  cent  livres  par  mois,  pendant  le  temps  de  leur  mission;  9°  qu'ils 
seront  remboursés  de  leurs  frais  de  poste,  location  de  chevaux,  et  autres 
dépenses  de  cette  nature ,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres,  à  vue  des  étals  en  forme  qu'ils  lui  en 
remettront;  3°  qu'il  leur  sera  fait  l'avance  d'une  somme  de  i,5oo  livres 
pour  subvenir  à  leurs  premières  dépenses,  de  laquelle  ils  supporteront 
successivement  la  déduction  sur  les  payements  qui  leur  seront  faits  posté- 
rieurement. A°  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur'*'. 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  représentant  du 
peuple  Noël  Pointe,  chargé  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
l'Allier  de  l'établissement  révolutionnaire  de  fonderies  de  canons  pour 
le  service  de  la  marine,  charge  la  Commission  des  armes  et  poudres 
de  faire  transporter  sur-le-champ  à  Moulins  un  modèle  de  canons  de 
6  court  et  long  et  un  modèle  de  G  court  à  charbonnière.  La  Commission 
rendra  compte  de  ses  dispositions  à  cet  égard,  et  y  joindra  celui  des 
mesures  qu'elle  a  dû  prendre  pour  envoyer  à  Nevers  une  griffe  avec  son 

"'  Voir  l.  XIV,  p.  374 ,  l'aiTêlé  n°  ao.  —  W  Ce»  insiructions  manquent.  —  <"  Arcti. 
iicL.  AF  II,  aif).  —  Non  enregitlré.  —  "'  Areh.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  —  /Von  enregiitré. 
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fléau  et  3 00  quintaux  de  fil  de  fer  dont  le  transport  a  été  ordonné  par 
arrêté  du  1  2  messidor  '". 

Tbeilhabd,  Thubiot'^'. 

27.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  toiles  peintes 
et  imprimées  ne  seront  pas  comprises  dans  le  tableau  général  du  maxi- 
mun  et  seront  vendues  de  gré  à  gré;  mais  elles  resteront  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  du  1  9  germinal  sur  les  accaparements.  La 
Commission  du  commerce  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent 
arrêté  et  de  l'envoyer  à  tous  les  agents  nationaux  près  les  districts. 

R.  Lirdet'^'. 

28.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements, le  Comité  de  salut  public,  arrête  :  1°  Le  prix  de  quatre  livres 
fixé  par  l'arrêté  du  5  messidor'"'  pour  les  foins  de  la  nouvelle  récolte 
ne  s'applique  qu'à  ceux  de  la  première  qualité.  —  2°  Le  maximum  du 
prix  des  foins  de  qualité  immédiatement  inférieure  est  fixé  à  3  livres 
10  sols  le  quintal;  ceux  qui  auraient  déjà  été  versés  dans  les  magasins 
militaires  ou  de  la  République  par  les  cultivateurs  ou  fermiers  de  biens 
nationaux  ne  seront  payés  qu'à  ce  prix,  après  que  la  qualité  inférieure 
en  aura  été  constatée.  —  3°  Si  des  foins  encore  inférieurs  à  ceux  de 
seconde  qualité,  mais  propres  à  la  nourriture  des  chevaux  de  la  Répu- 
blique, étaient  présentés  aux  gardes-magasins,  soit  en  acquittement 
des  réquisitions,  soit  en  payement  des  fermages  des  biens  nationaux, 
ces  préposés  requerront  l'administration  du  district  du  lieu  de  la 
livraison  d'en  constater  la  qualité  et  d'en  fixer  le  prix.  —  /j°  Les  dis- 
tricts sont  autorisés  à  nommer  dans  ce  cas  des  experts,  d'après  l'avis  des- 
quels ils  détermineront  le  prix  au-dessous  de  3  livres  10  sols,  dont  il 
devra  être  tenu  compte  aux  propriétaires  ou  fermiers  qui  auront  livré 
ces  foins.  —  5°  Tout  cultivateur  requis  de  fournir  des  foins  aux 
armées  et  tout  fermier  des  biens  nationaux  qui  livreront  des  foins  de 
qualité  inférieure  seront  tenus  de  justifier,  par  certificat  de  leur  muni- 
cipalité, qu'il  n'en  ont  pas  récolté  de  meilleur;  ceux  qui  seront  con- 

(')   Voir  t.  XIV,  p.  6i3,  rarrèté  n°  18.  <«  Arch.  nal.,  AF  11,  78.  —  Non  enre- 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  91  5.  —  Nnn  en-         gùtré. 
regiitri.  (»)   Voir  I.  XIV,  p.  468,  l'arrêlé  11°  11. 
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vaincus  du  contraire  encourront  la  confiscation  des  foins  qu'ils  auront 
livrés.  —  G"  Le  maximum  du  j)rix  de  la  luzerne,  du  trèfle  et  de  tout 
autre  fourrage,  produit  des  prairies  artificielles,  est  fixé  à  trois  livres 
pour  cent,  non  compris  les  frais  de  transport.  —  7°  Celui  de  la  paille 
de  froment  est  fixé  à  36  sols  indépendamment  des  frais  de  transport. 
—  8°  Le  maximum  fixé  par  le  présent  arrêté  et  par  ceux  (sic\  du 
5  messidor  au  prix  des  différents  fourrages  s'applique  à  tous  ceux  de  la 
récolte  de  cette  année,  même  à  ceux  qui  auraient  déjà  été  reçus  dans 
les  magasins  de  la  République. 

U.  Li>det('). 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  vingt-deux  volontaires 
des  cinq  sections  réunies  de  Paris,  détenus  dans  les  prisons  militaires 
de  Verdun,  seront  mis  en  liberté;  charge  l'agent  national  du  district 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  '*'. 

30.  Le  Comité  de  salut  public  nomme  pour  membre  de  l'Agence 
des  salpêtres  et  poudres,  en  remplacement  du  citoyen  Millier,  mis  en 
arrestation,  le  citoyen  Bonjour,  précédemment  employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  marine.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée 
d'installer  promptement  le  citoyen  Bonjour  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions. 

BiLLAUD-VaRENNE  ,  C.-A.   PrIEDR,   CoLLOT-d'HeRBOIS,   BnÉARD, 

B.  Barkre,  Treilhard,  Eschassériaux'^'. 

31.  «Le  Comité  de  la  guerre  de  la  Convention  nationale  soumet  au 
Comité  de  salut  public  le  projet  d'arrêté  suivant  :  Le  Comité  de  salut 
public  arrête,  sur  la  proposition  du  Comité  de  la  guerre  :  1°  Le  sur- 
veillant temporaire  des  cinq  grands  dépôts  est  autorisé  à  requérir  l'ad- 
ministration du  district  de  Versailles  de  faire  enclore  sur-le-champ,  de 
la  manière  qu'il  indiquera  et  avec  toute  l'économie  possible,  les  prairies 
(|u'il  aura  choisies  pour  le  rétablissement  des  chevaux  de  la  République. 
—  9°  Les  dépenses  qu'entraîneront  les  travaux  de  clôture  seront  ac- 
(juiltées  par  le  receveur  du  district  sur  les  mandats  de  l'administration, 
revêtus  du  visa  du  surveillant  temporaire.  Ces  mandats  seront  reçus 

"'  Arcb.  nal.,  AV  11 ,  6S.  —  Non  enrêgittré.  ~  ^^>  Areh.  nal.,  AFii,  198.  —  JVon  enre- 
gi$lré.  —  <')  Arrh.  nal.,  AF  11,  917.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregitlré. 
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comme  comptant  à  la  Trésorerie  nationale. —  3°  Le  présent  arrêté  sera 
envoyé  sans  délai  à  l'administration  du  district  de  Versailles  et  au  sur- 
veillant temporaire  des  cinq  grands  dépôts.  Charles  Cocuoji ,  président  ; 
J.-F.-B.  Delmas,  rapporteur;  Talot,  secrétaire. -n  —  Approuvé  par  le 
Comité  de  salut  public,  26  thermidor  an  11. 

Garnot,  G.-A.  Prieur,  Treilhard,  Bréard,  Thdhiot'''. 

32.  [Le  citoyen  AHeuys,  officier  municipal  de  Brioude,  chargé  d'apporter  les 
dépouilles  des  églises  à  Pai'is,  a  présenté  à  la  7"  Commission  un  mémoire  de  ses 
dépenses  s'élevanl  à  1,187  ''v^s  9  deniers.  La  7"  Commission  a  rédnil,  après 
examen,  ce  mémoire  de  533  livres  10  deniers.  Le  Comité  de  salut  public  approuve 
celte  réduction.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  ao.  De  la  main  de  R.  Ltndet. 
Non  enregistré.  ] 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Muller,  Ransonnet  et 
Chevalier,  officiers  généraux  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  sont  des- 
titués de  leurs  fonctions. 

Cahnot  '^'. 

34.  [Le  citoyen  Bourgeois,  volontaire  du  Calvados,  est  autorisé  à  entrer  dans 
la  gendarmerie  nationale.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

35.  Le  capitaine  Merlet ,  renvoyé  de  l'accusation  portée  contre  lui ,  est  réintégré 
et  retournera  à  son  corps.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6,  Non  enregistré.] 

36.  [Le  capitaine  Robert,  renvoyé  de  l'accusation  portée  contre  lui,  est  réin- 
tégré et  retournera  à  son  corps.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enre- 
gistré.] 

37.  [  Le  citoyen  Martin ,  précédemment  en  Belgique ,  fait  prisonnier  et  échangé, 
est  nommé  conducteur  des  charrois  de  l'artillerie  à  Paris.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

38.  [Le  commissaire  des  guerres  Brassart ,  sus|)endu  parle  représentant  Henlz, 
est  réintégré  dans  ses  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enre- 
gistré. ] 

39à/î3.  [Mise  en  réquisition  de  différents  citoyens.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6. 
Non  enregistré.] 

<"  Arch.  nat.,   AF  ii,   198.  —   De  la  O  Arch.  nat.,   AF  11,  3o6.  —   De  la 

main  <le  Delmax.  Non  enieginré.  main  de  Carnot.  Nnn  enregistré. 
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/i4à55.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations  et  importations.  R.  Lindet. 
—  Arch.  nat. ,  AF  ii,  76.  Non  enregistré.] 

56.  [Arrêté  levant  le  séquestre  sur  les  propriétés  du  citoyen  Lemoule  père, 
n^^iant  à  Tr^uier.  Tallibn.  —  Arch.  nat.,  F',  4 43 7.  Non  enregistré.] 
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DECRETS  RELATIFS  AUX  MISSIONS  EN   GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  26  theitnidor  an  ii-i3  ami  ijgà. 

1.  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  ses  membres  absents 
par  congé  sont  tenus  de  se  rendre  dans  son  sein  dans  le  délai  d'une 
décade,  même  ceux  qui  sont  en  commission  dans  leur  département. 

L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  tiendra  lieu  de  publi- 
cation'''. 

2.  La  Convention  nationale  décrète  : 

1°  Les  missions  des  représentants  du  peuple  près  des  armées  ne 
pourront  durer  plus  de  six  mois. 

Q°  Celles  des  représentants  du  peuple  dans  les  départements  ne  pour- 
ront durer  plus  de  trois  mois. 

3°  Les  représentants  du  peuple  en  mission  depuis  un  temps  plus 
Ion}}  que  celui  exprimé  dans  les  articles  précédents  seront  sur-le-champ 
rappelés  et  remplacés ,  s'il  y  a  lieu  *'". 

'"  Ce  décret  fut  rendu  sur  la  motion  de  que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  soient  tenus  de 

Bernard  (de  Saintes),  qui  s'exprima  ainsi,  revenir  dan»  le  mi'>me  délai.»  —  Bernard 

d'après  le  Journal  de»  DéliaU  et  de»  Dé-  (de   Saintes)   se   trompait  :  comme  nous 

crels,  n°  69a,  p.  A53  :  trPlusieurs  de  nos  avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remar- 

coliègues,  après  avoir  obtenu  des  congés  quer(voirt.  IX,  p.  6^9),  il  n'y  avait  point 

de  la  Convention,  ont  encore  obtenu  des  de  loi  qui  interdît  d'envoyer  im  conven- 

misslons  du  Comité  de  salut  public.  Open-  tionnel  en  mission  dans  son  département, 

danl  une  loi  précédcnic  ne  permet  pas  aux  '')  Ce  décret  fut  rendu  sur  la  motion  de 

représentants  du  peuple  de  remplir  aucune  Du  Boucliet  et  de    Baudot   (Journal  de* 

mission  dans  leur  départonicnt.  Je  demande  Débat»  et  de»  Décret»), 
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LE  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À   GILLET,  REPRÉSENTANT   À  L'ARMEE   DE   SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris,  36  thermidor  an  ii-i3  août  17 gà- 

Ta  lettre  du  23  de  ce  mois'^',  citoyen  collègue,  a  fixé  notre 
attention. 

Nous  en  avons  envoyé  copie  à  la  Commission  des  transports  mili- 
taires, qui  nous  a  promis  et  qui  nous  a  même  assuré  qu'elle  était  en 
mesure  pour  fournir  les  quatre  cents  caissons  nécessaires  à  assurer  les 
convois  de  Paris  pour  ton  armée. 

Nous  avons  aussi  écrit  à  la  Commission  des  subsistances  pour  l'en- 
gager à  se  concerter  avec  celle  des  transports  de  manière  à  ce  que  les 
armées  ne  souffrent  jamais  des  suites  d'une  mésintelligence  proscrite 
parmi  ceux  que  le  bien  public  et  l'intérêt  général  doivent  seuls 
guider. 

Salut  et  fraternité,  R.  Lindet,  Cabhot,  Eschassériacx. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-el-Meuse.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris,  a 6  thermidor  an  11 -iB  août  ijQÙ. 

[Garnot,  aa  nom  du  Comild,  leur  mande  qiie  des  lettres  du  général  Schérer  lui 
annoncent  que  la  garnison  du  Quesnoy  lui  a  envoyé  des  parlementaires,  qu'il  a  ren- 
voyés sans  vouloir  les  entendre.  ctNous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  sa  fermeté,  puis- 
qu'il n'a  pris  celte  mesui'e  que  dans  l'intention  de  se  conformer  strictement  au 
décret  de  la  Convention  nationale.  Cependant  le  décret  ne  prescrit  pas  absolument 
cette  mesure;  il  n'oblige  pas  à  rejeter  ceux  qui  vicndi-aient  offrir  de  rendre  la  |)lacc 
à  discrétion,  puisque,  rendue  à  discrétion,  nous  demeurons  maîtres  du  sort  de 
ceux  qui  sont  prisonniers.  Le  décret  dit  à  la  vérité  qu'ils  doivent  passer  au  fil 
de  l'épée,  mais  il  ne  dit  pas  que  ce  sera  à  l'instant  même,  el  il  y  a  telles  particula- 
rités qui  pourraient  engager  la  Convention  elle-même  à  modifier  son  décret.  Tel 
serait  le  cas,  par  exemple,  où  une  partie  de  la  garnison  ou  des  habitants  se  serait 
soulevée  contre  les  chefs  pour  faire  rendre  la  place,  car  ceux  qui  se  seraient 

'"  Cette  lettre  nous  manque.  Nous  en  avons  bien  une  de  Gillet  du  32  thermidor,  mais 
elle  est  relative  à  un  tout  autre  objet.  Voir  t.  XV,  p.  797. 


» 
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soulèves  seraient  certainement  graciables;  ils  le  seraient  de  même,  s'il  était  prouvé 
que  la  connaissance  du  décret  de  la  Convention  leur  eût  été  dérobée.  Les  obser- 
vations de  Schérer  viennent  à  l'appui  ;  il  dit  que  notre  artillerie  se  ruine  devant  la 
place,  que  le  siège,  s'il  devient  opiniâtre,  pourra  coûter  beaucoup  de  sang.  Ces 
motifs  sont  puissants.  Le  décret  de  la  Convention  était  fait  pour  profiler  du  pre- 
mier moment  de  terreur,  comme  on  l'a  fait  i-écemment  à  Fontarabie  et  à  Saint- 
Sébastien,  qui  certainement  ne  se  fussent  pas  rendues,  si,  avant  de  les  sommer,  on 
avait  cru  devoir  déployer  l'appareil  d'un  siège  régulier,  parce  qu'alors  les  Espagnols 
eussent  eu  le  temps  de  revenir  de  leur  première  frayeur.  L'effet  ayant  été  manqué 
aux  plaçai  de  l'armée  du  Nord,  il  faut  que  la  prudence  nous  mène  au  but  du 
décret,  sans  que  la  fierté  républicaine  fléchisse  en  rien ,  mais  aussi  sans  nous  mériter 
le  titre  de  barbares  et  sans  répandre  inutilement  le  sang  des  Français.  Nous  t'invi- 
tons donc,  cher  collègue,  à  te  rendre  près  la  division  du  général  Schérer,  qui 
recevra  aussi  des  instructions  de  nous ,  et  la  marche  &  suivre  sera  de  recevoir, 
non  à  capitulation,  mais  à  discrétion  la  garnison  du  Quesnoy  et  la  désarmer,  à 
s'assurer  de  tous  les  individus  qui  les  (sic)  composent,  ainsi  que  des  habitants 
même  de  la  ville ,  et  à  attendre  dans  cet  état  de  choses  les  instructions  ultérieures 
du  Comité.  Ensuite,  sans  perdre  un  moment,  vous  ferez  filer  les  forces  sur  Valen- 
ciennes  et  sur  Condé,  auxquelles  vous  ferez  signifier  de  suite  le  décret  de  la  Con- 
vention. Nous  avons  reçu  les  détails  que  Gillet  nous  donne  sur  la  nouvelle  position 
de  l'armée;  cette  |>osition  est  avantageuse;  mais  tout  ce  qui  est  au  delà  de  la  ligne 
de  défen.se  de  Naniiir  à  Anvers  ne  peut  être  regardé  que  comme  momentané  et 
précaire  sans  la  place  de  Mai-slricht.  Nous  avons  recommandé  de  faire  les  prépara- 
tifs de  siège  de  celte  place ,  et  ce  seront  les  mouvements  ultérieurs  de  l'ennemi  qui 
détei-mineront  le  parti  à  prendre.  Il  faut  toujoui-s  se  tenii-  prêt  à  profiter  des  cir- 
conslances  et  à  tomber  en  force  sur  toutes  ses  parties  faibles,  ou  à  le  poursuivre, 
s'il  veut  gagner  la  Moselle,  car  c'est  principalement  son  extermination  à  laquelle  il 
faut  tendre.  Les  places  et  le  territoire  tomberont  facilement  quand  l'ennemi  ne 
sera  plus.  Au  reste,  il  est  habile  à  la  retraite,  et  la  manœuvre  qu'il  a  faite  pour 
vous  dérober  son  arrière-gaitle  le  prouve  ;  car  Jourdan  avait  de  nous  des  ordres 
bien  }X)sitifs  de  l'attaquer,  ce  qui  ne  contrarie  |)as  le  princi|>e  d'éviter  une  affaire 
générale,  puisque  vous  n'auiiez  eu  affaire  qu'à  la  moitié  de  son  armée.  La  mesure 
de  resserrer  Valenciennes  était  d'autant  |)lus  instante  qu'on  nous  a  assuré  que  sa 
garnison  avait  profité  du  répit  quon  lui  a  donné  jwur  faire  entrer  dans  les  mure 
une  quantité  immense  de  subsistances  et  surtout  des  IwBufs  et  des  moutons.  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  que  vous  écartiez  les  généraux  ineptes  ou  douteux  pour 
les  principes,  et  à  ce  litre  vous  ne  pouviez  vous  dispenser  de  renvoyer  Muller,  Ran- 
sonnet  et  Chevalier  '"'  sur  lesquels  vous  nous  donnez  des  renseignements  si  défa- 
vorable.''.'' —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  —  De  la  main 
de  Cxirnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot.  ] 

(')  Voir  plus  haut,  p.  76,  l'arrêté  n°  33,  du  cnt'me  jour,  qui  desthue  ces  généraux. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

À  REYNAUD,  REPRÉSENTANT  DANS  LE  JURA, 

EX-REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE- LOIRE  ET  LA  LOZERE. 

Paris,  a 6  thermidor  an  11 -i3  août  ijgà. 

[Gal-not,  au  nom  du  Comité,  lui  envoie  un  mémoire  de  Jean-Baptiste  Lacoste, 
ci-devant  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  à  la  résidence  dTssingeaux,  par 
lequel  il  se  plaint  d'être  destitué  et  traduit  au  Trilmnal  révolutionnaire  pour  une 
évasion  de  prisonniers  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  empêcher.  itComme  tu 
as  eu  connaissance  de  cette  affaire,  nous  le  demandons  des  renseignements.»  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  3o6.  Voir  la  Correspondance  générale  de  CarnoU] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS   À  L'ARMÉE   D'ITALIE. 

Paris,  36  thermidor  an  11 -i3  août  ijgà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  mande  que,  d'après  une  lettre  de  Jeanbon 
Saint-André''',  la  garnison  de  Toulon  est  réduite  à  1,600  hommes.  "Cet  inconce- 
vable affaiblissement  nous  alarme,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  rapports  venant  de 
la  même  frontii're.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  nouvelle  conspiration,  qui  vient 
d'être  punie,  n'étendil  une  de  ses  branches  les  plus  dangereuses  vers  ces  contrées 
où  1rs  Robespierre  exerçaient  une  influence  si  perfide  et  si  active.  Le  projet  que 
Robespierre  jeune  est  venu  nous  arracher,  pour  ainsi  dire ,  j)ar  la  tyrannie  de  son 
frère,  le  projet  d'enlrer  dans  le  Piémont  en  abandonnant  nos  propres  frontières, 
en  laissant  enlever  la  Corse,  en  exposant  le  Port-de-la-Montagne  à  une  invasion 
nouvelle,  en  liviant  nos  derrières  à  nos  ennemis  qui  avaient  là  des  forces  toutesi 
pi-êtes  à  débarquer,  en  faisant  enfin  dépi'nilre  noire  sûreti'  des  bonnes  dispositions 
du  gouvernement  génois ,  qui  nous  paraît  au  moins  douteux  et  (jui  [)ourrait  livrer 
les  passages  aux  Autiiehiens  et  f  rmer  ainsi  toute  espèce  de  retour  à  l'armée  qui 
aurait  pénétré,  ce  projet,  dis-je,  nous  paraît  être  le  fruit  de  l'intrigue  de  ces 
conspirateurs.  Aussi  nous  sommes-nous  hâtés  de  révoquer  les  mesures  désastreuses 
auxquelles  il  nous  avait  forcés.  Ces  mesures  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  para- 
lyser les  années  des  Pyrénées  orientales,  des  Pyrénées  occidentales  et  de  l'Ouest, 
dont  il  fallait  extraii-e  les  meilleures  forces ,  tellement  que ,  si  ces  mesures  eussent  été 
exécutées,  nous  n'aurions  ni  Fontarabie,  ni  Saint-Sébastien,  ni  moyens  de  contenir 
les  brigands  qu'on  s'efforce  de  réveiller  dans  la  Vendée;  et  le  tout  pour  prendre 
une  place  vis-à-vis  de  laquelle  il  est  douteux  qu'on  eût  réussi,  plus  douteux  qu'on 


(I) 


Voir  l.  XV,  p.  740. 


[i3aoûii794-]  REPRESENTANTS  en  mission.  81 

eût  pu  tenir  pendant  i'hiver,  dont  la  conquête  ne  de'Irône  pas  même  le  roi  des 
marmottes,  qui  compromettait  le  sort  d'une  des  plus  belles  armées  de  la  Répu- 
blique, et  qu'on  peut  aussi  bien  prendre  au  commencement  de  la  campagne 
prochaine  qu'à  présent.  Ce  qui  nous  étonne,  cheis  collègues,  c'est  de  voir  que  ce 
système  de  Robespierre  ait  trouvé  (iuel([ut'  faveur  auprès  de  vous.  Le  désir  de 
mettre  en  œuvre  le  courage  des  braves  qui  composent  l'armée  d'Ilalie  vous  a  sans 
doute  inspirés  à  cet  égard ,  mais  la  prudence  ne  nous  permet  pas  de  désorganiser 
des  armées  dont  les  succès  sont  assurés  pour  entreprendre  des  opérations  dont  le 
résultat  est  douteux  et  beaucoup  moins  important  en  cas  de  succès  que  désastreux 
en  cas  de  revei-s.  Qu'a  donc  à  faire  l'armée  d'Italie"?  Le  voici  :  garder  les  côtes, 
rendre  inutiles  toutes  tentatives  de  descente  ou  d'invasion  par  le  territoire  de 
Gènes,  détruire  Saorgio ,  veiller  sur  le  Port-de-l a-Montagne,  étudier  l'esprit  du 
Génois,  contenir  les  malveillants  et  les  fédéralistes  qui  abondent  encore  dans  les 
contrées  du  Midi,  sauver  la  Coi-se,  perfectionner  sa  discipline,  s'organiser  de  plus 
CD  plus,  établir  ses  communications  avec  l'armée  des  Alpes,  se  préparer  à  entamer 
de  très  bonne  heure  la  campagne  prochaine,  aûn  d'opérer  d'un  seul  coup  l'inva- 
sion du  Piémont  sans  être  coupée  pai-  les  neiges  au  milieu  de  ses  opérations.  Celte 
l4che,  citoyens  collègues,  est  certainement  assez  belle  et  ne  fera  pas  déchoir  l'armée 
d'Italie  de  la  juste  gloire  qu'elle  s'est  acquise.  Le  génie  de  la  liberté  vous  a  fait 
échapper,  chers  collègues,  à  des  dangers  d'autant  plus  grands  qu'ils  étaient  pré- 
parés par  des  hommes  d'une  astuce  profonde  et  dont  la  scélératesse  s'enveloppait 
des  formes  les  plus  populaires.  Votre  prudence  et  votre  énergie  sauront  vous 
garantir  de  nouveaux  pièges  dans  lesquels  on  s'efforcera  sans  doute  de  vous  faii-e 
tomljer.î)  —  Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de 
Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camol.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE   SAHBRE-ET-HEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  sous  le  Quesnoy,  ù6  thermidor  an  ii- 
i3  août  ijgâ. 

Les  deux  officiers  parlementaires  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  der- 
nière sont  revenus  ce  matin.  Je  les  ai  reçus.  Ils  offrent  de  se  rendre  à 
discrétion ,  et  les  chefs  de  la  garnison  consentent  à  se  dévouer  pour  la 
sauver,  si  la  générosité  de  la  nation  ne  veut  pas  leur  pardonner.  Les 
deux  ofiiciers  ont  aUirmé  sur  leur  parole  d'honneur  et  sur  la  vie  que  la 
place  est  encore  approvisionnée  en  tout  genre  et  capable  de  résister 
longtemps.  En  attendant  voire  réponse,  le  siège  se  continue  toujours; 
nous  fouillons  les  mines  et  nous  cheminons  sur  la  capitale  des  ouvrages 
a  (laqués. 

CnmTé  DK  9ALDT  PUBLIC.  ITl.  6 
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Vous  trouverez  ci-incius  la  supplication  qu'ils  ont  faite'". 
Salut  et  fraternité, 

DuQUKSNOY. 

[  Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  ] 


m  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  a6  thermidor  an  ii-i3  août  ijgà-  (Reçu  le  16  août.) 

[trGuimberteau  fait  part  que  les  magistrats  de  la  commune  de  Rouen,  par  l'ex- 
trême pénurie  de  grains,  n'ont  pu  satisfaire  à  diverses  réquisitions,  et  se  trouvent 
à  la  veille  de  ne  pouvoir  faire  la  livraison  aux  boulangers.  A  pris  des  mesures  dont 
le  succès  doit  assurer  l'approvisionnement  provisoire  à  quatre-vingt  raille  habitants, 
qui  depuis  longtemps  souffrent  cruellement;  joint  à  cet  effet  ses  ari-êtës  pour 
ordonner  plusieurs  réquisitions  et  les  letlres  à  lui  adressées  pour  réclamer  ces 
secours'''.»  —  Arch.  uat.,  AFu,  i64.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a 6  thermidor  an  u-iB  août  ijgà.  (Reçu  le  19  août.) 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  par  laquelle  ils  m'ont 
fait  part  des  succès  de  l'armée  qui  combat  à  Fontarabie.  La  conquête 
de  Saint-Sébastien  et  du  Passage  a  fait  le  plus  grand  plaisir  aux  ma- 
rins, et  ils  se  promettent  bien  d'en  proliter  pour  recueillir  les  fruits  du 
commerce  d'Espagne.  Nos  collègues  me  demandaient  par  leur  lettre  si 
je  pouvais  disposer  d'un  ou  deux  vaisseaux  de  ligne  pour  joindre  aux 
trois  frégates  et  aux  trois  corvettes  qui  sont  déjà  dans  ces  parages  ;  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  prendre  ce  parti  sans  votre  aveu,  d'autant  mieux 
qu'il  est  possible  que  votre  intention  soit  de  faire  sortir  notre  flotte 
d'un  instant  à  l'autre;  mais,  de  concert  avec  le  général,  je  fais  partir 

'"  Celte  pièce  est  jointe.  Duquesnoy  la  fiant  à  la  générosité  de  la  nation  française 

résume   exactement    dans    sa   lettre.   Les  et  à  i'eslime  que  des  braves  troupes  se 

chefs  de  la  garnison  de  la  place  du  Quesnoy  doivent  réciproquement. 
y  disent  qu'ils  se  livrent  à  discrélion,  se  '''  Toutes  ces  pièces  manquent. 


> 
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demain  deux  frégates  qui  se  réuniront  aux  trois  premières  et  pourront 
beaucoup  incommoder  le  commerce  espagnol. 

La  santé  de  nos  matelots  se  rétablit  tous  les  jours;  un  grand  nombre 
sont  convalescents  et  pourront,  sous  quelques  décades,  reprendre  leurs 
postes. 

Hier  il  nous  est  arrivé  900  hommes  de  la  première  réquisition, 
envoyés  d'abord  à  l'armée  de  l'Ouest;  ils  ont  été  aussitôt  embarqués, 
et  ceux  qui  doivent  les  suivre  le  seront  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée.  Nous  aurons  à  ce  moyen  une  pépinière  de  mmns  et  de  mate- 
lots qui  serviront  à  armer,  au  printemps,  les  nombreux  vaisseaux  qui 
seront  construits. 

Il  nous  est  aussi  arrivé  aujouni'Imi  environ  cent  quatre-vingts  voiles 
de  Bordeaux,  Nantes  et  Rochefort;  ils  (^sic^j  nous  apportent  des  provi- 
sions de  vin,  eau-de-vie,  chanvre,  cordages  vieux  et  neufs,  fer,  bois  et 
canons,  dont  nous  avions  un  pressant  besoin. 

Si  les  matelots  qui  nous  sont  annoncés  par  le  commissaire  de  la 
marine  arrivent  sous  peu  de  jours,  nous  serons  parfaitement  en  mesure 
pour  mettre  à  la  mer  plus  de  trente  vaisseaux  en  état  de  faire  face  aux 
Anglais,  qui,  dit-on,  ont  pris  ou  sont  prêts  à  prendre  la  mer  avec  trente- 
cinq  vaisseaux.  Parlez,  et  nos  marins  iront  compléter  sur  l'Océan  la 
superbe  campagne  (jue  la  République  a  eue  partout.  Il  est  inutile  de 
vous  ajouter  que  je  suis  prêt  à  marcher  avec  eux. 

Salut  et  fraternité. 

Prieur  (de  la  Marne.) 

[Ministère  de  la  marine;  BB'^Ci.  —  La  dernière  phrase  est  de  la  main  de 
Prieur  (de  la  Marne.)] 

LE  REPRÉSENTANT  À  BORDEAUX  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bordeaux,  ù6  tliermtdor  an  ii-i3  août  lygà.  (Reçu  le  97  aoilt.) 

[Deux  lellres  de  Gamier  (de  Sainte»)  :  1°  "11  adresse  le  n*  684  du  journalisle 
Perlel,  dans  lequel  on  attriliae  à  Jullien  '"'  un  arrête  qu'il  se  félicite  (lui  Garnier) 
•l'avoir  fait,  que  l'on  reprësenle  comme  liberticide,  lorsque  le  reprësenlant  Ysa- 
beau  se  dispose  d'en  suivre  les  dispositions.  Explications  sur  sa  conduite  avec 
Jullien  ;  se  justifie  des  torts  imputes  dans  cet  arrêté;  fait  part  des  regrets  que  le 

'"  il  s'agit  de  Jullien  le  jeune,  agent  du  Comité  à  Bordeaux.  Voir  t.  Xill,  p.  585 

6. 
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peuple  lui  a  te'moignés,  lors  de  sa  sortie  de  Bordeaux;  est  fort  de  sa  conscience; 
attendra  son  rappel  sans  le  solliciter  ni  le  redouter,  ti  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  179.  Ana- 
lyse.—  a°  tfil  rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  à  Bordeaux  pour  anéantir  la 
conspiration  et  la  Commission  de  sang  y  établie  par  les  triumviis.  îi  —  Arch.  nal. , 
tbid.  Analyse]. 


LE  REPRÉSENTANT   DANS  L'AHlÈGE  ET  LES  PYRENEES-ORIENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  s6  thermidor  an  ii-i3  août  lygà.  (Reçu  le  23  août.) 

[rr  Chaudron- Roussau  témoigne  les  regrets  de  n'avoir  pu  partager,  malgré  sa 
maladie,  les  derniers  dangers  qu'a  courus  la  Convention.  Ne  s'est  pas  moins  rendu 
utile  dans  celte  circonstance  en  faisant  arrêter  un  nommé  Diogène  Benaben,  scé- 
lérat précoce.  Détaille  les  crimes  qui  lui  sont  imputés;  joint  deux  arrêtés  :  le  pre- 
mier pour  sévir  contre  la  personne  de  cet  individu,  et  le  second  afin  d'apposer  les 
scellés  sur  ses  papiers.  —  Annonce  que  les  parlementaires  de  Toulouse,  en  par- 
tant pour  le  Tribunal  révolutionnaire,  avaient  la  persuasion  de  trouver  Paris 
eu  état  de  contre-révolution  organisée;  cite  une  scène  arrivée  qui  prouve  ce  fait; 
rapproche  cette  circonstance  avec  les  projets  de  l'infâme  Robespierre;  suivra  le  fil 
de  cette  révélalion  importante."  —  Arch.  nat.,  AF  196.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Sébastien,  26  thermidor  an  n-i3  août  ijgà. 
(Reçu  le  26  août.) 

[  ffPinet  aîné  et  Cavaignac  annoncent  que  cette  armée  a  eu  de  nouveaux  succès 
dans  la  vallée  de  Bastan  et  sur  le  chemin  de  Pampelune ,  qu'elle  s'est  emparée  de 
Saint-Estevan  et  de  la  ville  de  Tolosa  ,  que  c'est  la  division  de  Frégeville  qui  a 
fait  cette  expédition.  Ont  eu  le  plaisir  de  voir  charger  pour  la  première  fois  le 
1 9'  régiment  de  hussards:  font  l'éloge  de  son  courage.  Quatre  cents  hommes  tués 
ou  faits  prisonniers ,  des  magasins  considérables  pris  sont  les  résultats  de  cette  mé- 
morable journée.  —  Sur  le  rapport  de  quelques  déserteurs ,  l'ennemi  s'est  replié 
sur  Pampelune,  qu'il  paraît  déterminé  ii  défendre  vigoureusement;  s'y  fortifie 
avec  activité.  Attendent  avec  impatience  les  secours  qu'ils  ont  demandés  ;  avec  eux 
comptent  placer  celte  place  au  nombre  des  conquêtes  de  la  République.  P.-S. 
Envoient  par  le  courrier  ordinaire  un  plan  de  la  ville,  forts  et  port  de  Saint-Sé- 
biistien,  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  archives  de  celte  place.»  —  Arch.  nat.,  AFii, 
963.  Analyse.] 
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le  bepkésestaist  dans  la  seijie-et-marnk  ,  l'ïonive  et  l'aube 
au  comité  de  salut  public. 

Provins,  a 6  thet-midor  an  ii-i3  août  l'jgà. 

[tr  Maure  envoie  le  procès-verbal  dVpuralion  et  réorganisation  des  autorités 
constituées  des  cantons  du  disirict  de  Meaux.  rr  Celte  opération  a  été  faite  avec 
toute  l'attention  dont  est  susceptible  le  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  doit 
nous  conduire  au  triomphe  de  la  liberté."  —  Arch.  nat.,  AF  n,  i58.  —  De  la 
main  de  Maure.] 


COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  aj  ihei-midor  an  ii-ili  aoùl  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  B.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Billaud- 
Varenne, Collot-d'Herbois,  Eschasséiiaux,  Thuriot, Tallien ,  P-A.  Laloy, 
Bréard,  Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Dutrey,  juge  de 
paix  delà  commune  de  Blagnac,  près  Toulouse,  à  prendre  un  congé 
de  six  décades  pour  se  rendre  à  Paris. 

CoLLOT-D'HEnBOIS,    EsCHASSÉBIAUX ,  BiiÉAHD,    B.   BaBKBE, 
BaLAUD-VARENNE,  P.-A.  LaLOY,  TbEILHABD '". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  mis  en  réquisition 
deux  chevaux  de  voiture  et  un  de  selle  pour  le  service  de  l'ambassa- 
deur des  Etats-Unis  de  l'Amérique  auprès  de  la  Bépublique  française. 
L'administration  des  postes  et  messageries  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Collot-d'Hbbbois  ,  P.-A.  Laloy,  B.  Babèbe®. 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  aa.  —  Dp  la  cet  arrêté  avec  la  date  du  a8  thermidor. 
main  de  Collot-d'Herhnis.  On  trouvera  aux  '"  Arch.  nat.,   AFii,    63.   —   De  la 

Arch.  nat.,  AA,  5o,   une  eipédition  de         main  de  Collot-d'Herbois. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens:  :  Desvaux, 
marchand  épicier,  rue  de  la  Pompe,  à  Versailles,  Marie  Boigneville, 
marchand,  même  rue,  Legris,  marchand  de  bois,  Jean-Paul  Adam, 
marchand,  rue  Dupiessls,  Cornu,  marchand  épicier,  rue  de  la  Pompe, 
rempliront,  provisoirement,  les  places  vacantes  dans  le  Tribunal  de 
commerce  de  Versailles,  savoir  :  Desvaux,  la  place  de  juge,  Boigne- 
ville, Legris,  Adam  et  Cornu,  les  places  de  suppléants. 

Treilhabd,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Bre'ard,  P.-A.  Laloy'". 

à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toute  réquisition  faite 
des  animaux  du  Raincy,  vendus  au  citoyen  Merlin  '^'  par  le  district  de 
Gonesse,  est  levée,  qu'il  peut  en  disposer  comme  de  sa  propriété. 

B.  Barère,  Carnot,  P.-A.  Laloy'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Dacquin,  porteur  d'une 
lettre  adressée  au  Comité,  signée  Dacquin,  administrateur  du  district  de 
Saint-Omer,  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  sur-le-champ  en 
la  maison  du  Luxembourg. 

Treilhard,  b.  Barère,  P.-A.  Laloy,  Billaud-Vabennb , 

EsCHASSÉRIAUx'^l 

6.  Le  Comité  do  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Chaublet,  étant 
de  la  commune  de  Paris ,  peut  s'y  retirer,  quoique  étant  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  notable  du  Conseil  de  la  commune  de  Laval. 

B.  Barère,  Carnot,  P.-A.  Laloy,  Treilhard,  Esohasskriaux"'*. 

7.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  arrêtent  que 
les  citoyens  Bodson,  Viard,  l'un  et  l'autre  membres  du  Comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  l'Indivisibilité;  Ollivier,  membre  du  comité 
de  bienfaisance  de  la  même  section;  Feloi  Christophe,  de  la  section 
de  Bondy;  Gillet,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Unité;  Boissière,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  la  Montagne;  Méry,  du  comité  civil  de  la  section  de  la  RépubUque, 

'''  Arcli.  nat.,  AF  11,  aa.  —  De  la  main  '*'  Arcli.  nat. ,  AK  ii,  60.  —  De  la  main 

de  Treilhard.  de  Treilhard. 

'''  Il  s'agit  de  Merlin  (de  Thionville).  <■'■'  Arcli.  nat.,  AF  11,  61.  — De  lamain 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  90.  de  Barère. 


[i 4  AOÛT  179''-]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  87 

et  Mettrier,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  Montmartre, 
exerceront  provisoirement  et  conjointement  avec  les  citoyens  Albert 
Ballav,  Martineau,  Gérome,  Frété,  Hivert,  Thiboust,  Le  Camus  et 
Barisson,  déjà  nommés  par  l'arrêté  du  g  du  présent  mois'",  les  fonc- 
tions administratives  de  police  ;  ils  entreront  en  fonctions  dans  le  jour. 

Tbeilhard,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Legejidre,  Elle  Lacoste, 
Thuriot,  Eschassériaux,  Billaud-Varenne '^). 

8.  Vu  les  renseignements  donnés  par  la  députation  des  Bouches-du- 
Rhôno  sur  le  patriotisme,  la  probité  et  l'intelligence  du  citoyen  Bon- 
naud,  agent  national  du  district  de  Salon,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  qu'il  sera  continué  dans  ses  fonctions  ;  invite  le  représentant  du 
peuple  dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vaucluse  et 
de  l'Ardèche  de  mettre  à  exécution  le  présent  arrêté. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Puylaurens,  géné- 
ral de  brigade,  à  demeurer  à  Paris,  à  cause  de  sa  maladie. 

B.  Barkre,  Tbeilhard,  Bréard,  Collot-d'Herbois , 
C.-A.  Prieur'". 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  cpie  le  représentant  du  peuple 
Besson  se  rendra  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  investi  des 
pouvoirs  délégués  par  la  Convention  nationale  aux  représentants 
du  peuple  en  mission  dans  les  départements,  à  l'effet  d'y  terminer  les 
opérations  commencées  par  le  représentant  du  peuple  Duroy. 

Collot-d'Hebbois  ,  P.-A.  Laloy,  B.  Babère'*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  l'arrêté  par  lequel  la  re- 
présentation d'une  pièce  intitulée  :  Tombeau  des  imposteurs,  ou  l'Inaugu- 
ration du  Temple  de  la  Venté,  avait  été  suspendue  '^'. 

Billaud-Varenne ,  Com.ot-d'Herbois,  Tali.ien,  Bréard, 

EsCHASSÉRIAUX,   B.   BaBÈHE,  P.-A.   LaLOy'^'. 


(')  Voir  t.  XV,  p.  458,  l'arrtté  n°  9.  '•'  Arcli.  nat.,  AF  11,  Bg. 

("  Areh.  nat.,  AF  11,  57.  —  De  la  mai,,  <"  Voir  t.  IX,  p.  58a  ,  l'arrétô  du  Co- 

(le  TreilharH.  mité  n°   i.   Cette   pièce  était  l'œuvre  de 

W   Arch.  nat.,  AF  ii,  61.  —  Delà  main  Léonard  Bourdon. 
de  Barère.  '"'   Arcli.  nat.,  AFii,  67. 
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12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  République  pos- 
sède dans  l'arrondissement  des  cinq  grands  dépôts  de  Versailles,  Gom- 
piègne,  Chantilly,  Rambouillet  et  Fontainebleau,  des  prairies  qui 
réunissent  tous  les  avantages  propres  à  en  rendre  le  séjour  salutaire 
aux  chevaux  qui  ont  besoin  d'être  rétablis  par  le  vert,  et  qu'il  importe 
de  les  réserver  pour  cette  utile  destination;  arrête,  sur  la  proposition 
du  Comité  de  la  guerre"'  :  1°  La  vente  des  prairies  nationales  situées 
dans  les  départements  de  l'Oise,  Seine-et-Marne  et  Seine-el-Oise 
demeure  suspendue.  —  2°  Le  surveillant  temporaire  des  cinq  grands 
dépôts  est  chargé  de  se  rendre  sans  délai  dans  ces  départements  pour 
examiner  les  prairies  nationales  qui  y  sont  emplacées.  —  3°  Il  adres- 
sera ,  le  plus  tôt  possible ,  aux  Comités  de  salut  public  et  de  la  guerre , 
l'état  et  la  description  de  celles  que  leur  position ,  les  bâtiments  qui  les 
avoisinent  et  les  eaux  qui  les  arrosent  lui  feront  regarder  comme  par- 
ticulièrement propres  au  rétablissement  des  chevaux  de  la  République. 

—  li"  Les  treillages  et  palissades  des  maisons  nationales  de  Versailles, 
Compiègne,  Saint-Germain,  Rambouillet  et  Fontainebleau  seront  ré- 
servés pour  la  clôture  de  celles  de  ces  prairies  qui  ne  sont  pas  entou- 
rées de  murs.  En  conséquence,  la  vente  de  ces  treillages  et  palissades 
sera  discontinuée.  —  5°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sans  délai  au 
surveillant  temporaire  de  cinq  grands  dépôts  et  aux  administrateurs 
des  départements  de  l'Oise,  Seine-el-Oise  et  Seine-et-Marne,  pour 
qu'elles  le  transmettent  aux  administrations  de  leurs  districts  respectifs. 

Gabnot,  P.-A.  Laloy,  Treilhard '-'. 

13.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  est  chargée  de  faire  réintégrer  le 
citoyen  Mouzat  dans  son  emploi,  ou  dans  tout  autre  qu'elle  jugera  con- 
venable, et  équivalent  à  celui  qu'il  a  perdu  par  suite  de  sa  destitution. 

—  2°  Le  citoyen  Mouzat  sera  rappelé  des  appointements  dont  il  jouis- 
sait lors  de  la  perte  de  son  emploi  et  échus  jusqu'à  ce  moment. 

R.  Lindet'". 

(''  Tout   cet  arrêté   fut  libellé   par  le  '''  Arch.  nat. ,  AF  n,  198.  —  Non  enre- 

Comité  de  la   guerre.   Le  projet  en   est  gistré. 

signé  :  Cliarles  CocHOH,  président;  Enlart,  <''  Arch.  nat.,  AFii,  sli.  —  Non  enre- 

secrétairc;   J.-F.-B.   Delmas,   rapporteur.  gittré. 
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\à.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  fera  payer  aux  citoyens  Hubert,  Lannoy,  Bernard, 
Moreau,  Le  Comte,  Le  Sueur,  et  aux  divers  employés  aux  travaux  de 
l'embellissement  du  Jardin  national,  les  traitements  qui  leur  sont  dus, 
et  qui  ont  été  fixés  par  son  arrêté  du  2  messidor  dernier  ''),  à  compter 
du  2  5  floréal  dernier  jusqu'au  1 8  du  présent  mois  thermidor. 

B.  Babère,  Thubiot,  P.-A.  Laloy,  BRéARD,  Tallien, 
Treilhard'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  des 
rapports  de  la  Commission  des  armes  et  poudres,  sur  la  demande  du 
citoyen  Michelet,  maître  des  forges  de  la  Sérerie,  district  d'Yrieix-la- 
Montagne,  et  en  même  temps  membre  du  directoire  de  ce  district, 
convaincu  de  pourvoir  à  l'incompatibilité  de  ces  occupations  dont 
les  résultats  nuiront  essentiellement  au  service  de  la  chose  publique, 
autorise  le  citoyen  iMichelet  à  se  démettre  de  ses  fonctions  de  membre 
du  directoire  du  district  d'Yrieix,  afin  de  pouvoir  se  livrer  exclusivement 
aux  travaux  de  ses  forges  et  répondre  aux  besoins  de  la  République 
pour  l'objet  de  la  fabrication  de  l'acier. 

Collot-d'Hebbois ,  C.-A.  Prieur"'. 

16.  «La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  commissaire  ordonnateur 
en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  nomme  et  commet  le  citoyen 
Foucault,  attaché  depuis  près  de  quinze  ans  aux  bureaux  de  l'adminis- 
tration générale  des  armées  et  de  la  iS'  division,  pour  remplir  auprès 
de  l'armée  des  Côtes  de  Brest  les  fonctions  de  garde-magasin  prin- 
cipal des  effets  de  campement,  d'habillement  et  d'équipement,  aux 
appointements  de  a.5o  livres  par  mois,  à  compter  du  1"  thermidor 
qu'il  est  entré  en  fonctions.  Jouenneault.  »  —  Vu  et  approuvé  par  le 


'"  Voir  t.  XIV,  p.  455,  l'arrêté  du  Co-  rété.il  se  trouvait  bien  dans  le  carton  916. 

mité  n"  18.  Depuis,  à  )a  suite  de  remaniement  en  vue 

'"   Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  De  lamain  de  cartonnage  des  pièces,  il  a  passe  dans 

de  Barère.  Non  enregittré.  un  autre  carton,  nous  ne  savons  lequel,  de 

"1  Arch.  nat.,  AF  11,  ai6.   ^  7'ion  en-  sorte  qu'il  nous  a  été  impossible  de  le  re- 

regittré.  Quand  noas  avons  copié  cet  ar-  lire  et  d'en  vérifier  le  libellé  un  peu  obscur. 
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Comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  le  97  thermidor 
an  II. 

R.  LiNDET*". 

17.  [Mise  en  réquisition  de  vingt  et  un  citoyens,  mariniers  exercés,  pour  être 
employés  au  passage  des  ponts  et  à  la  mise  à  port  des  bateaux.  R.  Lindbt.  — 
Arcli.  nat. ,  AFii,  3oi.  Non  enreg'istré.] 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  ie  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres ,  arrête  que  le  Département  de  Paris  mettra  à  la 
disposition  du  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  nationale 
des  fusils  de  Paris  :  1°  L'horloge  du  ci- devant  collège  des  Grassins; 
9°  celle  de  la  ci-devant  église  de  Saint-Hilaire;  3°  celle  enfin  de  ia 
maison  qui  appartenait  au  nommé  de  Gesvres,  frappé  du  glaive  de 
la  loi,  pour  servir  de  règlement  aux  heures  de  travaux  des  atehers 
de  cette  manufacture.  La  Commission  des  armes  et  poudres  veillera  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieor '■■''. 

19.  [Mise  en  réquisition  de  treize  soldats  pour  travailler  dans  les  mines  de 
plomb  du  déparlement  du  Mont-Blanc.  G.-A.  Prieur.  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  79. 
Non  enregistré.] 

20.  Sur  le  rapport  de  la  7' Commission,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  que  le  citoyen  Dagaud,  directeur  des  postes  aux  lettres  à  Paris, 
remplacera  provisoirement  le  citoyen  Villars  dans  les  fonctions  d'agent 
des  postes. 

R.  LiNDET  '^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Comité  des  inspecteurs 
est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  mesures  prises  pour  commencer 
l'ornement  du  Jardin  [national]  qui  peut  se  faire  sans  le  concours,  et 
notamment  ce  qui  est  compris  dans  son  arrêté  du  1 6  thermidor,  pré- 
sent mois  '*'.  En  conséquence  le  Comité  des  inspecteurs  est  chargé  par 
le  présent  arrêté  :  1°  de  faire  continuer  les  piédestaux,  en  avant  des 

'"  Arch.  nat.,  AF  ii,  989.  —  Non  en-  <''  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  enrc- 

regittré.  gittré. 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  • — Non  enre-  '*'  Voir    t.    XV,    p.    63o,    l'arrêté   du 

giitré.  Comité  n°  i3. 
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Champs-Elysées,  pour  y  placer  les  deux  chevaux  de  Marly,  travail 
confié  au  citoyen  Launay,  architecte;  q°  de  faire  venir  ces  deux  monu- 
ments à  Paris  par  les  procédés  du  citoyen  Grobert,  directeur  de  l'arse- 
nal de  Meulan,  qui  a  été  chargé  de  ce  travail  par  les  représentants 
du  peuple  Musset  et  Delacroix;  3°  de  faire  construire,  sur  les  dessins  du 
citoyen  iMoreau ,  architecte ,  dont  le  plan  a  été  adopté ,  les  deux  hexides 
placés  sous  les  deux  massifs  d'arbres  du  Jardin  national,  derrière 
le  grand  parterre;  A°  de  faire  continuer,  par  le  même  architecte,  le 
placement  des  statues  sous  les  portiques  du  palais,  et  de  prendre  tous 
les  arrêtés  convenables  pour  faire  exécuter  promptement  ce  placement; 
5°  de  diriger  l'arrivée  et  le  placement  dans  le  jardin  des  orangers  qui 
doivent  en  faire  l'ornement  et  de  faire  chercher  des  emplacements  voi- 
sins pour  les  serrer  à  la  mauvaise  saison;  6°  de  faire  boucher  provisoi- 
rement par  des  madriers  les  fondations  creusées  pour  les  portes  de  la 
cour  de  la  Convention  et  du  jardin ,  afin  d'éviter  les  accidents  que  ces 
creux  pourraient  faire  naître  à  la  suite  des  pluies,  etc.;  7"  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  faire  soigner  les  orangers  et  les  entre- 
tenir de  manière  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  point  de  détérioration.  Il  sera 
remis  au  Comité  des  inspecteurs  une  expédition  des  différents  arrêtés 
pris  par  le  Comité  de  salut  public  sur  l'embellissement  du  Palais  et  du 
Jardin  national ,  ainsi  que  le  registre  des  différentes  délibérations  prises 
sur  cet  objet  par  les  représentants  du  peuple  qui  avaient  été  chargés 
de  la  surveillance  des  travaux  d'endjellissement,  ensemble  des  mé- 
moires et  demandes  qui  leur  avaient  été  adressés  sur  cet  objet. 

Thuriot,  B.  Barèrb,  Tallien,  P.-A.  Laloy"', 

22.  [Mise  en  réquisition  du  citoyen  Gé«i«k)n,  aclueilement  employé  à  l'arsenal 
de  Tours,  pour  travailler  à  l'atelier  de  perfectionnement,  rue  Marc,  à  Paris. 
C.-A.  Pbiedr.  —  Arch.  nat.,  AFn,  21 5.  Non  enregistré.] 

23.  [Le  cilojea  Roi.  niarcliaml  île  vins,  j)rocédera,  avec  ([Uatre  commissaires, 
à  la  (légustatiou  des  vins  dans  les  caves  d'émigrés  ou  déportés,  et  en  fera  l'embal- 
la^ avec  soin.  R.  Likdbt.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

2â.  [Les  citoyens  Guyot  frères  et  C'  sont  autorisés  à  expédier  pour  Bâle  des 
|>eaux  de  renard,  de  putois  et  du  duvet  d'éHredon,  le  tout  pour  la  somme 
de  1,4/ti  livres  5  sols.  R.  Lindkt.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

'■'  Arcb.  nat.,  AF  11,  80.  —  /Von  tnregitlré. 
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25.  [La  Trésorerie  nationale  délivrera  à  James  Swan  du  papier  sur  Hambourg 
pour  la  somme  de  35o,ooo  marcs  banco  pour  l'acquittement  des  cuirs  commis- 
sionnés  pour  le  compte  de  la  République.  R.  Li^det.  —  Arcb.  nat. ,  AF  11,  76. 
Non  enregistré.  ] 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  que  le  citoyen  Marguerie  est  substitué  aux 
nommés  Arthur  et  Grénard  dans  la  jouissance  du  bail  que  l'agent 
national  près  le  district  de  Joinville  a  été  autorisé  h  leur  passer  de  la 
forge  de  Saucourt,  des  batteries  de  Doulaincourt  et  de  celle  de  Donjeux, 
par  arrêté  du  9/1  messidor,  aux  mêmes  conditions  consenties  à  ces 
derniers.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur»'. 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Duclos,  chef  de  brigade 
du  21°  régiment  de  cavalerie,  actuellement  à  l'armée  du  Nord,  sera 
mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation;  arrête  que  toutes  les  promo- 
tions, changements  ou  arrestations  qu'il  aurait  pu  se  permettre  de 
faire  de  son  chef  ou  en  vertu  d'autorisation  de  Saint-Just  et  Le  Bas, 
dans  le  9  1  '  régiment  de  cavalerie ,  sont  déclarées  nulles.  La  Commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  est  chargée  de 
l'exécution  de  cet  arrêté. 

Carnot'*'. 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Montchoisy,  ci-devant 
général  de  brigade,  actuellement  sous  la  garde  d'un  gendarme,  sera 
mis  en  liberté;  charge  la  Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  (^'. 

29.  [Mise  en  réquisition  du  citoyen  Brunet  pour  être  employé  dans  les  bureaux 
de  l'Agence  des  postes  aux  lettres.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non 
enregistré.] 

(')  Arch.  nat.,  AF  II,  a  16.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  3o6.  —  Delamain 

gitlré.  Même  observation  que  pour  l'arrêté  de  Carnot.  Non  enregittré. 
du  Comité  n"  i5.  Voir  plus  haut,  p.  89,  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  —  Non  enre- 

note  3.  gi»lré. 
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80  à  35.  [Nomination  de  conducteui-s  de   charrois  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales.  Garnot.  —  Arch.  nal.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

36.  [Le  citoyen  Bardin ,  mis  en  arrestation  avec  le  général  de  brigade  Dufresse, 
sera  sur-le-champ  mis  en  lil)ertë.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  Aon  enregistré.] 

37.  [Un  congé  de  deux  décades  est  accordé  au  gendarme  J.-L.  Martin.  Garnot. 
—  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  3o6.  Non  enregistré.  ] 


REPRESENTANTS    EN    MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  CAVAIGNAC,   REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES. 

Paris,  SI  y  thet^midor  an  ii-iù  août  tjgà. 

[Camot,  au  nom  du  Gomilé,  demande  à  Gavaignac  des  renseignements  sur  les 
motifs  pour  lesquels  le  Gomité  de  surveillance  de  Tarbes  a  ordonné  l'arrestation 
du  capitaine  Lapeyrère  et  du  lieutenant  Buron.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Voir  la 
Correspondance  générale  de  Camot.  ] 


LE   COMITE   DE  SALUT   PUBLIC   AUX   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DES  ALPES. 

Paris,  27  thermidor  an  u-iU  août  ijyà. 

[(Jarnot  leur  mande  que  Gassanyès,  envoyé  à  l'armée  des  Alpes'"',  leur  dévelop- 
pera les  idées  dont  voici  un  exposé  sommaire  :  f  1°  Nous  ne  pouvons  douter  que 
les  émigrés  qui  sont  h  Genève  et  en  Suisse  ne  fassent  les  derniers  efforts  et  n'em- 
ploient tout  ce  que  l'astuce  et  l'intrigue  ont  de  plus  lûcbe  pour  allumer  la  guerre 
outre  les  deux  nations  et  les  irriter  l'une  contre  l'autre  par  de  faux  rapports." 
Qu'ils  s'efTorcent  de  déjouer  ces  funestes  desseins,  ira"  L'avancement  de  la  saison  ne 
nous  permettant  pas  de  donner,  dans  le  cours  de  cette  campagne,  suite  aux  entre- 
prises que  vous  pourriez  tentci'  sui'  le  Piémont  de  concert  avec  l'armée  d'Italie,  et 
ces  entrepi'ises  pouvant  devenir  des  plus  funestes  en  cas  de  non  succès,  nous 
avons  décidcîment  arrêté  de  les  ajourner  à  la  camjwigne  prochaine.  Vous  voudrez 
donc  vous  borner,  dans  le  cours  de  celle-ci ,  à  garder,  avec  tout  le  soin  possiljle 

(')  Voir  plus  haut,  p.  66,  l'arrêté  du  36  ihermidor,  n"  3. 
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les  postes  importants  que  vous  avez  enlevés  aux  ennemis ,  d'ëtablir,  où  il  en  est 
besoin,  des  biindag-es  et  des  baraques  pour  que  la  troupe  puisse  les  occuper  pen- 
dant l'hiver  sans  souffrir,  d'assurer  de  plus  en  plus  vos  communications  avec 
Tarmée  d'Italie,  de  profiter  du  loisir  pour  perfectionner  finstruction  et  la  disci- 
pline, de  préparer  enfin  à  loisir  les  grands  moyens  que  nous  nous  proposons  de 
déployer  l'année  prochaine  contre  le  roi  de  Turin.  3°  En  ajournant  ainsi  l'expé- 
dition ,  vous  n'avez  plus  besoin  d'un  si  grand  nombre  de  troupes ,  et  vous  pouvez 
rendre  aux  travaux  de  la  tori'e  et  au  commerce  une  multitude  de  citoyens  levés 
exlraordinairemeiit  dans  les  départements  qui  foi-nient  l'ai-rondissement  de  l'armée 
dos  Al])es,  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  dispense)'  de  prendi-e  les  plaintes  multi- 
pliées eu  considéiation.  Ces  levées,  d'ailleurs,  dans  lesquelles  sont  compris  des 
gens  mariés,  entraînent  le  gouvernement  à  des  dépenses  énoimes  et  qu'il  faut 
épargner  h  la  République,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  absolument  indispensables.  — 
Les  développements  que  vous  nous  donnez  nous  prouvent  que  vous  pressentiez  la 
trahison  qui  vient  d'être  punie,  et  l'esprit  de  sagesse  qui  vous  anime  nous  assuie 
que  la  malveillance  ne  réussira  jamais  à  vous  cacher  ses  pièges,  quelque  arlificieux 
qu'ils  soient. T>  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la 
main  de  Camot.  Voii-  la  Correspondance  générale  de  Camot.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX   ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMRRE-ET-MEDSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Sans  lieu  (Bruxelles),  27  thermidor  an  ii-ià  août  ijgà. 

Nous  nous  sommes  réunis  ici,  citoyens  collègues,  pour  conférer  en- 
semble sur  tous  les  points  qui  peuvent  intéresser  la  République,  tant 
sur  les  opérations  militaires  que  sur  toutes  celles  relatives  à  la  partie 
administrative.  C'est  de  l'unité  d'action  et  de  l'ensemble  des  moyens 
que  dépend  le  succès  de  toutes  les  mesures.  Nous  avons  principalement 
en  vue  d'assurer  la  comptabilité  et  d'empêcher  toute  soustraction  ou 
dilapidation,  et,  pour  y  parvenir,  il  faut  de  l'uniformité  et  delà  clarté, 
ainsi  que  de  la  promptitude  et  de  la  célérité  dans  l'exécution.  Nos  col- 
lègues Laurent  et  Briez  vous  adresseront  les  arrêtés  et  proclamations 
qui  ont  été,  sur  ce  point,  le  résultat  de  notre  conférence  et  qui,  nous 
l'espérons,  mériteront  votre  approbation. 

Quant  à  la  partie  purement  militaire,  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  devoir  de  vous  soiunettre  quelques  observations  relatives  à  la 
reprise  des  places  du  Quesnoy,  de  Valencieimes  et  de  Condé. 

Vous  avez  sans  doute  reçu  la  lettre  du  général  Schérer,  commandant 
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le  siège  du  Quesnoy.  Vous  y  aurez  vu  qu'il  a  refusé  de  recevoir  les 
parlementaires  envoyés  et  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite.  11  n'a  pas  cru 
devoir  rien  écouter,  d'après  le  décret  qui  existe,  et  d'après  vos  ordres 
impératifs  de  le  mettre  à  exécution. 

Nous  ne  nous  permettrons  rien  non  plus  qui  puisse  contrarier  l'exé- 
cution de  ce  décret;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous 
observer  que ,  d'après  la  résistance  opiniâtre  de  la  garnison  du  Quesnoy, 
nous  devons  nous  attendre  ou  du  moins  craindre  la  même  résistance 
de  la  part  de  celles  de  Valenciennes  et  de  Gondé;  et  comme,  d'après 
vos  ordres,  les  armées  ne  peuvent  agir  effectivement  avant  la  reprise  de 
ces  places,  il  est  bien  à  craindre  de  voir  la  campagne  s'écouler  uni- 
quement par  cet  obstacle. 

Le  décret  de  la  Convention  était  fait  pour  inspirer  une  grande  ter- 
reur, et  cette  terreur  semblait  devoir  amener  la  prompte  reddition  de 
nos  places;  mais  les  militaires  qui  les  commandent  ne  peuvent  pas  se 
dissimuler  aussi  qu'en  se  rendant  de  cette  manière,  sans  aucune  atta- 
que et  sans  avoir  employé  aucun  moyen  de  résistance,  ils  sont  exposés 
à  être  punis  d'une  mort  ignominieuse  par  les  lois  de  leur  pays.  Il  ne 
serait  donc  pas  étonnant  qu'en  pareil  cas  ils  préférassent  de  périr  au 
poste  qui  leur  est  confié. 

Les  vingt-quatre  heures  une  fois  écoulées,  ils  savent  bien  que  leur 
sort  est  décidé,  et  alors  ils  sont  nécessairement  résolus  de  se  défendre 
à  outrance.  Nous  nous  trouvons  donc  aussi  dans  l'obligation  d'em- 
ployer tous  les  moyens  d'attaque  que  prescrit  l'art  de  la  guerre,  et  il 
est  bien  impossible,  telle  mesure  révolutionnaire  qu'on  veuille  bien 
employer,  d'enlever  de  plein  saut  des  places  fortes,  dont  les  remparts 
sont  hérissés  d'une  artillerie  qui  détruirait  infailliblement  toute  tenta- 
tive contraire  aux  règles  de  l'art.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Si  la  gar- 
nison, qui  ignore  toujours  le  contenu  de  la  sommation,  se  trouve 
néanmoins  réduite  au  point  de  vouloir  capituler,  si  alors  on  refuse  toute 
capitulation ,  si  on  refuse  même  de  la  recevoir  à  discrétion ,  et  si  elle 
est  bien  convaincue  qu'elle  n'a  plus  que  la  mort  à  attendre  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  n'avons-nous  pas  à  craindre  les  plus  grands 
efforts  et  les  ressources  mêmes  du  désespoir  qui  ne  sont  pas  les 
moindres?  Et  dans  celte  lutte  aussi  violente,  dans  un  combat  aussi 
extraordinaire,  quel  temps  ne  perdrons-nous  pas;  mais  aussi  à  quelles 
pertes  né  serons-nous  pas  exposés  ? 
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Sans  doute  que  l'exemple  de  l'exécution  du  décret  sur  la  garnison 
du  Quesnoy  pourra  avoir  la  plus  grande  influence  sur  celles  de  Valen- 
cicnnes  et  de  Gondé;  mais,  avant  même  d'obtenir  la  place  du  Quesnoy, 
quelle  perte  n'éprouverons-nous  pas  en  artillerie  et  en  munitions!  El, 
ce  qui  est  bien  plus  terrible  encore,  combien  d'hommes  seront-ils 
sacrifiés  ! 

Pourrions-nous  répondre  même  que,  si  la  garnison  du  Quesnoy  se 
rendait  à  discrétion,  en  mettant  bas  les  armes,  nos  soldats  pourraient 
se  livrer  de  sang-froid  à  exécuter  le  décret  de  la  Convention  contre  des 
hommes  sans  défense?  Et,  d'un  autre  côté,  si  on  ne  peut  pénétrer 
dans  la  place  qu'à  la  dernière  outrance,  il  faut  s'attendre  que  tout  sera 
mis  à  feu  et  à  sang,  et  nous  ne  retrouverons  plus  que  des  débris  et  une 
place  qui  ne  pourra  être  mise  en  état  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  de 
grandes  dépenses. 

Vous  savez  d'adleurs  que  nos  moyens  de  siège  sont  très  faibles,  que 
nous  manquons  de  beaucoup  d'objets,  et  que  la  grande  consommation 
de  poudre  et  de  munitions  nous  expose  à  ne  pas  avoir  pour  les  armées 
tous  les  approvisionnements  qui  nous  sont  nécessaires  et  même  indis- 
pensables. 

D'un  autre  côté,  s'il  n'est  pas  possible  de  capituler  avec  le  Quesnoy, 
et  si  surtout  nous  éprouvons  la  même  résistance  à  Valenciennes  et  à 
Gondé,  nous  serons  obligés  d'affaiblir  nos  armées  pour  remplacer  les 
pertes  que  nous  ferons  nécessairement  autour  de  ces  places,  et,  sous 
ce  point  de  vue,  nous  éprouverons  encore  de  grands  obstacles  pour  les 
opérations  militaires  de  la  campagne. 

11  nous  paraît  que  le  but  unique  et  essentiel  est  de  ravoir  nos  places 
à  tel  prix  que  ce  soit.  Elles  nous  sont  de  la  plus  grande  importance, 
tant  dans  l'opinion  publique  que  pour  être  à  l'abri  de  tous  les  événe- 
ments. Elles  arrêtent  toutes  les  autres  opérations;  elles  nous  font  perdre 
du  temps,  elles  nous  consomment  une  grande  partie  de  notre  artil- 
lerie, de  nos  munitions,  et  nous  occasionneront  une  grande  perte  d'hom- 
mes; enfin,  nous  sommes  exposés  à  détruire  nous-mêmes  ces  places,  et 
à  anéantir  l'artillerie  et  les  ressources  qu'elles  présentent.  Nous  ne  pou- 
vons pas  non  plus  profiter  de  l'Escaut  pour  faire  rentrer  dans  l'intérieur 
de  la  République  une  multitude  de  denrées  et  approvisionnements. 
L'exécution  rigoureuse  du  décret  nous  assujettit  immanquablement  à 
toutes  ces  entraves  et  à  tous  ces  inconvénients,  et  nous  pourrions  en 
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éviter  une  grande  partie,  si  vous  nous  autorisiez  à  admettre  les  garni- 
sons qui  se  rendraient  à  discrétion  à  une  capitulation  qui  ne  leur 
laisserait  que  la  vie  pour  tout  avantage. 

Au  surplus,  en  vous  soumettant  ces  réflexions  qui  nous  ont  aussi  été 
faites  par  les  généraux  et  par  plusieurs  militaires,  nous  n'en  sommes 
pas  moins  résolus  de  suivre  les  ordres  que  vous  nous  transmettrez,  et 
jusqu'alors  nous  sommes  toujours  très  décidés  à  ne  pas  nous  écarter 
du  décret.  Mais,  quelle  que  puisse  être  votre  détermination  sur  ce  point, 
nous  croyons  qu'il  est  aussi  de  notre  devoir  de  vous  présenter  quelques 
observations  sur  la  stagnation  actuelle  des  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse.  En  nous  prescrivant  de  nous  tenir  sur  la  défensive 
et  de  ne  pas  poursuivre  l'ennemi  ni  de  l'attaquer  avant  la  reprise  de 
nos  places,  ne  courons-nous  pas  le  risque  de  ne  pas  profiter  complète- 
ment de  nos  victoires  ?  N'avons-nous  pas  à  craindre  de  laisser  à  l'en- 
nemi le  temps  de  se  reconnaître,  de  se  renforcer  et  de  prendre  de 
bonnes  positions?  Ne  pourrait-il  pas  ensuite  nous  attaquer  lui-même? 
Et  en  prenant  lui-même  les  moyens  d'attaque,  si  nous  venions  à 
éprouver  le  moindre  échec,  ne  pourrait-il  pas  reprendre  quelque 
audace,  dont  nos  victoires  et  l'ardeur  de  nos  troupes  décroîtraient 
d'autant  ? 

Le  mouvement  de  l'armée  de  la  Moselle  sur  Trêves  et  Cologne  doit 
être  très  favorable  à  une  attaque  sur  la  Meuse,  parce  qu'il  est  dirigé 
précisément  sur  le  point  par  où  l'ennemi  peut  faire  sa  retraite  et  qu'il 
ferait  intercepter  toutes  les  communications  avec  l'Allemagne  et  les 
autres  armées  ennemies  sur  le  Rhin. 

Les  rapports  que  nous  recevons  dt^puis  quelques  jours  s'accordent  à 
dire  que  l'armée  hollandaise  est  fondue  dans  ses  places  de  la  frontière 
et  que  l'armée  anglaise  a  abandonné  la  position  qu'elle  occupait  entre 
Breda  et  Berg-op-Zoom  et  s'est  portée  vers  la  Meuse. 

D'après  cela  nous  pensons  qu'aussitôt  que  l'armée  de  la  Moselle  sera 
en  marche  pour  remplir  sa  mission  sur  Trêves,  il  serait  possible  d'agir 
offensivement  avec  avantage.  L'armée  du  Nord  laisserait  un  corps  de 
9  5,000  hommes,  tant  pour  continuer  les  opérations  dans  la  Flandre 
hollandaise  que  pour  se  tenir  en  observation  sur  la  rive  droite  de 
l'Escaut.  Le  reste  de  l'armée  ferait  un  mouvement  par  sa  droite  sur 
Ledemer  et  viendrait  prendre  une  position  pour  masquer  Maastricht  et 
s'opposer  aux  mouvements  de  l'ennemi  vers  la  Basse-Meuse.  Pendant 
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ce  temps-là ,  l'armée  de  Sambie-et-Meuse  passerait  cette  rivière  au- 
dessus  de  Liège  et  viendrait  dëloger  l'ennemi  de  la  position  qu'il  occcupe 
sur  la  rive  droite.  C'est  ainsi  que  les  deux  armées  de  Sambre-et-Meuse 
avec  la  Moselle  favoriseraient  réciproquement  leurs  opérations  et  force- 
raient l'ennemi  ou  à  une  retraite  précipitée  ou  à  un  combat  très  péril- 
leux pour  lui.  Nous  supposons  que  l'armée  du  Rhin  agirait  en  même 
temps  pour  occuper  sérieusement  les  positions  dans  cette  partie,  afin 
de  les  empêcher  de  se  porter  au  secours  de  Trêves. 

Il  est  reconnu  que  ce  sont  les  batailles  gagnées  et  les  victoires  en 
pleine  campagne  qui  déterminent  la  prise  des  places;  ainsi,  en  atta- 
quant les  ennemis,  en  obtenant  de  nouveaux  succès  contre  eux,  nous 
les  éloignerons  de  plus  en  plus  et  nous  ôterons  même  aux  garnisons 
qui  sont  dans  nos  places  le  dernier  espoir  qu'elles  pourraient  conserver 
d'un  secours  quelconque.  Nous  aurons  le  même  avantage  envers  les 
garnisons  des  places  dont  nous  devons  nous  emparer  chez  eux ,  et  nous 
économiserons  du  temps  et  des  moyens.  Enfin ,  et  sous  les  rapports  de 
la  politique ,  nous  aurons  bien  plus  d'ascendant  pour  faire  exécuter 
dans  la  Belgique  toutes  les  réquisitions  qui  doivent  ramener  l'abon- 
dance et  des  richesses  en  tout  genre  dans  l'intérieur  de  la  République. 

En  même  temps  que  nous  emploierions  les  mesures  offensives,  nous 
ne  négligerions  rien  non  plus  pour  assurer  toutes  celles  défensives  qui 
devraient  garantir  nos  derrières  et  nous  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
événements.  C'est  sous  ce  point  de  vue  que,  par  une  autre  lettre  de  ce 
jour,  nous  vous  présentons  aussi  quelques  observations  tendantes  à 
faire  suspendre  au  moins  provisoirement  les  travaux  de  la  démolition 
de  Namur  et  du  port  d'Ostende. 

Au  surplus,  en  vous  adressant  ces  différentes  observations,  qui  sont 
encore  aussi  celles  des  généraux  et  des  militaires,  nous  n'agirons  que 
d'après  vos  ordres  positifs  ou  une  autorisation  expresse  de  votre  part. 

Nous  vous  prions,  chers  collègues,  de  nous  envoyer  votre  réponse 
de  suite  et  par  le  retour  du  courrier,  pour  que  nous  puissions  y  trouver 
la  règle  décisive  et  absolue  de  la  conduite  que  nous  devons  tenir. 

Lacombe  Saint-Michel,  Gillet,  Richard,  Laurent,  Briez. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse  '''.] 

0  On  trouvera  aussi  une  copie  de  cette  lettre  aux  Arch.  nat.,  D  S  9,  116,  dans  le  re- 
gistre de  correspondance  de  Briez. 
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LES  MÊMES  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sam  lieu  (Bruxelles),  27  thermidor  an  ii-iâ  août  ijgà. 

D'après  votre  lettre  du  17  thermidor"',  de  (sîc)  celle  du  contre- 
amii'al  Vanstabel  à  Lacombe  Saint-Michel,  dont  ci-joint  est  la  copie, 
nous  pensons  que  l'opération  sur  l'île  de  Walcheren  est  impossible 
pour  le  moment,  vu  la  grande  supériorité  des  forces  navales  ennemies 
sur  les  nôtres.  Ce  plan,  parfaitement  conçu  dans  le  principe,  dans  le 
cas  où  il  eût  pu  être  exécuté  dans  le  secret,  et  dans  la  supposition 
d'une  faible  garnison ,  a  entièrement  changé  de  face  depuis  que  le  suc- 
cès de  nos  armes  a  contraint  une  partie  des  forces  qui  étaient  dans  la 
West-Flandre  à  se  jeter  dans  les  garnisons  de  la  Zélande,  depuis 
que  nie  de  Walcheren ,  étant  devenue  un  dépôt  de  richesses,  a  fixé 
l'attention  du  gouvernement  anglais.  Celui-ci  l'entoure  de  bâtiments  de 
guerre;  deux  vaisseaux  et  neuf  frégates  sont  venus  dans  la  rade  d'Os- 
tende.  Nous  croyons  donc  que  ce  projet  doit  être  au  moins  ajourné,  et, 
d'après  les  dispositions  de  votre  lettre,  qui  nous  parvient,  de  ne  pas 
compromettre  les  forces  destinées  à  cette  opération  sans  espérance  de 
succès,  nous  avons  décidé  que  la  division  Delraas  reviendrait  à  l'armée 
du  Nord  avec  Saint-Michel;  que  la  division  de  Moreau  continuerait 
d'attaquer  les  places  de  la  FJandre  hollandaise.  Le  siège  de  l'Ecluse  se 
continue;  les  travaux  en  ont  été  retardés  et  par  les  pluies  et  par  les 
hautes  marées,  qui  rempHssaient  deux  fois  par  jour  nos  boyaux  de  sape; 
mais  voici  le  temps  de  la  morte-eau,  et  nos  républicains  n'en  auront 
pas  le  démenti. 

Il  serait  peut-être  néces.saire  de  tenir  attentives  les  forces  hollan- 
daises et  anglaises,  en  leur  faisant  craindre  le  projet  d'un  débarque- 
ment, en  laissant  subsister  encore  un  armement  dont  les  frais  sont 
faits,  et  qui,  suivant  les  mouvements  ultérieurs  de  nos  armées  et  des 
démarches  faites  parles  patriotes  hollandais,  et  dont  nous  vous  ren- 
drons compte  incessamment,  pourraient  s'employer  encore.  Nous 
n'avons  pas  pris  sur  nous  de  rien  prononcer  là-dessus,  et  l'on  attendra 
vos  ordres  positifs  pour  laisser  le  convoi  à  Ostende  ou  le  renvoyer  à 
Dunkerque.  Dans  le  premier  cas,  il  faudrait  laisser  subsister  encore  un 
mois  le  port  d'Ostende,  ce  qui  ne  changerait  pas  les  projets  du  Comité, 

i"  Voirt  XV,  p.  65 1. 


100  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i4  août  1794.] 

puisqu'on  peut,  avec  peu  de  travail,  mettre  ce  port  hors  d'état  de 
recevoir  aucun  bâtiment,  tandis  que,  pour  le  détruire  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  reste  pas  de  vestige,  il  faut  des  travaux  immenses. 

Nous  nous  permettons  ces  réflexions.  Si  vous  jugez  à  propos  de  don- 
ner des  ordres,  ils  seront  exécutés  de  suite. 

Nous  croyons  que  l'intérêt  de  la  République  nous  commande  de 
vous  présenter  quelques  réflexions  sur  le  point  de  Namur,  placé  au 
confluent  de  la  Meuse  et  de  la  Sambro.  Cette  place  off"re  les  plus 
grandes  facilités  pour  les  opérations  ultérieures  de  cette  campagne; 
soit  qu'on  agisse  sur  la  basse  Meuse,  soit  sur  le  bas  Rhin ,  ou  entre  les 
les  deux  fleuves,  il  est  extrêmement  avantageux  d'établir  dans  cette 
ville  de  grands  magasins,  qu'on  pourrait  former  et  alimenter  sans  cesse 
par  la  Sambre  et  par  la  Meuse.  D'ailleurs,  cette  place  couvre  parfaite- 
ment cette  partie  de  frontière,  de  manière  qu'avec  une  garnison  de 
3,000  hommes,  3, 000  à  Gharlemont,  9,000  à  Dinant  et  2,000  à 
Huy,  la  ligne  de  la  Meuse  entre  Liège  et  Givet  est  si  forte  qu'elle  sup- 
plée à  une  armée  de  près  de  5o,ooo  hommes  que  le  général  Jourdan 
y  tient  dans  ce  moment  pour  défendre  le  pays. 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  l'extrême  faiblesse  de  notre 
frontière  entre  Maubeuge  et  Gharlemont,  à  cause  de  la  privation  entière 
de  rivières  transversales  et  de  la  grande  trouée  qui  se  trouve  entre 
Maubeuge  et  Philippeville,  trouée  qui  exigerait  une  place  intermédiaire 
au  point  central  de  Beaumont. 

Ces  défauts  disparaissent  en  nous  étendant  jusqu'à  la  Sambre,  qui 
est  elle-même  une  excellente  ligne  de  défense,  et  qui  le  deviendrait 
encore  bien  plus,  si  l'on  conservait  et  qu'on  mît  sur  un  pied  respectable 
les  places  de  Charleroi  et  Namur.  Nous  ignorons  les  projets  du  Comité  de 
salut  public;  mais,  soit  que  les  opérations  de  la  campagne  nous  condui- 
sent au  Rhin,  soit  qu'on  prenne  la  Sambre  pour  limite,  la  démolition  de 
Namur  paraît  contrarier  également  les  vues  politiques  et  militaires. 

Vous  connaissez  notre  franchise  et  notre  bonne  foi.  La  situation  de 
nos  armées  nous  suggère  ces  réflexions ,  mais  soyez  surs  que  nous  ne 
savons  qu'obéir. 

Lacombe  Saint-Michel,  Gillet,  Bbiez,  Richard,  Laurent. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 
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LES   MÊMES  AH  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  (Bruxelles),  aj  iheitriidor  an  ii-iâ  août  ijgà. 

Nous  venons  de  faire  une  découverte  rare,  dont  nous  nous  hâtons 
de  vous  faire  part.  Ce  sont  les  planches  des  cartes  de  Ferrari.  On  les  a 
déterrées  dans  une  cour,  gîte  ordinaire  de  ces  prises  journalières  qui 
se  fait  [sic)  au  profit  de  la  République  ;  et ,  pour  ne  pas  retarder  votre  plai- 
sir, on  les  a  encaissées  de  suite,  et,  demain,  elles  partiront  pour  aller 
rendre  l'hommage  des  Pays-Bas  à  la  Convention.  Ce  chef-d'œuvre  de 
cartographie  était  estimé  ici  trois  cent  mille  livres  de  Brabant.  Il  a  été 
devancé  par  les  chefs-d'œuvre  de  peinture  qui  se  trouvent  dans  la  Bel- 
gique. Une  bonne  partie  a  filé,  par  l'Escaut  et  la  Lys,  sur  Lille  et,  de  hi, 
au  Muséum  que  vous  établissez.  Nous  aurons  soin  de  faire  enlever  de 
ce  pays  tout  ce  qui  peut  l'embellir  et  le  rendre  le  plus  beau  de  l'uni- 
vers. 

Ces  richesses  de  l'art  ne  nous  ont  pas  fait  oublier  celles  de  la  finance. 
Avant-hier,  il  est  parti  passé  un  million  de  Bruxelles,  et,  sous  quel- 
ques jours,  il  se  fera  un  semblable  envoi,  dont  une  grande  partie  en 
lingots.  Nous  avons  adopté  celte  mesure  pour  toutes  les  livraisons 
en  argenterie  par  les  communes,  pour  éviter  tous  les  échanges  et  les 
gaspillages  qui  auraient  pu  se  faire. 

Malgré  fous  ces  envois,  nous  sommes  bien  loin  d'être  contents  du 
versement  des  contributions  déjà  imposées;  elles  se  font  lentement,  et 
nous  sommes  obligés  de  prendre  des  otages  en  place  du  numéraire. 
Vous  excuserez  cette  mesure  sévère,  lorsque  vous  apprendrez  que, 
parmi  ces  personnages,  je  viens  de  recruter  toute  l'Université  de  Lou- 
vain.  Ce  sont  des  savants  bien  empesés,  auxquels  je  viens  de  donner 
ordre  d'aller  enseigner  la  théologie  et  le  droit  sur  les  bancs  du  château 
de  Péronne,  et,  pour  qu'ils  ne  manquent  pas  d'élèves,  nous  avons  soin 
d'y  envoyer  de  gros  moines  pour  prendre  leurs  leçons. 

Demain,  Laurent  part  pour  Anvers  et,  de  là,  il  ira  à  Gand  et  dans 
la  West-Flandre  se  faire  aimer  des  capitalistes  et  des  riches  abbés, 
comme  partout  ailleurs.  Au  reste,  il  ne  les  gène  pas.  Sachant  que  le 
sentiment  ne  se  commande  pas,  il  les  tient  quittes  pour  leurs  bourses, 
et,  suivant  toute  apparence,  s'il  le  peut,  il  opérera  une  superpur- 


I 
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gation  en  ce  genre.  Vous  nous  ie  pardonnerez  en  faveur  du  Trésor 
national. 

Briez  ,  Laurent. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


LES  MEMES  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  (Bruxelles),  37  thermidor  an  ii-iù  août  ijgà. 

Les  plaintes  de  toutes  parts  nous  sont  portées  contre  le  peu  de  durée 
des  pièces  de  canon,  dont  une  grande  quantité,  après  avoir  tiré  qua- 
rante coups,  sont  hors  de  service.  Nous  croyons  de  notre  devoir  de 
vous  représenter  la  nécessité  de  remédier  à  un  vice  si  nuisible  au  ser- 
vice des  armées  de  la  République.  Ce  vice  vient  qu'on  ne  place  plus  à 
froid  des  grains  de  lumière;  cet  usage  avait  précédemment  été  suivi 
dans  les  anciennes  fonderies.  Les  frères  Périer  et  autres  les  ont  sup- 
primés et,  depuis  ce  temps,  il  a  été  donné  des  ordres  de  les  suppri- 
mer de  toutes  les  fonderies.  Mais,  comme  l'expérience  doit  être  la  base 
de  tous  les  principes  généraux,  et  qu'aux  pièces  actuelles,  après  un 
très  court  service,  on  est  obligé  de  les  renvoyer  pour  y  adapter  le 
grain  de  lumière,  nous  engageons  le  Comité  à  donner  des  ordres  pour 
qu'on  suive  l'ancien  usage  de  les  placer  à  froid  dans  les  pièces  neuves. 

S^e;  Lacombe  Saint-Michel,  Gillet,  Briez,  Laurent, 
Richard. 

[ Arch.  nat.,  D,  S  3,  116.  Copie.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS   À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT    PUBLIC. 

Rouen,  27  thermidor  an  ii-iâ  août  lygà'  (Reçu  le  16  août.) 

[  ffGuimberteau  fait  passer  copie  d'un  arrêté  relatif  à  celui  qu'il  prit  hier  a6  '"'; 
ensemble  copie  de  sa  lettre  aux  administrateure  du  département  de  l'Eure.  Espère 

'•'  Voir  plus  haut,  p.  89. 


fi4AoèTi794-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  103 

que  run  et  l'autre  obtiendront  l'approbation  du  Comité.'»  —  Arch.  nat. ,  AFii, 
i6i.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Laval,  37  thermidor  an  ii-iU  août  ijgù-  (Reçu  le  18  août.) 

Citoyens  collègues, 

Les  Chouans,  au  nombre  de  3oo,  ont  voulu  se  porter  dans  le  Mor- 
bihan; mais  j'étais  prévenu  que  tel  était  leur  dessein,  et  j'avais  écrit  au 
général  Humbert,  qui  commande  à  Vitré,  Fougères,  et  au  général 
Moulin,  à  Rennes,  de  leur  fermer  le  passage.  Le  général  Moulin  eut 
avis,  le  2 A,  qu'ils  se  portaient  sur  les  communes  au  nord  de  Rennes,  et 
il  fit  partir  ^00  hommes.  Une  petite  colonne  de  1  5o  hommes,  dirigée 
sur  la  gauche,  entra  dans  la  commune  de  Gévezé  au  même  instant  que 
les  brigands.  La  fusillade  fut  très  vive;  les  Chouans,  commandés  par 
La  Bourdonnaye,  voulurent  tenir  ferme,  mais  ils  furent  obligés  de  céder 
à  la  bravoure  républicaine,  qui  les  mit  en  déroute  complète.  3a  scélé- 
rats ont  péri'".  Plusieurs,  dans  la  déroute,  ont  été  tués  par  des  paysans. 
Nous  avons  à  regretter  quatre  braves,  dont  un  capitaine  de  mérite. 

Du  côté  de  Fougères,  il  n'y  a  pas  de  jour  qu'on  ne  m'annonce  ou 
(jue  des  brigands  sont  tués,  ou  des  jeunes  gens  de  première  réquisition 
rentrés.  A  mesure  que  ces  derniers  rentrent,  nous  les  faisons  partir. 
Du  côté  de  Segré,  du  côté  de  Candé,  nous  recevons  les  mêmes  nou- 
velles. Malheureusement  aussi  quelquefois  ces  scélérats,  qui  ne  con- 
naissent aucune  mesure,  vont  dans  les  campagnes  égorger  dans  leurs 
lits  des  patriotes.  Il  y  a  deux  de  ces  bandes  qui  ont  fait  beaucoup  de 
mal.  L'une  d'elles  vient,  le  a^,  d'arrêter  une  malle  de  Paris,  sur  ia 
route  de  Laval  à  Rennes.  Ils  ont  tué  deux  voyageurs  :  Elias,  ancien 
maire  de  Rennes,  en  était  un.  Le  postillon  a  été  blessé,  et  il  est  à  Laval. 
Une  autre  malle,  qui  marchait  devant,  s'est  sauvée.  Elles  étaient  escor- 
tées par  des  gendarmes,  qui  ont  fui  sans  tirer  un  seul  coup.  Il  paraît 
qu'elles  étaient  attendues  par  ces  scélérats,  car  ils  ont  jusqu'à  Paris  des 
correspondants. 

^'^  Sur  ces  faits,  voir  plus  haul,  p.  55,  la  lettre  d'Alquier  du  a5  thermidor. 
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La  guerre  que  nous  faisons  est  affreuse,  dc^goûtante ;  il  faut  espérer 
que  nous  en  sortirons  bientôt.  Il  y  a  plus  d'intrigues,  de  perfidies,  de 
combinaisons  odieuses  et  contre -révolutionnaires  dans  ces  départe- 
ments que  dans  tout  le  reste  de  la  République.  C'est  l'égout  de  l'infâme 
Pitt. 

Salut  et  fraternité,  Laignelot. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LE  REPRESENTANT  DANS   LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS 

ET  LE  REPRÉSENTANT   DANS  L'ABlÈCE  ET  LES  PYRENEES-ORIENTALES 

AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUHLIC. 

Toulouse,  27  thermidoi-  an  ii-iâ  août  ijgà.  (Reçu  le  26  août.) 

[ffDarligoeyte  et  Chaudron -Roussau  réclament  en  faveur  du  citoyen  FerJus, 
ex-bénédictin ,  mais  n'ayant  jamais  fait  le  métier  de  prêtre ,  qui  se  trouve  à  la  léle 
de  la  maison  d'éducation  établie  à  Sorèze,  afin  qu'il  puisse  conserver  sa  |)lace,  dans 
laquelle  ses  rares  talents  le  rendent  indispensable.  Celte  maison  n'est  point  à  la 
charge  de  la  nation;  l'on  ne  peut  se  faire  une  trop  grande  idée  de  son  impor- 
tance. »  —  Arch.  nat.,  AFii,  196.  Analyse'''.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER   ET  LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUHLIC. 

Moulins,  a'j  thermidor  an  ii-iâ  août  ijyà. 

Citoyens  collègues , 

En  arrivant  ici ,  bier  soir,  je  vis  couler  les  deux  premières  pièces  de 
canons  du  calibre  de  6  court. 

Le  succès  fut  aussi  heureux  qu'à  Nevers.  Tout  va  au  parfait. 

Je  prends  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  cet  établissement 
n'ait  plus  besoin  de  ma  présence;  car,  après  quatorze  mois  de  mis- 
sion ,  tant  de  pénibles  voyages  que  de  fatigues,  je  ne  peux  plus  y  tenir, 

"'  En  marge  :  (rLellro  renvoyée  au  Comité  de  i'inslniction  publique,  le  24  fractidor.» 


[i4  AOÛT  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  105 

je  suis  anéanti.  Je  crois  d'ailleurs  avoir  rempli  la  tâche  que  je  m'étais 
imposée;  les  établissements  de  construction  dont  j'étais  chargé  sont  en 
pleine  activité.  Je  n'ai  pas  apporté  moins  de  soin  à  ceux  déjà  existants; 
en  conséquence,  je  vous  annonce  mon  prochain  départ  pour  me  rendre 
au  sein  de  la  Convention  nationale.  Ci-joint  est  un  arrêté  que  j'ai  pris 
pour  aHmenter  cette  fonderie;  je  le  soumets  à  votre  sanction;  mais  il 
est  instant  qu'il  soit  exécuté.  Ce  n'est  pas  de  six  mois  qu'on  puisse  faire 
des  canons  à  la  Charité  "',  quand  on  y  attacherait  plus  d'importance. 
D'ici  à  ce  temps  les  nouvelles  fonderies  auront  fourni  la  République 
au  delà  de  ses  besoins.  C'est  donc  à  présent  qu'il  faut  se  servir  des 
bons  fourneaux  :  celui  de  Ravaux  est  du  nombre,  j'ai  cru  devoir  l'em- 
ployer. Je  vous  invite  donc  à  donner  promptement  votre  décision. 
Pendant  que  je  suis  ici,  je  vais  visiter  la  manufacture  d'armes  porta- 
tives, de  laquelle  je  rendrai  compte. 

Union  et  fraternité ,  Signé  :  Noël  Pointe. 

\Compte  rendu  (imprimé)  de  Noël  Pointe.  —  Arch.  nat. ,  ADxvin',  56.] 


LE  REPRKSENTANT  DANS  LA  DRÔME  ,  L'ARDÈCHE  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Valence,  27  thermidor  an  ii-iù  août  ij^à.  (Reçu  le  97  août.) 

[  (rMéaulle  annonce  (jue  le  département  de  la  Drôme,  qui  a  vu  naître  les  Payan, 
la  Société  populaire  de  Valence,  où  le  nom  de  ces  principaux  agents  de  Robes- 
pierre fut  illustré,  ont  fixé  toute  son  attention;  détails,  renseignements,  faits  et 
citations  à  qui  tenaient  les  fds  de  la  conspiration.  Observe  que  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Drôme  est  le  seul  qui  ait  osé  marcher  conti-e  la  faction. 
Dit  adresser  au  Comité  de  siireté  générale  trois  cjihiers  d'extraits  des  registres  du 
Comité  de  correspondance  de  la  Société  populaire  pour  justifier  les  faits  établis 
dans  sa  lettre.  Joint  un  arrêté  portant  cpie  les  dénoncés  seront  traduits  k  Paris, 
que  les  actes  et  pièces  y  référés  seront  déposés  au  Comité  de  sûreté  générale.  — 
Nota.  IjCs  deux  pièces  annoncées  contenant  les  dénonciations  fuites  contre  Melbret, 
ex-président  du  département,  ne  sont  pas  jointes. t  —  Arch.  nat.,  AFii,  196. 
Analyse.] 


">  Cette  phrase  eit  textaeile. 
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UN  REPRÉSENTANT  EN  CONGE  DANS  LE  VAR  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Lorgnes,  27  thermidor  an  ii-iù  août  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

En  arrivant  dans  le  département  du  Var,  mon  premier  soin  fut 
d'étudier  l'esprit  qui  y  régnait.  Ce  ne  fut  pas  sans  regret  que  je 
m'aperçus  qu'il  n'était  pas  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Les  admi- 
nistrations voient  encore  dans  leur  sein  des  membres  fédéralistes, 
même  parmi  celles  qui  ont  été  épurées.  Il  n'y  a  que  quelques  com- 
munes qui  marchent  d'un  pas  assuré  dans  le  vrai  sens  de  la  Montagne. 
Je  puis  dire  avec  vérité  que  Draguignan  est  du  nombre ,  et  que  toutes 
les  autorités  constituées  sont  bonnes,  ainsi  que  presque  toute  la  masse 
des  habitants. 

Je  ne  dois  pas  taire  que  Ricord,  ayant  su  que  j'étais  arrivé  dans  le 
département  du  Var,  m'invita  par  lettre  d'aller  le  voir  à  Grasse,  et  là, 
sur  mes  observations,  il  m'avait  promis  de  mettre  à  bas  de  concert 
tout  ce  qui  n'était  que  l'ami  des  places  et  de  l'intrigue,  et  non  de  la 
bonne  foi  et  de  la  République.  En  vain  les  infâmes  sectionnaires  cher- 
cheraient à  se  cacher,  je  les  connais,  j'étais  dans  le  Var  dans  ces  temps 
orageux. 

La  presque  totalité  du  département  du  Var  a  besoin  de  passer  par 
le  creuset  épuratoire;  il  faudrait  un  représentant  énergique,  secondé 
de  quelqu'un  qui  connut  la  localité.  Je  ne  doute  pas  que  la  Conven- 
tion ne  se  décide  à  y  envoyer  promptement  quelqu'un  pour  éleclriser 
le  Midi,  qui,  d'ailleurs,  ne  veut  reconnaître  que  la  Convention,  et 
c'est  là  le  sentiment  du  peuple,  qui  n'a  besoin  que  d'entendre  la  vérité 
pour  l'embrasser  avec  transport. 

Je  connais  le  département  du  Var;  si  la  Convention  me  croyait  en 
état  de  coopérer  avec  celui  qu'elle  enverra,  malgré  que  je  n'aie  pas  pu 
rétablir  encore  ma  santé,  occupé  sans  cesse  à  ranimer  l'esprit  public, 
dussé-je  faire  le  sacrifice  de  ma  sarité  et  de  ma  vie,  je  répondrais  sur 
ma  tète  que,  dans  moins  de  deux  mois,  tout  deviendrait  révolutionnaire. 

Dans  le  district  de  Solliès,  la  nation  perd  presque  entièrement  le 
gage  qu'elle  avait  droit  d'exiger  des  émigrés.  Les  biens  nationaux 
deviennent  la  proie  de  quelques  soi-disant  patriotes,  qui  font  trem- 
bler tous  les  offrants.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a  vu  un  bien 
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valoir,  il  y  a  dix  ans,  cinquante  mille  livres,  se  vendre  dix  mille  livres. 
Ce  brigandage  doit  avoir  un  terme. 

On  m'a  fait  une  dénonciation  contre  la  municipalité  de  Fayence, 
appuyée  sur  des  adresses,  discours,  proclamations  liberticides  des 
infâmes  sections  toulonnaises  qu'elle  avait  fait  afficher.  La  liste  des 
témoins  est  dressée  ;  mais ,  comme  je  suis  sans  mission ,  je  ne  puis  infor- 
mer. Si  je  renvoie  le  tout  au  Comité  de  surveillance,  dont  la  plupart 
des  membres  doivent  être  entendus,  et  que  de  justes  mandats  d'arrêt 
soient  lancés  contre  ces  municipaux,  qui  organisera  la  municipalité? 

La  municipalité  de  chez  moi"'  n'a  ni  maire,  ni  agent  de  la  com- 
mune; ils  sont  au  Tribunal  révolutionnaire,  et  les  autres  membres  sont 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions.  Tout  ce  qui  pourrait  gérer  des 
places  a  besoin  d'être  surveillé.  Les  sections  ont  tout  gâté.  Pour  l'or- 
ganiser révolutionnairement,  on  sera  peut-être  obligé  de  nommer  une 
commission  d'étrangers  patriotes. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  soumets  à  votre  sagesse,  convaincu 
de  la  sévérité  de  vos  principes  ;  vous  prendrez  des  moyens  salutaires 
à  la  chose  publique.  Si  vous  pensiez  que  ma  présence  dans  ce  dépar- 
tement peut  opérer  quelque  bien,  je  suis  prêt  à  seconder  vos  vues  ou 
d'aller  partager  vos  glorieux  et  pénibles  travaux.  Il  n'est  rien  que  mon 
amour  pour  la  patrie  et  mon  dévouement  à  la  cause  du  peuple  ne  me 
fasse  entreprendre.  Trop  heureux  de  pouvoir  dire  un  jour  :  «Et  moi 
aussi,  j'ai  contribué  à  consolider  la  liberté  en  vouant  une  haine  impla- 
cable aux  ennemis  en  tout  genre  de  la  République  pour  assurer  son 
triomphe  et  le  bonheur  du  peuple  !  » 

Le  bruit  public  vient  de  m'apprendre  que  le  représentant  Jeanbon 
Saint-André  vient  de  passer  pour  se  rendre  à  Nice;  je  pars  cette  nuit 
pour  aller  le  rejoindre  et  lui  demander  si  je  pourrais  lui  être  de  quel- 
que utilité. 


Cacvès'"'. 


[Arch.  iiat.,AFu.  j88.] 


'"  C'est-à-<lire  de  Lorgues.  Convention ,  admis  à  siéger  en  remplacc- 

'*'  Antoine    Cnivès,    né  à    Lorgues   le  ment  d'Antiboul  le  a3  nivôse  an  ii,  com- 

17  septembre  1748,  négociant,  adminis-  missaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 

trateur  du  département  du  Var  en  1799.  ministration    municipale    du    canton    de 

député  suppléant  de  ce  département  à  la  Lorgues,  mort  à  Lorgues  le  10  mars  i8i5. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a8  thermidor  an  ii-i5  août  lygà. 

Présents  :  Eschassériaux ,  Thuriot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Laloy, 
Carnot,  Bréard,  Billaud-Varenne,  Treilhard,  CoUot-d'Herbois ,  B.  Ba- 
rère. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bellechasse, 
receveur  des  douanes  de  la  République  au  bureau d'Halluin  près  Lille, 
département  du  Nord,  appelé  au  Comité  par  son  arrêté  du  27  prai- 
rial'^', pour  y  donner  des  renseignements,  retournera  sans  délai  à  son 
poste,  et  que,  pour  l'indemniser  de  ses  avances  pour  frais  de  voyage 
et  séjour  à  Paris,  il  lui  sera  délivré  un  mandat  sur  la  Trésorerie 
nationale  de  la  somme  de  huit  cent  livres,  qui  sera  prise  sur  les  cin- 
quante millions  dont  le  Comité  de  salut  public  peut  disposer. 

B.  Barère,  P.-A.  Laloy,  Carnot'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'en  exécution  de  son  arrêté 
du  96  messidor  dernier'^',  et  d'après  le  compte  présenté  par  le  citoyen 
Forget  des  livraisons  par  lui  faites  pendant  vingt  jours  du  journal 
intitulé  la  Soirée  du  Camp,  il  sera  délivré  audit  citoyen  Forget  un  man- 
dat sur  la  Trésorie  nationale  de  la  somme  de  six  mille  deux  cent 
cinquante  neuf  livres  douze  sols,  montant  de  son  mémoire,  laquelle 
sera  prise  sur  les  fonds  mis  par  décret  à  la  disposition  dudit  Comité. 

B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Carnot,  Esghasse'hiaux , 
P.-A.  Laloy 'i). 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
fera  payer  dans  la  caisse  du  district  d'Avesnes  la  somme  de  dix  mille 

(')  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar-  l'arrêté  figure  sur  le  registre  à  la  date 

rété  sur  cet  objet.  du  a 8. 

<')  Arch.  nat.,  AF  11,  47.—  Cette  mi-  W  Voir  t.  XV,  p.  j66,  l'arrêté  n°  aa. 

nule  porte  la  date  du  a']  thermidor,  mais  '*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  66. 
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livres,  pour  être  employée  aux  secours  à  accorder  aux  détenus  ma- 
lades dans  les  prisons  du  district.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  Comité  par  la  Convention  nationale. 

B.  BARÈnE,  Bréard'", 

!i.  Le  Comité  de  salut  public,  arrête  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune 
retenue  sur  les  secours  accordés  par  la  loi  aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie,  à  raison  des  indemnités  accordées  précédemment  par 
le  département  de  Seine-et-Oise ,  lesquelles  ont  dû  cesser  à  l'époque 
indiquée  par  l'arrêté  du  représentant  du  peuple,  sans  néanmoins  que 
les  familles  qui  ont  pu  percevoir  ces  indemnités  dans  l'intervalle  de 
l'arrêté  jusqu'au  moment  de  la  promulgation  soient  tenues  à  aucune 
restitution. 

Treilhard,  Collot  d'Herrois,  Billaud-Varenne,  Eschassériaux, 
Caknot,  B.  Barèbe,  p. -A.  Laloy,  Tallien'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  feuMne  Casa- 
major,  d'Oneix'^',  à  venir  à  Paris,  pour  se  faire  traiter  d'une  attaque 
de  paralysie  et  y  recevoir  les  secours  de  l'art  qui  pourraient  lui  être 
nécessaires,  et  ce  jusqu'à  parfaite  guérison. 

Carnot,  R.  Lindet,  B.  Barère,  P.-A.  Laloy**'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  en  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale'*',  arrête  que  les  sentinelles  laisseront  passer  le  ci- 
toyen Bucbot,  commissaire  des  relations  extérieures,  avec  les  deux 
citoyens  qu'il  accompagne  à  la  Convention  nationale.  Le  commandant 
de  la  garde  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Bakère,  Collot-d'Hebbois '*'. 

'"  Arch.  naL,  AFii,  8i.  — De  lamain  États-Unis  sorait  admis  dans  son  sein,  et 

de  Barère.  et  que  le  président  lui  donnerait  l'acculade 

'"  Arch.  nit.,AF  ii,  8i.  —  De  lamain  fraternelle,  en  signe  de  l'amilié  qui  unit  le 

de  Treilhard.  peuple  américain  et  le  peuple  français.  Ce 

'''  Commune  du  canton  de  Saint-Palais  décret  avait  été  rendu  à  la  suite  d'un  rap- 

( Basses-Pyrénées).  port  du  Comité  de  salut  public,  fait  par 

"'  Arch.  nat.,  AF  ii,  6i.  Escliassériaux,  el   qu'on  trouvera   dans   le 

'''  H  s'agit  du  décret  du  37  thermidor  Journal  det  DébaU  et  de»  Décret»,  n°  69/1 , 

an  II,  par  lequel  la  Convention  avait  dé-  p.  /188. 
cidé  que  le  ministre  plénipotentiaire  des  "'  Arch.  oat,  AF  11,  63. 
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7.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Vergez,  membre 
de  la  Commission  de  santé ,  à  prendre  un  congé  de  deux  mois  pour  se 
rétablir. 

B.  Barkhe,  Eschasskriaux,  Collot-d'Hkrbois, 
Bréard,  P.-A.  Laloy'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  son  arrêté  du '^'  et 

arrête  que  le  citoyen  Mangourit  '^'  ne  sera  plus  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme, et  qu'il  sera  seulement  tenu  de  se  représenter  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis. 

Bréard,  B.  Barère,  P.-A.  Laloy**'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  enverra  le  plus  promptement  possible  à  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  un  ingénieur  ou  un  adjoint  très  instruit  dans  la  levée  des 
plans  pour  faire  la  carte  du  pays  nouvellement  conquis  par  les  Fran- 
çais sur  cette  frontière. 

Carnot'^'. 

10.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements de  la  République ,  et  conformément  à  l'article  9  6  de  la  loi 
des  9 7  et  28  germinal,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  La  Tréso- 
rerie nationale  remettra  la  somme  de  quarante  mille  livres  entre 
les  mains  du  citoyen  Mical,  commerçant  en  tabac  et  chocolat,  domi- 
cilié rue  du  Hazard,  n°  698,  à  Paris,  pour  le  mettre  à  portée  de  con- 
tinuer son  commerce.  —  2°  Le  citoyen  Mical  recevra  cette  somme  à 
titre  de  prêt.  Il  contractera  l'obligation  de  la  rembourser  à  la  Répu- 
blique dans  l'espace  de  six  années,  pendant  le  cours  desquelles  il  en 
paiera  tous  les  six  mois  l'intérêt  à  la  Trésorerie  nationale ,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  pour  l'année ,  sans  aucune  retenue.  —  3°  11  fournira 
à  la  Trésorerie  nationale  une  caution  qui  s'obligera  solidairement  au 
rétablissement  de  la  somme  de  quarante  mille  livres  et  au  payement 
des  intérêts;  le  gage  du  cautionnement  consistera  en  immeubles  ou  en 

W  Arch.nat.,  AFii,  a84.  —  Delamain  '^'  Ex-consul  aux  États-Unis. 

de  Barère.  <''  Arch.  nal.,  AF  ii,  60. 

f  Voir  plus  haut,  p.  lUi,  l'arrêté  du  '*)  Arch.  nat.,  AF  11,  aoa.  —  Delamain 

2  5  thermidor  n°  3.  de  Carttot.  Non  enregistré. 
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inscriptions  sur  le  Grand-Livre.  —  li"  Pour  le  payement  du  principal 
et  des  intérêts  de  ladite  somme,  la  République  aura  une  action  privi- 
légiée siw  toutes  les  marchandises  et  autres  biens  meubles  et  im- 
meubles appartenant  au  citoyen  Mical  et  à  la  caution  qu'il  fournira. 

R.  LindetW. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  du  commissaire 
de  la  marine  et  des  colonies  sur  les  avantages  que  doit  procurer  à  la 
République  la  possession  des  ports  du  Passage  et  de  Saint-Sébastien, 
arrête  :  1°  Le  port  du  Passage  sera  mis  en  état  de  recevoir  des  vaisseaux 
de  ligne.  —  9°  Dans  ce  port,  il  sera  conservé  des  objets  propres  aux 
réparations  urgentes  des  bâtiments,  de  leur  mâture  et  du  gréement, 
dans  le  cas  où  quelques  circonstances  forcées  les  feraient  arriver  avec 
ces  besoins.  —  3°  Tout  ce  qui  excédera  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les 
mesures  de  précaution,  soit  en  bois  de  construction,  mâture,  chanvre, 
cordages,  brai,  goudron,  ancres  et  fers,  canons  et  autres  objets  d'ap- 
provisionnements et  de  munitions  qui  se  trouveraient  dans  les  ports 
du  Passage  et  de  Saint-Sébastien,  sur  la  rivière  de  Bidassoa  à  Orio, 
(îuéthary  et  autres  lieux  actuellement  sous  la  domination  do  la  Répu- 
blique française,  sera  le  plus  tôt  possible  chargé  et  transporté  dans  les 
arsenaux  de  la  marine  de  la  République.  —  4°  Il  sera  établi  des  offi- 
ciers d'administration  dans  les  ports  011  ils  seront  trouvés  être  néces- 
saires. —  5°  Au  port  du  Passage,  il  sera  établi  un  officier  chargé  des 
mouvements.  —  6°  Deux  frégates  et  deux  coi-vettes  seront  attachées  en 
croisière  pour  la  protection  de  la  navigation  et  [pour]  chasser  les  bâti- 
ments de  guerre  ennemis,  depuis  la  latitude  de  la  tour  de  Cordouan 
jusqu'à  Rayonne  et  Santander,  sans  s'écarter  de  plus  de  trente  lieues 
au  large,  soit  des  côtes  de  France,  [soit]  de  celles  d'Espagne.  — 
7°  Les  batteries  nécessaires  seront  établies  sur  les  lieux  les  plus  con- 
venables pour  garantir  le  port  du  Passage  du  côté  de  l'intérieur.  Le 
Comité  arrête  en  outre,  vu  la  possibilité  que  les  vaisseaux  de  ligne  de 
tout  rang  arrivent  à  la  rade  de  Socoa,  si  la  force  des  vagues  de  la  mer 
était  diminuée,  qu'il  sera  formé  devant  la  rade  de  Socoa,  avec  de 
neux  bâtiments  chargés  de  pierres  et  avec  de  forts  blocs  de  pierres 
qui  seront  coulés,  une  masse  qui  fera  un  récif  ou  brise-mer  pour  amollir 

'■''  Areh.  nat.,  AF  11,  78.  —  Non  enregitlré. 
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l'impétuosité  de  la  lame  du  Nord-Ouest  dans  la  direction  de  Est-Nord- 
Est  et  Ouest-Sud-Ouest,  le  centre  du  récif  ou  brise-mer  répondant  au 
Sud-Est  et  Nord-Ouest  de  la  barre  de  Chauvin-Dragon  '",  et  [de 
manière  que]  la  partie  de  Ouest-Sud-Ouest  du  récif  ou  brise-mer,  lors- 
qu'elle sera  achevée,  laisse  un  passage  entre  son  bout  et  la  terre  au 
moins  de  quatre  encablures,  afin  que  les  vaisseaux  puissent  passer  avec 
aisance  de  tout  temps.  Les  commissaires  de  la  marine  et  des  colonies 
et  des  travaux  publics  donneront,  sans  délai,  chacun  en  ce  t[ui  le  con- 
cerne, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus 
prescrites. 

Signé:  EscHASsÉnrAux,  Bbéard,  Tallien,  Billaud-Varenne, 
Treilhabd,  Gollot-d'Herbois  ,  Barère'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  de  la  République  à  employer  dans  ses 
bureaux,  à  la  place  qu'elle  voudra  lui  donner,  le  citoyen  Michel-Louis- 
René  Guyot,  pour  laquelle  il  est  mis  en  réquisition. 

R.  Lindet'*'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  1°  La  Commission  des  armes  et 
poudres  est  autorisée  à  accorder,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  la 
somme  de  deux  mille  livres  au  citoyen  Dufaud,  moyennant  caution 
suffisante  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'y''''  construire  une  nouvelle 
forge  et  deux  martinets. —  2°  Le  citoyen  Dufaud  est  autorisé  à  prendre 
dans  la  forêt  nationale  qui  sert  d'affouage  à  sa  forge  les  deux  arbres 
nécessaires  à  la  construction  de  ses  martinets.  —  3°  La  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur'^'. 

là.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  sur  la  pétition 

'■'  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  Saint-Jean-de-Luz.  —  W  Arch.  nat.,  AF  11,  333. 
—  Copie.  Non  enregistrée.  —  >''  Arch.  nat.,  AF  ii,  a4.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Sic.  On 
ne  dit  pas  où  cette  construction  devait  se  faire.  —  ''  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  —  Aon 
enregistré. 
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des  habitants  de  la  commune  de  Boulogne-sur-Mer,  arrête  ce  qui  suit  : 
I  "  Il  est  permis  aux  citoyens  de  la  commune  de  Boulogne-sur-Mer  qui 
ont  souscrit  ladite  pétition  de  tirer,  tant  de  la  Rochelle  que  de  Bordeaux , 
la  quantité  de  quatre  ou  cinq  cargaisons  de  vins,  huiles,  savons,  riz, 
eaux-de-vie  et  autres  denrées  de  première  nécessité  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  quatre  cent  mille  livres  pour  être  distribuées  au 
prix  du  maximum  aux  habitants  de  ladite  commune.  —  a"  Ils  feront 
faire  le  transport  par  terre  en  paniers,  et  prendront  les  précautions  et 
les  sûretés  qu'ils  croiront  nécessaires,  telles  que  celles  qu'ils  ont  indi- 
quées dans  leur  pétition  pour  en  assurer  l'arrivage,  quoique  ces  moyens 
de  sûreté  ne  soient  pas  énoncés  ni  rappelés  dans  le  présent  arrêté. 

R.  Lindet'''. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  faire  transporter  sans  retard  à  Libreval'^',  sur  des  voitures 
venues  d'Orléans  et  qui  sont  sans  destination,  un  modèle  de  canons  de 
chacun  des  calibres  de  la,  8  court  et  6  long  et  court,  et  un  assorti- 
ment de  forets  correspondants,  pour  être  à  la  disposition  du  représen- 
tant du  peuple  Ferry,  dans  l'établissement  révolutionnaire  qu^'il  a 
formé  dans  cette  commune.  La  Commission  rendra  compte,  dans  une 
décade,  des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté ,  et  de  l'époque  à  laquelle  ce  transport  pourra  s'effectuer. 

C.-A.  Prieur'^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  Les  plombs  provenant  de  la  ci-devant 
abbaye  Geneviève,  nécessaires  à  l'établissement  de  l'atelier  d'armes 
formé  dans  ce  local ,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres;  charge  l'administration  du  département  de  Paris 
de  lui  faire  déhvrer  la  quantité  qui  lui  sera  nécessaire. 

Trbilhard,  C.-A.  Prieur'*'. 

"'  Arch.  nat.,  AF  ii,  78.  —  Non  enre-  <"  Arch.  nat.,  AF  11,  ai  5.  —  Non  enre- 

gUlré.  gistré. 

"1  Nom  révolutionnaire  de  Saint-Amanil-  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  ai  5.  —  Non  ettre- 

Montrond  (Cher).  gistré. 
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17.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie 
nationale  est  autorisée  à  faire  passer  à  Brest,  à  la  disposition  de  l'agent 
maritime,  la  somme  de  1 3/4,385  livres  70  centimes  en  papier  sur 
l'étranger  pour  être  employée  par  lui  à  l'acquittement  du  fret  et  sures- 
tarie  des  navires  la  Cerise  et  le  Thomas,  capitaines  Dixey  et  Roger, 
arrêtés  à  la  mer  par  les  vaisseaux  républicains  la  Tamise  et  Flmpé- 
tueux,  qui  les  ont  fait  conduire  à  Brest,  où  leur  cargaison  a  été  mise 
en  réquisition  pour  le  service  de  la  marine. 

R.  LlNDBTd). 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fait  rendre  compte  par  la 
n'  Commission  de  la  manière  dont  (juelques  receveurs  de  districts  font 
à  la  Trésorerie  nationale  les  envois  des  fonds  de  la  République,  ayant 
reconnu  que  ces  receveurs,  chargés  pour  leur  compte  des  emballages 
de  ces  envois ,  se  permettent  de  les  faire  dans  de  mauvaises  caisses  et 
même  dans  de  simples  enveloppes  de  papier  qui  ne  peuvent  résister 
à  la  rotation  des  voitures  et  parviennent  le  plus  souvent  dans  un  très 
mauvais  état,  voulant  faire  cesser  un  abus  qui  tend  à  compromettre  la 
fortune  publique,  arrête  que  les  receveurs  des  districts  ne  pourront 
faire  d'envois  de  fonds  à  la  Trésorerie  nationale  que  dans  de  bonnes 
caisses  en  paille  et  toile  bien  cordées,  et  autorise  les  directeurs  des 
messageries  à  refuser  tous  les  envois  de  fonds  qui  ne  seraient  pas  con- 
formes à  cette  disposition.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé 
par  la  7'  Commission  à  tous  les  receveurs  des  districts,  aux  agents 
directeurs  et  préposés  des  messageries. 

R.  Lindet'*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  tableau'^'  dressé  par  la  Com- 
mision  du  commerce,  considérant  combien  il  importe  de  prévenir  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens  employés  aux  travaux  des 
ponts,  des  quais  et  des  ports,  et  ceux  qui  les  emploient;  voulant  faire 
jouir  les  ouvriers  et  tous  les  hommes  de  travail  d'un  salaire  propor- 
tionné à  la  nature  de  leurs  travaux  et  aux  prix  des  denrées,  prévenir 


'')  Arcli.  liât.,  AF  11,  295.  —  Pion  enregistré.  —  '*)  Arch.  iiaU,  AFii,  ao.  —  De  la 
main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  '')   Ce  tableau  n'est  pas  joint. 
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les  inconvénients  qui  auraient  résulté  de  l'augmentation  arbitraire  du 
salaire  des  ouvriers  qui  aurait  été  suivie  de  la  suspension  éventuelle 
des  travaux  dans  les  ateliers;  ne  voulant  pas  différer  de  faire  publier 
et  exécuter  la  portion  du  travail  dont  la  Commission  du  commerce 
était  chargée,  vu  que  cette  portion,  présentement  achevée,  qui  con- 
cerne les  citoyens  employés  sur  les  ponts,  les  ports  et  les  quais,  peut 
s'exécuter  sur-le-champ,  et  que  l'autre  portion,  concernant  les  autres 
professions,  va  être  achevée  incessamment  et  sera  publiée  sans  délai, 
arrête  :  i°  Le  tableau  annexé  au  présent  arrêté,  portant  fixation  du 
salaire  des  citoyens  employés  sur  les  ports,  les  ponts  et  les  quais,  sera 
exécuté  provisoirement.  —  a"  II  est  fait  défense  d'exiger,  recevoir 
ou  payer  un  salaire  plus  fort  que  les  différents  prix  exprimés  dans  le 
tableau.  —  3"  Quiconque  exigera,  recevra  ou  payera  des  sommes  plus 
fortes  sera  cité  au  tribunal  de  la  police  correctionnel  et  puni  de  trois 
jours  de  prison.  Son  nom  sera  affiché  pendant  dix  jours  dans  le  lieu 
des  séances  de  sa  section.  —  4°  Quiconque  se  coahsera  pour  exciter 
des  troubles  dans  les  ateliers,  abandonnera  sa  profession  ou  l'atelier 
dans  lequel  il  est  employé  sera  pareillement  cité  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  puni  des  peines  jtortées  par  l'article  précédent.  — 
5°  Tout  citoyen  qui  aura  participé  à  une  contravention,  soit  en  rece- 
vant, soit  en  payant  une  somme  plus  forte  que  celles  qui  sont  portées 
dans  le  tableau  ne  pourra  être  inquiété,  ni  recherché,  s'il  dénonce 
l'autre  contrevenant.  —  G°  Tous  les  citoyens  employés  sur  les  ponts, 
les  ports  et  les  quais  sont  en  réquisition  et  ne  pourront  cesser  ni  sus- 
pendre l'exercice  de  leur  profession,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 5.  —  7°  Tous  les  citoyens,  a\ant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
intérêts  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  qui  ne 
peuvent  se  soutenir  que  par  l'assiduité  au  travail  et  l'activité  de  toutes 
les  professions  utiles,  sont  tenus  de  dénoncer  toutes  les  contraventions 
qui  pourraient  se  commettre  et  tous  ceux  qui  abandonneraient  leurs 
profession.  —  8°  La  Commission  du  commerce  est  chargée  de  faire 
publier  le  présent  et  le  tableau  qui  est  annexé,  et  de  présenter  inces- 
samment l'autre  partie  de  son  travail  portant  fixation  du  salaire  de 
toutes  les  professions. 

R.  Lindet"'. 

(')  Arcli.  liai.,  AF  II,  8o.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  euregi$tré. 
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20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  citoyen  Le 
Doux,  ouvrier  de  la  manufacture  des  fusils  de  Paris,  qui,  en  raison  de 
ses  infirmités,  a  obtenu  un  congé  absolu,  et  qui  se  trouve  dépourvu 
de  moyens  pour  retourner  dans  son  pays  avec  sa  femme  et  son  enfant, 
arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  manufacture  des  fusils  de  Paris,  il  lui  sera  accordé  une 
somme  de  soixante  livres,  à  titre  de  secours  pour  l'aider  à  retourner 
dans  ses  foyers. 

C.-A.  Prieur'!). 

21.  «Sur  les  représentations  de  l'Agence  générale  des  subsistances 
militaires,  que  le  citoyen  Taladoire,  garde-magasin  à  Aix,  n'a  pas  la 
capacité  que  cette  place  exige,  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  apporté 
les  soins  ni  l'assiduité  convenables,  la  Commission'^',  considérant  com- 
bien il  y  aurait  d'inconvénient  à  confier  plus  longtemps  la  garde  d'un 
magasin  à  un  homme  inepte  et  négligent,  a  autorisé  l'Agence  générale 
des  subsistances  militaires  à  prononcer  la  destitution  du  citoyen  Tala- 
doire, et  elle  s'empresse  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut 
public.  Le  commissaire  :  Jouenneault.  55  —  Approuvé  par  le  Comité  de 
salut  public. 

R.  Lindet'*'. 

22.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  maison  dite  le 
ci-devant  Hôtel  des  Fermes ,  située  à  Versailles ,  sera  mise  à  la  dis- 
position de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements, 
pour  y  former  le  dépôt  de  l'atelier  de  sellerie  établi  dans  cette  com- 
mune. —  2°  La  Commission  du  commerce  prendra  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  en  se  concertant 
avec  la  Commission  des  revenus  nationaux.  Les  deux  commissions  infor- 
meront de  leurs  dispositions  le  Comité  des  domaines  nationaux,  qui 
en  assurera  l'exécution ,  si  rien  ne  s'oppose  à  la  nouvelle  destination  du 
ci-devant  Hôtel  des  Fermes. 

R.  Lindet'*'. 


'''  Arch.  nat.,  AF  II,  a  i5. — Delamam  '■''  Arch.  nat.,  AFii,  98a.  —  Non  enrc- 

de  Guillemardet.  Non  enregistré.  gtttré. 

'"  C'est  la  Commission  du  commerce  et  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  enre- 

dcs  approvisionnements.  gtttré. 
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23.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  y"  Com- 
mission, arrête  :  i°  Les  ofliciers  qui  auront  perdu  des  chevaux,  et  qui 
prétendent  avoir  droit  à  une  indemnité  ou  au  remplacement  des  che- 
vaux perdus,  continueront  de  s'adresser  à  la  Commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées.  —  9°  La  Commission  réglera 
et  lera  payer  l'indemnité  qui  leur  sera  due  conformément  à  la  loi  du 
8  mai.  —  3°  Elle  les  autorisera,  dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire  de 
leur  fournir  des  chevaux  qu'ils  ne  pourraient  pas  ou  qu'ils  pourraient 
dillicilement  se  procurer,  de  s'adresser  à  la  7°  Commission  pour 
en  obtenir  les  chevaux  en  remplacement  de  ceux  qu'ils  auront  perdus. 
—  li°  Les  officiers  payeront  le  prix  des  chevaux  sur  le  pied  du  maxi- 
mum. Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  mouvements 
des  armées  et  à  celle  des  transports. 

R.  LiNDET*". 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7°  Commis- 
sion, arrête  (|ue  la  Commission  des  transports  fera  payer,  sur  les 
fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  la  somme  de  deux  cents  livres  à  la 
citoyenne  veuve  Fontenay  pour  indemnité  du  tort  fait  à  son  habitation 
par  les  chevaux  rassemblés  pour  le  service  de  la  République,  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  11  messidor®. 

R.  Lindet'^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports,  postes  et  messageries,  arrête  :  1°  La  Commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  mandera  sur-le-champ  au 
général  commandant  en  chef,  aux  généraux  divisionnaires,  au  com- 
missaire ordonnateur  et  aux  commissaires  des  guerres  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest,  de  faire  escorter  et  protéger  par  une  force  suffisante 
les  courriers  de  la  poste  aux  lettres,  les  conducteurs  de  messageries 
sur  la  route  de  Redon  à  Rennes.  —  a°  Il  sera  fourni  une  escorte  suffi- 
sante dans  tous  les  lieux  où  les  courriers  et  conducteurs  pourraient 
être  exposés  aux  incursions  et  aux  attentats  des  brigands.  —  3"  Les 
courriers  et  conducteurs  sont  autorisés  de  requérir  cette  escorte  sur 

'"  Arcli.  nat. .  AF  il ,  286.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  <''  Voir  t.  XIV, 
p.  59a,  l'arrêté  11"  11.  —  "'  Arch.  nat.,  AF  11,  286.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non 
enregiilré. 
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son  passage  de  Redon  à  Rennes  et  sur  les  autres  parties  de  la  route 
menacées  par  les  brigands.  —  It"  Les  commandants  militaires  en 
activité,  les  commandants  de  la  force  armée,  ou  garde  nationale,  les 
autorités  constituées  ne  pourront,  sous  peine  de  responsabilité,  refu- 
ser le  secours  et  la  protection  qui  leur  seront  demandés.  —  5"  Ils 
régleront  la  force  de  l'escorte  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  assurer 
la  liberté  et  les  routes  des  courriers  et  conducteurs.  —  6°  lis  ordon- 
neront les  dispositions  nécessaires  pour  ne  pas  retarder  le  service.  — 
■7°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  et  à  celle  des  transports,  qui  fera  partir  les 
courriers  et  les  conducteurs  de  messageries  en  leur  remettant  une 
copie  certifiée  du  présent  arrêté  pour  autoriser  les  réquisitions  qu'ils 
pourront  faire  et  leur  recours  aux  commandants  de  la  force  armée  et 
aux  autorités  constituées. 

R.  LindetI". 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  con- 
server la  libre  disposition  de  toutes  les  ressources  que  peuvent  opérer 
la  régénération  des  haras,  arrête,  sur  la  proposition  du  Comité  de  la 
guerre  :  1°  La  vente  des  chevaux  que  possède  à  Torigni,  département 
de  la  Manche,  le  citoyen  Grimaldi,  mis  en  état  d'arrestation  comme 
père  d'émigré,  [sera  suspendue].  —  a°  Cette  suspension  se  prolongera 
jusqu'au  moment  où  les  agents  nommés  par  le  gouvernement  pour  la 
régénération  des  haras  auront  reconnu  qu'ils  sont  [sic)  parmi  ces  che- 
vaux ceux  qu'il  est  utile  de  leur  réserver.  —  3°  L'administration  du 
déparlement  de  la  Manche  est  chargée  de  veiller  à  ce  qu'on  leur  con- 
tinue tous  les  soins  nécessaires  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait 
prononcé  sur  leur  destination.  —  ^°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à 
l'administration  du  département  de  la  Manche  et  au  surveillant  tem- 
poraire des  troupes  à  cheval  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  qui 
comprendra  l'établissement  de  Torigni  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels 
il  doit  porter  son  attention. 

Cabnot  ''^'. 

27.  Vu  l'arrêté  du  18  germinal'",  qui  charge  les  agents  nationaux 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  90.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregittré.  — •  "'  Arch.  nat. , 
AF  !i,  79.  —  Non  enregistre'.  —  '"   Voir  t.  XII,  p.  437,  l'arrêté  n°  9. 
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près  les  districts  de  la  République  de  mettre  en  préhension  les  boyaux 
(le  bœuf,  appelés  baudruches.  Le  Comité  de  salut  public  ordonne 
qu'un  extrait  dudit  arrêté  sera  adressé  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres,  qui  demeure  chargée  de  tenir  la  main  à  son  exécution,  s'en 
faire  rendre  compte  et  d'en  informer  le  Comité. 

C.-A.  Prieur  (1). 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  à  l'escadron 
de  la  gendarmerie  nationale  trois  paires  de  pistolets  et  six  sabres  pour 
remplacer  ceux  qu'il  a  perdus  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois;  charge 
la  Commission  des  armes  et  poudres  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot'*'. 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  à  l'escadron 
de  gendarmerie  nationale  six  ceinturons,  dix  paires  de  rênes  de  brides, 
deux  mors  de  brides  et  quatre  filets  pour  remplacer  ceux  qu'il  a  perdus 
la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois;  charge  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cahnot'". 

30.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  D'après  de  nouveaux  rensei- 
gnements, les  citoyens  Laval,  Dufort,  Dornès,  Blanchard,  Serviez, 
Bréchet,  Houlmann,  officiers  et  soldats  de  la  garnison  de  Landau, 
qui  avaient  été  mis  en  liberté  par  arrêtés  des  qS  '*'  et  96  thermidor  '*' 
seront  sur-le-champ  réintégrés  dans  une  maison  d'arrêt;  charge  la 
Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Cabnot'*). 

31.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  Le  Clerc,  employé  aux 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  aao.  —  Non  enrt-  <''  Voir  plus  haut,  p.  7,  l'arrêlé  n"  ai. 

giitri.  '*'  Cet  arrêté  nous  manque. 

<•'  Arch.  nat.,  AK 11,  aai.  —  Non  enrt-  '"  Arch.  nat.,  AF 11,  ao3.  — ■  Non  enre- 

jrittré.  gi$tré.  Cet  arrête  fut  rapporté  le  lende- 

'^'  Arch.  nat.,  AF  11,  aa'i.  —  iVoi»  enre-  main.  Voir  plus  loin,  à  la  date  du  39  iher- 

gitlré.  midor,'  l'arrêté  n°  1 3. 
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travaux  de  ia  fortification,  en  ce  moment  à  Ypres,  est  nommé  adjoint 
aux  officiers  du  génie. 

Carnot'''. 

32.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Léger,  officier  du  génie 
suspendu,  est  réintégré  dans  ses  fonctions  ;  charge  la  Commission  des 
travaux  publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabnot'^'. 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Peyre  est 
nommé  adjoint  aux  officiers  du  génie  ;  cbargc  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot'^'. 

34.  Le  Comité  de  salut  pubbc,  considérant  que  nombre  de  citoyens 
employés  dans  les  différentes  Commissions  executives,  ou  autres  auto- 
rités constituées,  se  présentent  au  Comité  pour  solliciter  des  réqui- 
sitions à  l'effet  d'obtenir  leur  changement,  soit  parce  que  leurs  occupa- 
tions ont  cessé,  soit  parce  qu'ils  ont  plus  d'aptitude  à  d'autres  emplois, 
déclare  qu'à  l'avenir  il  n'accordera  plus  de  semlilables  réquisitions, 
et  qu'il  suffira  que  les  Commissions  ou  autorités  constituées  s'en- 
tendent entre  elles  pour  opérer  ces  changements.  Le  présent  arrêté 
sera  inséré  au  fiuWe<m'^'. 

35.  [Le  citoyen  Ducassan,  nommé  chef  de  bataillon  par  le  représentant 
Rougemont,  est  conûrmé  dans  ce  grade.  Gabnot.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  3o6.  Non 
enregistré.  ] 

36.  [Le  citoyen  Dumoulin,  adjoint  aux  adjudants  généraux,  suspendu  par 
Ehrmann  et  Richaud ,  députés ,  aura  la  faculté  de  retourner  dans  son  domicile. 
CiBNOT.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

37.  [Le  citoyen  Laurent  Coliiot  est  mis  en  réquisition  pour  aider  sa  mère  dans 
ses  travaux  d'agriculture.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

38.  [Debelle,  chef  de  bi-igade  d'artillerie  provisoire,  est  confirmé  dans  ce  grade. 
Carnot.  • — Arch.  nat.,  AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

<"  Arch.  nat.,  AF  ii,    3o3.   —  De  la  "'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  ^oS.  —  Non  enre- 

main  de  Carnot.  Non  enregistré.  gistré. 

<*'  Arch.  nat. ,  AF  II ,  ao3.  —  Non  e>\re  *"  Journal   de»   Débats  et  des  Décrets, 

gistré.  n°  696,  p.  526. 
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39.  [Le  citoyen  Ormeschvilie ,  ancien  militaire,  détenu  h  Avesnes,  sera  sui--le- 
champ  mis  en  liberté.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  Sofi.  Non  enregistré.] 

40.  [Migean,  employé  dans  les  fonderies  de  Paris,  aura  un  congé  pour  réta- 
blir sa  sant^.  G.-A.  Prielr.  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

41.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Landrin,  ci-devant  géné- 
ral de  division ,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  des  Ecossais ,  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté. 

Carnot  "l 

42.  Le  Comité  de  salut  public  aux  administrateurs  et  agents  nationaux 
des  districts.  —  Le  Comité  s'est  aperçu  que  des  administrations  et  des 
agents  nationaux  de  district  attendent  l'époque  de  la  reddition  de  leurs 
comptes  décadaires  pour  fournir  les  renseignements  qui  leur  sont 
demandés,  et  pour  donner  avis  des  événements  qui,  souvent,  exigent 
la  plus  grande  célérité.  Les  objets  importants  méritent,  sans  doute, 
de  faire  la  matière  d'une  correspondance  particulière.  Le  Comité  vous 
recommande ,  en  conséquence ,  de  ne  jamais  différer  de  l'informer,  sans 
délai,  des  événements  qui  peuvent  intéresser  la  chose  publique,  sans 
les  confondre  dans  vos  comptes  décadaires,  dont  les  détails  sur  l'exé- 
cution des  lois  et  sur  l'esprit  public  font  le  principal  objet ,  et  que  rien 
ne  peut  vous  dispenser  de  rendre  en  feuilles  détachées,  et  suivant  la 
forme  usuelle ,  sans  égard  aux  tableaux  imprimés  qu'on  peut  vous  avoir 
envoyés  à  remplir  1"^'. 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE   SAMBRE-ET-HEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Quartier  général  sous  le  Quesnoy,  a  5  tkei^dor  an  n-i5  août  lygi. 

La  garnison  du  Quesnoy,  forte  de  deux  mille  huit  cents  moins  quel- 
ques hommes,  s'est  rendue  aujourd'hui  à  discrétion  et  a  déposé  ses 

">  Arch.  nât,  AFil,3o6.  —  ATonenre-  !»>  BiW.   nat.,    Lb   4i/».   —  Imprimé, 

gitli-i.  Non  mregittrt. 
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armes  aux  pieds  de  nos  républicains;  on  l'a  fait  reconduire  ensuite 
dans  l'ouvrage  à  corne,  où  elle  restera  justju'à  ce  que  vos  ordres  ulté- 
rieurs me  soient  parvenus.  On  a  trouvé  dans  la  place  cent-six  bouches 
à  feu ,  tant  françaises  qu'autrichiennes  et  hollandaises.  Jusqu'à  présent 
il  paraît  que  les  officiers  de  la  garnison  n'avaient  nullement  conçu 
la  force  du  décret  qui  leur  avait  été  notifié.  J'ai  pris  des  mesures 
pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  cette 
place;  je  les  enverrai  de  suite  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  pour  y  subir  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Jamais  armée  ne  s'est  conduite  avec  plus  de  patience,  d'activité  et 
de  courage  que  celle-ci.  Les  pluies  presque  continuelles  avaient  inondé 
la  tranchée;  eh  bien!  c'était  aux  cris  de  Vive  la  République!  et  au  son  de 
mille  chants  guerriers  que  nos  intrépides  soldats  y  travaillaient, 
malgré  une  grêle  de  bombes,  d'obus  et  de  boulets,  qu'ils  voyaient 
pleuvoir  sur  eux.  Aussi  justes  envers  cette  armée  que  vous  l'avez  été 
à  l'égard  des  autres,  j'attends  avec  confiance  qu'en  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues,  vous  proposerez  à  la  Convention  de  décré- 
ter qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Demain  une  partie  de  nos  troupes  filera  sur  Valenciennes,  que  nous 
resserrerons  le  plus  possible,  J'ai  dessein,  si  vous  l'approuvez,  et  je 
crois  que  le  moyen  que  je  vais  vous  proposer  nous  assurera  la  reddi- 
tion des  deux  autres  places,  d'y  envoyer  le  ci-devant  commandant  du 
Quesnoy,  accompagné  de  deux  de  nos  officiers.  Il  portera  au  com- 
mandant de  cette  place  le  décret  de  la  Convention  nationale,  ainsi 
que  la  sommation  qui  lui  sera  faite;  il  sera  tenu  sur  sa  tête  de  la  lui 
expliquer,  de  lui  dire  que  la  garnison  du  Quesnoy  ne  doit  l'air  qu'elle 
respire  qu'à  la  générosité  française,  que  les  armées  coalisées  sont 
entièrement  dispersées  et  ne  cherchent  plus  que  leur  salut  dans  la  fuite, 
qu'il  n'a  donc  aucun  secours  à  attendre,  et  que,  s'il  ne  se  rend  à  dis- 
crétion dans  les  vingt  heures ,  il  n'aura  pas  de  grâce  à  espérer ,  et  que 
le  décret  sera  impitoyablement  exécuté.  Ce  ne  sera  pas  là  le  terme  de 
sa  mission;  il  donnera  les  mêmes  renseignements  aux  officiers  et  sol- 
dats de  la  garnison;  les  mêmes  instructions  seront  données  au  peuple 
et  aux  magistrats  de  cette  place  ;  je  mettrai  les  mêmes  moyens  en  usage 
pour  celle  de  Condé. 

Demain  ou  après  demain,  je  vous  donnerai  des  détails  plus  circon- 
stanciés sur  tout  ce  que  je  vous  annonce;  vous  trouverez  ci-inclus 
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copie  des  conditions  qu'on  a  imposées  à  la  garnison  du  Quesnov  '";  je 
vous  fais  passer  aussi  deux  arrêtés  que  j'ai  pris,  tant  pour  assurer  les 
intérêts  de  la  République  que  pour  le  maintien  de  la  discipline  mili- 
taire'^'. Je  vous  rendrai  compte,  dans  ma  suivante,  des  officiers  et 
soldats  qui  se  sont  distingués  pendant  la  durée  du  siège. 
Salut  et  fraternité , 

DOQUKSNOY. 

P-.S.  Au  moment  oii  j'allais  fermer  ma  lettre,  un  tableau ,  que  vient 
de  m'envoyer  le  général  commandant  l'artillerie,  m'apprend  qu'au 
lieu  de  1 06  auquel  je  faisais  monter  le  nombre  des  bouches  à  feu,  on 
en  a  trouvé  119. 

Le  courrier  que  je  croyais  pouvoir  faire  partir  hier  vers  minuit  n'est 
en  effet  parti  que  ce  matin  99.  —  J'apprends  à  l'instant  qu'on  a  déjà 
arrêté  quarante  et  une  personnes. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  a4o.  —  De  la  main  de  Duquesnoy.] 


LE   REPRESENTA?!!   DANS   L'EURE,   L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bieleuil,  a8  theiinidor  an  ii-i5  août  ijgà.  (Reçu  le  18  août.) 

Citoyens  collègues. 
Je  viens  seulement  de  prendre  lecture  du  décret  du  «îG  courant'*'; 
j'y  vois,  article  3  :  «Les  représentants  du  peuple  en  mission  depuis 
trois  mois  seront  sur-le-champ  rappelés  et  remplacés,  s'il  y  a  lieu.  51 
Comme  il  y  a  plus  de  trois  mois  que  ma  mission  dure,  je  suis  dans  le 
cas  d'être  rappelé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une  interprétation  pour  les 
représentants  qui  ont  été  envoyés,  comme  moi,  pour  établir  des  fon- 
deries, (îelles  de  ce  département  tendent  bien  à  leur  fin;  mais  celle 
d'Alençon  n'y  est  pas  encore  parvenue,  à  beaucoup  près.  Ayez  la  bonté, 

"'  Celte  pièce  n'est  pas  jointe.  les  biens  des  émigrés  seront   vendus  par 

''  Ces  deux  arrêtés  sont  joints  :  i*  Ar-  petites   parties    pour    permettre    aux   ci- 

rcté  du  37  thermidor  :  ceux  qui  commu-  toyens  peu  fortunés  de  pouvoir  enchérir  et 

niqueront,  de  quelque  manière  que  ce  soit  devenir  propriétaires   (pour   les  départc- 

avec  l'ennemi,  seront  réputés  traîtres,  ar-  ments  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais), 
rètés  et  punis.  a°  Arrêté  du  36  thermidor  :  <'>   Voir  plus  haut,  p.  77. 


124  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [1/4  aoôt  1794.] 

je  vous  prie,  de  me  répondre  promptemenl,  sans  quoi  je  ne  pourrais 

m'empêcher  d'exécuter  incontinent  le  décret,  ce  dont  je  serai  fort  aise'^'. 

Salut,  fraternité  et  attachement, 

Deydier. 
[Arch.  nat.,  AFii,  i58.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET   L'ILLE-ET-VILAINE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Laval,  a 8  thermidor  an  ii-i5  août  ijgà.  (Reçu  le  19  août.) 

Citoyens  collègues, 

Il  y  a  apparence  que  les  projets  du  brigand  Puisaye,  dont  je  vous 
ai  fait  passer  les  lettres,  voudraient  se  réaliser.  Depuis  plusieurs  jours 
les  Chouans  se  montrent  autour  de  Vitré,  de  Rennes  :  un  mouvement 
se  fait  sentir  dans  la  Vilaine,  dans  quelques  districts  des  Côtes-du- 
Nord,  Châteaubriant,  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  qui  fait  des 
incursions  dans  les  îles  [sic). 

Depuis  trois  jours,  l'adjudant  général  Rivaud  est  à  la  poursuite  de 
deux  bandes  entre  les  routes  de  Brest  et  Port-Malo  ;  il  les  a  jointes  à 
différentes  reprises  et  complètement  frottées,  la  dernière  fois  hier  au 
château  de  Guengo.  Cent  de  ces  scélérats  y  faisaient  de  la  galette,  que 
les  grenadiers  de  l'Ain  ont  mangée;  mais  auparavant  ils  ont  purgé  la 
République  de  trente-deux  brigands  bien  comptés.  D'autre  part,  on  en 
a  fait  une  grande  déconfiture.  Sur  toutes  les  communes,  on  les  pour- 
suit; un  citoyen  de  Champeaux  en  a  tué  six. 

Dans  un  avis  qu'on  nous  faisait  passer  de  Lorient,  et  que  j'ai  joint 
aux  papiers  trouvés  chez  Puisaye,  vous  avez  vu  que  c'était  pour  ce 
mois-ci  qu'ils  nous  en  promettaient;  ils  cherchent  à  tenir  parole;  qu'ils 
se  montrent,  et  nous  affirmons  que  nous  tiendrons  ce  que  nous  avons 
promis  à  tous  les  ennemis  de  la  République. 

Je  vous  écrirai  régulièrement,  si  les  choses  prennent  du  caractère. 

Salut  et  fraternité , 

Laignelot. 

P.-S.  Le  général  Moidin  m'écrit  que  la  garde  nationale  de  Rennes 

'"  En  marge  :  «à  placer.» 
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est  venue  s'offrir  pour  marcher  contre  les  brigands.  Les  esprits  sont 
bien  disposés,  à  quelques  intrigants  près,  que  je  surveille. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LE    REPRESENTANT    A    BORDEAUX    ET    A    L'ARMEE    DE    L'OUEST 
\  ESCHASSÉRIAUX,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Xanles  (Saintes),  a  S  lliermidor  an  ii-i5  août  lygà. 
(Reçu  le  21  août.) 

Je  reçois  aujourd'hui,  mon  cher  Eschassériaux,  votre  arrêté  du  18, 
et  je  l'exécute  dès  demain  '''.  Il  est  étrange  qu'on  traite  si  rigoureuse- 
ment un  montagnard  qui  n'a  pas  une  action  de  sa  vie  politique  dont  il 
n'ait  à  se  louer,  et  qu'on  prononce  sans  l'entendre;  il  est  plus  étrange 
que  je  n'aie  eu  de  défenseurs  ni  dans  toi  ni  dans  Bréard ,  qui  me  con- 
naissez à  fond.  Au  moins  deviez-vous  me  demander  de  m'expliquer  ; 
mais,  si  cette  discussion  ne  peut  convenir  à  l'immensité  des  travaux  du 
Comité,  il  ne  lui  était  pas  étranger  de  m'entendre,  lorsque,  quinze 
jours  auparavant,  il  me  témoignait  qu'il  était  satisfait  de  mes  opéra- 
tions. Cependant  je  me  soumets;  je  ne  demande  de  vous  que  de  con- 
naître mes  griefs  et  de  pouvoir  y  répondre. 

Je  t'embrasse,  Garnier  (de  Saintes). 

[Arch.  naL,  AF  n,  179.  —  De  la  main  de  Garnier  [de  Saintes.)] 


LE  M£ME   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Xanles  (Saintes),  a8  ihennidor  an  ii-i5  aoûl  ijg^. 

Je  reçois  dans  ce  moment  et  par  Bordeaux,  mes  chers  collègues, 
votre  arrêté  du  1 8  de  ce  mois.  Je  l'exécute  et  je  pars.  La  justice  et  la 
parole  («ic)  sont  à  l'ordre  du  jour;  j'espère  obtenir  l'un  et  l'autre  de 
vous. 

Salut  et  fraternité,  Gabnier  (de  Saintes). 

[Arch.  nat.,  AF  n,  179.  —  De  la  main  de  Garnier  [de  Saintes.)] 


'"  Voir  t.  XV,  p.  667,  l'arrêté  ix°  2,  qui  rappelait  Garnier  (de  Saintes). 


136 


REPRESENTANTS  EN  MISSION. 


[l5  AOÛT  1794.] 


LE  MÔME  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Xantes  (Saintes),  a  S  thermidor  an  11- 15  août  lygi. 
(Reçu  le  24  août.) 

Beaucoup  de  dénonciations,  mes  chers  collègues,  m'avaient  été 
faites  contre  notre  collègue  Lakanal,  et  elles  avaient  élevé  dans  mon 
cœur  des  inquiétudes  sur  son  compte.  Aujourd'hui,  j'ai  lieu  de  présu- 
mer que  la  jalousie  et  un  sentiment  peut-être  plus  coupahle  calom- 
nient ses  opérations  pour  provoquer  son  rappel.  S'il  ne  la  (sic)  mérite 
pas,  je  dois  lui  éviter  une  peine  dont  j'apprends  à  sentir  le  poids;  je 
vous  fais  donc  pas[ser]  les  deux  pièces  qui  tournent  à  son  avantage  '''. 

Salut  et  amitié, 

Gabnier  (de  Saintes). 

[Arcli.  nat. ,  AFii,  lyy.  —  De  la  main  de  Garnier  {de  Saintes.)] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  SEINB-ET-MARNE ,  L'YONNE  ET  L'AUBE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  a  8  ihermidor  an  ii-i5  août  ijgà. 

Aperçu  sur  les  troubles  de  Troyes^^K  —  Par  votre  arrêté  du  99  prai- 
rial'^',  vous  m'avez  chargé  de  vous  faire  connaître  l'esprit  public  et  de 
vous  indiquer  les  causes  et  les  personnes  qui  avaient  pu  troubler 
l'ordre  à  Troyes. 

Je  vous  soumets  le  résultat  de  mes  recherches  depuis  vingt-quatre 


("  Ce  sont  deux  protestations  de  ia  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Bergerac  contre  la  dénonciation  dont 
Lakanal  avait  été  l'objet  de  la  part  de  la 
Société  populaire  de  Sainte-Foy.  L'une  de 
ces  protestations  est  adressée  à  Lakanal; 
l'autre  à  la  Société  populaire  de  Sainte- 
Foy  elle-même. 

")  En  marge  :  rrNota.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  entrer  dans  les  mêmes  détails  dans 
ma  correspondance,  de  crainte  que  mes 
lettres  ne  fussent  interceptées  et  que  l'un 


ou  l'autre  parti  ne  connût  ce  qu'il  est  bon 
qu'ils  ignorent  jusqu'à  la  décision  de  leur 
affaire.  —  J'ai  écrit  onze  lettres  au 
Comité  :  j'ignore  si  elles  sont  parvenues; 
on  m'a  écrit  de  Paris  deux  fois,  et  je  n'ai 
reçu  à  Troyes  aucune  lettre.» 

'''  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar- 
rêté sur  cet  objet;  mais  il  est  probable  que 
Maure  se  trompe  de  date,  et  qu'il  veut 
parler  de  l'arrêté  du  1 9  messidor  an  11 , 
qui  l'envoyait  à  Troyes.  Voir  t.  XIV,  p.  785 , 
sa  lettre  du  a  2  messidor. 
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jours  que  je  suis  dans  cette  commune,  forte  d'une   population   de 
3  1,000  âmes  environ. 

Esprit  public  en  général.  —  L'esprit  public  n'est  pas  dans  Troyes  à 
une  grande  hauteur,  et  le  sans-culotte  paraît  être  servilement  attaché 
aux  riches  négociants  qui  le  font  vivre  et  qui  dirigent  à  leur  gré  son 
opinion. 

Origine  des  troubles.  —  Ce  qui  d'abord  donna  lieu  aux  troubles  qui 
ont  existé  à  Troyes,  et  qui  sont  loin  d'être  étouffés,  est  le  mécontente- 
ment qu'inspira  aux  riches  et  à  leurs  partisans,  qui  sont  en  grand 
nombre,  l'étabhssement  d'un  Comité  révolutionnaire  et  central,  in- 
stitué pour  le  district  de  Troyes  par  arrêté  de  Garnier,  représentant 
(lu  peuple,  du  1 1  brumaire,  et  étendu  ensuite  à  tout  le  département 
de  l'Aube  par  une  proclamation  de  Rousselin ,  du  4  frimaire. 

Bo,  par  arrêté  du  içj  nivôse,  réduisit  la  Société  populaire  à  un 
uoyau  régénérateur  de  vingt-quatre  membres,  et  l'épuration  que  se 
permit  ce  noyau  attira  de  nouveaux  ennemis  à  ceux  qui  le  composaient 
et  qui  étaient  en  même  temps  membres  du  Comité  central. 

L'explosion  commença  au  moment  où  parut  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Le  3o  frimaire,  les  sections  s'assemblèrent  pour  entendre  la  lecture 
de  cette  loi;  mais  il  parait  que  le  véritable  but  de  ces  assemblées  était 
d'attaquer  les  opérations  du  Comité  central,  celles  de  Rousselin  et  de 
la  Société  populaire,  puisque,  après  la  lecture  de  la  loi  révolutionnaire, 
les  sections  assemblées  délibérèrent  pendant  plusieurs  jours  sur  ces 
différents  objets. 

Enfin,  pour  quiconque  veut  y  voir,  il  est  aisé  de  juger  que  l'aristo- 
cratie dut  se  réjouir  des  mouvements  sectionnaires,  et  tout  porte  à 
croire  qu'elle  eut  même  une  part  active ,  mais  secrète ,  à  tout  ce  qui  se 
passa. 

Un  fait  vrai  et  constant,  c'est  que  dans  ce  moment  l'aristocratie 
applaudit  aux  sectionnaires  et  les  soutient;  et  ce  qu'il  y  a  de  désespé- 
rant, c'est  qu'elle  a  entraîné  le  peuple  dans  son  opinion. 

De  là,  la  commune  de  Troyes  s'est  divisée  en  deux  partis  : 

Celui  des  sectionnaires,  qui  est  le  plus  considérable,  et  celui  des 
membres  du  Comité  central  et  du  Club,  qui  se  réduit  à  un  très  petit 
nombre. 
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Le  Comité  de  salut  public  ne  m'ayant  remis  que  des  pièces  qui 
inculpent  les  membres  du  Comité  central  et  du  Club,  et  dont  les  prin- 
cipales sont  une  adresse  d'Augustin  Guéion  le  jeune,  et  trois  dénon- 
ciations de  Robert,  ex-oratorien ,  tous  deux  sectionnaires,  je  me  suis 
attaché  plus  particulièrement  à  l'examen  de  la  conduite  des  dénoncés. 

Conduite  des  dénoncés.  —  Les  dénoncés,  dont  la  plupart  étaient 
membres  du  Comité  central  en  même  temps  qu'ils  faisaient  partie  du 
club,  sont  maintenant  répandus  dans  différentes  administrations,  et  il 
paraît  que  leur  élévation  aux  places  n'est  pas  un  des  moindres  motifs 
du  ressentiment  qu'on  a  contre  eux. 

Quant  aux  dilapidations  qu'on  leur  reproche  relativement  aux  de- 
niers de  la  taxe  révolutionnaire  et  aux  argenteries  armoriées  qu'ils  ont 
fait  saisir,  les  chefs  d'accusation  dirigés  contre  eux  à  cet  égard  sont 
dénués  de  fondement. 

Le  produit  de  la  taxe  révolutionnaire  s'élevant  à  1,677,858  livres, 
a  été  intégralement  versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  et  le 
montant  des  argenteries  a  été  envoyé  à  la  Monnaie  de  Paris.  (Compte 
du  II  messidor,  certifié  par  le  receveur  du  district  de  Troyes  et  récé- 
pissé de  la  Monnaie  des  19  germinal  et  1 1  pluviôse.) 

Je  n'ai  pu  encore  parvenir,  malgré  mes  efforts,  à  découvrir  la  moindre 
trace  des  relations  qu'on  les  accuse  d'avoir  eues  avec  Hébert  et  Danton; 
et  je  dois  dire  que  j'ai  remarqué  plusieurs  inexactitudes  dans  les 
autres  chefs  d'accusation;  mais  je  m'abstiendrai  d'en  parler  tant  que 
je  n'aurai  pas  obtenu  de  conviction  parfaite  sur  chaque  article. 

Les  hommes  dénoncés  jouissent  pour  la  plupart  d'une  réputation 
de  probité,  à  l'exception  de  Cachet,  invalide  et  maire  de  ia  commune, 
détenu  déjà  depuis  longtemps  à  Paris,  et  qu'on  taxe  d'ivrognerie  et  de 
fabrication  de  fausse  signature  au  bas  d'un  certificat  de  service.  (Les 
deux  partis  accusent  des  mêmes  faits  cet  individu.) 

Plusieurs  personnes  du  parti  sectionnaire  ne  refusent  pas  du 
patriotisme  à  la  majeure  partie  des  dénoncés,  mais  elle  leur  imputent 
de  s'être  montrés  trop  chauds  et  de  n'avoir  écouté  que  leur  ambition. 
Quant  à  moi,  il  m'a  paru  que  les  dénoncés  pouvaient  avoir  quelques 
légèretés,  quelques  inconséquences  à  se  reprocher;  mais,  en  général, 
les  hommes  de  ce  parti  sont  des  sans-culottes. 

Je  les  ai  trouvé  simples  et  droits,  et  empressés  de  mettre  leur  con- 
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duite  à  découvert,  lorsque  je  leur  ai  demandé  des  renseignements.  Les 
hommes  de  ce  parti  sont  peu  instruits,  et  le  défaut  de  lumières  a  pu 
souvent  contribuer  à  leur  faire  commettre  des  bévues. 

Ils  se  sont  fortement  attachés  à  Rousselin;  ils  ont  fait  avec  lui  plu- 
sieurs repas;  ils  ont  envoyé  à  la  Société  des  Jacobins  une  adresse  apo- 
logétique de  sa  conduite;  mais  je  doute  qu'à  cause  de  la  confiance 
qu'ils  ont  témoignée  à  ce  commissaire  civil  on  puisse  raisonnablement 
accuser  leurs  intentions. 

Au  reste,  les  recherches  qui  me  restent  à  faire  produiront  peut-être 
de  nouveaux  éclaircissements  sur  ces  individus  et  leurs  relations. 

J'ai  vu  l'opinion  publique  fortement  prononcée  contre  eux,  et,  quoi- 
qu'ils se  fussent  justifiés  dans  le  club  sur  plusieurs  chefs  d'accusation, 
tels  que  ceux  de  dilapidation  qui  avaient  fait  de  profondes  impres- 
sions dans  tous  les  esprits,  j'ai  vu  le  peuple  persister  dans  les  senti- 
ments d'aigreur  qu'on  lui  avait  inspirés. 

Treize  de  ces  individus  ont  été  arrêtés  par  ordre  du  Comité  de  sûreté 
générale  du  8  de  ce  mois,  et  trois  autres  aussi  de  la  Société  popu- 
laire, et  qui  sont  :  Dehau,  administrateur  du  district.  Bourdon,  ex- 
prêtre,  et  Lefèvre,  dit  l'Américain,  viennent  pareillement  d'être  arrêtés 
par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale. 

Le  parti  des  sectionnaires.  —  En  examinant  attentivement  les  assem- 
blées qui  ont  eu  lieu,  il  est  évident  qu'elles  ont  été  irrégulièrement 
formées,  puisque  la  loi  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  n'autori- 
sait pas  d'assemblées  délibérantes,  et  je  pense  que  Bo,  représentant  du 
peuple,  a  justement  frappé  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  ces  sortes 
d'assemblées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parti  sectionnaire  a  presque  toute  la  commune 
pour  lui  ;  il  réunit  l'opinion  du  peuple  et  celle  de  l'aristocratie.  Ce 
parti,  comme  on  le  conçoit,  est  par  conséquent  très  puissant. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  le  composent  et  qui  y  sont  attachés  sont, 
pour  la  plupart,  des  hommes  fins  et  défiés,  et  dans  ce  parti  ils  agissent 
tous  avec  un  concert  admirable. 

L'agent  national  du  district  et  tous  les  Comités  de  surveillance  lui 
sont  dévoués,  et,  comme  ce  parti  se  lient  singulièrement  boutonné,  je 
n'ai  pu  encore  me  procurer  auprès  des  Comités  de  surveillance  tous  les 
renseignements  dont  j'avais  besoin. 

COMITi  01  SltUT  PUBLIC.  —   IVI.  '  9 
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J'ai  remarqué  que  les  hommes  de  ce  parti  jouissaient  d'une  assez 
grande  aisance  :  ce  sont  des  liommes  polis,  mielleux  ou  enfin  ce  qu'on 
peut  appeler  des  messieurs.  Mais  ce  qui  m'a  singulièrement  étonné, 
c'est  que  j'ai  remarqué,  parmi  les  sectionnaires  et  ceux  qui  sont  incar- 
cérés, plusieurs  ex-prêtres  et  ex-chanoines,  dont  un  suspecté  d'émi- 
gration :  Robert,  ex-oratorien  ;  Didier,  ci-devant  vicaire  à  Saint- 
Rémy;  Hardy,  ex-curé  du  Petit-Nogent;  Payen,  ex-chanoine;  Maydieu, 
ex-chanoine,  suspecté  d'émigration  et  connu  par  ses  relations  avec  la 
ci-devant  comtesse  d'Autecourt,  émigrée  (tous  quatre  incarcérés); 
plusieurs  ex-nobles  :  Du  Compas;  Aval,  fils  d'un  secrétaire  du  roi; 
Calvy,  incarcérés;  Devigier,  chevalier  de  Saint-Louis,  non  incarcéré; 
des  étrangers  ouvriers  :  Henikeval,  Prussien;  Vannesberg,  Allemand; 
Levestein,  Mayençais;  des  hommes  qui  ont  signé  des  pétitions  royahstes 
on  propres  à  retarder  les  progrès  de  la  Révolution  :  Truelle,  maire, 
négociant ;Roucquot,  médecin  (adresse  de  1790);  Payn  fils,  négociant, 
incarcéré  (adresse  contre  les  assignats,  même  année);  des  hommes  qui 
ont  présenté  et  appuyé  des  pétitions  fédéralistes  :  Lalobe  (adresse  fédé- 
raliste du  mois  de  juin  lygS);  Loyer,  agent  national,  accusé  d'avoir 
appuyé  cette  adresse,  mais  il  faut  attendre  le  résultat  d'informations 
ultérieures  ;  des  hommes  qui  occupaient  des  places  importantes  dans 
l'ancien  régime  :  Truelle-Sourdat,  ci-devant  conseiller  du  roi;  Bosq, 
employé  pour  les  mines  par  les  Etats  de  Bourgogne,  et  actuellement 
salpètrier,  incarcérés. 

J'ai  encore  remarqué  dans  les  différentes  autorités,  et  même  jusque 
dans  les  bureaux,  des  ex-prêtres,  des  modérés  et  des  hommes  à  front 
couvert,  qui  tiennent  fortement  au  parti  sectionnaire. 

Je  dois  dire  encore  qu'il  y  a  parmi  les  sectionnaires  incarcérés  quel- 
ques artisans  qui  ont  montré  beaucoup  de  chaleur  dans  les  assemblées 
sectionnaires,  mais  qui  probablement  n'ont  fait  que  suivre  l'impulsion 
qu'on  leur  a  donnée. 

Ces  ouvriers  sont  :  Braque,  dit  Bezier,  plâtrier;  Bourgeois,  sellier; 
Caritte,  horloger. 

Il  me  reste  encore  beaucoup  de  renseignements  à  prendre  sur  les 
différents  membres  de  ce  parti ,  mais  il  me  faut  les  pouvoirs  que  j'ai 
demandés  par  ma  lettre  du  9  messidor;  sans  cela,  toutes  démarches 
demeureraient  infructueuses. 
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Rousselin,  commissaire  civil  national '^^K  —  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
Rousselin  fût  lié  avec  Danton.  L'éloge  qu'il  en  fait  dans  son  discours 
pour  la  régénération  des  autorités  constituées  de  Trojes,  l'entretien 
secret  qu'il  eut  avec  lui  dans  l'auberge  d'Haillot.  le  98  novembre 
(vieux  style),  et  les  ménagements  qu'il  eut  pour  la  commune  d'Arcis, 
patrie  de  Danton,  en  ne  l'imposant  pas  comme  les  autres  communes, 
et  en  lui  faisant  mc^me  accorder  un  secours  de  a5,ooo  livres  par  arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  37  frimaire'^',  prouve  l'attachement  qu'il 
avait  pour  ce  traître  ; 

On  peut  encore  reprocher  à  juste  titre  a  Rousselin  d'avoir  été  incon- 
séquent dans  sa  conduite  à  l'égard  des  assemblées  sectionnaires  en  pre- 
nant le  matin  un  arrêté  qui  les  déclare  en  contre-révolution,  et  l'après- 
midi  un  autre  qui  les  autorise  à  s'assembler  pour  expliquer  leurs 
(friefs,  et  leur  dit  qu'elles  auront  bien  mérité  de  la  patrie.  (Proclama- 
tion du  1"  nivôse  au  matin;  une  autre  du  même  jour  après-midi.) 

Rousselin  a  altéré  la  confiance  due  à  son  caractère  en  détruisant 
aujourd'hui  avec  éclat  le  fanatisme,  et  en  composant  le  lendemain  avec 
les  ministres  du  culte. 

Il  s'est  attaché  trop  exclusivement  au  parti  des  membres  du  comité 
central  et  du  club  en  faisant  des  repas  avec  eux  et  en  approuvant  légè- 
rement l'excès  de  leur  zèle  et  leurs  inexactitudes.  Il  est  constant  que 
Rousselin  s'est  fait  environner  d'une  garde,  mais  on  n'a  pu  encore 
pénétrer  les  motifs  de  cette  précaution  extraordinaire. 

Il  fit  faire  quelques  repas  au  bataillon  de  la  Montagne,  et  il  a  à  rendre 
compte  d'une  somme  de  5 6,0 00  livres  qu'il  a  fait  rétablir  par  la  Tré- 
sorerie nationale  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  d'où  elle  avait 
été  tirée,  et  de  l'emploi  de  celle  de  .t 0,0 00  livres  qui  lui  a  été  accordée 
par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3  7  frimaire  '^*. 

Je  dois  dire  cependant,  à  la  décharge  de  la  comptabilité  de  Rous- 
selin, que,  sur  la  somme  de  5 6,0 00  livres,  une  partie  a  été  versée  dans 
les  mains  du  maire,  de  Cachet,  une  autre  dans  celle  du  Comité  révo- 
lutionnaire, et  le  surplus  appliqué  à  son  profit  ou  à  quelques 
dépenses  extraordinaires.  Au  surplus,  j'ai  remarqué  que  Rousselin 
s'était  attiré  la  haine  du  peuple,  des  sectionnaires  et  de  l'aristocratie. 


"'  Sur  Rousselin,   voir   l.   V,   p.  5o6;  '"   Voir  l.  IX,  p.  'i5r),  l'arrclé  n° 

t.  Vlll,  p.  337;  t.  \V,  p.  i83  et  3ii.  W  C'csl  le  même  arrêté. 
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Ce  qui  reste  à  faire  pour  le  moment.  —  Il  est  indispensable  que  le 
Comité  de  salut  public  se  réunisse  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 
agir  de  concert  dans  l'affaire  de  Troyes.  Il  faut  faire  de  nouvelles 
recherches  dans  les  districts  sur  les  relations  de  Danton  à  Troyes,  s'il 
en  a  eu.  Il  faut  passer  au  creuset  chaque  chef  de  dénonciation  respec- 
tive. Il  faut  approfondir  la  vie  politique  de  chaque  membre  des  deux 
partis.  Il  faut  vérifier  quels  sont  les  taxés,  et  dans  quelle  proportion  les 
taxes  ont  été  faites. 

Il  faut  connaître  à  fond  les  membres  des  autorités  et  des  comités  de 
surveillance,  afin  d'atteindre  parfaitement  la  vérité  et  de  ne  pas  prendre 
de  demi-mesures.  Il  faut  connaître  quelles  étaient  les  relations  de 
Gillet ,  guillotiné ,  qui  écrivait  en  1792  pour  les  associés  de  Troyes. 

Il  faut  employer  des  moyens  régénérateurs  et  doux  dans  tous  les  dis- 
tricts du  département  de  l'Aube,  afin  d'établir  partout  le  même  degré  de 
patriotisme  et  d'énergie,  et  tout  ce  qui  ne  peut  s'opérer  qu'avec  des  pou- 
voirs suflisants  pour  entendre  les  autorités  constituées  et  les  citoyens,  qui 
jusqu'à  présentent  gardé  un  profond  silence,  et  les  requérir  au  besoin. 

Objets  pressants.  —  Depuis  l'arrestation  de  quelques  membres  du 
district,  les  affaires  souffrent  et  languissent. 

Le  fanatisme  se  réveille  dans  quelques  communes  des  campagnes; 
des  officiers  municipaux  chantent  eux-mêmes  la  messe  ;  un  grand  con- 
cours de  peuple  assiste  à  leur  cérémonie  (la  commune  de  Bouranton). 
Les  décades  ne  sont  nullement  observées. 

La  même  manie  a  lieu  dans  un  district  voisin  de  Troyes.  Il  est  im- 
portant de  faire  cesser  promptement  ce  scandale  public.  On  ne  voit 
partout  que  les  signes  du  fanatisme  et  de  la  féodalité;  il  faut  donner 
des  ordres  pour  les  faire  disparaître. 

Depuis  l'arrivée  des  prisonniers  autrichiens  et  hollandais  à  Troyes, 
on  voit  le  peuple  s'apitoyer  sur  leur  sort;  déjà  on  vante  la  fidélité  et 
l'exactitude  autrichiennes.  Les  ofliciers  sont  très  bien  accueillis  dans  dif- 
férentes maisons;  ils  ont  déjà  fait  des  connaissances  très  particulières. 

Il  serait  impolitique  de  les  laisser  séjourner  trop  longtemps  dans  la 
commune  de  Troyes,  surtout  dans  ce  moment  de  crise,  et,  si  on  les 
emploie  aux  travaux  de  la  campagne,  il  faudrait  qu'il  fussent  sous  la 
surveillance  publique,  afin  qu'ils  n'eussent  pas  trop  de  communication 
avec  le  peuple. 
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Lors  de  l'arrivée  des  prisonniers  autrichiens  àTroyes,  Garnier,  com- 
missaire des  guerres,  prétendit  faire  les  fonctions  de  commissaire  et 
de  commandant  de  la  place. 

Comme  il  y  a  maintenant  des  prisonniers  de  guerre  répartis  dans 
les  environs  de  cette  commune,  on  pense  qu'il  serait  peut-être  néces- 
saire d'envoyer  à  Troyes  un  commandant  sur  lequel  le  Comité  de  salut 
public  pût  absolument  compter. 

Les  suspects  communiquent  aisément;  il  y  a  parmi  ces  suspects  des 
hommes  prévenus  de  crimes  contre-révolutionnaires.  De  la  Motte-Du- 
coUier,  qui  est  détenu,  a  corrompu  dernièrement  la  garde;  il  sortait 
tous  les  soirs  pour  conférer  avec  la  fenune  d'un  autre  suspect. 

L'agent  national  ne  fait  pas  surveiller  suffisamment  la  maison  de 
réclusion;  on  appréhende  que  la  surveillance  soit  encore  moins  active, 
car  on  vient  de  supprimer  la  garde  soldée.  Des  membres  de  la  muni- 
cipalité ont  accordé  soixante-six  permissions  pour  les  suspects.  On  en  a 
refusé  aux  derniers  incarcérés. 

On  croit  qu'il  est  urgent  de  faire  examiner  ces  suspects,  de  faire  tra- 
duire au  Tribunal  révolutionnaire  ceux  qui  sont  prévenus  de  délits 
graves,  et  d'éloigner  les  autres  de  la  commune  de  Troyes. 

Un  grand  moyen  enfin  d'attacher  le  peuple  à  la  Révolution  serait 
d'assurer  sa  subsistance,  afin  que  l'aristocratie  ne  profite  pas  de  la  pénu- 
rie de  celte  denrée  [sic)  de  première  nécessité  pour  l'égarer  et  l'agiter. 

Nous  proposerons  incessamment  les  moyens  que  les  circonstances 
peuvent  indiquer  pour  rehausser  l'esprit  public  et  ramener  le  peuple 
de  Troyes  à  la  tranquillité  et  au  calme  après  lesquels  il  soupire  '''. 

[Arcb.  nat.,  AFu,  i64.] 
LB    REPRÉSENTANT    DANS    LA    MEURTHE    AO    COMITE    DB    SALUT    PliRLlC  î"^l 

Nancy,  a 8  thermidor  an  n-i5  août  ijgà.  (Reçu  le  99  août.) 

Vous  attendez  de  moi,  citoyens  collègues,  le  rétablissement  de  la 
paix  et  de  l'ordre  dans  la  commune  de  Nancy.  Je  dois  vous  faire 

")  Cette  lettre  de  Maure  est  sans  signa-  cband  dans  la  Meiirthe.  Nous  savons  seule- 

ture.  ment  que  cette  mission  lui  fut  donnée  avant 

'''  Nous  n'avons  pas  retrouvé  d'arrêté  ni  le   1 9  thermidor.   Voir   t.   XIV,   p.    1 43 , 

de  décret  envoyant  le  conventionnel  Mi-  note  i. 
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connaître  nos  premières  opérations  pour  atteindre  ce  but  salutaire  et  vous 
communiquer  mon  opinion  actuelle  sur  la  situation  politique  de  celte 
commune.  Vous  jugerez  par  les  unes  si  les  moyens  employés  répondent 
à  l'importance  de  la  mission  qui  m'est  confiée.  L'autre  vous  fera  con- 
cevoir l'espérance  de  voir  bientôt  les  habitants  de  Nancy,  trop  long- 
temps divisés,  ramenés  aux  principes  de  l'union  et  de  la  fraternité. 

Tous  les  partis  attendaient  un  représentant  avec  cet  intérêt  qui  naît 
de  l'inquiétude,  de  l'espoir  et  de  la  crainte.  J'ai  pris  envers  chacun 
d'eux  l'attitude  d'un  juge  impartial,  bien  décidé  à  les  approfondir,  à 
dévoiler  les  ressorts  secrets  qui  les  font  mouvoir  avant  de  prendre  une 
détermination. 

A  mon  arrivée,  on  m'a  présenté  des  notes,  des  mémoires  imprimés, 
où  les  auteurs  sont  tour  à  tour  accusateurs  et  accusés.  J'ai  commencé 
alors  à  être  initié  dans  les  secrets  de  chaque  parti.  Pour  achever  de  les 
mettre  en  évidence,  j'ai  convoqué  une  séance  extraordinaire  à  la  Société 
populaire.  J'y  ai  parlé  de  l'objet  de  ma  mission  en  me  présentant 
comme  l'ami  des  patriotes  purs  et  énergiques,  comme  le  juge  sévère  de 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  ce  nombre. 

j'ai  vu  avec  plaisir  le  peuple  toujours  le  même,  toujours  bon  et 
ami  de  la  liberté,  environner  de  son  affection,  de  ses  applaudissements 
la  représentation  nationale.  Tranquille,  dès  lors,  sur  l'esprit  en  général 
des  habitants  de  Nancy,  je  ne  me  suis  plus  attaché  qu'à  dévoiler  publi- 
quement les  auteurs  de  la  discorde. 

J'ai  proposé  une  épuration  de  la  Société  populaire  :  la  discussion  sur 
les  individus  a  fait  naître  des  débats  très  vifs.  J'ai  soupçonné  dans  les 
tribunes  un  parti  de  négociants,  d'agioteurs,  de  fédéralistes,  de  signa- 
taires d'une  pétition  faite  dans  Nancy  pour  conserver  la  statue  de 
Louis  XV,  s'opposant  aax  explications  données  par  les  sociétaires  par 
des  vociférations  et  des  huées.  J'ai  maintenu  avec  fermeté  la  liberté  des 
opinions  de  la  part  des  accusateurs  et  des  accusés.  Le  résultat  de  ces 
débats  n'est  pas  encore  certain,  le  lieu  des  séances  étant  trop  resserré. 
Une  assemblée  générale  de  tous  les  citoyens  se  tiendra  demain;  il  en 
jaillira  nécessairement  de  grandes  lumières.  En  attendant  les  heureux 
effets  qu'elle  doit  produire,  que  je  vous  transmettrai,  voici  à  quoi  se 
réduisent  mes  observations. 

Les  agitations  qui  existent  dans  la  commune  de  Nancy  doivent  être 
comprimées  sans  délai,  et  elles  le  seront  bientôt.  Les  esprits  sont  exas- 
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pérés  ;  cette  division  tient  à  un  certain  nombre  d'individus  qui  l'entre- 
tiennent. Elle  cessera,  et  la  réunion  sera  facile,  lorsque  les  agitateurs 
seront  dans  l'impuissance  de  nuire. 

La  Société  est  composée  de  patriotes,  qu'il  faut  soutenir.  Elle  est  en 
opposition  avec  une  partie  des  tribunes  que  l'ont  fait  mouvoir  contre  elle. 

Les  accusateurs  de  la  Société  qui  ont  paru  ont  tous  des  écarts  poli- 
tiques à  se  reprocher. 

Avec  de  la  prudence,  de  la  fermeté,  de  l'impartialité,  en  étudiant 
les  caractères,  on  peut  se  flatter  de  déjouer  toutes  les  intrigues  et  faire 
triompher  le  patriotisme.  Tous  mes  efforts  tendront  à  rendre  ce  service 
à  la  patrie. 

j  MiCHiUD. 

[Arch.  nat.,  AFn,  i64.] 

LF   REPRÉSE>TANT  DANS  LE  DOUBS,   LE  JUBA  ET  LA  HAUTE-SAÔNE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Salins-Libre  (Château-Salins),  a8  thermidor  an  ii-i5  aotlt  ijgi- 

(Reçu  le  ao  août.) 

[Deux  lettres  de  Lejeune  :  i°  Il  a  reçu  Tari-été  qui  le  rapi)elle'''  et  va  partir.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  196.  De  la  main  de  Lejeune.  —  9*  Al  transmet  l'arriHé  qu'il 
vient  de  prendre  pour  ramener  dans  les  salines  de  la  Meurlhe  l'aclivite'  que  lui  avait 
fait  perdre  la  malveillance.  Espère,  avec  ces  moyens,  dans  le  peu  de  temps  qui  lui 
reste,  appi-ovisinnner  les  salines  du  bois  nécessaire  pour  la  formation  des  sels. 
Observe  qu'à  cause  de  l'urgence  des  circonstances,  il  a  cru  devoir  oi-donner  l'exé- 
cution provisoire  des  réquisitions  qu'il  vient  de  faire.  Demande  au  Comité  de  l'in- 
struire s'il  adopte  ou  modifie  les  mesures  renfermées  dans  son  arrêté,  afin  de 
donner  des  ordres  de  conformité.'»  —  Arch.  nat.,  AF 11,  196.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Moulins,  s 8  thermidor  an  11- 1 5  août  ijgà. 

Citoyen  président. 
Envoyé  dans  le  département  de  l'Allier  pour  y  surveiller  la  manu- 
facture d'armes  de  Moulins ,  je  n'ai  pas  dû  rester  spectateur  indifférent 

")  Voir  t.  XV,  p.   701,  l'arrêté  n»  i4. 


136  lŒPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i5  août  1794.] 

des  abus  qui  m'ont  été  dénoncés;  j'ai  tâché  d'y  remédier  par  divers 
arrêtés  que  je  soumets  à  l'approbation  de  la  Convention  nationale. 

J'ai  d'abord  vu  avec  surprise  deux  rejetons  de  la  famille  des  Bour- 
bons se  promener  dans  les  rues  de  Gusset  et  se  mêler  parmi  les  jeunes 
enfants  qui  fréquentent  les  écoles  primaires.  Me  rappelant  les  décrets 
qui  proscrivent  celte  race  détestable,  j'ai  ordonné  l'arrestation  et  la 
translation  à  Paris  de  ces  deux  enfants '",  âgés  l'un  de  1  2  ans,  l'autre 
de  8  ans,  dont  la  présence  pourrait  devenir  un  sujet  de  troubles.  C'est 
là  l'objet  de  mon  premier  arrêté. 

Par  le  second,  j'ai  accordé  un  adjoint  au  directoire  du  district  de 
Cusset  qui  ne  pouvait  suffire  à  ses  travaux  multipliés,  et  j'ai  remplacé 
dans  le  conseil  un  administrateur  inepte  et  indigne  de  la  confiance 
publique;  j'ai  fait  aussi  quelques  remplacements  dans  la  munici- 
palité. 

Les  troisième  et  quatrième  sont  relatifs  au  payement  de  l'indemnité 
aux  membres  des  comités  de  surveillance  de  Cusset  et  de  Vichy. 

L'objet  du  cinquième  était  de  faire  payer  de  suite  le  traitement  des 
ex-prêtres  abdicataires  munis  de  certificats  de  civisme.  Sur  ce  point  je 
n'ai  fait  que  prévenir  l'intention  de  la  Convention  nationale,  qui,  par 
un  décret,  vient  de  généraliser  cette  mesure. 

La  démolition  de  vieilles  citadelles  et  de  quelques  anciens  repaires 
de  la  féodalité,  le  comblement  de  fossés  infects,  creusés  par  les  ordres 
des  tyrans  Charles  VIII  et  Louis  XI,  des  encouragements  donnés  à  la 
fabrication  du  salpêtre,  et  l'élargissement  de  deux  détenus,  plutôt  légers 
et  inconséquents  qu'ennemis  de  la  Révolution,  ont  fait  la  matière  des 
autres  arrêtés.  Mais,  si  j'ai  été  juste  en  mettant  ceux-ci  en  liberté,  je  ne 
l'ai  pas  été  moins  en  ordonnant  que  douze  autres  détenus,  accusés  de 
s'être  constamment  montrés  les  partisans  de  l'aristocratie,  d'avoir 
abusé  des  fonctions  publiques  qu'ils  exerçaient  pour  servir  la  contre- 
révolution,  exciter  des  troubles  à  l'occasion  des  recrutements,  des  sub- 
sistances, etc.,  seraient  traduits  à  Paris  pour  y  être  jugés  par  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  régénéré. 

Cet  exemple  a  déjà  rabaissé  les  espérances  de  l'incorrigible  aristocratie , 
qui  se  tourmente  toujours  dans  les  crises  révolutionnaires  pour  les  faire 
tourner  à  son  profit.  Mais  cette  fois,  comme  les  autres,  ses  calculs 
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seront  déjoués  ;  les  patriotes  opprimés ,  les  sans-culottes  involontairement 
égarés  sentiront  les  salutaires  effets  de  la  justice  nationale,  et  les  fers 
ou  la  mort,  comme  l'a  très  bien  dit  le  Comité  de  salut  public,  doivent 
être  l'unique  perspective  de  l'ennemi  déclaré  de  la  Révolution. 

P.-S.  —  Me  voici  en  route  pour  retourner  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale; je  n'y  serai  guère  rendu  que  le  5  ou  le  6  fructidor,  étant  obligé 
de  m'arrèter  ici  quelques  jours,  pour  visiter  de  nouveau  la  manufac- 
ture d'armes  et  entendre  diverses  réclamations  qui  me  sont  portées; 
peut-être  aurai-Je  occasion  de  prendre  encore  d'autres  arrêtés,  que  je 
remettrai  moi-même  h  la  Convention. 

Je  joins  à  ce  paquet  une  proclamation  relative  à  la  manufacture 
d'armes,  tendant  à  empêcher  la  désertion  des  ouvriers.  11  m'a  paru 
qu'elle  avait  produit  un  bon  effet  '". 

Le  représentant  du  peuple,  Forestikr. 

[Arch.  nat. ,  AFu,  17.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARHÉE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Au  quartier  général  du  Boulou,  a8  thermidor  an  11-10  août  ijgà. 

L'anniversaire  de  la  mémorable  journée  du  1 0  août  a  été  pour  toute 
l'armée  un  jour  de  fête.  Les  guerriers  dont  les  victoires  attestent  chaque 
jour  la  puissance  du  peuple  français,  et  dont  le  sang,  toujours  prêt  à 
couler  pour  la  patrie,  a  tant  de  fois  cimenté  l'établissement  de  la  Répu- 
bhque,  ont  célébré  avec  transport  le  jour  qui  la  fonda.  Nous  eussions 
désiré  pouvoir  être  partout  les  témoins  de  l'allégresse  et  du  civisme 
de  nos  braves  frères  d'armes;  mais  la  longueur  de  la  ligne,  qui  occupe 
plusieurs  lieues,  ne  le  permettant  pas,  nous  nous  sommes  rendus  avec 
le  général  en  chef  à  une  fête  que  donnaient  les  chasseurs  de  la  division 
de  droite  aux  ordres  du  général  Augereau.  L'on  jugeait  aisément,  aux 
soins  qu'avaient  pris  pour  l'embellir  les  braves  chasseurs ,  ainsi  que 
leur  chef  l'adjudant  général  Bon ,  si  digne  de  les  commander,  que  des 
cœurs  vraiment  républicains  avaient  présidé  à  tous  les  apprêts.  Au 

("  Cette  proclamation  manque;  mais  huit  arrêtés  (imprimés)  de  Forestier  sont  joints 
à  cette  lettre. 
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milieu  du  camp  s'élevait  un  autel  et  un  obélisque  consacrés  à  la  journée 
du  1 0  août  et  aux  victoires  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Là  venaient 
aboutir  plusieurs  allées  qui  ombrageaient  cette  enceinte  sacrée,  et  la 
nature  vaincue  offrait  sur  un  sol,  absolument  nu  quelques  jours  aupa- 
ravant, des  arbres  majestueux  plantés  par  les  mêmes  mains  qui  font 
chaque  jour  croître  de  nouveaux  lauriers.  Nous  parlâmes,  ainsi  que  le 
général,  à  ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie,  de  la  journée  immor- 
telle qui  nous  rassemblait;  nous  les  entretînmes  d'une  époque  bien  plus 
rapprochée,  mais  non  moins  célèbre,  du  9  thermidor,  de  cette  séance 
où  les  représentants  du  peuple,  fermes  à  leur  poste,  se  dévouèrent  à 
la  mort,  prêts  h  sacrifier  au  maintien  de  la  liberté  les  restes  d'une  vie 
dont  tous  les  instants  sont  consacrés  à  la  défense  du  peuple.  Nous  leur 
peignîmes,  avec  toute  l'horreur  et  l'indignation  dont  nous  étions  nous- 
mêmes  pénétrés,  la  scélératesse  et  les  forfaits  de  l'infâme  Robespierre, 
de  l'hypocrite  Couthon  et  de  l'insolent  Saint-Just.  Tous  nos  braves 
frères  d'armes  partageaient  nos  sentiments;  les  vainqueurs  des  Pyrénées 
orientales,  aussi  incorruptibles  que  braves,  ne  mettront  jamais  en  ba- 
lance les  intérêts  de  la  patrie  avec  la  renommée  de  quelques  individus. 
Tous  jurèrent  que  l'échafaud  est  en  France  le  seul  trône  qui  attend 
les  ambitieux,  et  ils  firent  entendre  le  terrible  cri  de  guerre  à  mort,  qui 
a  déjà  retenti  d'une  voix  unanime  au  sein  de  la  Convention  nationale. 
Des  évolutions  militaires,  dignes  amusements  des  guerriers,  embel- 
lirent ensuite  cette  fcte,  dont  la  douce  égalité  et  la  fraternité  firent  le 
charme  et  l'ornement.  Elle  fut  terminée  par  une  farandole.  Repré- 
sentants, généraux,  volontaires,  tous  confondus  dans  un  même  sen- 
timent, l'amour  de  la  patrie,  se  livrèrent  à  toutes  les  émotions  qu'in- 
spirent des  scènes  aussi  intéressantes  et  que  peuvent  seuls  apprécier 
des  cœurs  vraiement  républicains. 

Nous  visitâmes,  avec  le  général  en  chef,  pendant  les  deux  jours 
suivants,  les  restes  de  cette  division  et  les  deux  autres  commandées  par 
le  général  Pérignon  et  le  général  Sauret.  Partout  nous  avons  rencontré 
la  même  énergie  et  le  même  courage  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Partout  nous  avons  entendu  les  mêmes  expressions  du  dévoue- 
ment le  plus  absolu  à  la  cause  sublime  qu'ils  défendent  :  Périssent 
lotis  les  traîtres!  Vive  la  République!  tel  est  le  cri  de  ralliement.  Vaincre 
pour  la  patrie,  voilà  leur  serment.  Pleins  de  confiance  dans  la  Con- 
vention, de  reconnaissance  pour  ses  travaux,  ils  se  reposent  sur  elle  du 
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soin  de  venger  le  peuple  de  ses  ennemis  de  l'intérieur,  et  jurent  d'ex- 
terminer ceux  de  dehors.  Dans  tous  les  bataillons  le  môme  cri  de 
Guerre  à  mort!  s'est  fait  entendre.  Tous  brûlent  d'assimiler  au  sort  du 
fourbe  Anglais  un  gouvernement  digne  de  lui  être  associé  par  ses 
perfidies;  ils  ont  frémi  de  rage  à  la  seule  idée  que  Robespierre  et  ses 
vils  complices  eussent  osé  former  le  projet,  aussi  scélérat  qu'insensé, 
de  s'approprier  le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  courber  devant  un  pouvoir 
tyrannique  des  fronts  tant  de  fois  ceints  des  lauriers  de  la  victoire.  Ils 
ont  tous  applaudi  au  supplice  des  conspirateurs,  et  leurs  applaudis- 
sements, mille  fois  répétés,  étaient  l'arrêt  de  mort  de  quiconque  oserait 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple. 

La  blessure  que  le  général  en  chef  reçut  devant  le  fort  du  Rocher 
ne  lui  avait  pas  permis,  jusqu'à  ce  jour,  de  visiter  l'armée;  il  a  pu  lire 
sur  le  visage  de  ses  frères  d'armes  la  satisfaction  de  le  revoir  et  l'espoir 
de  marcher  bientôt  à  de  nouvelles  conquêtes,  sous  les  ordres  d'un 
général  qui  les  mena  toujours  à  la  victoire. 

Nous  vous  faisons  passer  les  adresses  des  différents  corps  de  la  di- 
vision de  droite,  commandée  par  le  général  Augereau,  pour  demander 
à  la  Convention  le  décret  de  guerre  à  mort  contre  les  vils  esclaves  de 
Madrid.  Nous  avions  déjà  reçu  ces  adresses  avaat  de  connaître  le  vœu 
unanime  de  l'armée. 

Convaincus  par  les  succès  constants  et  les  triomphes  multipliés  des 
défenseurs  de  la  patrie  que  le  pas  de  charge  est  toujours  pour  des  répu- 
blicains le  pas  de  la  victoire,  nous  avons  proposé  à  nos  frères  d'armes 
de  lui  donner  cette  dernière  dénomination;  ils  l'ont  adoptée  avec  joie, 
et  leurs  applaudissements  nous  sont  garants  que  cette  marche  rapide, 
si  analogue  au  caractère  et  à  la  bravoure  française,  sera  toujours  la  ter- 
reur des  despotes  et  de  leurs  vils  satellites. 

SOUBRANY,   MlLHAUD. 

[Aich.,  nat.,G,  3i8.] 

LES  MÊMES  AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Ati  quartier  général  du  Boulou,  a8  thermidor  an  ii-i5  août  ijgà. 

Le  blocus  de  Rellegarde,  qui,  suivant  le  rapport  des  déserteurs,  ne 
peut  plus  durer  longtemps,  fixe  toute  l'attention  du  perfide  général 
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espagnol.  Il  sent  toute  l'importance  de  cette  place,  et  de  quel  avantage 
il  serait  pour  lui  de  ravitailler  un  fort  qui  arrête  dans  ce  moment  les 
mouvements  de  l'armée  par  les  diffîcullées  qu'éprouvent  nos  moyens  de 
transport.  Que  peuvent  les  efforts  des  esclaves  des  rois  contre  la  fermeté 
et  le  courage  des  républicains  qui  cernent  de  toutes  parts  ce  boulevard 
du  territoire  français  et  dont  la  garnison  expiera  par  le  fer  ou  par  la 
famine  son  insolente  audace  et  sa  criminelle  témérité? 

Le  96  thermidor  a  prouvé  à  La  Union  que  toute  la  tactique  mili- 
taire et  la  supériorité  du  nombre  échoueront  toujours  devant  les  répu- 
blicains. Tout  était  préparé  de  la  part  du  général  espagnol  pour  le 
ravitaillement  de  Bellegarde;  une  fausse  attaque  fut  dirigée  contre 
la  gauche,  commandée  par  le  général  Sauret,  qui  fut  blessé  légèrement. 
Les  déserteurs  nous  ont  appris  que  cinq  cents  chariots,  chargés  de  mu- 
nitions, soutenus  d'une  forte  division ,  étaient  sur  le  chemin  de  Figuières. 
C'était  là  qu'était  La  Union ,  prêt  à  profiter  des  circonstances,  et  à  tenter, 
en  cas  d'événement,  de  forcer  le  passage  défendu  parla  division  du 
centre,  aux  ordres  du  général  Pérignon. 

La  véritable  attaque  fut  dirigée  contre  la  division  de  droite,  com- 
mandée par  le  général  Augereau;  c'est  là  que  se  portèrent  tous  les 
efforts  des  esclaves,  certains  que,  s'ils  se  fussent  emparés  des  hauteurs 
de  la  fonderie  et  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga,  ils  seraient  venus 
prendre  à  revers  la  division  du  centre  qui  garde  le  chemin  de  Fi- 
guières. Alors  La  Union,  l'attaquant  de  front,  eut  tenté  le  ravitaille- 
ment du  fort. 

Ce  plan  sans  doute  était  bien  combiné;  La  Union  avait  tout  prévu; 
mais  il  avait  oublié  que  les  vainqueurs  des  Pyrénées-Orientales  étaient 
en  possession  de  le  battre,  soit  dans  leurs  attaques,  soit  lorsqu'ils 
avaient  à  repousser  les  siennes.  Certes,  il  eût  dû  se  ressouvenir  que  le 
lieu  où  il  venait  les  attaquer  était  le  même  champ  de  bataille  qui  fut 
jonché  de  leurs  morts  à  la  journée  du  3o  juillet. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  journée  si  honorable 
pour  la  division  de  droite;  le  général  en  chef  vous  les  transmet;  vous 
y  verrez  que  ces  intrépides  républicains,  attaqués  à  2  heures  du  matin 
par  vingt  mille  hommes,  se  sont  battus  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Les 
ennemis  se  présentèrent  sur  trois  colonnes;  l'une  de  six  mille  hommes 
marchait  sur  le  camp  des  chasseurs;  elle  couvrait  déjà  les  hauteurs; 
mais  ces  intrépides  chasseurs ,  commandés  par  le  brave  adjudant  général 
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Bon,  gravissent  les  montagnes  au  pas  de  la  victoire,  délogent  les 
Espagnols  des  hauteurs,  s'y  établissent,  et  contiennent  l'ennemi  de  ce 
côté  pendant  le  reste  de  la  journée. 

La  brigade  du  général  Lemoine  ne  fut  pas  aussi  heureuse  dans  le 
commencement  :  attaquée  par  19,000  hommes,  après  un  combat  des 
plus  vifs,  elle  fut  contrainte  de  se  replier. 

L'ennemi  s'empara  d'une  hauteur  où  nous  avions  quelques  pièces  de 
canon,  et  les  tourna  contre  nous.  Nous  devons  même  dire,  pour  rendre 
justice  au  courage  des  braves  volontaires,  que  quelques  bataillons 
étrangers  à  la  solde  de  l'Espagne,  venus  depuis  peu  de  l'Afrique,  se  bat- 
tirent avec  beaucoup  d'opiniâtreté;  mais  les  républicains  se  battirent 
encore  mieux.  Accablés  d'abord  par  le  nombre,  ils  ne  se  retirèrent  que 
pour  mieux  réunir  leurs  efforts,  et,  fondant  sur  les  vils  satellites  du 
despotisme,  ils  reprirent  les  positions  et  les  batteries. 

Le  général  Lemoine,  quoique  depuis  quelque  temps  affaibli  par  la 
fièvre,  prouva  par  son  ardeur  et  son  activité  que,  pour  servir  la  patrie, 
le  républicain  retrouve  ses  forces  et  sa  vigueur  :  il  eut  son  chapeau 
percé  d'une  balle  qui  lui  effleura  la  tète. 

La  troisième  colonne  de  l'ennemi  était  en  observation  devant  la  brigade 
du  général  Mirabel.  Augereau  lui  envoie  l'ordre  de  l'enfoncer  et  de 
tourner  les  troupes  qui  attaquaient  la  brigade  de  Lemoine.  Mirabel  part, 
renverse  tout  ce  qui  veut  lui  résister,  et  tombe  blessé  mortellement  à 
la  tète  de  ses  frères  d'armes,  qui  chérissaient  autant  qu'ils  estimaient 
un  général  aussi  républicain  que  brave.  Sa  mort  fut  aussitôt  vengée, 
si  des  flots  d'un  sang  impur  pouvaient  racheter  une  goutte  d'un  sang  si 
cher  à  la  patrie. 

La  déroute  des  Espagnols  fut  complète;  deux  mille  cinq  cent  es- 
claves mordant  la  poussière,  le  reste  se  dérobant  par  la  fuite  au  cri 
terrible  de  Guerre  à  mort!  attestent  la  victoire  complète  des  répu- 
blicains. 

Le  général  Augereau,  présent  partout,  donne  ses  ordres  avec  le 
sang-froid  du  général,  et  se  porte  au  milieu  des  dangers  avec  le  courage 
du  républicain  :  il  fut  atteint  de  deux  balles,  dont  heureusement  les  bles- 
sures ne  sont  pas  dangereuses.  L'adjudant  général  Beyrand  fut  aussi 
blessé,  ainsi  que  Sanson,  capitaine  du  génie,  et  plusieurs  chefs  de 
bataillons  à  la  tète  de  leur  corps.  Généraux,  officiers  et  volontaires,  tous 
se  battirent  avec  un  courage  digne  des  défenseurs  d'une  si  belle  cause, 
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et  scellèrent  de  leur  sang  une  victoire  aussi   glorieuse  qu'utile  aux 
triomphes  de  la  République. 

Salut  et  fraternité,  Si^é  :  Soubrany,  Milhaud. 

[Rapport  (imprimé)  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  par  B.  Barère.  — 
Arch.  nat. ,  AD  xvm"  4.] 


LE  REPRESENTANT  A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  ù8  thennidor  an  n-i5  août  ijgà. 

[ffJeanbon  Saint-André  envoie  le  précis  de  ses  opérations  depuis  son  départ  du 
Port-de-la-Montagne,  oii  il  compte  retourner  sous  deux  joiu-s.  Donne  des  détails 
sur  le  ferment  d'insurrection  qui  s'était  développé  dans  l'escadre.  Forces  qu'il  a  fait 
venir,  tout  est  devenu  tranquille.  L'ennemi  ne  pouvait  réussir  dans  son  entreprise 
de  brûler  l'escadre,  s'il  l'a  formée ,  mais  il  pourrait  l'attaquer  à  l'ancre;  précautions 
prises  à  cet  égai'd.  Joint  son  arrêté  pour  faire  établir  deux  mortiers  à  la  Gomer,  sur 
la  pointe  de  la  Fourcade,  située  au  golfe  Juan.»  —  Arch.  nat,  AFu,  ayg. 
Analyse.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a  g  thermidor  an  11 -16  août  lygi- 

Présents:  B.  Barère,  Eschassériaux,  R.  Lindet,  Thuriot,  C.-A.  Prieur, 
Tallien,  Carnet,  Laloy,  Biilaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  met  en  réquisition  le  citoyen  Léon, 
artiste,  pour  les  théâtres  de  Paris. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  démission  donnée  par 
le  citoyen  Delannois,  de  su  place  de  membre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Gardes-Françaises,  est  acceptée. 

Treilhard,  B.  Barère,  P.-A. Laloy'''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  l'avis  du  représentant  du  peuple 
Jullien  Dubois,  en  date  du   12  thermidor,  arrête  que  l'Agence  des 


<i) 


Arch.  nat.,  AF  n,  07.  —  De  la  main  de  Treilhard. 
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domaines  nationaux  est  autorisée  à  louer  de  gré  à  gré,  et  sur  l'estima- 
tion de  l'architecte  de  l'Agence ,  à  la  citoyenne  Mayer,  la  maison  natio- 
nale située  rue  Neuve-Augustin,  n°  58o ,  pour  y  établir  son  imprimerie. 

CoLLOT-d'HkRBOIS,  P.-A.  LaLOY,  CaRNOT,   B.  BAnÈBE,TALLIEN'''. 

a.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Faucon,  ci- 
devant  receveur  des  domaines  et  bois  à  Versailles ,  en  réquisition ,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  6  floréal'^',  pour  la  reddition  de  ses  comptes,  se 
rendra  à  Paris,  où  il  est  autoriser  à  rester. 

Treiliiard,  B.  Barkre'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Laveaux'^' 
remplira  provisoirement,  près  l'administration  du  département  de 
Paris,  les  fonctions  d'agent  national. 

TuuRioT,  Treilhard,  Carnot,  B.  Barère,  p. -A.  Laloy, 
Collot-d'Herbois,  EscuAssÉniADx'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  est  instant  de 
déterminer  le  traitement  qui  doit  être  affecté  aux  fonctions  des  sur- 
veillants temporaires  des  troupes  à  cheval  qui  ont  été  institués  par  son 
arrêté  du  i.o  prairial  dernier"",  arrête  :  i°  Le  traitement  des  surveil- 
lants temporaires  des  troupes  à  cheval  est  fixé  par  mois  à  .")oo  livres 
et  celui  de  leur  secrétaire  à  a  a  5  livres.  —  9°  Chacun  des  surveillants 
temporaires  est  autorisé  à  se  faire  fournir,  par  l'inspecteur  ou  comman- 
dant du  dépôt  général  le  plus  à  portée,  trois  chevaux  de  selle  équipés, 
tant  pour  lui  que  pour  son  secrétaire,  et  un  palefrenier.  —  3"  Il  sera 
dressé  procès-verbal  d'estimation  et  de  signalement  de  ces  chevaux, 
que  les  surveillants  temporaires  seront  tenus  de  représenter  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seraient  requis.  Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  au 
Comité  de  salut  public  par  l'inspecteur  ou  commandant  du  dépôt  gé- 
néral. —  II"  En  conséquence  de  l'article  a,  il  sera  délivré  des  maga- 
sins de  la  République,   à  chacun   des  surveillants  temporaires  des 

'"  Arrh.  nal.,  AF  II,  ao.  "'  Sur  Laveaui,   voir  t.  II,   p.    456; 

'"  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date ,  d'ar-  t.  III,  p.  837;  t.  XV,  p.  667. 

rété  sur  cet  objet.  "'  Arcli.  nal.,  AF  11,  65.  —  De  ta  main 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  61.  —  De  la  main  de  Thariot. 

d<-  Treilhard.  W  Voir  L  XIV,  p.   io.3,  l'arrêté  n°  89. 
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troupes  à  cheval,  trois  rations  de  fourrages  en  nature,  du  poids  et  me- 
sure de  celles  fournies  aux  troupes  à  cheval.  En  cas  de  non  consomma- 
tion de  ces  rations,  nul  d'entre  eux  n'aura  droit  à  en  prétendre  le  rem- 
boursement. —  5°  Le  traitement,  tant  des  surveillants  t  emporaires 
que  de  leurs  secrétaires ,  leur  sera  payé  par  les  payeurs  de  la  guerre  ou 
district  de  la  même  manière  que  pour  les  officiers  qui  ne  sont  attachés 
à  aucun  corps  de  troupes,  et  conformément  à  l'article  ao  du  titre  VIII 
de  la  loi  du  a  de  ce  mois,  concernant  la  solde  des  troupes.  —  6°  Les 
surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval  et  leurs  secrétaires  seront 
payés  au  1"  vendémiaire  prochain  de  tout  ce  qui  leur  sera  échu  de  leur 
traitement  fixé  par  l'article  1"  du  présent  arrêté,  savoir  :  les  premiers 
à  compter  du  jour  de  leur  nomination;  les  seconds  à  compter  du  jour 
qu'ils  seront  entrés  en  fonctions,  ce  qui  sera  certifié  par  le  surveillant 
temporaire  auquel  ils  seront  attachés.  —  7°  Néanmoins,  ceux  des 
surveillants  temporaires  qui  ont  touché  l'avance  de  douze  cent  livres, 
qui  leur  a  été  accordée  par  l'arrêté  du  99  prairial '1'  à  charge  d'en 
éprouver  la  retenue  à  raison  de  deux  cents  livres  par  mois,  seront  te- 
nus d'en  faire  la  déclaration;  et  déduction  du  montant  de  cette  retenue 
sera  faite  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  au  i''"  vendémiaire  prochain. 
—  8°  Les  frais  de  bureau  des  surveillants  temporaires  des  troupes  à 
cheval  leur  seront  remboursés  tous  les  mois  sur  des  états  certifiés  par 
eux,  ordonnancés  par  les  commissaires  ordonnateurs  et  appuyés  de 
quittances  et  pièces  justificatives,  le  tout  conformément  à  l'article  10 
du  décret  du  2  thermidor  concernant  la  solde  des  troupes.  —  9°  Les 
surveillants  temporaires  des  troupes  à  cheval,  devant  être  indemnisés 
des  frais  qu'ils  ont  fait  pour  se  rendre  à  leur  première  destination, 
sont  autorisés  à  produire  au  Comité  de  salut  pubhc  l'état  de  ces  frais, 
quant  à  ceux  de  poste  seulement.  Ces  états ,  certifiés  par  eux  véritables , 
seront  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres  pour  ensuite 
être  ordonnancés  parles  commissaires  ordonnateurs.  —  10°  Ceux  des 
secrétaires  des  surveillants  temporaires, qui  auront  été  dans  le  cas  de 
faire  de  semblables  frais  en  seront  également  indemnisés,  sur  pareil 
état  certifié  par  eux,  et  certifié  en  outre  par  le  surveillant  temporaire 
auquel  ils  seront  attachés  et  sous  sa  responsabilité.  —  11°  Ces  états, 
ainsi  arrêtés  et  ordonnancés,  ne  pourront  être  acquittés  qu'après  qu'ils 


(I) 


Voir  t.  XIV,  p.  36a ,  l'arrêté  n°  3o. 
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auront  été  approuvés  par  le  Comité  de  salut  public.  —  1  2°  La 
riOmmission  do  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté;  elle  en  transmettra  sans  délai 
copie  auv  commissaires  ordonnateurs  des  guerres  et  aux  surveillants 
temporaires  des  troupes  à  cheval. 

EsciiAssKRiAcx,  Cabnot,  Tallien  ,  Collot-d'Hehbois  ,  B.  Barère, 
C.-A.  Prieur,  Bhxaud-Varknne,  Treilhard'^I 

7.  Le  Comité  de  salut  puldic,  délibérant  sur  la  situation  de  l'armée 
de  l'Ouest,  arrête  :  1"  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest  seront  Laignelot,  Cuyardin  et  Dornier *'-''.  —  9°  Dumas,  ci- 
devant  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  prendra  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest;  Beaupuy  sera  chef  d'état-major. 
—  3"  Huche,  Dutruy,  Collette,  Grignon,  Blanmont,  Amey,  Liébault, 
Soldini,  Lenoir,  Rosé,  Bonvoust,  Laurent,  Legros,  Carpentier  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions,  soit  qu'ils  se  trouvent  encore  à  l'armée 
de  l'Ouest,  soit  qu'ils  aient  passé  à  quelqu'une  des  autres  armées.  — 
/i°  Les  représentants  du  peuple  épureront  de  plus  en  plus  les  états- 
majors  et  les  commandants  temporaires  des  places;  ils  ne  laisseront  en 
place  que  des  hommes  de  mœurs  sévères,  intelligents,  actifs,  probes, 
amis  de  la  discipline,  qui  ne  soient  point  du  pays  et  n'y  aient  point 
contracté  d'alliance;  ils  les  réduiront  de  plus  au  nombre  strictement 
indispensable.  —  5°  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  généraux  ne 
laissent  de  garnison  dans  les  places  que  ce  qui  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  le  service;  tout  le  reste  sera  distribué  dans  divers  camps 
qui  se  soutiendront  les  uns  les  autres,  et  qui  seront  dans  une  mobilité 
perpétuelle.  —  G°  Les  camps  serviront  :  1"  à  défendre  la  côte  et  à 
tomber  au  premier  signal  sur  le  point  où  les  ennemis  pourraient  ten- 
ter un  débarquement;  9°  à  se  porter  de  même  rapidement  à  la  défense 
des  places,  ports  ou  points  quelconques  qui  pourraient  être  attaqués; 
3°  à  prévenir  et  dissiper  les  rassemblements  que  pourraient  former 


'"  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  Non  en-  de  l'aduiinistralion  du  département  de  la 

regiitré.  Haiite-Saônc,  député  de  ce  département  à 

'"   Voir  plus   loin,   p.    17?!,   le   décret  la    Convention,   membre   du    Conseil  des 

Ctinfirmatir.  —  Claude  -  Pierre  Dornier,  né  Cinq-Cents,  rentré  dans  la  vie  privée  après 

à  Dampierre-sur-Salon  (Haute-Saône),  le  le  18  brumaire,  mort  à  Dijon,  le  a  no- 

20  juin  1740,  maître  de  forges,  membre  vembre  1807. 
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les  brigands  et  maintenir  la  sûreté  des  chemins;  4°  à  exercer  les 
troupes,  maintenir  la  discipline  et  empêcher  les  communications  des 
volontaires  avec  les  brigands;  5°  à  garder  soigneusement  les  passages 
delà  Loire,  afin  d'empêcher  toute  communication  de  la  Vendée  avec  les 
Chouans;  6°  à  resserrer  par  gradation  les  brigands  dans  leurs  repaires, 
protéger  les  convois,  soutenir  les  travailleurs  qui  devront  ouvrir  les 
routes,  détruire  les  genêts,  les  haies,  les  bois,  et  établir  de  toutes 
parts  le  plus  grand  nombre  possible  de  communications.  —  -j"  Aucun 
général  ne  pourra  avoir  son  quartier  général  dans  une  ville;  les 
représentants  du  peuple  en  interdiront  le  séjour  à  tous  les  militaires 
qui  n'y  seront  pas  de  service  strict.  Ils  défendront  également  les  can- 
tonnements dans  les  villages;  ils  ne  permettront  pas  que  personne 
entre  dans  les  camps;  ils  feront  fusiller  quiconque  en  approcherait 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les  vivandiers  auront  au  loin  des 
endroits  désignés  où  l'on  ira  acheter  leurs  denrées.  Tous  ces  achats 
seront  faits  avec  beaucoup  d'ordre,  sous  une  police  sévère  et  par  un 
nombre  de  personnes  sûres  préposées  à  cet  effet.  En  un  mot  aucune 
précaution  ne  sera  négligée  pour  couper  toute  intelligence,  négocia- 
tion, communication  ou  correspondance  quelconque,  non  seulement 
avec  les  brigands,  mais  encore  avec  tous  les  habitants  du  pays,  sur- 
tout les  femmes.  —  8°  Les  représentants  du  peuple  rendront  les  géné- 
raux, et  ceux-ci  les  ofliciers  particuliers,  responsables  de  l'exécution 
rigoureuse  de  l'article  précédent.  Les  représentants  du  peuple  chasse- 
ront ignominieusement  tous  les  ofliciers  ou  sous-officiers  qui  s'enivre- 
raient, donneraient  l'exemple  de  mauvaises  mœurs;  ils  feront  punir 
suivant  la  rigueur  des  lois  le  brigandage  des  militaires  et  les  actes  de 
cruauté;  ils  feront  exercer  les  volontaires,  organiser  régulièrement  les 
bataillons  et  maintenir  la  plus  exacte  discipline  aux  troupes  de  la  Ré- 
publique. —  (f  On  entretiendra  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  des 
corps  de  troupe  hors  des  villes,  mais  à  portée  de  les  secourir  et  d'em- 
pêcher le  passage  de  la  rivière;  toutes  les  barques  seront  réunies  sur  la 
rive  droite  en  divers  points  sûrs  et  bien  gardés.  Il  y  aura  des  chaloupes 
canonnières  armées,  et  toujours  en  surveillance.  —  10"  On  pourra 
former  et  armer  quelques  compagnies  de  guides  composées  d'hommes 
choisis,  mais  on  ne  distribuera  d'ailleurs  aucunes  armes  aux  citoyens  qui 
ne  feront  point  partie  de  la  troupe  soldée.  On  fera  de  fréquentes  visites 
de  postes,  on  fera  rendre  compte  aux  volontaires  des  cartouches  qui  leur 
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seront  délivrées;  on  surveillera  très  scrupuleusement  l'emploi  des  muni- 
tions; les  généraux  supprimeront  toute  ou  presque  toute  l'artillerie.  — 
I  1°  Les  volontaires  non  armés  seront  employés  à  couper  les  genêts, 
abattre  les  haies,  percer  les  forêts;  les  représentants  du  peuple  feront 
ouvrir  des  communications  multipliées;  ils  requerront  à  cet  égard  les 
habitants  qui  ne  seront  pas  indispensables  aux  travaux  de  la  campagne, 
et  les  feront  soutenir  par  des  corps  de  troupes  campés  près  des  tra- 
vaux. —  1  a"  Les  citoyens  qui  ont  été  éloignés  de  leurs  foyers  par  l'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple  auront  la  faculté  d'y  rentrer  et  de  se 
livrer  aux  travaux  de  la  campagne.  —  1 3°  Les  représentants  du 
peuple  remettront  la  justice,  le  désintéressement  à  l'ordre  du  jour;  les 
mo'urs,  la  voie  de  persuasion,  la  bonne  foi  seront  mis  en  vigueur. 
Tous  les  chefs  de  brigands,  tous  ceux  qui  ont  accepté  des  grades  parmi 
eux  seront  punis  de  mort.  Ceux  qui  n'auront  été  qu'égarés  ou  entraînés 
par  la  violence  seront  pardonnes.  Les  représentants  du  peuple  exige- 
ront que  les  chefs  donnent  l'exemple  de  l'activité  et  de  l'austérité  des 
principes;  ils  entretiendront  la  correspondance  la  plus  active  avec  le 
Comité  de  salut  public. 

Carnot  (". 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  délibérant  sur  les  opérations  ulté- 
rieures de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  arrête  :  i°  Il  y  aura  près 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales  deux  représentants  du  peuple  pour 
suneillcr  les  opérations  militaires  et  maintenir  le  bon  ordre  parmi  les 
troupes.  Ces  représentants  sont  Garrau  et  Baudot.  —  a"  Il  y  aura  de 
plus  un  représentant  du  peuple  particulièrement  chargé  de  la  partie 
udrainistiative,  de  l'approvisionnement  de  l'armée  de  la  surveillance 
des  travaux  de  fortifications,  du  gouvernement  et  de  la  police  du  pays 
conquis,  de  l'administration  des  départements  frontières  où  il  ne  se 
trouverait  pas  d'autres  représentants  ad  hoc,  de  la  levée  des  contri- 
butions en  pays  ennemi,  de  l'enlèvement  des  magasins,  subsistances, 
munitions,  métaux,  bétail,  chevaux,  mulets,  bois  de  construction  et 
denrées  quelconques  propres  à  la  consommation  des  armées  ou  utiles 
à  la  République.  Ce  représentant  du  peuple  sera  Delcher.  —  3°  La 
retraite  demandée  par  Muller,  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyré- 

")  Arcb.  liât.,  AF  ii,  3o3.  —  De  la  main  de  Carnot.  Son  enregUtré. 
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nées  occidentales,  est  acceptée;  il  sera  employé  dans  une  autre 
armée  ou  dans  une  place  pour  y  commander  en  qualité  de  général  de 
division.  Il  sera  remplacé  par  Moncey  dans  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales.  —  Ix"  Les  attaques  seront  dirigées 
dans  la  vue  de  s'emparer  de  Pampelune  après  avoir  battu  les  ennemis 
en  rase  campagne  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  dispersés,  éloignés  et  hors 
d'état  de  troubler  les  opérations.  —  5"  Les  fortifications  de  Fonta- 
rabie  et  de  Pampelune  seront  rasées;  celles  de  Saint-Sébastien,  au 
contraire,  seront  portées  à  toute  la  perfection  dont  elles  sont  suscep- 
tibles; on  se  rendra  maître  des  avenues  et  approches  par  les  ouvrages 
qui  seront  jugés  nécessaires;  le  port  du  Passage  sera  mis  en  sûreté  et 
en  état  de  recevoir  les  gros  vaisseaux  ;  les  rives  droites  de  la  Bidassoa 
seront  fortifiées  par  des  ouvrages  placés  sur  les  hauteurs  et  autres 
points  les  plus  importants.  On  multipliera  cependant  le  moins  possible 
les  défenses  passives.  L'officier  du  génie  Bérard  est  chargé  die  l'en- 
semble et  de  l'exécution  de  tous  les  travaux  de  la  fortification.  — 
6°  La  nouvelle  limite  des  frontières  sera  portée  jusque  sur  la  crête  des 
montagnes  au  delà  de  Saint-Sébastien,  et  néanmoins  resserrée  le  plus 
possible,  de  manière  que  cette  ligne  des  limites,  soit  la  plus  facile  à 
défendre  avec  le  moins  de  développement  de  forces  possible,  et  qu'elle 
renferme  les  terrains  les  plus  productifs  ou  les  plus  utiles  à  la  Répu- 
blique, soit  par  les  mines,  soit  de  toute  autre  manière.  —  7°  Les  ma- 
nufactures d'armes  et  fonderies  de  canons,  notamment  celle  d'Henguy, 
seront  promptement  et  radicalement  détruites,  soit  qu'elles  restent 
en  dedans  ou  en  dehors  des  nouvelles  limites.  —  8°  On  étendra  les 
contributions  de  tous  côtés  aussi  loin  que  possible;  on  les  fera  tomber 
exclusivement  sur  les  riches;  tout  ce  qui  appartient  au  gouvernement 
ou  à  des  corporations  sera  enlevé.  On  ménagera  néanmoins  le  culte, 
les  mœurs,  les  préjugés  des  habitants  et  les  propriétés  individuelles 
des  cultivateurs  et  des  artisans.  La  portion  du  territoire  qui  doit  rester 
en  dedans  des  limites  sera  traitée  avec  beaucoup  plus  de  ménagement 
que  le  territoire  extérieur;  partout  néanmoins,  on  évitera  d'irriter  les 
peuples,  et  l'on  maintiendra  plus  que  jamais  la  discipline  la  plus  exacte 
parmi  les  troupes.  —  9°  On  rejettera  toute  réunion  de  territoire  à 
celui  de  la  République  autre  que  celui  qui  se  trouve  en  dedans  des 
nouvelles  limites  fixées  pour  la  défense,  mais  on  ne  négligera  rien 
pour  éclairer  les  peuples  environnants  jusqu'à  la  rivière  d'Ebre,  pour 
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ics  détacher  de  l'Espagne  et  les  pousser  à  l'indépendance  sous  la  pro- 
tection de  la  République '''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  envoyé  des  boulets 
incendiaires  de  tout  calibre,  pour  le  service  des  forces  maritimes  de  la 
République  sur  la  Méditerranée,  savoir  :  deux  cents  seront  conduits 
en  poste  au  Port-de-la-Montagne  pour  être  employés  sur  l'escadre; 
deux  cents  seront  également  envoyés  en  poste  et  adressés  à  Nice,  dans 
le  même  objet  que  les  précédents;  enfin  huit  cents  seront  conduits  à 
Aix  par  les  moyens  de  transport  ordinaires.  Les  incendiaires  seront 
conservés  avec  les  précautions  convenables  à  la  disposition  du  représen- 
tant du  peuple  Jeanbon  Saint-André,  qui  les  emploiera  suivant  que 
les  circonstances  l'exigeront,  et  nul  autre  ne  pourra  y  toucher  sans  un 
ordre  spécial  de  la  part  de  ce  représentant  ou  du  Comité  de  salut 
public.  Le  commissaire  de  la  marine  et  la  Commission  des  armes  et 
poudres  donneront  respectivement  leurs  ordres  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  ^-\ 

1 0.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  le  rapport  de  la  •y*  Commission , 
informé  que  les  sous-fermiers  des  messageries  et  postes  réunies  ont 
fait  des  bénéfices  considérables  siu"  les  frais  de  transports  des  fonds 
publics  et  particuliers,  infonné  également  que  les  agents  actuels  et  les 
sous-fermiers  perçoivent,  pour  les  frais  de  transport  des  fonds  appar- 
tenant aux  particuliers,  im  droit  de  cinq  pour  cent,  qui  excède  celui 
fixé  par  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  i"  brumaire,  arrête  : 
i"  Les  frais  de  transport  des  fonds  publics  seront  réduits  provisoire- 
ment à  six  deniers  pour  mille  livres  et  par  lieue.  —  a"  Les  frais  de 
transport  des  fonds  appartenant  aux  particuliers  demeurent  réglés  sur 
le  pied  du  tarif  annexé  au  décret  du  i"  bramaire;  défenses  sont  faites 
aux  agents  et  sous-fermiers  actuels  d'exiger  de  plus  fortes  sommes, 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. —  3°  La  7°  Com- 
mission est  chargée  de  prendre  des  renseignements  sur  les  frais  de 
transport  des  fonds  publics  et  sur  les  perceptions  des  anciens  admi- 


"'   Arch.  nat.,  AF  II,  an3.  —  Delamain  <''  Arcli.  nat.,  AF  ii,  a-jo.  —  Delamain 

de  Camol.  Non  enregittré.  de  C.-A.  Prieur.  Non  eiiregitlré. 
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nistrateurs,  des  agents  actuels  et  des   sous-fermiers  et  d'en  rendre 
compte. 

R.  Lindet"1 

11.  Le  Comité  de  saint  public,  vu  la  lettre  écrite  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Melun,  le  96  de  ce  mois'^',  arrête  que  la  Com- 
mission du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées  fera  passer  cin- 
quante hommes  de  cavalerie  ou  de  cavalerie  légère,  de  quelque  corps 
que  ce  soit,  dans  le  district  de  Melun,  pour  y  (^tre  cantonnés  et  distri- 
bués dans  les  lieux  où  leur  présence  sera  nécessaire  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  et  assurer  l'exécution  des  réquisitions 
de  la  Commission  du  commerce ,  en  se  conformant  aux  réquisitions  des 
administrateurs  du  district.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commis- 
sion du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées  et  à  l'administra- 
tion du  district  de  Melun. 

R.  Lindet'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  accepte  la  démission  de  Berton, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  la  section  du  Panthéon  ;  arrête 
que  le  commandant  en  second  prendra  sa  place. 

Carnot  '*^ 

13.  Le  Comité  de  salut  public  surseoit  provisoirement  à  son  arrêté 
en  date  d'hier'^',  relatif  à  la  réincarcération  des  citoyens  de  Landau  dont 
il  avait  ordonné  la  mise  en  liberté;  arrête  qu'ils  seront  provisoirement 
élargis,  à  la  charge  de  se  représenter  à  toute  réquisition,  le  Comité 
se  réservant  d'entendre  tant  les  représentants  du  peuple  que  les  autres 
citoyens  qui  pourraient  donner  des  renseignements  sur  l'affaire  de 
Landau  et  de  statuer  ultérieurement;  charge  la  Commission  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  présent. 

Tallien,  Carnot,  Collot-d'Herbois'*'. 

"'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  ao.  —  Non  en-  '*'  Arch.  nat. ,  AFii,  65.  —  De  la  main 

regiilré.  de  Carnot.  Non  enregistré. 

W   Nous  n'avons  pas  cette  lettre.  '*'  Voir  plus  haut,  p.  1 19,  l'arrêté  n°3o. 

'■^'  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  — De  la  moin  <"'  Arch.  nat., .4F  11,  20.3.  —  Non  enre- 

(le  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gittré. 
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M.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vachot,  chargé  de  la  des- 
truction des  Chouans,  est  suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  Hoche, 
ancien  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle,  est  chargé  de  cette 
expédition. 

Carnot^". 

15.  Le  général  Hoche  partira  sans  délai  pour  sa  destination;  il 
prendra  auparavant  les  ordres  du  Comité  ''^'. 

16.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête:  1°  La  Commission 
civile  et  administrative  établie  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest,  par  arrêté 
des  représentants  du  peuple  Garrau  et  Prieur  (de  la  Marne),  en  date 
du  3o  ventôse  dernier,  demeure  supprimée.  —  9°  La  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  établira  auprès 
de  l'armée  de  l'Ouest  une  agence  semblable  à  celles  qu'elle  doit  établir 
auprès  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  conformément  à  l'arrêté 
du  9  4  floréal'*'.  —  3"  La.  Commission  civile  et  administrative  rendra 
compte  de  toute  ses  opérations  à  l'agence  qui  doit  être  établie  par  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. 

R.  Lindet'*). 

17.  Le  (Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports fera  rassembler  760  ou  800  mulets  pour  le  service  de  l'armée 
des  Pyrénées  occidentales,  qu'elle  les  fera  diriger  sur  Rayonne,  d'où  ils 
passeront  dans  les  différents  points  qui  seront  assignés  pour  le  service 
de  l'armée.  La  Commission  fera  informer  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  de  la  marche  et  de  l'arrivée  successive  des  mulets ,  afin  qu'ils 
soient  employés  aussitôt  qu'ils  seront  arrivés.  Elle  adressera  au  repré- 
sentant du  peuple  envoyé  près  de  l'armée  l'état  des  mulets  tirés  de 
chaque  district  avec  l'indication  de  la  route  et  du  temps  de  l'arrivée. 
Elle  ordonnera  à  ses  agents  d'accélérer  le  départ  des  mulets  et  leur 
arrivée  au  lieu  indiqué.  Les  muletiers  recevront  leur  destination  à 
Rayonne  et  s'y  rendront  successivement  sans  former  de  rassemblement 

l"  Arch.  nal.,  AF  11.  ao3.  —  De  la  <"  \oir   t.    XIII,   p.    487,   l'arrêté  du 

main  de  Camol.  Ncn  ewregitlré.  Comité  n°  1 1 . 

'■*'  Arch.  nat.,  AFii,  3o3. —  De  la  main  <"  Arch.  nat.,  AF  11,  78.  —  Non  enre- 

de  Camol.  Non  enregiitré.  gittré. 
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avant  qu'ils  soient  rendus  à  l'armée  ou  dans  les  cantonnements  qui  leur 
seront  assignés. 

R.  Lindet'i'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 
ports fera  délivrer  des  chevaux  aux  officiers  qui  en  auront  obtenu 
l'ordre  ou  l'autorisation  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées,  en  se  conformant  à  ce  qui  aura  été  prescrit  dans 
l'ordre  ou  l'autorisation. 

R.  Lindet'^'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7°  Commission, 
considérant  la  nature  du  service  extraordinaire  que  la  Commission  est 
obligée  de  mettre  en  activité  sur  la  rivière  l'Adour,  arrête  :  1"  Le  prix 
du  transport  des  fourrages  sur  la  rivière  de  l'Adour  est  fixé  à  18  de- 
niers le  quintal  par  lieue  correspondante  à  la  route  de  terre.  —  9°  Le 
prix  du  transport  des  autres  approvisionnements  et  effets  de  toute  na- 
ture est  fixé  à  i/i  deniers  par  quintal. —  3°  Les  mariniers  seront  tenus 
de  faire  leur  retour  sans  chargement,  lorsqu'ils  en  seront  requis  pour 
accélérer  les  approvisionnements  de  l'armée.  —  /i"  Les  frais  de  trans- 
port pour  le  commerce  et  pour  le  compte  des  particuliers  demeurent 
fixés  comme  ils  l'ont  été  par  la  loi  du  6  ventôse.  Le  présent  arrêté  sera 
envoyé  à  la  Commission  du  commerce  et  à  celle  des  transports. 

R.  LiNDET '■'''. 

"20.  Sur  le  rapport  fait  par  la  7'  Commission  de  l'insuUisance  des 
ressources  en  chanvres  provenant  du  tri  ordonné  précédemment ,  et 
attendu  la  pénurie  presque  absolue  des  magasins  de  l'Agence  des  trans- 
ports militaires  en  ce  genre,  le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui 
suit  :  1"  Il  sera  mis  sur-le-champ  à  la  disposition  de  l'Agence  des 
transports  militaires  cent  cinquante  milliers  de  chanvre  de  seconde  et 
troisième  qualité.  —  2"  La  Commission  des  transports  se  concertera 
pour  4'exécution  du  présent  arrêté  avec  la  Commission  du  commerce  et 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,  286.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregitlré.  —  '*'  Arch.  nal., 
AF  II,  387.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  ii,  q86.  — 
De  la  main  de  R.  Lindet.  N^n  enregistre. 
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des  approvisionnements,  qui  assurera  le  service  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition. 

R.  LlNDET*''. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  traité  fait  par  la 
municipalité  avec  le  citoyen  Fricault  pour  l'illumination  de  Paris  est 
expiré  du  i  3  de  ce  mois,  charge  la  Commission  des  travaux  publics  de 
pourvoir  à  la  continuation  du  service,  de  s'entendre  avec  le  citoyen 
Fricault,  de  prendre  provisoirement  toutes  les  mesures  pour  que  le  ser- 
vice n'éprouve  ni  suspension,  ni  interruption,  d'assurer  provisoirement 
le  service  et  de  préparer  les  dispositions  nécessaires  pour  sa  continuité 
et  son  entretien,  de  faire  payer  acompte  les  sommes  absolument  néces- 
saires pour  les  fournitures  faites  ou  à  faire. 

Signé  :  Collot-d'Hebbois,  R.  Lindbt,  Eschassériaux '^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  divers  rapports  qui  lui  ont 
été  faits  par  la  Commission  des  transports,  les  procès-verbaux  de  visite, 
la  correspondance  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord , 
les  rapports  du  commissaire  ordonnateur,  après  en  avoir  conféré  avec 
les  membres  du  Comité  de  la  guerre,  arrête  :  i"  Le  nombre  de  cent 
voitures  suspendues  destinées  au  transport  des  malades  et  blessés  dont 
la  construction  a  été  ordonnée  sur  le  modèle  du  citoyen  Guyot,  est 
réduit  et  fixé  à  quarante,  attendu  qu'il  y  a  pareil  nombre  de  voilures 
en  construction  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucun  changement,  qui  sont 
trop  avancées  pour  n'être  pas  achevées,  et  qui  seront  d'une  utilité  con- 
statée et  reconnue  pour  l'évacuation  des  hôpitaux  dans  l'intérieur.  — 
9"  Ces  quarante  voitures  seront  alleclées  au  service  de  l'intérieur; 
l'achèvement  en  sera  pressé  et  accéléré  par  tous  les  moyens  qui  sont  à 
le  disposition  de  la  7*  Commission,  et  dont  elle  est  tenue  de  faire  usage. 
—  3°  La  Commission  fera  surveiller  assidûment  les  ateliers  des  enlre- 
preneurs  et  constructeurs,  et  rendra  compte  au  Comité  du  progrès  des 
travaux.  —  It"  Les  voilures  seront  employées  successivement  aussitôt 
qu'elle  seront  achevées.  On  fera  rassembler  les  voilures  construites 
dans  les  lieux  de  l'intérieur  où  elles  pourront  être  employées  à  leur 
destination.  —  5°  La  Commission  fera  examiner  à  quel  usage  il  con- 

'"  Arch.  naL,  AFii,  386.  —  iVonwre-  <"  Arch.  nat.,  AFii,  aaa.— Copte.  iVon 

gittré.  enrtgittré. 
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viendra  d'employer  toutes  les  matières  rassemblées  ou  préparées  chez 
les  constructeurs  et  les  entrepreneurs  pour  les  soixante  autres  voitures 
qui  ne  seront  pas  exécutées.  —  6°  Les  marchés,  les  adjudications  de 
ces  soixante  voitures  sont  révoqués  et  annulés.  —  ■7°  Les  matières 
seront  employées  à  la  construction  de  voitures  pour  la  République 
d'après  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  et  les  arrangements  qui 
seront  pris  avec  les  entrepreneurs.  —  8°  La  7"  Commission  fera  inces- 
samment son  rapport  sur  l'usage  que  l'on  pourra  faire  de  ces  matières 
en  bois,  fer,  cuir  et  autres  objets,  et  les  arrangements  à  prendre  avec  les 
entrepreneurs,  et  les  indemnités  qu'ils  auront  droit  de  prétendre.  — 
g"  La  7"  Commission  est  chargée  d'accélérer  la  construction  des  voi- 
tures ordonnées  d'après  les  plans  et  instructions  du  citoyen  Franconi 
et  le  modèle  envoyé  par  le  citoyen  Le  Boursier,  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  du  Nord.  —  Le  présent  arrêté,  pris  par  le 
Comité  de  salut  public  et  les  membres  du  Comité  de  la  guerre  réunis, 
sera  envoyé  à  la  Commission  des  transports,  chargée  de  son  exé- 
cution. 

R.  Lindet'". 

23.  Sur  la  proposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
la  Trésorerie  nationale  payera  aux  citoyens  qui  ont  loué  ou  concédé  des 
terrains  aux  écoles  d'artillerie  ou  de  mineurs  pour  la  formation  des 
polygones  les  sommes  qui  pourront  leur  être  dues  sur  les  états  qui 
seront  envoyés  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  et  visés  par  les  communes,  les  commandants  des  écoles 
et  les  commissaires  des  guerres;  charge  la  Commission  de  l'exécution 
du  présent. 

Garnot  '^'. 

2^.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  assurer  le  service  dans  les 
manufactures  et  ateliers  d'armes  et  prévoir  les  abus  qui  tendraient  à 
leur  désorganisation  et  à  l'interruption  des  travaux,  d'après  le  rapport 
de  la  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines,  ar- 
rête :  1°  Tous  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  et  manufactures 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,    286.  —  De  la  '^'  Arch.  nal. ,  AF  11,  903. —  Nonenre- 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gitlré. 
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d'armes  de  la  République,  reconnus  par  la  Commission  des  armes, 
poudres  el  exploitation  des  mines,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers  et  manufactures  d'armes  des  soumissionnaires,  éga- 
lement reconnus  par  la  Commission,  et  qui  ne  sont  pas  en  retard  de 
remplir  leurs  soumissions,  sont  mis  en  réquisition  pour  restera  leur 
poste.  —  9°  Il  leur  est  défendu  de  quitter  l'atelier  où  ils  travaillaient 
sans  une  autorisation  expresse  de  la  Commission  des  armes  et  poudres, 
ou  des  autorités  qui  en  dépendent  immédiatement,  sous  peine  d'être 
regardés  comme  suspects  et  d'être  traités  comme  tels.  —  3"  Il  sera  fait 
incessamment  un  état  général  de  tous  les  ateliers  et  de  toutes  les  ma- 
nufactures contenant  les  noms  de  tous  les  ouvriers  et  leur  destination 
particulière.  —  li"  La  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation 
des  mines  de  la  République  et  les  agents  nationaux  près  les  districts 
sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur'!). 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Meyer,  ci-devant  général  de 
division,  détenu  à  la  Conciergerie,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Cabnot  '*'. 

26.  [Le  citoyen  Le  Franc,  chef  d'escadron,  dëtenu  à  Reims,  sera  sur-le-champ 
mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non enregùtri.] 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Charlet,  offi- 
cier commandant  la  gendarmerie  du  district  d'Avignon,  dénoncé  pour 
avoir,  de  sa  propre  autorité,  arrêté  et  fait  rétrograder,  pour  les  tenir 
en  arrestation,  deux  citoyens  chargés  par  le  district  de  dépêches  impor- 
tantes pour  un  représentant  du  peuple,  sera  mis  en  arrestation  et 
les  scellés  apposés  sur  ses  papiers.  L'agent  national  du  district  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Les  représentants  du  peuple 
Perrin  et  Goupilleau  prononceront  ultérieurement,  d'après  l'examen 
des  faits  et  des  papiers. 

Gollot-d'Hbrbois  ,  Carnot,  Billadi>-Varenne  ,  B.  Barère, 
Treilhard,  Tallikn '''. 

l''  Arch.  naL,  AFu,  at5. —  Nonenre-  <"  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  —  Non  enre- 

ffitlré.  Cet  arrêté  est  sans  date,  mais  il  se  giitré. 

trouve    placé   avec   des   arrêtés  datés  du  "'   Arch.    nat. ,    AF  ii ,   3o6.   —  De  la 

a  9  thermidor.  main  de  Collol-d' Herboit.  Non  enregitlré. 
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S8^  [Le  àtovea  Bennrd  est  nnmwÊf  etmmmsmn  éa  gnores.  Cuavr.  — 
Ardi.  ■*!.,  AFn,  3o6.] 

29.  Le  Comité  de  saiat  public  lère  U  suspension  pramaeée  contre 
La  Chapeiette.  général  de  brigade,  ci-devant  onpioyé  à  Tannée  des 
Pjréaées  occtdentaies,  et  Tautonse  à  demander  sa  retraite. 

30.  Le  Comité  de  saJut  public  arrête  que  Bard,  ancien  général  de 
brigade  à  Tannée  de  TOaest,  sera  rendu  à  ses  fonctions. 

CàBSOT*. 

31.  Le  Comité  de  salut  public  lère  la  si^pensioa  prononcée  contre 
Girod,  généra  de  dimion  de  fartilierie.  ci-devant  ODoployé  dans 
Tannée  des  Pyrénées  occidentales,  et  Tautorise  à  demander  sa  re- 
traite. 

CAnor^. 

32.  Le  Comité  de  salut  public  anéte  que  Beauregard,  anden  gé- 
néral de  brigade  à  Tarmée  du  Nord,  sera  «nploré  arec  le  même  grade 
à  Tannée  de  TOuesL 

Ctawr^. 

33.  Le  Conilé  de  saJot  public  arrête  que  Dumas,  générai  en  ^ef 
et  Tannée  de»  Alpes,  pmen  amm»  giménL  ca  ckrf  à  Taniée  de 
rOoesL  Ses  adju^iais  généra«,  a^oàrts  ci  aides  ée  canp  paneroni 
arec  lui  à  ladite  armée  de  TOaest^. 


34.  [TTii'il      -"  «»  -•         -         ^-  " ^-^   J— ' :- 

étftaé paries rebAsie  h  Ytndfr.poar perte  de  €fcewJ,jMMBCBt. etc.  CuMiT. 
—  ink  ML.  iFn,  aM.  Nmtmtgii^] 


il  CmmiL  tim  mm%imC  aài  it  Cn*C  .«•  — if^û 

1»  IrIl  ML.  IFn.  3«ft.  —  Ik  k  ?£  T«à- plv  kvU  y.  ««â.r«rMê  éa 

— éi  *  C— i».  3i^  umttmuù  wmlmtjmr,u'-. 

»  ÈtA.  mt.,  iF  n,  3*6.  —  De  Im  «  Aith.  mL.  AFm.  3^  —  Or  k 

MM  *  Cmmt.  Stm  mngimi.  aMÉi  ^  CaraM.  .«m  i 
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35.  [Le  citoyen  Augustin  Goujat  est  autorisé  à  rester  à  Paris  jusqu'au  lo  fruc- 
tidor pour  vaquer  à  ses  affaires.  Garnot.  —  Arch.  nat. ,  AFii,,3o6.  Noti  enre- 
gistré. ] 

36.  [Le  citoyen  Alexis  Dumont,  blessé  h  l'ennemi,  est  nommé  commissaire  des 
guerres.  Garjiot.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

37.  [Le  citoyen  Louis  Tuppin  est  autorisé  à  rester  à  Paiis  jusqu'au  lo  fruc- 
tidor. Garnot.  —  Areh.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

38.  [Le  citoyen  Marchand  fils  est  confirmé  dans  la  place  de  conunissaire  des 
guerres.  Garrot.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

39.  [Le  sous-Iieutenant  Meunier,  sus{>endu,  sera  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions. Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

M.  [Le  commissîiire  ordonnateur  Denniée  est  réintégré,  vu  les  témoignages 
fa\  orables  et  nombreux  qui  lui  sont  rendus  par  les  représentants  du  peuple.  Garnot. 
—  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 
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UN  DES  BEPRKSENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bélliiine,  a<j  thermidor  an  11-16  août  ijgà. 

[  'Duquesnoy  dit  que  m  santé  commence  à  se  nîlablir,  et  que,  si  cela  continue, 
il  espère  sous  dix  à  douze  jours  rejoindre  l'armée.  S'est  rendu  à  Béthunc  par  l'oc- 
«ision  d'une  \oiture  que  lui  a  envoyée  l'adminislralion  du  disirict.  Attend  ce  soir 
les  administrateurs  pour  des  objets  d'intérêt  général  dont  il  informera  de  suite  le 
Gomité.  "  — Arch.  nat.,  AFii,  a35.  Analyse.] 


CN  DES   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  ùQ  thermidor  an  11-16  août  ijgà.  (Reçu  le  18  août.) 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  1°  Il  fait  part  de  l'heureuse  conformité  de  sen- 
timents parmi  tous  les  soldats  républicains;  ils  iront  applaudi  au  triomphe  de  la 
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Convenlioa  sur  ie  Catiliiia  moderne  et  ses  complices^.  —  Ministère  de  la  guerre; 
Année  des  Côtes  de  Cherbourg.  —  9°  "Il  annonce  qu'il  est  journellement  aux  expé- 
dients pour  pouvoir  faire  vivre  les  85, 000  habitants  de  la  commune  de  Rouen; 
que  ses  réquisitions  à  cet  eflet  sont  inuliies  ou  contrariées,  au  point  d'être  obligé 
de  rapporter  ou  modifier  ses  arrêtés.  Fait  j)asser  au  Comité  quatre  pièces  pour  le 
mettre  à  môme  de  juger  de  sou  embarras  à  cet  égard  '''.»  —  Arch.  nal. ,  AFii, 
16/1.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  sg  thermidor  an  11-16  août  lygà.  (Reçu  le  aa  août.) 

Vous  trouverez  ci-jointe,  citoyens  collègues,  la  copie  d'une  lettre 
remise  ce  soir  au  général  Villaret''^';  elle  contient  des  renseignements 
précieux  sur  la  sortie  de  l'escadre  anglaise  et  d'un  convoi  considérable 
dont  nous  ne  pouvons  deviner  la  destination.  Peut-être  des  renseigne- 
ments parvenus  d'autres  ports  vous  mettront  à  même  de  la  mieux  con- 
naître. Le  général  va  faire  partir  demain  deux  avisos  pour  éclairer  la 
marche  de  l'armée  anglaise.  Je  vais  donner  sur  toutes  les  côtes  l'ordre 
de  redoubler  de  surveillance,  et  nous  nous  mettrons  en  mesure  pour 
sortir  au  premier  ordre  du  Comité. 

Salut  et  fraternité,  Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  11  est  très  pressant  de  prendre  de  grandes  mesures  pour  com- 
primer les  Chouans.  Le  dernier  courrier  que  je  vous  ai  envoyé  a  été, 
à  son  retour,  assassiné  près  de  Laval  avec  deux  ou  trois  autres  citoyens, 
et  les  courriers  de  la  malle  ne  marchent  ({u'en  tremblant. 

[Ministère  de  la  marine,  RB',  Ci  ] 


UN   DES  REPRESENTANTS   À  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Niort,  2g  thermidor  an  11-16  août  ijgà.  (Reçu  le  28  août.) 

Citoyens  collègues. 
Qu'il  est  pénible  d'être  attaché  à  l'armée  de  l'Ouesl  et  de  n'avoir 
aucune  action  éclatante,  aucune  victoire  signalée  à  vous  apprendre! 

'"  Ces  pièces  manquent.  —  '''  C'est  une  lettre  du  citoyen  Bernard,  commandant  la 
Fidèle. 
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Cependant ,  nos  frères  d'armes  de  l'armée  de  l'Ouest  sont  Français 
comme  ceux  des  armées  victorieuses;  comme  eux,  iis  ont  juré  ia  des- 
truction de  tous  les  brigands  coalisés  contre  la  liberté;  mais,  comme 
eux,  ils  n'ont  pas  l'avantage  de  rencontrer  leur  ennemi  lorsqu'ils  le 
cherchent;  comme  eux,  ils  ne  peuvent  se  mesurer  avec  lui  à  volonté. 

Le  traître  Dumouriez,  parcourant  le  territoire  occupé  par  les  bri- 
gands en  1791  (vieux  style),  disait  au  fédéraUste  Gensonné  :  «Si  je 
voulais  me  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  c'est  ici  que  je  viendrais  m'éta- 
blir,  et  je  serais  certain  de  résister  longtemps  aux  plus  nombreuses 
armées.  » 

Ceux  qui  connaissent  le  territoire  soumis  aux  révoltés  ne  s'étonne- 
ront point  de  l'assertion  do  l'iiifàme  Dumouriez;  ils  seront  convaincus 
(|uc  la  guerre  de  Vendée  s'est  toujours  faite  à  contre-sens,  lorsqu'on  se 
reporte  des  événements  passés  à  l'/'lat  présent. 

Les  défaites  qu'éprouvèrent  les  brigands  après  avoir  passé  la  Loire, 
ia  prise  de  l'île  de  Noirmoutier  les  avaient  réduits  à  un  tel  état  de  fai- 
blesse que  l'on  proclama  alors  l'entière  destruction  des  brigands  de  la 
Vendée. 

En  effet,  il  eût  été  facile  alors  d'anéantir  le  petit  nombre  de  scélérats 
échappés  à  la  défaite  de  Savenay,  et  qui,  cachés  dans  les  bois,  étaient 
arrêtés  chaque  jour  et  traduits  devant  les  tribunaux  militaires  et  com- 
missions révolutionnaires  par  les  habitants  du  pays  restés  fidèles  aux 
principes  de  la  Hépubiique  ou  rentrés  de  bonne  foi  dans  le  devoir. 

Alors  l'armée  de  l'Ouest  était  composée  de  plus  de  80,000  soldats; 
alors  une  nombreuse  population,  encore  existante  dans  le  pays,  se  serait 
réunie  à  nos  troupes  pour  accélérer  la  destruction  des  vrais  brigands. 

Alors  les  mesures  de  prudence,  les  moyens  dictés  depuis  par  la 
sagesse  et  l'humanité  et  arrêtés  par  le  Comité  de  salut  public  les  a  '" 
et  1 6  prairial  ''■^\  étaient  sArs  et  faciles  à  exécuter.  Des  circonstances 
que  je  ne  connais  pas  déterminèrent  sans  doute  alors  à  agir  autrement. 

Turreau  eut  le  commandement  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest.  Il  orga- 
nisa douze  colonnes,  dites  révolutionnaires,  qui  furent  chargées  de  tuer 
et  incendier  tout  ce  (|ui  se  rencontrait  sur  leur  passage  en  parcourant 
les  points  du  pays  révolté  qui  leur  étaient  désignés. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  colonnes, 

'■'  Voir  t.  XIII,  p.  645,  l'arrélc  n"  3.  —  '*'  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrt'té 
sur  cet  objet. 
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fidèles  exécutrices  des  ordres  qu'on  leur  avait  donnés,  mirent  à  mort 
des  hommes  restés  fidèles  à  la  Répul)lique  ou  rentrés  dans  le  devoir, 
et  incendièrent  plutôt  la  cabane  du  pauvre,  la  maison  du  patriote  que 
l'habitation  du  noble,  que  le  château  des  chefs  des  brigands. 

Les  véritables  brigands,  pendant  la  marche  triomphale  des  colonnes 
incendiaires  et  dévastatrices,  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois  et  ne  se 
présentèrent  devant  nos  détachements  que  lorsqu'ils  les  trouvaient  fai- 
bles et  étaient  assurés  de  les  mettre  en  déroute. 

Malgré  le  petit  nombre  de  brigands  qui  existait  alors  dans  la 
Vendée,  on  ne  sera  pas  étonné  qu'ils  aient  souvent  mis  en  déroute 
complète  nos  détachements,  lorsqu'on  saura  que,  pendant  ces  expédi- 
tions d'incendie,  nos  plus  fortes  colonnes ,  à  peine  en  marche,  se  divi- 
saient et  se  disséminaient  pour  se  livrer  plus  facilement  et  plus  utile- 
ment au  pillage. 

Quels  reproches  fondés  les  commandants  pouvaient-ils  faire  à  nos 
frères  d'armes  sur  le  pillage?  et  II  vaut  autant,  disaient-ils,  que  nous 
profitions  de  ces  objets  que  de  les  voir  à  pure  perte  réduits  en 
cendres,  v 

L'incendie  et  le  pillage,  qui  en  était  la  suite  nécessaire,  ont  fait 
périr  un  grand  nombre  de  nos  soldats  et  ont  procuré  aux  brigands 
une  augmentation  considérable  de  forces  sur  laquelle  ils  n'avaient  pu 
compter. 

L'injustice  révolte;  l'oppression  ne  fait  que  des  esclaves,  des  en- 
nemis. 

L'aristocratie  des  nobles,  l'ambition  des  prêtres,  le  fanatisme  d'un 
peuple  crédule  et  ignorant  ont  commencé  la  guerre  dite  de  la  Vendée; 
la  valeur  de  nos  soldats  l'avait  presque  anéantie. 

L'impéritie ,  la  malveillance ,  l'âme  atroce  et  sanguinaire  de  quelques 
généraux  l'ont  régénérée,  ont  en  quelque  sorte  réorganisé  la  révolte 
et  le  brigandage.  Les  mesures  mêmes  dictées  par  la  prudence  pour 
empêcher  les  funestes  suites  de  l'incendie  et  du  meurtre  inconsidéré 
ont  favorisé  encore  le  développement  des  nouveaux  germes  de  la 
rébellion. 

L'évacuation  ordonnée  aux  habitants  du  pays  révolté  restés  fidèles  à 
nos  principes  révolutionnaires  a  agrandi  le  territoire  des  brigands,  leur 
a  donné  un  grand  nombre  d'hommes  qui,  plus  attachés  à  leur.-i  vaches, 
à  leur  jardin,  à  leur  hameau  par  la  force  de  l'habitude,  qu'à  l'avanlage 
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de  vivre  libres  sous  un  gouvernement  républicain,  oiit  aimé  mieux 
rester  dans  un  pays  occupé  par  les  révoltés  que  de  se  réfugier  dans  les 
départements  qui  leur  étaient  désignés. 

H  existe  encore,  dans  les  pays  occupés  |)ar  les  rebelles,  des  hommes 
errants,  des  hommes  qui  fuient  également  devant  les  républicains  et 
les  révoltés,  et  qui  (je  ie  dis  avec  douleur)  ont  été  trompés,  maltraités 
par  les  deux  partis,  et  ignorent  peut-être  si  la  justice  habite  sur  la  terre. 

Je  sais  que  tous  les  maux  sont  inséparables  de  la  guerre  civile.  Je 
sais  qu'on  ne  peut  en  combiner  les  chances,  ni  en  calculer  les  funestes 
effets. 

Mais  ce  que  nous  voulons  tous,  c'est  d'apporter  enfin  un  terme  à 
tant  de  calamités,  c'est  de  détruire  l'horrible  brigandage  (dit  de  la 
Vendée),  c'est  de  rendre  à  l'agricuilure ,  à  la  liberté  et  à  la  République 
une  des  plus  riches  portions  du  territoire  de  la  France. 

Les  hommes  qui  connaissent  la  population  actuelle  du  pays  occupé 
par  les  brigands  assurent  qu'il  contient  encore  une  population  de 
3oo,ooo  âmes. 

Son  étendue  est  de  plus  de  80  lieues  de  circonférence.  Les  brigands 
se  répandent  sur  tous  les  points,  depuis  la  route  de  Nantes  jusqu'à 
Kontenay,  jusques  près  de  Thouars,  et  depuis  la  Châtaigneraie  et 
Chiche  jusqu'aux  bords  de  la  Loire,  devant  les  villes  de  Cbalonnes, 
Ingrande  et  Ancenis. 

Ils  nous  attaquent  sur  tous  les  points  de  cette  circonférence,  lorsqu'ils 
pensent  nous  surprendre  et  nous  trouver  faibles;  les  lettres  que  je 
joins  ici,  citoyens  collègues,  vous  le  prouveront.  Dans  le  cours  de  cette 
décade,  ils  ont  attaqué  deux  fois  Gerizay  et  Noirlieu  et  le  château  de 
Beaurepaire.  Nous  n'avons  pu  égorger  que  leurs  avant-postes;  le  reste 
de  leur  rassemblement  a  fui  hâtivement  devant  les  républicains. 

La  nature  du  sol,  coupé  de  gorges  et  de  ravins,  couvert  de  retran- 
chements naturels  formés  par  les  fossés  et  haies  vives  qui  entourent  les 
plus  petites  propriétés  territoriales  de  ce  révoltant  et  révolté  pays,  ne 
permet  pas  à  nos  braves  frères  d'armes  de  poursuivre  utilement  les 
fugaces  brigands.  Lorsque,  emportés  par  la  chaleur  républicaine,  nos 
braves  frères  d'armes  se  mettent  isolément  à  la  poursuite  des  brigands 
à  travers  les  haies,  genêts,  ajoncs  et  bois  qui  couvrent  ce  pays,  alors 
ils  reçoivent,  sans  voir  d'oiî  cela  part,  la  fusillade  des  brigands  cachés 
derrière  ces  mêmes  haies,  genêts,  buissons  et  bois,  et  qui,  ensuite, 

COaité  01  SILUT  PUBUV.   —  XVI.  I  I 


tamiMnaiK   hatioiialb. 


1G2  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [16  août  lyy^.] 

prennent  la  fuite  et  vont  s'embusquer  à  quelque  distance  du  premier 
gîte,  là  où  ils  présument  que  les  rc^publicains  peuvent  passer. 

Tel  est  le  tableau  des  opérations  actuelles  et  journalières  de  la  Ven- 
dée; tel  est  l'état  où  se  trouve  réduite  l'armée  de  l'Ouest,  qui  poursuit 
sans  cesse  un  ennemi  qu'elle  a  de  ia  peine  à  rencontrer,  et  qui  n'est 
pas  plus  tôt  vu  qu'il  prend  la  fuite  et  disparaît  à  l'instant ,  favorisé  par 
le  pays  couvert  où  il  habite. 

Je  vous  l'ai  dit,  citoyens  collègues,  dans  ma  lettre  du  26  du  présent 
mois'",  on  n'anéantira  le  funeste  brigandage  de  la  Vendée  qu'en  fai- 
sant le  blocus  de  ce  malheureux  pays,  et  qu'en  resserrant  progressive- 
ment le  cercle,  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  parvenu  au  centre. 

Ce  n'est  ensuite  qu'en  découvrant  le  pays  et  en  le  coupant  par  des 
routes  vastes  et  éclairées  que  l'on  parviendra  à  y  établir  l'ordre  et  la 
police  et  à  en  rendre  l'habitation  sûre. 

Mais,  pour  obtenir  l'un  et  l'autre  avantage,  il  faut  beaucoup  de 
forces,  beaucoup  de  bras;  il  faut  des  hommes  habitués  aux  plus  rudes 
travaux,  que  les  difficultés  ne  rebutent  point,  et  qui  soient  constants  et 
persévérants. 

Je  ne  vous  ai  pas  dissimulé,  citoyens  collègues,  lors  de  mon  dernier 
entretien  avec  vous,  que  la  Vendée  n'était  pas  autant  affaiblie  qu'on 
semblait  le  croire,  que  l'armée  de  l'Ouest  s'affaiblissait  beaucoup  trop 
par  les  différentes  extractions  ordonnées. 

Il  est  certain  que  nous  n'avons  pas  assez  de  forces  sur  quelques-uns 
des  points  que  nous  occupons,  et  que,  si  les  brigands  avaient  un  intérêt 
à  sortir  de  leurs  repaires,  ils  ne  manqueraient  pas  de  le  tenter  et  pour- 
raient facilement  l'effectuer. 

Je  vous  fais  passer  les  réclamations  que  m'adresse  encore  le  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  de  l'Ouest.  Elles  sont  d'autant  plus  fon- 
dées que  le  nombre  des  malades  grossit  chaque  jour  et  qu'il  est  porté 
déjà  à  près  de  5, 000. 

La  conquête  des  marais  entre  les  Sables  et  Challans  et  la  révolution 
ordinaire  de  la  saison  occasionnent  beaucoup  de  maladies,  et  les  hôpi- 
taux sont  encombrés  et  regorgent  de  malades. 

Moins  nous  aurons  de  forces  dans  la  Vendée,  et  moins  la  destruction 
du  brigandage  sera  prompte. 

("  Celte  lettre  nous  manque. 
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Certes  la  Vendée  n'est  plus  rien  dans  l'ordre  politique ,  mais  elle  est 
encore  beaucoup  dans  l'ordre  civil  et  moral;  c'est  une  lèpre  pour  la 
République,  qui  finirait  par  vicier  le  sang  du  corps  social,  si  on  ne  se 
hâtait  de  la  faire  disparaître. 

Des  armes ,  des  hommes ,  et  un  peu  de  temps ,  et  le  pays  révolté 
deviendra  le  sol  le  meilleur  et  le  plus  productif  de  la  République. 

Il  a  existé  beaucoup  de  généraux  traîtres  dans  l'armée  de  l'Ouest. 
J'ai  présenté  au  Comité  de  salut  public  mon  opinion  sur  l'incapacité 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sont  actuellement  employés.  Je  crois 
(|ue  le  commandant  provisoire  de  cette  armée ,  le  chef  de  l'état-major 
et  la  plupart  des  officiers  généraux  veulent  sincèrement,  et  comme 
moi,  la  fin  de  cette  guerre  désastreuse.  Mais,  outre  qu'ils  ne  peuvent 
produire  ces  mouvements  décisifs  et  importants  qui  signalent  les  autres 
armées  de  la  République,  il  est  encore  certain  qu'ils  n'ont  pas  les 
forces  suffisantes  pour  anéantir  le  brigandage  et  détruire  les  brigands. 

Veuillez  peser  dans  votre  sagesse  les  réflexions  que  je  vous  présente  ; 
faites-moi  connaître  vos  vues,  et  je  m'empresserai  de  m'y  conformer 
et  de  les  remplir. 

Je  vous  ai  déjà  présenté  le  besoin  que  j'avais  d'un  collègue.  L'in- 
suffisance de  mes  moyens  et  ma  mauvaise  santé  rendent  sa  présence 
très  nécessaire  à  l'armée  de  l'Ouest.  Il  serait  utile  qu'un  représentant 
résidât  au  quartier  général  et  que  l'autre  parcourût  sans  cesse  tous  les 
points  de  la  circonférence  pour  surveiller  les  différentes  divisions  de 
cette  armée  et  observer  leurs  mouvements. 

Salut  et  fraternité.  Ingrand. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouetl.] 


LE  MEME   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

ISiort,  '3g  thei-midor  an  11-16  août  ijgà.  (Reçu  le  a3  août.) 

(  Trois  lettres  d'Ingrand  :  r  II  fait  passer  un  arrêta  par  lequel  il  a  fait  mettre 
en  liberté  le  citoyen  Gerbault,  préposé  aux  subsistances  de  l'armée,  qnc le  général 
Huche  avait  fait  arrêter  sans  motifs  suflisants,  et  un  autre  arrêté  pris  lors  de  l'in- 
spection (ju'il  a  faite  des  camps  et  cantonnements  de  l'armée  de  l'Ouest  et  pour  le 
remplacement  de  quelques  fonctionnaires  publics  du  district  de  Lusignan.  — 
Arch.  uat.,  AF  u,  969.  ^  De  la  main  d'In^and.  —  a"  fil  adresse  les  rédama- 
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lions  de  l'administration  du  district  de  Niort.  Sa  demande  consiste  en  une  somme 
de  trente  mille  livres  pour  subvenii*  aux  dépenses  qu'exigent  l'activité  et  l'organi- 
sation du  gouvernement  révolutionnaire;  considérations  puissantes  (jui  viennent  à 
son  appui.  Besoin  pressant  d'une  décision  à  cet  égard."  —  Arch.  nat.,  AFii,  179. 
Analyse.  —  3°  Il  transmet  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  pour  l'approvisionnement  et 
la  défense  de  la  place  de  la  Rochelle.  —  Arch.  nat.,  AFii,  269.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENINES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Reims,  ag  thermidor  an  11-16  août  l'jgà.  (Reçu  le  19  août.) 

[  «  Charles  Delacroix  expose  au  Comité  qu'il  s'est  arrêté  à  Reims  pour  examiner 
les  réclamations  des  citoyens  du  département  des  Ardennes  y  détenus.  Vient  de 
recevoir  celles  d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Givet,  arrêtés,  à  peu  de  jours 
de  dislance ,  par  les  ordres  et  au  su  de  son  collègue  Massieu ,  alors  en  mission  dans 
ce  département.  Craint,  dans  la  circonstance,  que  ces  arrestations  ne  tiennent  à 
un  complot  entre  ces  détenus;  croit  devoir  suspendre  toute  décision  jusqu'après  la 
réponse  de  son  collègue.  Invite  le  Comité  à  trouver  bon  qu'il  lui  écrive  sous  son 
couvert;  le  prie  de  lui  faire  passer  sa  lettre  par  voie  sûre.  F"era  part  journellement 
de  ses  opérations. 1  —  Arch.  nat.,  AFii,  i64.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  ni  date. 
(Bourg,  vers  le  29  thermidor  an  11-16  août  179^.  Reçu  le  93  août.) 

Citoyens  collègues, 

Maintenant  que  le  calme  est  rétabli  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment de  l'Ain ,  je  puis  vous  rendre  compte  de  l'état  affreux  dans  lequel 
je  l'ai  trouvé  en  y  arrivant. 

Une  poignée  d'intrigants  y  commettaient  les  plus  cruelles  vexations  : 
la  consternation  était  peinte  dans  tous  les  regards;  le  silence  de  l'effroi, 
les  rues  désertes  présentaient  l'aspect  du  malheur  et  l'empreinte  de 
l'oppression. 

Huit  ou  dix  scélérats,  qui  ne  devaient  leur  crédit  qu'à  la  terreur  qu'ils 
inspiraient,  disposaient  de  tout  à  leur  gré.  Ils  agissaient  sourdement 
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pour  concilier  des  regrets  au  sort  de  Robespierre;  ils  élevaient  insi- 
dieusement des  doutes  sur  la  justice  de  sa  punition,  prévoyant  bien 
qu'elle  allait  précipiter  leur  chute  et  entraîner  leur  condamnation. 

Par  la  proclamation  ci-jointe,  j'ai  rappelé  la  confiance  et  ramené 
les  cœurs  à  la  certitude  de  la  justice  et  à  l'espoir  de  la  félicité. 

Depuis  lors,  tout  respire  la  tranquillité;  la  joie  se  lit  dans  tous  les 
yeux;  on  manifeste  sans  danger  le  désir  du  bon  ordre,  l'amour  de  la 
Convention,  et  l'on  bénit  ses  lois  depuis  qu'on  n'a  plus  à  redouter  les 
mesures  odieuses  qui  semaient  la  terreur  et  servaient  d'armes  aux 
méchants  pour  étouffer  les  réclamations  et  faire  trembler  tous  les  bons 
citoyens. 

L'épuration  des  corps  constitués  du  département  et  de  la  commune 
de  Bourg  a  été  ma  première  opération. 

La  masse,  l'on  peut  même  dire  la  totalité  de  ses  habitants ,  est  excel- 
lente. Plus  redoutables  par  la  scélératesse  que  par  le  nombre,  les 
agitateurs  se  réduisaient  à  très  peu.  Le  triage  a  été  bientôt  fait,  et 
les  acclamations,  la  satisfaction  publique  ont  attesté  la  bonté  du  choix 
qui  les  a  remplacés. 

A  présent  que  les  autorités  constituées,  légalement  établies,  sont 
investies  de  l'estime  générale,  je  leur  renvoie  chacune  en  droit  soi  («c) 
les  réclamations  qui  me  sont  portées.  Eclairé  sur  les  localités  par  leur 
avis,  je  donne  ainsi  des  points  d'appui  qui  ont  l'assentiment  public  à 
mes  déterminations.  La  Société  populaire,  formée  avant  mon  arrivée 
d'un  petit  nombre  d'hommes  atroces,  qui  ne  méditaient  que  l'asservis- 
sement de  leurs  concitoyens  et  les  moyens  d'appesantir  leur  joug,  est 
maintenant  composée  de  toute  la  commune:  on  s'y  livre  sans  crainte 
au  bonheur  de  célébrer  la  liberté,  l'égalité,  et  mille  voix  y  répètent  le 
serment  de  demeurer  inviolablement  unis  à  la  Constitution. 

Tel  est,  citoyens  collègues,  le  tableau  fidèle  des  premiers  pas  de  ma 
mission  :  elle  sera  heureuse,  je  vous  en  réponds.  Je  continuerai  sur  les 
mêmes  errements  dans  tous  les  districts  du  département  dont  vous 
m'avez  confié  la  régénération,  et,  jour  par  jour,  je  vous  tiendrai  au 
courant  des  résultats. 

Le  peuple  français  est  le  même  partout;  partout  il  est  bon,  juste, 
magnanime;  il  suHit  de  le  guider,  et  je  regarde  le  succès  comme 
infaillible  en  le  rapprochant  de  la  représentation  nationale  par  de 
fréquentes  délégations  qui,  choisies  dans  son  sein,  portent  dans  les 


16a  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [17  août  179/1.] 

départements  une  émanation  des  lumières  que  les  Parisiens  doivent  à 
la  présence  de  la  Convention. 

Salut  et  fraternité,  Boisset. 

[  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  1 96.  —  De  la  main  de  Boisset.  ] 


LE  REPRÉSENTANT  X  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  s  g  thermidor  an  11-16  août  ijgà. 

Je  vous  avais  témoigné,  citoyens  collègues,  mon  étonnement  de 
l'ordre  donné  par  le  général  de  l'armée  d'Italie  au  commandant  du  fort 
Lamalgue  de  ne  correspondre  qu'avec  lui.  J'en  avais  témoigné  mon  mé- 
contement  au  général  lui-même.  Il  s'est  excusé  sur  un  arrêté  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  l'ordonnait  ainsi.  Cette  pièce  m'a  paru  assez 
curieuse  pour  devoir  vous  être  communiquée  '''.  J'en  ai  demandé  une 
copie,  et  je  vous  l'envoie.  Vous  y  verrez  que  Robespierre  le  jeune  vou- 
lait tenir  à  la  fois  dans  sa  main  et  l'armée  d'Italie  et  la  forteresse  qui 
commande  l'entrée  de  la  rade  du  Port-la-Montagne.  Je  m'abstiens  de 
faire  aucune  réflexion  sur  une  disposition  aussi  étrange;  elles  se  pré- 
senteront sans  peine  à  votre  esprit.  Mais  il  me  paraît  dilficile  de  croire 
que  le  général  qui  l'a  adoptée  puisse  être  longtemps  regardé  par  vous 
comme  un  général  de  la  RépubUque. 

Salut  et  fraternité,  Jbanbon  Saint-André. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de 
Jeanbon  Saint-André.  1 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3o  thermidor  an  ii-ij  août  ijgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Eschassériaux ,  R.  Lindet,  Thuriot,  Tallien, 
Carnot,  Laloy,  Bréard,  Billaud-Varenne ,  Collol-d'Herbois,  C.-A.  Prieur. 

'''  Voici  l'extrait  de  cette  pièce,  datée  garnison,  uii  commandant  séparé;  le  com- 

du   a  messidor:  (fLe   fort  Lamalgue  sera  mandant  ne   recevra  des  ordres  que  du 

seul  excepté  des  présentes  dispositions.  Il  général    en    chef   et    des    représentants. 

y  aura  de  l'artillerie  de  régiment,   une  5ign«' :  Robespibrbe,  Ricord.» 
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1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Simon ,  receveur 
de  l'enregistrement,  Remoiville,  président  du  tribunal  de  district,  et 
Baudot,  commissaire  national  au  district  de  Briey,  département  de  la 
Moselle,  cesseront  d'être  en  état  de  surveillance  et  reprendront  leurs 
fonctions.  L'agent  national  qui  exerce  provisoirement  au  district  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Collot-d'Herbois,  Billadd-Vabenne,  P.-A.  Laloy,  Garnot, 
Eschasse'riaux,  Treilhac 


ARD 


(I) 


2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Adélaïde-Catherine  Tremblay, 
veuve  La  Grange,  à  demeurer  un  mois  à  Paris  auprès  de  sa  fille 
enceinte  et  attaquée  de  petite  vérole. 

B.  Barère,  Treilbard,  Tallien,  Carnot,  Billaud-Varehne, 

KsCHASSÉRIAOX,  ThURIOT  *^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Mahé  La  Bour- 
donnaye  veuve  à  demeurer  à  Paris. 

B.  Barère,  Treilhabd,  Thuriot,  Brkard,  Billaud-Varenne, 

EsCHASSËRIACX,  CoLLOT-d'HeRBOIS  *''. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Villars,  chirur- 
gien en  chef  de  l'hôpital  militaire  et  sédentaire  à  Toulouse,  remplacera 
dans  la  Commission  de  santé  le  citoyen  Lassis,  et  en  remplira  sur-le- 
champ  les  fonctions. 

B.  Barère,  Talmen,  Treiuiard,  Thuriot,  Carnot,  Biuadd- 
Varenne,  Eschasse'riadx,  P.-A.  Laloy'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  charge  l'Agence  des  postes  de  faire 
payer  au  citoyen  Lehaut,  courrier  dudit  Comité,  expédié  de  Paris  à 
Brest  le  i3  de  ce  mois,  la  somme  de  i,oa6  livres  lo  sols,  tant  pour 
ses  salaires  que  pour  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites  en  rame- 

'•'  Areh.  naL,  AP  II,  6o.  ^  0«  ianuiin  "'  Airh.  nat.,  AP  ii,  6i.  —  Dehmain 

de  CoHot-d'Ilerboit.  de  Barère.  Non  enregitiré. 

"'  Arcli.  nal.,  AF  II,  Oi.  —  Delamain  (»*  Arcb.  nat.,  AF*  ii,  a8A.  —  Delamain 

de  Barère.  de  Barère. 
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nant  de  Brest  à  Paris  le  citoyen  Mangourit*",  d'après  l'ordre  du  repré- 
sentant du  peuple  Prieur  (de  la  Marne).  Le  citoyen  Lehaul  ne  prendra 
en  conséquence,  sur  les  fonds  à  lui  rerais  par  l'Agence  lors  de  son 
départ,  que  les  frais  et  salaires  de  sa  course  de  Paris  à  Brest  et  de 
son  séjour  à  Brest  jusqu'au  2  1  du  courant. 

Collot-d'Herbois,  B.  Bakère,  P.-A.  Laloy'^'. 

6.  [Le  Comité  accorde  800  livres  d'indemaité  au  chef  de  bataillon  Jouanlel 
pour  perte  de  son  cheval  tuë  par  les  brigands  de  la  Vendée.  Gabnot.  —  Arch. 
nat. ,  AFn,  a 88.  Non  enregistré.] 

7.  [Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
payera  chaque  mois,  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  disposition,  leurs  appointements 
aux  élèves  des  armes  et  poudres  attachés  au  Comité  de  salut  [lublic.  C.-A.  Prieur, 
Tallien,  Trrilhard,  Thiriot,  Carnot,  Gollot-d'Herbois.  —  Arch.  uat. ,  AFii,  a3. 
Non  enregistré.] 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics  du  29  de  ce  mois,  arrête  :  1°  Le  canal  du  Loing  sera 
fermé  à  Buges  le  1 5  fructidor  prochain,  et  à  son  embouchure  en  Seine, 
le  20  du  même  mois,  jusque  dans  le  courant  de  la  première  décade  de 
brumaire.  —  2°  La  Commission  des  travaux  publics  fera  faire  à  ce 
canal,  pendant  cet  intervalle,  toutes  les  réparations  qu'elle  jugera 
nécessaires. 

C.-A.  Prieur '''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  par  son  arrêté  du  17  messidor 
dernier**'  mandé  Bizot-Charmois,  officier  du  génie  employé  à  Thion- 
ville,  pour  prendre  les  ordres  du  Comité,  arrête  qu'il  sera  remboursé 
de  ses  frais  de  voyage  par  la  Commission  des  travaux  publics  d'après 
l'état  qu'il  en  présentera  à  cette  Commission. 

(i.-A.  Prieur,  Treilhard,  Tallien,  Thuriot,  Collot-d'Herbois, 
EsciiAssÉRiAux,  Carnot'^'. 

'"  Voir  plus  haut,  p.  44,  l'arrêté  n°  3.  "'  Voir  t.  XIV,  p.  780,  l'arrêté  du  Co- 

W  Arch.  nat.,  AF  u,  60.  mité  n"  5. 

'''  Arch   nat.,  AF»,  80.  —  Non  enre-  '''  Arrh.  nat. ,  AF  n,  199.  —  De  la  main 

gistré.  de  C.-A.  l'rieui:  Non  enregittré. 
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10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Bizot-Charmois,  onicier 
du  génie,  est  nommé  instructeur  principal  pour  les  fortifications  à 
l'Ecole  de  Mars  pour  en  remplir  les  fonctions  conformément  aux  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public.  En  conséquence,  il  jouira  des  appointements 
de  commandant  de  batadlon  affectés  à  cet  emploi  à  compter  du  26  mes- 
sidor dernier,  jour  auquel  il  s'est  rendu  aux  ordres  du  Comité  pour 
commencer  le  travail  relatif  à  ses  fonctions. 

C.-A.  Prieor,  Tbeilhard,  Tallien,  Thuriot,  Carnot, 
Collot-d'Herbois,  Eschassébiaux  "'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  nommé  le  citoyen  Hassenfratz 
pour  professer  l'administration  militaire  à  l'École  de  Mars ,  arrête  qu'il  lui 
sera  donné  une  carte  d'entrée  au  camp,  ainsi  qu'à  son  élève  le  citoyen 
Brochant,  afin  qu'ils  n'éprouvent  aucun  obstacle  dans  leur  service. 

C.-A.  Prieur,  Tbeilhard,  Talliew,  Thdriot,  Collot-d'Herbois, 
Carnot,  EscHAsséRunx  '*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'instruction  orale  des 
élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  qui  doit  leur  être  donnée  dans  la  grande 
baraque  construite  au  camj),  commencera  quintidi  prochain.  Cette  in- 
struction sera  divisée  en  deux  parties  principales,  l'une  concernant  l'art 
militaire  proprement  dit,  l'autre  pour  la  partie  administrative.  Le  cours 
d'art  militaire  n'aura  lieu  que  de  deux  jours  l'un;  celui  d'administra- 
tion se  fera  tous  les  jours.  Le  premier  objet  sera  professé  par  le  profes- 
seur Bizot-Charmois,  instructeur  principal  pour  les  fortifications;  le 
second  objet  le  sera  par  le  citoyen  Hassenfratz.  Ils  se  rendront  l'un  et 
l'autre  au  camp  de  Mars  dès  demain,  et  les  jours  suivants,  s'il  est 
nécessaire,  pour  conférer  avec  le  conseil  d'instruction  de  l'école,  et  en 
présence  des  représentants  du  peuple,  sur  les  heures  convenables  pour 
les  leçons  et  généralement  tout  ce  qui  lient  à  leur  préparation.  Le  pro- 
gramme de  ces  leçons  sera  imprimé  et  distribué  jour  par  jour  aux 
élèves  pour  les  guider  et  leur  rappeler  les  objets  dont  on  leur  a  donné 
verbalement  les  développements. 

C.-A.  Prieur,  Thuriot,  Treilharo,  Eschassbriaux'". 

'''  Arch.  nal. ,  AF  ii,  199.  —  De  ta  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enrtgiitré.  —  '''  Arcli. 
nal.,  AF  11,  199.  —  De  la  main  de  C.-A.  /Vt'eur.  Non  enregitlré.  —  ">  Arch.  nat.,  AF  11, 
199.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
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13.  Le  Comité  de  saiut  public  arrête  :  1°  que  le  citoyen  Turquois, 
serrurier  rue  Pagevin,  est  en  réquisition  pour  finir  les  travaux  de  la 
baraque  de  l'Ecole  de  Mars  destinée  à  l'instruction  orale.  —  2°  Ce  ci- 
toyen est  autorisé  à  faire  re(|uérir  par  le  représentant  du  peuple  chargé 
de  surveiller  l'Ecole  de  Mars  dix  compagnons  serruriers  où  il  pourra 
les  trouver,  autrement  que  dans  les  ateliers  destinés  aux  travaux  publics. 
- —  3"  Lui  et  ses  compagnons  ne  pourront  quitter  les  travaux,  ni  même 
sortir  de  l'enceinte,  que  la  baraque  ne  soit  terminée,  le  commissaire 
des  guerres  étant  autorisé  à  leur  fournir  les  subsistances,  comme  aux 
élèves  du  camp.  Le  représentant  du  peuple  près  du  camp  est  chargé 
de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur"). 

14  à  20.  [Arrêtés  metlant  en  réquisition  divers  autres  ouvriers  pour  travailler 
à  la  bai-aque  de  l'Ecole  de  Mars  dans  les  mêmes  coiiditions.  —  Arch.  nat. ,  AF  n, 
199.  Non  enregistré.] 

21.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  demande  d'être  autorisée  par  un  arrêté  à  faire  payer  aux  offi- 
ciers blessés  ou  infirmes,  en  instance  pour  leur  pension  de  retraite,  les 
appointements  de  leur  grade,  pied  de  paix,  jusqu'à  l'obtention  de  celle 
pension.  Motifs  :  ces  officiers  ont  été  autorisés  à  se  rendre  à  Paris  pour 
y  poursuivre  l'obtention  de  leurs  pensions.  Plusieurs,  à  la  suite  de 
congés  de  convalescence,  ont  fait  constater  qu'ils  sont  hors  d'état  de  ser- 
vir; plusieurs  ne  doivent  être  remplacés  à  leur  corps  qu'au  moment 
où  leur  pension  sera  décrétée.  On  ignore  quels  sont  ceux  qui  pourraient 
l'avoir  été,  faute  d'avoir  des  états  de  situation  des  corps.  Ces  défenseurs 
de  la  patrie  n'ont  d'autres  moyens  de  subsister  que  leur  traitement; 
ils  sont  souvent  dans  le  dernier  besoin.  Plusieurs  présentent  des  arrêtés 
des  représentants  du  peuple  qui  leur  conservent  leur  traitement,  pied  de 
paix,  jusqu'à  l'obtention  de  leur  retraite.  Tous  paraissent  également 
avoir  mérité  de  la  patrie  et  présenter  les  mêmes  droits  à  sa  reconnais- 
sance. •/>  —  Approuvé  pour  ceux  qui  sont  fondés  à  obtenir  une  pension. 

Carnot  '^'. 

22.  «La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  sur 

(')  Arch.  liai.,  AFii,  199.  —  Non  en-  <''  Arch.  nat.,  AFii,  a88.  —  Le  vi»a 

registre.  e$t  de  la  main  lie  Carnot.  Non  enregistré. 
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la  présentation  de  l'Agence  de  l'habillement,  équipement  et  campe- 
ment des  troupes,  nomme  et  commet  les  citoyens  ci-après  pour  être 
employés  dans  les  bureaux  de  ladite  Agence  et  jouir  des  fippointements 
attribués  aux  places  dont  ils  remplissent  les  fonctions,  savoir  :  les  ci- 
toyens Viguier  (Jean-Bapliste-Jacques),  âgé  de  dix-neuf  ans,  hors  de 
réquisition  par  un  coup  de  feu  qu'il  a  reçu  dans  la  poitrine,  commis 
aux  écritures  aux  appointements  de  ajOco  livres;  Bernot  (Pierre- 
Louis),  âgé  de  seize  ans  et  demi,  expéditionnaire  aux  appointements 
de  i,5oo  livres.  Le  commissaire  :  J.  Picquet.  »  —  Vu  et  approuvé  par 
le  Comité  de  salut  public. 

R.  Lindet'". 

23.  [La  citoyenne  balave  Abbema,  qui  part  pour  rejoindre  h  Bâle  son  mari, 
chargé  d'une  mission  du  gouverneineut,  est  autorisée  à  emporter  avec  elle  les 
bardes  et  effets  dont  le  détail  est  joint.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  76.  Non 

enregistré.] 

2â.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  compte  de  l'adminis- 
tration des  relais,  qui  devait  être  rendu  à  la  fin  de  ce  mois,  sera  pré- 
senté le  16  vendémiaire,  sauf  à  l'administrateur  qui  remplit  actuellement 
un  autre  poste  à  se  rendre  à  Paris,  si  l'administrateur  adjoint  ne  suffit 
pas  pour  préparer  le  compte  et  le  mettre  en  état  d'être  présenté  dans 
le  délai  prescrit  '^',  qui  pourra  être  prorogé. 

R.  Lindkt'^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  règlement  concernant 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  propreté  dans  les  bâtiments  militaires  à 
l'usage  des  troupes  de  la  République  sera  imprimé,  avec  les  douze  mo- 
dèles d'état  qui  en  dépendent,  au  nombre  de  douze  mille  exemplaires, 
pour  être  envoyé  aux  différentes  autorités  constituées,  à  tous  les  corps 
de  troupes  de  la  République  et  aux  agents  et  employés  respectifs  '*'. 

Carnot  **'. 

"'  Arcli.  nat. ,  AFii,  389.  —  Non  enre-  '*'  Ce  règlement,  qui  esl  très  voliimi- 

gktré.  neai,  est  signé  :  Carnot,  Tallien,  R.  Lin- 

•')  Voir  t.   XIII,   p.   670,  i'arrélé  du  det,  Billaud-Varcnne ,  P.-A.  Laloy,  C.-A. 

Comité  de  salut  public  du  3  prairial  an  ii  Prieur,  Thuriol,  Treilliard,  Brcard,  B.  Ba- 

n°  9  1.  rère,  Eschassériaui ,  J.-M.  Collot. 

"!  Arch.  nal, ,  AF  ii ,  a86.  —  Non  enre-  W  Areh.  nat. ,  AF  ii ,  3oa.  —  ^on  enre- 

gitlré.  giitré. 
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26.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  lequel  constate  que  le  citoyen  Saulnier,  requis  pour 
travailler  à  la  fabrication  chez  le  citoyen  Bouchard,  serrurier  à  Meulan, 
n'a  pas  les  deux  années  de  travail  requises  en  cette  partie,  arrête  :  1°  Le 
citoyen  Saulnier  est  tenu  de  rejoindre  sur-le-champ  le  bataillon  dont  il 
faisait  partie  avant  d'être  en  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes. 
—  g°  Il  remettra  aussitôt  au  Comité  révolutionnaire  de  Meulan  l'acte 
de  réquisition  dont  il  est  porteur.  —  3°  Le  Comité  révolutionnaire  de 
Meulan  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treilhard,  Thuriot'". 

27.  [La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  mettra  à  la  disposition  de  la 
Commission  du  commerce  la  carg-aison  du  navire  américain  le  James,  entré  îi 
Lorient,  et  celle  du  navire  américain  la  Sophie ,  entré  au  Havre,  tous  deux  avec 
bœuf,  lard  et  farine.  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  76.  Non  enregistré.] 

28.  [Un  congé  de  quatre  décades  est  accordé  au  volontaire  Albert  Becquet. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  897.  Non  enregistré '•'K] 

29.  [La  suspension  du  ci-devant  adjudant  général  Bande  est  levée;  il  sera  pro- 
posé pour  un  grade  inférieur.  Garrot.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.  | 

30.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  général  de 
brigade  Ruelle-Santerre,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  dite  du  Plessis, 
sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Carnot  '''. 

31.  [Le  citoyen  Arnaud  (Jean-François-Benoist)  est  nommé  aide  de  camp  du 
général  Courlot.  Caknot.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.] 

32.  [Le  citoyen  Barbé  (Trophème-Martin),  capitaine,  est  nommé  aide  de  camp 
du  général  Bastoul.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.] 

33.  [Sur  la  demande  du  général  Dugua ,  les  brevets  de  ses  grades  de  général 
de  brigade  et  de  général  de  division  lui  seront  délivrés.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
AF  H,  3o6.  Non  enregistré.] 


"'  Arcb.  nal.,  AF  11,  ai5.  —  Non  enregistré.  —  W  Aux  Archives  nationales,  cet  arrèlé 
est  classé  par  erreur  dans  l'an  m.  —  '''  Arch.  nat.,  AK  11,  3o6. 
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34.  [Le  brevet  du  grade  d'adjudant  général,  auquel  Ghaussey  a  été  promu  par 
les  représentants  du  peuple,  lui  sera  délivré.  Carnot.  —  .4rcli.  nat. ,  AFii,  3o6. 
Non  etiregislré.] 

35.  [Le  citoyen  Serieys  est  nommé  adjudant  lieutenant  de  la  place  de  Landre- 
cies.  Carï(ot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

36.  [Le  citoyen  Fromenlal  est  nommé  commandant  amovible  du  fort  Mortier. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

37.  [Réquisition  du  brigadier  Comté  pour  être  employé  dans  les  bureaux  de  la 
Commission  de  l'organisation  de  l'armée.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non 
enregistré.  ] 

38.  [  La  promotion  au  grade  de  général  de  brigade  de  Préval ,  faite  par  les 
i-epréseniants  près  l'armée  de  la  Moselle,  est  approuvée.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
AF II ,  3o6.  Aon  enregistré.  ] 

39.  [Le  citoyen  Ravel  (Pierre- Louis)  est  nommé  aide  de  camp  du  général 
Raoul.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

40.  [Le  citoyen  Privé  (Silvain)  est  nommé  aide  de  camp  du  général  Bonneau. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

41.  [Le  gendarme  Drot  est  autorisé  à  se  rendre  à  Roinvilie  pour  deux  décades, 
afin  d'y  travailler  à  la  récolte.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

42.  [Un  congé  de  quatre  décades  est  accordé  au  soldat  Duhaud  pour  affaires 
de  famille.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

43.  [La  promotion  du  citoyen  Bretagne  au  grade  de  capitaine,  faite  par  le 
représentant  Le  Gar()entier,  est  approuvée.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6. 
Non  enregistré.] 

4/1.  Prononcer  la  suspension  de  Radermacker  et  de  Ferneau,  son 
aide  de  camp;  remplacer  par  Jol)a,  ancien  {;6néral  de  brijjade  à  l'armée 
del'Ouesll". 

Carnot  '^'. 


'"  Textuel.  C'est  un  projet  d'arrêté.  —  '"  Arch.  naL,  AFii,  3o6.  —  De  la  main  de 
Carnot.  Non  enregistré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


MISSIONS   DE   LAKiNELOT,    GUYARDIN  ET   DORNIER    À    L'ARMe'e    DE   L'OUEST; 

DE  TRÉllOUART  ET  DE  FAURE  (dE  LA  CREUSe)  À  HREST  ET  À  LORIENT; 
DE  GARRAU,  BAUDOT  ET  DELCHER  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES. 

Convention  nationale, 
séance  du  3o  thermidor  an  11 -ij  août  17 y  à. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public'",  nomme  les  citoyens  Laignelot,  Guyardin  et  Dornier 
représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest!'-',  et  le  citoyen  Dumas 
général  en  chef  de  la  même  armée. 

La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens  Tréhouart  et  Faure  (de 
la  Creuse)  '■''  représentants  du  peuple  dans  les  ports  de  Brest  et  de 
Lorient. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
de  salut  public,  nomme  les  citoyens  Garrau,  Baudot  et  Delcher  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  et  le  citoyen 
Moncey  général  en  chef  de  la  même  armée. 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris,  3o  thermidm^  an  ii-ij  août  ijgà. 

[Garnot,  au  nom  du  Comitë,  leur  mande  que  la  nouvelle  de  ia  reprise  dn 
Quesnoy,  qu'il  avait  reçue  avant-hier  par  le  télégraphe,  vient  de  lui  parvenij-  avec 
les  détails  par  un  courrier  extraordinaire.  irCes  détails  ne  nous  paraissent  pas  de 

")   Ce  rapport  fut  fait  par  Barère,  «ren  arrêté  du  99  Ihermidor,  avait  conCé  celte 

exécution  (dit-il)  du  décret  de  la  Conven-  mission  À  ces  représentants.  Voir  plus  haut, 

lion  nationale  qui  ordonne  que  les  repré-  p.  i45,  l'arrêté  n°  7.  Voir  aussi  p.   147, 

sentants  du   peuple  qui  sont  en   mission  l'arrêté  n°  8 ,  du  même  jour,  qui  envoyait 

depuis  plus  de  six  mois  seront  Remplacés».  Carrau,  Baudot  et  Delcher  à  l'armée  des 

Nous  avons  donné  ce  décret  plus  haut,  Pyrénées  occidentales. 

P- 77-  "*  Amable  Faure,  né  à  Vidaillat  (Creuse), 

"'  Déjà  le  Comité  de  salut  public,  par  le  .5  avril  1755,  un  des  administrateurs 
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nature  à  éti-e  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale ,  dont  le  décret  s<5vère 
repoussait  plusieurs  articles  des  conditions,  tels  par  exemple  que  le  premier  qui 
accorde  à  j)eu  près  ce  qu'on  nomme  les  honneurs  de  la  guerre,  et  le  deuxième, 
qui  est  un  adoucissement  en  faveur  des  officiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée  assié- 
geante est  digne  des  plus  grands  éloges,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  Valen- 
ciennes  ne  tiendra  pas  longtemps  devant  elle.  Vous  prendrez  sûrement  les  moyens 
les  plus  propres  à  la  réduire  le  |)Ius  tôt  possible.  —  l^a  stagnation  actuelle  des 
armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  ne  tient  pas  tant  à  la  non  reddition  des 
places  de  Valenciennes  et  de  Condé  qu'à  la  position  resjiective  des  années  enne- 
mies, retirées  derrière  des  rivières  et  des  forteresses,  et  à  ce  que  nous  ne  sommes 
pas  maîtres  des  places  de  la  Flandi-e  hollandaise,  par  lesquelles  nous  serions 
infailliblement  coujiés.  D'ailleurs  l'état  de  stagnation  des  armées  est  bien  loin  de 
notre  système  et  de  tout  ce  que  nous  vous  avons  écrit  jusqu'à  ce  jour.  Nous  avons 
pensé  qu'on  ne  devait  point  engager  d'affaire  générale  ;  mais  nous  n'avons  cessé  de 
dire  qu'il  fallait  multiplier  les  actions  partielles,  harceler  et  exterminer  les  enne- 
mis de  toutes  les  manières.  Ces  principes  sont  invariables,  dans  quelque  position 
qu'on  se  trouve.  D'ailleurs,  pom-  aller  en  avant,  il  faut  être  en  mesure  d'attaquer 
Berg-op-Zoom  ou  quelque  autre  place  importante,  et  nous  croyons  que  les  prépa- 
ratifs ne  sont  pas  faits.  —  Nous  sommes  persuadés,  comme  vous,  que  ce  sont  les 
batailles  gagnas  qui  doivent  faire  le  véritable  succès  de  la  campagne;  mais,  en 
passant  la  Meuse  au-dessus  de  Liège,  et  supposé  même  qu'on  eût  réussi  à  déloger 
l'ennemi  de  sa  position,  ce  ne  pouiTait  être  que  précairement,  à  moins  d'une 
grande  bataille  gagnée,  que  probablement  il  n'accepterait  pas;  il  y  reviendrait  peu 
après  ou  repasserait  sur  la  rive  gauche,  oîi  il  se  trouverait  en  forces  supérieures. 
11  ne  nous  jwrait  pas  prudent  de  faire  passer  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  sur  la 
rive  droite  de  cette  rivière,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  suivre  la  portion  de  l'ar- 
mée ennemie  qui  poui-rait  marcher  du  cAté  de  Trêves  pour  reprendre  celte  place 
ou  secourir  Luxembourg.  C'est  là  qu'une  grande  bataille  peut  être  livrée  sans 
ris<|uer  de  reperdre  nos  avantages  dans  la  Belgi({ue  ;  c'est  en  entretenant  une  cor- 
respondance active  avec  l'armée  de  la  Moselle  et  en  observant  bien  les  mouve- 
ments de  l'ennemi  qu'on  peut  reprendre  sur  le  temps  et  l'exterminer  complète- 
ment. —  Quant  à  ce  qui  concerne  la  place  de  Namur,  nous  avons  déjà  observé 
que  cette  place  n'est  fortifiée  que  contre  nous  ;  car  il  est  visible  que  l'ennemi  ne 
viendra  jamais  l'attaquer  par  le  front  de  Sambre-et-Meuse,  puisque  ce  front  est 
incomparablement  plus  fort  que  les  autres,  et  que,  pour  y  venir,  il  faudrait  qu'il 
fit  passer  la  Sarabre  à  son  artillerie  pour  l'amener  dans  un  cul-de-sac,  où  il  y 
aurait  mille  à  parier  contre  un  qu'il  la  perdrait  tout  entière,  et  au  contraire,  si 
malheun-usement  cette  ville,  dans  l'état  où  elle  est,  venait  à  nous  être  enlevée, 
nous  ne  pourrions,  vu  la  force  du  front  d'entre  Sambre-et-Meuse,  l'attaquer  sans 
passer  la  rivière,  ce  qui  nous  donne  un  désavantage  énorme,  et  si  grand  même 

du  df'pirlement  de  la  Creuse,  député  sup-  au  Conseil  des  Cinq-Cents  jusqu'en  l'an  v, 

pléant  de  re  département  à  la  Convention ,  commandant  de  l'école  de  marine  de  Brest 

admis  à  siéger  le  aS  frimaire  an  ii,  en  en  i8i  i,  mort  à  Chéncraiiles  (Creuse),  le 

remplacement  de  Gujès,  décédé,  député  i4  février  tSig. 
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que,  si  l'ennemi  se  fût  obstiné  dernièrement  à  garder  Namur,  notre  position 
devant  cette  place  devenait  extrêmement  critique,  au  lieu  que,  le  front  d'entre 
Sambre-et-Mciise  une  fois  i-asé,  à  l'exception  d'un  simple  cordon  peu  imjiosant, 
l'ennemi  anra  l>eau  nons  enlever  cette  place,  nous  la  reprendrons  à  volonté.  — 
Le  motif  des  approvisionnements  n'est  pas  fcmdé  ;  car  ce  n'est  pas  dans  cette  place 
avancée  oti  ils  doivent  être  faits,  piiisqu'au  moindre  revers  ils  y  sei-aient  hriilés  et 
enlevés.  C'est  à  Libremonl,  d'oîi  le  transport  est  aussi  facile  que  de  Namur  à  cause 
de  la  rivière.  Nous  vous  invitons  donc  de  nouveau,  cbers  collègues,  à  faire  hâter 
la  destruction  du  front  d'entre  Sambie-et-Meuse  et  Namur,  à  l'exception  du  cordon 
sans  aucuns  dehors.  —  I^es  mêmes  raisons  ont  lieu  pour  Gharles-sur-Sambre  ''',  qui 
est  sans  force  contre  l'ennemi  et  très  redoutable  pour  nous;  on  doit  détruire  les 
écluses  qui  soutiennent  les  inondations  et  réduire  le  poste  à  un  simple  cordon  du 
côté  de  Sambre-et-Meuse.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  port  d'Ostende,  nous  pen- 
sons, comme  vous,  qu'il  convient  d'en  ajourner  la  destruction.  Il  est  à  propos  d'y 
laisser  les  armements  maritimes ,  parce  qu'en  les  reportant  à  Dunelibre ,  vous  paraî- 
triez reioncer  à  l'expédition  de  l'île  de  Walchoren,  et  les  ennemis  seraient  rassurés. 
Cette  expédition,  qui  devait  s'opérer  par  l'effet  de  la  surprise,  ne  peut  plus  avoir 
lieu  sans  doute,  mais  les  prépai'atifs  n'en  sont  pas  moins  utiles  pour  tenir  en 
échec  une  grande  masse  de  forces  ennemies  qui  sont  occupées  à  la  prévenir.  Nous 
croyons  donc  qu'il  faut  continuer  à  se  tenir  en  mesm-e  à  cet  égard,  et,  sous  ce 
rapport,  le  port  d'Ostende  est  encore  nécessaire.  —  On  s'occupe,  dès  à  présent,  à 
remédier  à  l'inconvénient  grave  dont  vous  nous  faites  part,  et  déjà  observé  dans 
plusieurs  armées,  résultant  de  la  mauvaise  construction  des  lumières  des  bouches 
à  feu.  Le  Comité  a  donné  des  ordres  pour  qu'on  plaçât  les  grains  à  froid  avant 
d'envoyer  les  pièces  aux  armées;  et  pour  celles  qui  s'y  trouvent  maintenant  et  (jui 
sont  détériorées,  on  prépare  les  outils  nécessaires  pour  faire  cette  opération 
sur  place,  et  on  fera  partir  incessamment  les  ouvriers  qui  doivent  l'exécuter.  —  La 
découverte  précieuse,  chers  collègues,  que  vous  avez  faite  des  planches  de  la  carte 
de  Ferraris  nous  a  fait  le  plus  grand  plaisir,  nous  les  attendons  avec  empresse- 
ment, ti  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambrc-el-Meme.  —  De  la  main  de 
Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot  '*'.  ] 


UN    DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE  SALUT  l'UBLIC. 

Lille,  3o  tlwviidor  an  ii-i'j  août  ijg^- 

Je  me  disposais  aujourd'hui,  citoyens  coUcgues,  à  reprendre  la  roule 
de  Paris  pour  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  Je  reçois 

'')  Charieroi.  part  ce  matin  à  la  Convention  de  la  prise 

'')  Une  autre  expédition  de  cette  lettre  du  Quesnoy;  elle  a  déclaré  que  l'année 

(Arch.  nat.,  AFii,  387)  a  ce  post-scriptiun  qui  en  avait  l'ait  le  siège  avait  bien  mérité 

de  la  main  de  Carnot  :  itlNous  avons  fait  de  la  patrie.» 
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votre  lettre  du  27  thermidor*'!,  et  je  pars  pour  Saint-Omcr;  quand  j'y 
aurai  pris  les  renseignements  convenables,  je  vous  en  instruirai  sur-le- 
champ. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Gdiot. 

[Arch.  nat.,  AFu,  a35.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


UN  DES   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   DE  SAHBRE-ET-MEUSE 
AU   COMrTÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  3o  thermidor  an  ii-iy  août  Jjgà.  (Heçu  le  22  août.) 

La  prise  de  Trêves  a  rendu  nécessaire,  plus  tôt  que  nous  ne  pen- 
sions, le  mouvement  que  nous  vous  avons  proposé  dans  notre  lettre  de 
Bruxelles.  Si  nous  ne  prenions  pas  le  parti  de  passer  la  Meuse,  il  serait 
à  craindre  que  l'ennemi,  laissant  seulement  une  partie  de  ses  forces 
sur  la  rive  droite,  se  portât  avec  le  gros  de  son  armée  sur  celle  de  la 
Moselle  et  parvînt  à  lui  faire  éprouver  un  échec.  Nous  ne  savons  autre 
chose  de  ce  qui  se  passe  devant  nous,  sinon  qu'il  se  fait  un  mouvement 
de  voitures  vers  Luxembourg,  mais  toutes  les  probabilités  s'accordent 
à  faire  croire  à  une  marche  de  l'ennemi  sur  Trêves.  C'est  dans  cette 
supposition  cpie  Jourdan  avait  déjà  fait  avancer,  il  y  a  trois  jours,  les 
deux  divisions  de  l'aile  droite  sur  la  rivière  d'Ourthe,  et  Pichegru  a 
envoyé  ce  matin  l'ordre  de  suivre  ce  mouvement  avec  cinquante  mille 
hommes.  Nous  allons  donc  passer  la  Meuse.  Le  reste  de  l'armée  res- 
tera en  position  jusqu'à  ce  que  ce  corps  soit  parvenu  à  la  hauteur  de 
Visé.  C'est  alors  que  toute  l'armée  se  réunira,  tandis  que  l'armée  du 
Nord  viendra  occuper  le  Demer.  Nous  attaquerons  tout  ce  qui  se  pré- 
sentera devant  nous,  et  j'ai  l'espoir,  avant  quinze  jours,  d'embrasser,  sur 
les  rives  du  Rhin,  nos  camarades  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Cette  marche  nous  mène  naturellement,  et  plus  tôt  qu'on  ne  devait 
s'y  attendre,  au  siège  de  Maëstricht.  Tâchez  de  nous  en  envoyer  le  plan. 
On  doit  trouver  celui  du  siège  de  17/18  au  dépôt  de  la  guerre.  Cette 
pièce  nous  est  absolument  nécessaire  pour  calculer  la  force  de  l'équi- 

'"  Cette  lettre  nous  manque. 

COMITÉ  DE  SALUT  PVBLIC.  Itl.  11 

■  ■■•■llltllll    HATIUHAUI. 
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paye  (lu  siège,  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  donnée.  Mais  je  pré- 
sume qu'il  faut  cent  cinquante  bouches  à  feu,  et  nous  sommes  encore 
loin  de  compte. 

Il  nous  manque  aussi  beaucoup  d'officiers  d'artillerie  et  du  génie.  Je 
crois  devoir  vous  transmettre  ici  une  réflexion  que  nous  fîmes  pendant 
notre  réunion  à  Bruxelles.  Pourquoi  sommes-nous  si  dénués  de  sujets? 
C'est  parce  que  les  factions  qui  dirigèrent  les  bureaux  de  la  guerre  vou- 
lurent tout  désorganiser. 

Beaucoup  d'ofliciers  du  génie  et  de  l'artillerie  ont  été  destitués;  dans 
le  nombre  plusieurs  le  méritaient,  d'autres  ne  le  méritaient  pas,  et  dans 
cette  dernière  classe  on  pourrait  citer  d'excellents  patriotes,  des  offi- 
ciers d'un  mérite  distingué,  dont  tout  le  crime  fut  d'avoir  déplu  à 
quelques  commis  de  la  guerre. 

Je  suis  l'ennemi  de  tout  aristocrate  et  môme  de  tout  homme  qui 
ne  s'est  pas  prononcé  ouvertement  pour  la  liberté  et  l'égalité,  mais  le 
moment  n'est-il  pas  arrivé  de  rendre  justice  à  ceux  qui  ont  servi  utile- 
ment la  patrie  et  qui  méritèrent  toujours  le  titre  de  patriotes? 

Je  vous  propose  un  moyen  :  c'est  de  vous  faire  remettre  la  note 
de  tous  les  olficiers  du  génie  et  de  l'artillerie  destitués  ou  suspendus 
depuis  1792,  avec  les  motifs  de  leur  destitution.  Ce  moyen  vous  mettra 
à  portée  de  distinguer  les  officiers  dangereux  et  ceux  qui  n'ont  jamais 
démérité.  Si  vous  croyez  devoir  l'adopter,  j'ai  la  confiance  de  croire 
que  vous  trouverez  dans  le  nombre  beaucoup  de  sujets  propres  à  être 
employés  et  à  contribuer  par  leurs  talents  au  triomphe  de  la  République 
contre  les  tyrans  de  l'Europe. 

Salut  et  fraternité,  Gillet.' 

Je  joins  ici  copie  de  la  correspondance  de  Pichegru  avec  Jourdan. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  —  Le postscriptum  est 
de  la  main  de  Gillet.  1 


LE  MEME  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  3o  thermidor  an  11 -1  y  mût  ijgà. 

[  rrGillet  transmet  les  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  :  le  premier  portant  destitution 
de  deux  ofliciers  de  la  a 6"  demi-brigade;  le  deuxième,  nomination  du  citoyen 
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Geuez  au  grade  de  général  de  brigade;  donnera  incessamment  Télat  des  nomina- 
tions qu'il  a  faites;  a  un  seul  reproche  à  se  faire  :  la  nomination  de  Lecourbe  au 
grade  de  général  de  biigade;  cet  homme  n'a  pas  les  talents  nécessaires;  ne  le  con- 
naît que  par  Duquesnoy,  son  collègue.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  335.  Analyse.] 


UN  DKS  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES  COTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  3o  thermidor  an  ii-iy  omit  lygà.  (Reçu  le  19  août.) 

[  If Guimberteau  transmet  copie  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  hier  au  soir  de  l'agent 
en  chef  des  subsistances  militaires  de  cette  armée'"',  tendant  à  obtenir  des  magasins 
de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  RépubUque,  au 
llavre-Marat,  un  secours  provisoire  de  10,000  quintaux  de  grains.  Joint  l'arrêti^ 
qu'il  a  été  forcé  de  prendre  à  cet  égai'd  '''.1  —  Arch.  nat.,  AF 11,  i64.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE  DES   CÔTES   DE  BREST 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Rennes,  3o  thermidor  an  ii-ij  omît  lygà.  (Reçu  le  91  août.) 

[irAlquier  adresse  une  proclamation  et  des  copies  certifiées  de  pièces  trouvées 
sur  deux  chefs  de  brigands  (Delahaye  et  le  ci-devant  chevalier  de  Rédu),  tués  avee 
environ  quatre  vingt  des  leurs;  elles  démontrent  une  relation  intime  avec  les  An- 
glais. Les  troubles  qui  viennent  de  se  manifester  sont  bien  loin  d'i^tre  terminés.  La 
situation  politique  des  départements  du  Morbihan ,  d'Ilie-et- Vilaine  ''',  Gôtes-du- 


'"  Cette  copie  manque. 

'')  Cet  arrêté  manque. 

")  A  propos  du  département  d'IUe-et- 
Vilaine  .voici  l'analyse  d'une  lettre  du  con- 
ventionnel Du  Bignon  au  Comité,  datée  de 
Piiris,  le  39  thermidor  an  11  (elle  ne  rentre 
pas  dans  notre  cadre)  :  «Du  Bignon  vient 
de  recevoir  des  détails  aflligeants  du  dé- 
partement d'Iile-et-Vilaine ,  qui  doivent  être 
connus  du  Comité,  lis  annoncent  que  les 
Chouans  se  montrent  de  jour  en  jour  avec 
plus  d'audace  ;  urgence ,  pour  empêcher  une 


nouvelle  Vendée  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, de  mettre  à  la  tête  des  forces  des 
généraux  patriotes,  intelligents,  et  non  des 
êtres  semblables  au  soi-disant  général  Va- 
chot.  Cite  de  lui  un  trait  allreux ,  consigné 
dans  une  pièce  authcnti(|ue  qu'un  de  ses 
collègues  déposera  au  Comité.  Demande 
pourquoi  Esnuë  La  Vallée,  en  congé  à 
Craon,  son  pays  natal,  pour  y  rétablir  sa 
santé .  se  trouve  maintenant  k  Rennes,  logé 
à  l'intendance. n  (Arch.  nat.,  AFii,  36g. 
Analyse.) 
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Nord  et  autres  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  inâùte  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Le  clioix  du  général  ciiargé  de  faire  celte  guerre  désastreuse  ne  peut  <*tre  trop 
réfléchi;  Vachot  parait  avoir  tous  les  défauts  contraires  aux  qualités  qu'il  faut 
trouver  à  cet  effet'''.  4, 000  ou  5, 000  livres  de  faux  assignats  ont  été  trouvés  sur 
les  rebelles.  Joint  un  échantillon  de  deux  de  9  5  livres  chacun;  Puisaye  a  reçu 
d'Angleterre  1  million  en  faux  papier:  va  obliger  les  dragons  et  hussards  à  rendre 
ceux  dont  ils  se  sont  emparés  après  le  combat.  Se  rendra  sous  peu  de  joui's  dans 
le  sein  de  la  Convention.»!  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  4i  1.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Reims,  3o  thmintdor  an  ii-ij  août  ij^à.  (Reçu  le  18  elle  19  août.) 

[Deux  lettres  de  Charles  Delacroix  :  1°  rtll  transmet  l'arrêté  provisoire  qu'il  a 
été  forcé  de  prendre  sur  les  approvisionnements  de  Paris  et  des  armées  en  viande 
de  porc,  d'après  les  observations  des  employés  aux  subsistances  militaires.  Joint 
un  mémoù-e  de  la  commune  de  Reims  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'avance  aux 
moyens  de  lui  ménager  des  subsistances.  Impossibilité  de  s'approvisionner  avec  les 
productions  de  son  sol;  se  joint  à  elle  pour  inviter  le  Comité  à  lever  les  obstacles 
qui  pourraient  l'exposer  à  une  disette  momentanée ,  tandis  que  le  reste  de  la  Ré- 
publique serait  dans  l'abondance.  Joint  le  tableau  des  communes  qui ,  avant  1 789 , 
approvisionnaient  les  marchés  de  cette  commune ''*. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  i64. 
Analyse.  —  a°  <rll  transmet  une  pétition  qui  lui  a  été  présentée  par  plus  de  deux 
cents  citoyens  de  toutes  les  classes,  détenus  à  Reims  depuis  neuf  et  dix  mois,  à 
l'effet  d'obtenir  la  justice  de  la  Convention  et  des  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  nll  y  a  parmi  ces  détenus  beaucoup  de  têtes  fanatisées,  quelques 
tf  ennemis  déclarés  de  la  Révolution,  mais  à  coup  sûr  beaucoup  de  victimes  des  pas- 
crsions  individuelles.  11  importe  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  du  département  de 
ttla  Marne  d'y  envoyer  un  représentant  qui  examine  toutes  les  plaintes  et  y  fasse 
ir droit'''.»  Situation  affligeante  de  ces  prisonniers,  la  plupart  pères  de  famille  et 
dans  l'impossibilité  de  donner  à  leurs  enfants  les  moyens  de  subsistance.  Joint 
la  pétition  d'un  jeune  ex-noble,  avec  les  certificats  qui  viennent  à  l'appui  de  sa 
demande.  1  —  Arch.  nat.,  AFu,  i64.  Analyse.] 


'"  On  trouvera  les  états  de  service  de  '''  Ces  pièces  manquent. 

Vachot  dans  Chassin,  la  Vendée  patrioU,  '''  Tout  ce  passage  est  ainsi  guiliemeté 

t.  III,  p.  281.  dans  l'original. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  HAUT-RHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Slmsbourg,  3o  theiinidor  an  ii-iy  août  ijgà.  (Reçu  le  21  août.) 

Citoyens  collègues, 

Uniquement  occupé  de  l'objet  de  ma  mission,  et  ne  prenant  aucune 
connaissance  dé  tout  ce  qui  n'y  est  pas  relatif  soit  directement  soit 
indirectement,  je  me  borne  à  vous  apprendre  le  résultat  de  mes 
opérations  ultérieures  à  celles  dont  je  vous  ai  parlé  dans  mon  rapport 
du  2  0 '"  et  dans  celui  du  26  courant'^'. 

Vous  saurez  donc  :  1°  que  le  Bulletin  de  la  Convention,  traduit  en 
allemand  et  imprimé  en  caractères  français  à  Paris,  n'est  jamais  par- 
venu au  directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  que  l'administration 
du  district  de  Strasbourg  n'en  a  pas  encore  eu  un  seul  exemplaire,  que 
celle  du  district  de  Wissembourg  se  trouve  dans  le  même  cas,  que  ce 
Bulletin,  ainsi  traduit  et  imprimé,  est  absolument  inconnu  à  l'adminis- 
tration du  district  de  Haguenau,  qu'il  en  est  de  même  de  celle  du  dis- 
trict de  Saar-Réunion  (ou  Neu-Saarwerden),  et  qu'il  n'y  a  que  le  direc- 
toire du  district  de  Schlestadt  qui  en  a  reçu  quelques  exemplaires  en 
très  petit  nombre,  mais  qui  depuis  longtemps  n'en  reçoit  plus,  comme 
tout  ceci  est  prouvé  par  les  pièces  justificatives  sous  n°*  1,  2,  3,  4,  5 
et  6 ,  que  je  joins  à  ce  rapport.  C'était  donc  doublement  en  pure  perle 
que  l'on  faisait  traduire  à  Paris,  en  allemand,  et  imprimer  en  caractères 
latins  ou  français  le  susdit  Bulletin,  puisque  cette  traduction  n'a  pas 
été  envoyée  aux  départements  et  aux  districts  à  langue  allemande,  et 
puisque,  si  même  elle  leur  avait  été  envoyée,  les  administrés  n'auraient 
pas  pu  la  lire,  étant  imprimée  en  caractères  latins  ou  français  qu'ils  ne 
connaissent  pas;  en  un  mot  c'était  autant  d'argent,  que  coûtait  cette 
traduction  et  cette  impression,  de  jeté  dans  la  rivière. 

L'administration  du  département  du  Bas-Rhin  croyait  cependant  que 
la  traduction  et  l'impression,  dont  elle  ignorait  qu'il  s'en  faisait  une  li 
Paris,  était  si  nécessaire  que,  dans  l'origine,  elle  l'a  fait  réimprimer  en 
entier  en  langue  allemande  et  ensuite,  pour  économiser  les  frais  d'im- 
pression, par  extraits  dans  une  fouille  intitulée  Der   Volksfreund,  ou 

('!  Voir  t.  XV,  p.  749.  —  (»)  Voir  plus  Laul,  p.  58. 
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Y  Ami  du  peuple,  dont  vous  trouvez  ici  un  exemplaire  sous  n'  y.  Ajoutez 
à  cela  que  l'administration  du  district  do  Strasbourg  observe  qu'il  ne 
sera  guère  possible  de  se  passer  encore  dans  ce  district  de  la  traduc- 
tion allemande  du  Bulletin,  à  moins  qu'on  ne  veuille  faire  ignorer  les 
lois  aux  citoyens,  que  celle  de  Haguenau  prétend  qu'elle  en  a  déjà  écrit 
au  Comité  de  salut  public,  que  le  directoire  du  district  de  Saar-Réu- 
nion  déclare  qu'il  serait  très  utile  que  le  Bulletin  lui  parvînt  traduit  en 
allemand,  attendu  que  ce  district  est  un  pays  réuni,  où  la  langue  alle- 
mande est  pour  ainsi  dire  la  seule  en  usage.  Or,  la  conséquence  de  tout 
ceci  est  : 

Qu'il  faut  supprimer  l'impression  de  la  traduction  du  Bulletin  en  ca- 
ractères latins  ou  français; 

Qu'il  faut  le  faire  imprimer  en  caractères  allemands  sur  une  colonne, 
en  face  d'une  autre  colonne  qui  contiendra  le  texte  français,  ce  qni  fa- 
miliarisera les  administrés  avec  la  langue  française  qu'ils  apprendront 
peu  à  peu  en  comparant  la  traduction  allemande  avec  le  texte  français; 

Qu'il  en  faut,  enfin,  envoyer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux 
administrations  des  districts  à  langue  allemande. 

Vous  saurez  que,  si  la  traduction  et  impression  du  Bulletin  de  la  Con- 
vention, au  moins  par  extrait  des  articles  principaux,  est  nécessaire,  celle 
du  Bulletin  des  lois  est  indispensable,  à  cause  des  décrets  dont  l'inser- 
tion dans  ce  Bulletin  doit  servir  de  publication,  et  qu'il  en  est  de  même 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public. 

Vous  verrez,  par  la  réponse  qui  a  été  faite  à  mes  questions  par  l'ad- 
ministration du  district  de  Saar-Réunion  (ou  de  Neu-Saarwerden),  que 
l'exécution  de  la  loi  du  g  thermidor,  d'après  laquelle,  à  compter  du 
jour  de  sa  publication,  nul  acte  public  ne  pourra  être  écrit  qu'en  langue 
française,  est  impraticable  dans  ce  pays,  dont  toutes  les  municipalités, 
juges  de  paix,  comités  de  surveillance  et  forestiers  ne  connaissent  que 
la  langue  allemande;  et  que,  malgré  tous  les  soins  de  l'administration 
et  de  la  Société  populaire,  et  malgré  toutes  leurs  recherches,  elles  n'ont 
encore  pu  trouver  que  deux  instituteurs  de  langue  française. 

Vous  verrez  enfin ,  par  les  pièces  sous  n"*  1 ,  9  ,  3 ,  que  les  frais  de  tra- 
duction et  d'impression  des  décrets,  rapports  de  la  seule  administration 
du  département  du  Bas-Rhin,  se  montent  pour  l'année  1798  à  la 
somme  énorme  de  a 9  0,558  livres  i5  sols;  ceux  du  district  de  Stras- 
bourg à  celle  de  79,000  livres;  ceux  du  district  de  Haguenau,  à 
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1 4,000  livres;  de  celui  de  Schlestadt  à  16,4/19  livres,  ce  qui  donne 
un  total  effrayant  de  passé  3i3,o58  livres,  sur  lequel  on  pourra  épar- 
gner deux  tiers  au  moins  lorsqu'on  aura  organisé  méthodiquement  ces 
mêmes  traductions  et  impressions. 

Mais,  comme  on  ne  saurait  parvenir  à  ce  but  économique  et  si  salu- 
taire en  même  temps,  si  on  manque  de  sujets  que  l'on  puisse  employer 
utilement,  j'ai,  conformément  à  ma  commission,  voulu  engager  avant- 
hier  un  très  bon  sujet,  nommé  Jean  Frantz,  dont  les  connaissances 
littéraires,  la  pureté  des  mœurs  et  la  douceur  du  caractère  me  sont 
connus  depuis  longtemps.  Lui  ayant  fait  ma  proposition,  il  me  dit 
ingénument  qu'il  a  travaillé  pendant  quatre  années  consécutives  au 
Bureau  de  bien  public  de  la  municipalité  de  Strasbourg,  et  que,  depuis 
deux  mois,  il  a  été  remercié  purement  et  simplement.  Ayant  là  dessus 
écrit  à  l'agent  national  de  la  commune  la  lettre  dont  la  minute  est  jointe 
ici  sous  n"  8 ,  j'en  attends  encore  la  réponse ,  que  je  n'aurai  pas  sitôt 
reçue  que  je  quitterai  le  département  du  Bas-Rhin,  où  j'ai  recueilli 
tous  les  renseignements  relatifs  à  la  mission  que  j'ai  à  remplir,  pour 
me  rendre  à  Golmar,  chef-lieu  du  département  du  Haut-Rhin,  d'où  je 
vous  écrirai  le  premier  quintidi  de  fructidor  prochain. 

Salut  et  fraternité, 

Philippe  RChl  '•'. 
[Arch.  nal.,  C,  3i8.  —  De  la  main  de  Rùhl.] 


LE  REPRKSRNTANT  DANS  LA  MEVRE  ET  L'ALLIER 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  3o  ihermidor  an  ii-iy  août  lygà. 

[Noël  Pointe  envoie  copie  d'un  anélâ.  qu'il  a  pris  en  faveur  du  citoyen  Rouillyer, 
cxploilanl  le  fourneau  de  Di-uy.  rrPar  les  pièces  ci-jointes  vous  verrez  la  Ii'g;iliniilë 
de  sa  r(5clamation  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur  moi  d'occordor  une 
inilcmnité  si  forte;  c'est  pourquoi  je  vous  en  rdfôre.  Pour  une  pareille  somme,  je 
vous  laisserai  toujours  la  balance.')  —  (Àwipte  retidu  (^imprimé)  de  Noël  Pointe. 
Arch.  nat. ,  ADxvui*,  56.] 


(I) 


Toutes  les  pitVes  dont  il  est  question  dans  cette  lettre  sont  jointes  è  l'original. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  DRÔME,   L'ARDÈCHE   ET  LA   LOZERE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Valence,  3o  thennidor  an  ii-ij  août  ijgà-  (Reçu  le  28  août.) 

[ttMéauIle  prévient  qu'il  a  fait  traduire  devant  le  Comité  huit  individus  qu'il 
regarde  comme  des  agents  des  Payan  à  Paris  et  comme  tenant  à  la  conspiration 
de  Robespierre.  Expose  que  leur  conduite  mérite  de  la  part  du  Comité  un  examen 
sévère.  A  chargé  la  gendarmerie  de  déposer  les  pièces  de  conviction  lors  de  leur 
traduction.  Annonce  une  lettre  instructive  et  détaillée ,  fera  incessamment  parvenir 
les  preuves  qu'il  pouiTa  recueillir.  Annonce  que  celle  mesure  avait  jeté  l'inquié- 
tude dans  l'âme  des  patriotes;  que  les  malveillants  et  les  aristocrates  calomniaient 
les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire  de  Valence  pour  les  faii-e  casser. 
A  été  forcé  de  faire  une  proclamation.  En  transmet  deux  exemplaires  '''.  A  déjà 
produit  un  résultat  heureux  dans  cette  commune.  La  tranquillité  y  règne,  ainsi 
que  dans  tout  le  département  de  la  Drôme.  »  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  196.  Analyse.  ] 


COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1"^  fructidor  an  11-18  août  ijgi. 

Présents  :  Billaud-Varenne,  Eschassériaux,  B.  Barère,  Coliot-d'Her- 
bois,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Thuriot,  Tallien,  Laioy, 
Bréard,  Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Demaillot,  mis  en  arres- 
tation à  Ville-Affranchie  par  le  citoyen  Montaigu ,  en  vertu  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  1 6  thermidor  (^'  et  des  ordres  du  repré- 
sentant du  peuple  Jeanbon  Saint-André  du  a/i  dudit  mois,  et  con- 
duit à  Paris  par  ledit  citoyen  Montaigu  et  un  gendarme  de  la  rési- 
dence de  Ville-Affranchie,  sera,  sous  la  responsabilité  desdits  lieutenant 
et  gendarme,  transféré  à  la  maison  d'arrêt  dite  des  Carmes,  de  laquelle 
incarcération  ils  rapporteront  au  Comité  le  certificat  du  concierge  de 
ladite  maison  d'arrêt. 

Carnot,  Billaud-Varenne,  Collot-d'Herbois,  Tallien,  B.  Barkre, 
P. -A.  Laloy,  Bréard,  Esciiassériadx,  Treilhard'''. 

<"  Ces  pièces  manquent.  —  (»>  Voir  t.  XV,  p.  6a8,  l'arrêté  n"  3.  —  (^'  Arch.  nat., 
AFii,6o. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  compter  de  ce  jour  il  ne 
sera  fait  aucun  abonnement  de  journaux. 

B.  Barère,  P.-A.  Laloï,  Bréaru,  Tallibn,  Carnot, 
Thuriot,  Treiliiard,  Billaud-Varenne,  Collot- 
d'Herbois,  Echasskriaox'". 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Pinteville,  de 
(iliàlons,  ci-devant  commandant  du  a'  bataillon  de  la  Marne,  détenu  à 
la  maison  du  Plessis ,  sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

B.  Barère,  Carnot,  Collot-d'Hebbois,  Treillard, 
P.-A.  Laloy,  Thdriot,  C.-A.  Prieur"". 

A.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  colonne  de  service  du  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle  de  Paris,  entrée  aujourd'hui  en 
exercice,  de  faire  choix  d'un  de  ses  membres  pour  remplir,  pendant 
cette  décade,  les  fonctions  d'agent  national. 

Treilhard,  Collot-u'Herbois,  Bréard,  Carnot, 
Eschassériaux,  B.  Barère '''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Verdier,  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  appelé  à  Paris  par  la  police  géné- 
rale, peut  se  rendre  dans  son  domicile;  il  lui  sera  donné  un  mandat  de 
quatre  cents  livres  sur  la  Trésorerie  nationale  pour  l'indemniser  des  frais 
de  voyage  et  retour. 

B. Barère, Billadd-Varenne,  Carnot,  Coli.ot-d'Herbois, 
Eschassériaux,  Treiliiard,  Bréard'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  urgent  de  pour- 
voir à  l'approvisionnement  de  bois  pour  le  chauffage  des  habitants  de 
Paris  et  pour  l'usage  des  manufactures  de  cette  conmiune;  que  les 
forêts  du  district  d'Avallon  et  celle  d'Hervaux,  pour  les  ventes  actuelle- 
ment en  exploitation,  offrent  des  ressources  qui  deviendraient  inutiles 


"'  Arch.  nat.,  AF  ii,  66.  avait  pris  un  arrêté  analofrue  pour  la  Iroi- 

'"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  60. —  De  la  main  sii^mo  décade  de  thermidor.    Voir  t.  XV, 

de  Biirère.  p.  ^54  ,  l'arrêté  n°  5. 

'''  Arch.  nat.,  AFii,   an.  —   Déjà,  lo  '"  Arch.  nat. ,  AFii.Co.  —  Delamain 

91   thermidor,  ie  Comité  de  salut  public  de  Barère. 


186  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [28  aoêt  179/1.] 

et  seraient  perdues  pour  la  République,  si  le  transport  de  ces  bois  ne 
s'exécutait  pas  par  les  rivières  flottables;  que  les  citoyens  des  communes 
du  district  d'Avallon  n'ont  pas  déféré  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été 
faites  pour  effectuer  ces  transports,  et  que  7,000  voies  de  bois  sont 
abandonnées  dans  la  forêt  d'Hervaux,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Tous  les 
citoyens  des  communes  du  district  d'Avallon  qui  étaient  habituellement 
occupés  à  l'extraction  et  au  transport  des  bois  sont  mis  dès  ce  mo- 
ment en  réquisition  pour  procurer  à  Auxerre  l'arrivage  des  bois  exploités 
dans  les  forêts.  —  a"  Les  administrateurs  des  districts  sont  chargés  de 
pourvoir  aux  moyens  de  concilier,  de  faire  concourir  et  exécuter  avec 
la  célérité  que  la  saison  exige  tous  les  travaux  de  la  récolte  qui  ne  peu- 
vent souffrir  suspension,  ni  retardement,  et  le  service  des  transports, 
qui  doit  se  faire  avec  la  plus  pressante  activité,  sans  nuire  à  la  récolte. 
Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce,  à  celle 
des  transports  et  au  district  d'Avallon. 

R.  Lindbt'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  pubHc,  sur  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce,  considérant  qu'au  moyen  des  magasins  d'avoine  pris  sur 
l'ennemi  et  du  mélange  que  l'on  sera  à  portée  de  faire  de  l'avoine  qui 
se  récolte  présentement  avec  celle  de  l'année  dernière,  on  sera  dispensé 
d'employer  la  ressource  autorisée  par  l'arrêté  du  7  de  ce  mois  '^',  arrête  : 
1°  L'arrêté  du  7  thermidor,  qui  autorise  la  consommation  de  l'avoine 
en  paille  ou  en  gerbe,  est  rapporté.  —  9"  Les  avoines  battues  de  la 
nouvelle  récolte  pourront  être  données  aux  chevaux  avec  les  précautions 
ci-dessous.  —  3°  Partout  où  il  reste  de  l'avoine  ancienne,  elle  sera  mêlée 
avec  de  la  nouvelle;  la  Commission  du  commerce  ordonnera  la  répar- 
tition dans  les  magasins  militaires  de  chaque  armée  do  l'ancienne 
avoine  qui  y  reste,  de  manière  à  ce  que  ce  mélange  puisse  s'opérer 
dans  tous.  — -  U°  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ancienne  avoine  pour  mêler 
avec  la  nouvelle,  on  aura  soin  de  mêler  à  celle-ci  une  demi-once  de 
sel  de  cuisine  par  ration,  qui,  en  facihtant  la  digestion,  empêchera  le 
mauvais  effet  de  la  décomposition  de  ce  grain  nouveau  dans  l'estomac. 
Les  préposés  à  la  distribution  du  fourrage  auront  soin  d'en  mettre  aussi 
dans  les  rations  qui  seraient  composées  d'anciennes  avoines  et  de  nou- 

">  Arch.  nal.,  AF  II,  69.  —  Non  cnre-  C  Voir   t.    XV,    p.    A 17,    l'arrêté    du 

gittré.  Comité,  n°  9. 


[i8aoôti794-]  comité  de  salut  public.  187 

velles,  mais  seulement  en  proportion  de  cette  dernière.  —  5°  L'usage 
du  sel  dans  l'avoine  nouvelle  continuera  jusqu'au  i  5  brumaire. 

R.  LiNDET  '^'. 

8.  Le  Comitf^  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  du 
commerce  relativement  aux  fournisseurs  de  draps  et  teinturiers  mis  en 
état  d'arrestation  à  Sedan ,  considérant  que  tous  les  draps  fournis  par 
les  fabricants  de  Sedan  ont  été  reconnus  de  bonne  qualité,  qu'il  n'y  a 
eu  de  réclamations  que  sur  la  qualité  de  la  teinturerie;  que  tous  les 
fabricants,  excepté  Metellier  et  Lambert,  paraissent  avoir  payé  les 
teinturiers  sur  le  pied  de  la  teinture  de  première  qualité,  ne  s'être 
livrés  à  aucune  spéculation  sur  cet  objet,  et  n'avoir  pas  donné  lieu  de 
les  accuser  d'infidélité;  que  Metellier,  étant  prisionnier  de  guerre,  n'a 
pas  été  à  portée  de  se  justifier,  que  Lambert,  qui  n'a  fourni  que  qua- 
rante-deux aunes  de  drap ,  a  déclaré  que  l'indigence  et  le  besoin  l'avaient 
porté  à  dissimuler  que  la  teinture  n'était  pas  de  première  qualité  ;  que 
Perrin,  l'un  des  trois  teinturiers,  a  soutenu  que  sa  teinture  était  bonne, 
qu'elle  était  faite  sur  de  nouveaux  procédés  qu'il  s'obligeait  de  soumettre 
à  l'examen  de  tels  commissaires  que  l'on  choisirait,  qu'il  garantit  l'uti- 
lité et  les  avantages  de  sa  découverte;  que  Raullet,  l'un  des  teinturiers, 
a  soutenu  sa  teinture  de  bonne  qualité;  que  Leseur,  teinturier,  compris 
dans  cette  recherche  pour  une  seule  pièce  qui  avait  été  d'abord  teinte 
en  gris  et  ensuite  en  bleu,  a  déclaré  que  cette  pièce  aurait  eu  une  cou- 
leur trop  obscure,  s'il  y  avait  mis  plus  d'appr<;t;  considérant  que  l'ar- 
n>station  d'un  si  grand  nombre  de  citoyens  utiles  est  très  nuisible  à  la 
fabrique,  qu'il  ne  peut  être  question  que  d'examiner  si  quelques-uns 
des  fabricants  ou  teinturiers  sont  coupables  d'un  délit  dont  la  connais- 
sance appartient  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  arrête  : 
1°  L'agent  national  du  district  de  Sedan  fera  mettre  en  liberté  les 
citoyens  Deffaut,  Gillot,  Malfusson,  Vantard,  Le  Fevre,  Carré- 
Kobitiit,  Fremont,  Hertel,  Roussel,  Dubart,  Menée,  Grippon  l'aîné. 
Février,  Nicolas  Jacquemin,  Absons,  Prête,  Picard,  Ternaux,  Lambert 
et  Metellier,  fabricants  ou  marchands  de  draps;  Perrin,  Raullet  et 
Lesueur,  teinturiers,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  sont  détenus  à  cause 
de  la  qualité  contestée  de   la   teinture  des   draps  fournis  pour  les 

'■'  Areh.  naL,  AF  ii,  68.  —  Nnn  mregùtré. 
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années  de  ia  République.  —  9°  H  fera  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle  ceux  des  fabricants  et  teinturiers 
qui  paraîtront  devoir  être  condamnés  à  quelque  peine  ou  restitution. 
—  3°  Le  citoyen  Perrin  adressera  sa  découverte  sur  la  teinture  en  bleu 
et  le  procédé  qu'il  prétend  avoir  inventé  à  la  Commission  d'agriculture 
et  des  arts,  qui  en  fera  son  rapport.  —  li"  Les  pièces  seront  renvoyées 
à  l'agent  national  du  district  de  Sedan  avec  une  expédition  du  présent 
arrêté.  Il  en  sera  renvoyé  une  expédition  de  l'arrêté  à  la  Commission 
du  commerce  et  à  celle  d'agriculture. 

R.  Lindet'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  prochain  retour  de 
l'arrière-saison  ne  permettra  bientôt  plus  le  travail  du  soir  dans  les  bu- 
reaux des  différentes  Commissions  executives,  confiant  d'ailleurs  dans  le 
zèle  et  le  civisme  des  employés  de  ces  bureaux,  arrête  :  1°  L'arrêté  du 
1 3  prairial  dernier,  concernant  la  fixation  des  heures  de  travail  dans 
les  bureaux  '^',  sera  regardé  comme  nul  et  non  avenu.  —  9°  A  compter 
du  10  de  ce  mois,  les  séances  de  travail  dans  les  bureaux  des  diffé- 
rentes commissions  executives  seront  continuées  depuis  neuf  heures 
précises  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  après-midi.  —  3°  Les  chefs 
des  bureaux  veilleront,  sous  leur  responsabilité,  à  l'assiduité  des  em- 
ployés à  leurs  ordres  et  en  rendront  compte  exactement  aux  commissaires 
de  chaque  Commission  respective,  lesquelles  rendront  pareillement 
compte  au  Comité  de  salut  public.  —  A°  En  conséquence,  le  surveil- 
lant créé  par  l'article  1"  de  l'arrêté  du  1 3  prairial  est  supprimé  à  dater 
du  présent  arrêté.  —  5"  Les  audiences  pour  le  pubhc  seront  de  deux  à 
quatre  heures.  ■ —  6°  Les  Commissions  executives  sont  chargées  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  et  d'aviser  aux  moyens  convenables  pour 
qu'à  toute  heure  il  puisse  être  pris  des  renseignements  dans  les  bureaux 
et  pourvu  à  l'expédition  des  affaires  urgentes. 

Carnot  '^l 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  La  Commission  des  travaux 
pubhcs  est  autorisée,  dans  les  cas  urgents,  à  requérir  et  à  employer 

"'  Arch.  nat.,AFii,  78.  —  Delà  main  giuré.   Il   y   a   dans  AF  ii,  90,   ot  dans 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  AFii,a3a,   d'autres   expéditions  de   cet 

'*'  Voir  t.  XIV,  p.  54 ,  l'arrêté  n°  2.  arrêté,   datéos,   cplle-là    du    3  fnididor, 

'''  Arcli.  nal.,  AF  ii,  a'i.  —  Non  enre-  celle-ci  du  a  fructidor. 
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ses  ouvriers  qui  ne  sont  occupés  à  aucun  service  puMic,  à  la  charge 
d'en  remettre  sans  délai  la  liste  nominative  au  Comité  de  salut  public 
pour  avoir  son  approbation.  Elle  est  pareillement  autorisée  à  employer 
les  ouvriers  de  la  première  réquisition,  mais  à  la  condition  d'obtenir 
préalablement  l'approbation  des  représentants  du  peuple  près  les 
armées. 

C.-A.  Prieur  (»'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  qui  a  vu  les  trois  échantillons  de 
froment  fournis  par  les  habitants  des  districts  d'Aix  et  de  Barjols  au 
directeur  des  subsistances  militaires  de  la  8'  division ,  arrête  :  i  "  Les 
administrateurs  des  districts  d'Aix  et  de  Barjols  sont  tenus,  sous  leur 
responsabilité,  de  veiller  à  ce  que  les  grains  qui  seront  versés  dans  les 
magasins  nationaux,  et  qui  seront  apportés  par  leurs  concitoyens,  soient 
de  bonne  qualité,  qu'ils  soient  criblés,  vannés  et  bien  nettoyés.  — 
9°  H  est  défendu  de  recevoir  du  froment  mélangé  de  vesce,  de  pois 
noirs,  de  grains  hétérogènes.  —  3°  S'il  en  est  présenté  à  l'avenir  dans 
les  magasins  nationaux,  les  administrateurs  ordonneront  qu'il  soit 
criblé,  nettoyé  aux  frais  des  propriétaires.  Le  froment  épuré  sera  con- 
fisqué au  proflt  de  la  République  et  versé  sur-le-champ  dans  le  magasin 
national.  —  4°  Les  grains  actuellement  déposés  dans  les  magasins 
nationaux  seront  criblés  et  nettoyés.  Les  administrateurs  feront  con- 
stater le  déchet  ou  la  diminution  qui  résultera  du  nettoyement,  et  ils  en 
rendront  compte  à  la  Commission  du  commerce.  —  5°  Les  adminis- 
trateurs d'Aix  et  de  Barjols  sont  déclarés  responsables  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  leur  sera  envoyé  par  la  Commission  du  commerce  et 
des  approvisionnements,  char'gés  d'en  surveiller  l'exécution. 

R.  Lihdet'^'. 


12.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  7'  Commission  à  fournir 
provisoirement  les  deux  chevaux  nécessaires  pour  le  service  de  l'eau 
dans  la  Maison  nationale  des  Invalides.  La  Commission  se  fera  rem- 

'"  Arch.  nat. ,  AF  11,  80.  —  Non  enregùtré.  11  y  a  aux  Archives  nalionales,  dans  le 
carton  AA,  i,  une  eipédilion  de  cet  arrêté,  datée  du  a  fructidor.  —  ")  Arch.  nat.,  AF  u, 
7a.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregiitri. 
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bourser  dans  le  plus  prochain  délai  le  prix  des  chevaux,  afin  de  ne 
pas  confondre  la  dépense  des  différents  services. 

R.  Lindet'". 


13.  Le  Comité  de  salut  public ,  délibérant  sur  la  situation  de  l'armée 
des  Côtes  de  Cherbourg,  arrête  :  1°  Les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  feront  l'épuration  la  plus  rigoureuse 
des  états-majors  et  des  commandants  temporaires;  ils  ne  laisseront  en 
place  que  des  citoyens  intelligents,  de  mœurs  sévères,  actifs,  probes, 
amis  de  la  discipline,  qui  ne  soient  pas  du  pays  et  qui  n'y  aient  pas 
contracté  d'alliance;  ils  les  réduiront  de  plus  au  nombre  strictement 
indispensable.  —  9°  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  généraux  ne 
laissent  de  garnison  dans  les  places  que  ce  qui  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  le  service;  tout  le  reste  sera  distribué  dans  divers  camps, 
qui  se  soutiendront  les  uns  les  autres,  et  qui  seront  dans  une  mobilité 
perpétuelle.  —  3°  Ces  camps  serviront  à  défendre  la  côte  et  à  tomber 
au  premier  signal  sur  le  point  oiî  les  ennemis  pourraient  tenter  un  dé- 
barquement ;  à  se  porter  de  même  rapidement  à  la  défense  des  places , 
postes  ou  points  quelconques  qui  pourraient  être  attaqués;  à  prévenir 
et  dissiper  les  rassemblements  que  pourraient  [faire]  les  brigands  et 
maintenir  la  sûreté  des  chemins;  à  exercer  les  troupes,  maintenir  la 
discipline,  et  empêcher  la  communication  des  volontaires  avec  les  bri- 
gands; à  garder  soigneusement  les  passages  de  la  Loire,  afin  d'empê- 
cher toute  communication  de  la  Vendée  avec  les  Chouans;  à  resserrer 
par  gradation  les  brigands  dans  leurs  repaires,  protéger  les  convois, 
soutenir  les  travailleurs  qui  devront  ouvrir  les  routes,  détruire  les  ge- 
nêts, les  haies,  les  bois,  et  établir  de  toutes  parts  le  plus  grand  nombre 


'■'  Arch.  nat. ,  AF  il,  087.  —  iVon  en- 
registré. Cet  arrêté  du  Comité  est  accom- 
pagné de  ia  note  suivante,  émanée  de  ia 
7'  Commission  executive  :  «Les  agents  de 
la  Maison  nationale  des  militaires  inva- 
lides, par  leur  lettre  du  18  thermidor,  ont 
instruit  la  septième  Commission  qu'ils 
avaient  un  besoin  indispensaliie  de  deux 
chevaux  pour  faire  monter  l'eau  dans  les 
différentes  parties  de  la  maison.  Des  deux 
qui  jusqu'à  ce  jour  ont  fait  le  service,  l'un 
vient   de   mourir,   et   l'autre   à   force   de 


vieillesse  ne  peut  plus  se  tenir  sur  ses 
jambes.  Ce  service  ne  pouvant  souffrir  d'in- 
terruption, ils  demandent  le  remplace- 
ment de  ces  deux  chevaux.  La  Commission, 
pour  assurer  un  service  aussi  essentiel,  u 
cru  devoir  doimer  des  ordres  pour  qu'il 
soit  fourni  deux  chevaux  à  la  Maison  des 
Invalides;  mais  elle  prie  le  Comité  de  salut 
public  de  décider  si  elle  doit  continuer  ce 
service,  ou  si  la  Commission  des  secours 
ne  doit  pas  y  pourvoir  elle-même.  Signé  : 
LlévAIN.n 
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possible  de  communications.  —  k°  Aucun  général  ne  pourra  avoir  son 
quartier  général  dans  une  ville;  les  représentants  du  peuple  en  inter- 
diront le  séjour  à  tous  les  militaires  qui  n'y  seront  pas  de  service  strict. 
Us  défendront  également  les  cantonnements  dans  les  villages;  ils  ne 
permettront  pas  que  personne  entre  dans  les  camps  ;  ils  feront  fusiller 
([uiconque  en  approcherait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Les 
vivandiers  auront  au  loin  des  endroits  désignés  où  l'on  ira  acheter 
leurs  denrées;  tous  ces  achats  seront  faits  avec  beaucoup  d'ordre  et 
sous  une  police  sévère,  et  par  un  petit  nombre  de  personnes  sûres  pré- 
posées à  cet  effet.  En  un  mot,  aucune  précaution  ne  sera  négligée  pour 
couper  toute  intelligence,  négociation,  communication  ou  correspon- 
dance quelconque,  non  seulement  avec  les  brigands,  mais  encore  avec 
tous  les  habitants  du  pays,  surtout  les  femmes.  —  5°  Les  représentants 
du  peuple  rendront  les  généraux  et  ceux-ci  rendront  les  officiers  parti- 
culière responsables  de  l'exécution  rigoureuse  de  l'article  précédent. 
Les  représentants  du  peuple  chasseront  ignominieusement  tous  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui  s'enivreraient  ou  donneraient  l'exemple  de 
mauvaises  mœurs;  ils  feront  punir  suivant  la  rigueur  des  lois  le  bri- 
gandage des  militaires  et  les  actes  de  cruauté;  ils  feront  exercer  les 
volontaires,  organiser  régulièrement  les  bataillons,  et  maintenir  la 
plus  exacte  disciphne  aux  troupes  de  la  République.  —  6°  On  entre- 
tiendra sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  des  corps  de  troupes  hors  des 
villes,  mais  à  portée  de  les  secourir  et  d'empêcher  le  passage  de  la 
rivière.  Toutes  les  barques  seront  réunies  sur  la  rive  droite  en  divers 
points  sûrs  et  bien  gardés  ;  il  y  aura  des  chaloupes  canonnières  armées 
et  toujours  en  surveillance.  —  7°  On  pourra  former  et  armer  quelques 
compagnies  de  guides  composées  d'hommes  choisis,  mais  on  ne  dis- 
tribuera d'ailleurs  aucunes  armes  aux  citoyens  qui  ne  feront  point 
partie  de  la  troupe  soldée.  On  fera  de  fréquentes  visites  de  postes;  on 
fera  rendre  compte  aux  volontaires  des  cartouches  qui  leur  seront  déli- 
vrées ;  on  surveillera  très  scrupuleusement  l'emploi  des  munitions  ;  les 
généraux  supprimeront  toute  ou  presque  toute  l'artillerie.  —  8°  Les 
volontaires  non  armés  seront  employés  à  couper  les  genêts,  abattre  les 
haies,  percer  les  forêts.  Les  représentants  du  peuple  feront  ouvrir  des 
communications  multipliées;  ils  requerront  à  cet  égard  les  habitants 
qui  ne  seront  pas  indispensables  aux  travaux  de  la  campagne  et  les 
feront  soutenir  par  des  corps  de  troupes  campées  près  des  travaux.  — 
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if  Les  représentants  du  peuple  remettront  la  justice,  le  désintéresse- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Les  mœurs,  la  voie  de  persuasion,  la  bonne 
foi  seront  mises  en  vigueur.  Tous  les  chefs  des  brigands,  tous  ceux 
qui  ont  accepté  des  grades  parmi  eux  seront  punis  de  mort.  Ceux  ciui 
n'auront  été  qu'égarés  ou  entraînés  par  la  violence  seront  pardonnes. 
Les  représentants  du  peuple  exigeront  que  les  chefs  donnent  l'exemple 
de  l'activité,  de  l'austérité  des  principes;  ils  entretiendront  la  corres- 
pondance la  plus  active  avec  le  Comité  de  salut  public. 

Carnot'". 

1^1.  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  représentant  du  peuple 
Trullard  de  surveiller  la  poudrerie  révolutionnaire  de  Grenelle  et  d'ac- 
célérer l'entier  achèvement  de  cet  établissement. 

TiiuRiOT,  C.-A.  Prieur,  Treilhahd,  Tallien'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Pierre  Ham,  Polonais, 
est  autorisé  à  s'en  retourner  dans  sa  patrie. 

Carnot'^'. 

16.  [Réquisition  du  citoyen  Éloy  Fouquier  pour  être  employé  dans  les  bureaux 
de  ia  7*  Commission.  R.  Lindet.  —  Arch.  net.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

17.  [Réquisition  du  citoyen  Badenier  jiour  travailler  à  la  construction  des 
bateaux.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

18.  [Le  citoyen  Barneville ,  ci-devant  commissaire  des  guerres ,  est  mis  en  liberté. 
Carnot    —  Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

19.  [Le  citoyen  Banilly,  gendarme,  malade  à  Strasbourg,  est  autorisé  à  se 
rendre  à  Montagne-Bel-Air  pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  Carnot.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

20.  [Le  citoyen  Daupias,  nommé  provisoirement  capitaine,  est  confirmé  défi- 
nitivement dans  ce  grade.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

21.  [Le  citoyen  Teste,  ci-devant  chef  de  bataillon,  est  autorisé  à  résider  chez 
son  père  à  Bagnols.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  3o6.  Non  enregistré.] 

'■'  Arch.  nat. ,  AF  n,  ao3.  —  Non  enre-  Voir  plus  liaul,   p.   i45,  l'arrêté  n°   7. 

gùtré.  Commo  on  le  voit,  cet  arrêté  ap-  '"  Arcli.  nat.,  AFn,  317.  —  Delà  main 

pliqiie  à  Parinée  des  Côtes  de  Cherbourg  de  Thuriot.  Non  enregistré. 

les  neuf  premiers  articles  de  l'arrêté  du  '"  Arch.  nat.,  AFii,  a3o.  —  Non  en- 

29  thermidor,  relatif  à  l'armée  de  l'Ouest.  regiitré. 
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22.  [Le  citoyen  Filoche,  ci-devant  sergent-major,  détenu  à  Reims,  sera  sur-le- 
champ  remis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

23.  [Mise  en  réquisition  de  8  ouvriei-s  pour  être  employés  à  la  poudrerie  de 
Grenelle.  Tudriot,  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  Non  enregistré.] 

2^1.  [Congé  accordé  à  un  ouvrier  de  l'atelier  de  platinage  du  Marché-aux-Pois- 
sons.  Treilbard,  Tudriot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  2i5.  Non  enregistré.] 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  PRES  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  i" fructidor  an  11-18  août  ijgà. 

[Camotleur  mande  que  le  Comité  a  reçu  une  lettre  du  citoyen  Paquet,  briga- 
dier au  20*  régiment  de  cavalerie,  contenant  la  relation  d'une  affaire  passée  le 
i5  floréal  dans  le  village  de  Rousselaere,  entre  Menin  et  Bruges,  dans  laquelle  il 
s'est  trouvé  assailli  par  vingt  dragons  ennemis  qui  le  sommèrent  de  se  rendre  et 
auxquels  il  répondit  par  des  coups  de  sabre.  fUn  certificat  des  officiers  de  santé 
atteste  qu'il  a  été  retiré  du  champ  de  bataille  blessé  d'un  coup  de  pistolet  au  bras 
droit  et  de  quatorze  coups  de  sabre.  Nous  vous  prions  de  vérifier  l'action  et  de 
nous  en  instndre,  afin  de  mettre  la  Convention  nationale  à  même  de  récompenser 
la  valeur  de  ce  brave  militaire. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  3a8'''.  Voir  la  Correspon- 
dance générale  de  Carnot.  j 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  PRES  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG. 

Parts,  1"  fructidor  an  n-18  août  lygà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  envoie  l'arrêté  du  même  jour  relatif  à  l'arniée 
des  (idtes  dt!  Cherbourg'*'.  "Nous joignons  à  cet  arrêté  une  dé|)êche  poux*  le  général 
Vialie ,  que  nous  vous  prions  de  lui  transmettre  après  en  avoir  pris  lecture.  Nous 
vous  invitons  aussi  à  exercer  sur  les  généraux  nue  surveillance  des  plus  actives,  et 
vous  sentez  parfaitement  que  vous  ne  pouvez  parvenir  à  ce  but  que  par  une  cer- 


"'  Cette  leltre,  dan»  ce  carion,  e«l  classée  par  erreur  parmi  de»  pièces  de  l'an  ni.  — 
'"  Voir  plus  liaul,  p.  190,  l'arrélé  n'  i.3. 
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laine  réserve  à  leur  égard,  qui  tienne  une  sorte  de  milieu  entre  la  rudesse  et  une 
familiarité  que  recherchent  ordinau-ement  ceux  qui  entourent  les  représentants  du 
peuple.»  —  Arch.  nat. ,  AFii,  ao3.  — -  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspon- 
dance générale  de  Carnot.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PCBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  PRES   L'ARMEE   DES  PYRe'nÉES  OCCIDENTALES. 

Paris,  1"'  fructidor  an  11-18  aoûl  lygà- 

[Au  Dôm  du  Comité  de  salut  public,  qui  est  chargé  par  la  Convention  de  lui 
proposer  l'avancement  des  militaires  qui  se  sont  distingués  par  des  actions  d'éclat , 
Carnot  les  prie  de  recueillir  des  renseignements  exacts  sur  les  citoyens  :  Martel, 
lieutenant  de  chasseurs;  Puységui',  officier  des  chasseurs  de  la  5'  demi-brigade: 
Gardenau,  officier  de  la  1 48*  demi-brigade,  qui  ont  droit  de  prétendre  à  la  récom- 
pense nationale.  —  Arch.  nat.,  AFii,  ao3.  Voir  la  Correspondance  générale  de 
Carnot.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS   L'YONNE,   LA   SEINE-ET-MARNE  ET  L'AUBE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  1"  fructidor  an  11- 18  août  ijgà.  (Reçu  même  jour.) 

[  tf  Maure  expose  au  Comité  que,  depuis  l'envoi  de  son  arrêté  qui  lui  a  été  adressé 
à  Troyes ,  portant  qu'il  recevrait  les  réclamations  en  indemnité  des  citoyens  mis  en 
liberté  par  cet  arrêté,  treize  se  sont  présentés.  Transmei  leurs  réclamations  visées 
par  les  autorités  constituées,  invite  à  y  faire  droit  promptement,  attendu  que 
pai-mi  eux  il  est  de  pauvres  gens.  Dit  que  les  frais  de  détention  de  ces  citoyens  ont 
coûté  la  somme  de  8,45a  livres  11  s.  8  d.,  avancée  par  l'adminislration  du  dis- 
trict de  Bar-sur-Aube;  fait  passer  la  pétition  de  celte  administration,  qui  en  réclame 
le  remboursement;  observe  que  Bo,  son  collègue,  avait  ordonné  que  ces  frais 
seraient  supportés  par  les  détenus,  mais  que  l'arrêté  du  Comité  semble  dire  le 
contraire.  L'invit«  à  prononcer  pour  mettre  à  couvert  la  comptabilité  de  celle 
administration.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  i64.  Analyse'"'.] 

'''  On  voit,  par  celte  lettre,  que  Maure  était  renlrô  à  Paris. 


.* 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE   DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Omer,  i" fructidor  an  11-18  août  ijgà.  (Reçu  le  20  août.) 

Je  sors  de  chez  Dacquia ,  administrateur  du  district  de  Saint-Omer, 
citoyens  collègues ,  et  je  l'ai  trouvé  dans  son  lit,  commençant  à  se  relever 
d'une  maladie  très  grave.  Rassurez-vous ,  il  n'existe  point  de  comploterez 
â  éclater  dans  la  commune  de  Saint-Omer,  et  Dacquia  lui-même  me 
l'a  dit ,  en  convenant  qu'il  était  dans  le  délire  lorsqu'il  vous  a  écrit  sa 
lettre  du  26  thermidor.  Tout  se  réduit  à  des  renseignements  qu'il 
prétend  avoir  sur  quelques  mauvais  citoyens.  Comme  je  l'ai  trouvé  aux 
prises  avec  l'effet  d'une  médecine ,  je  n'ai  pu  entrer  dans  les  détails , 
mais  il  me  remettra  demain  par  écrit  les  renseignements  dont  il  m'a* 
parlé. 

Je  repars  demain  pour  Lille,  où  j'attendrai  avec  empressement  le 
successeur  que  la  Convention  doit  m'y  envoyer. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Guiot. 

[Ai'ch.  nat. ,  AFii,  i58.  —  De  la  main  de  Florent  Guiol.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  1"^  fructidor  an  11-18  août  ijgà. 

Je  sais  maintenant,  chers  collègues,  quel  est  celui  qui  a  détruit 
l'ordre  salutaire  que  j'avais  établi  pour  recruter  l'armée  de  la  Moselle  :" 
Grigny,  général  de  brigade  suspendu,  est  le  désorganisateur. 

Jamais  on  ne  put  concevoir  de  plus  belles  espérances  pour  avoir  à 
la  fin  de  la  campagne  une  armée  plus  nombreuse  et  mieux  exercée 
qu'elle  ne  l'était  avant  d'entrer  en  campagne. 

Eh  bien,  cette  espérance  est  détruite;  les  recrues  qui  devaient  ré- 
parer nos  pertes,  et  qui  commençaient  à  nous  arriver  par  milliers,  sont 
enlevées;  on  les  dirige  sur  Haguenau.  Pourquoi?  Pour  désorganiser 
l'armée.  Je  ne  parle  pas  de  la  confusion ,  du  désordre  qui  vont  s'intro- 
duire dans  la  comptabilité.  C'est  là  le  moindre  mal. 

i3. 
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En  enlevant  les  dépôts  de  cavalerie  et  d'infanterie ,  on  enlève  à  tous 
les  corps  les  moyens  de  se  recruter  et  de  réparer  les  pertes  qu'ils  font 
chaque  jour  dans  les  combats  et  par  les  maladies. 

Croiriez -vous  que  nous  avons  des  régiments  de  cavalerie  à 
1 3o  hommes,  des  bataillons  àaBoetSoo  hommes,  qui  pourraient  être 
portés  au  complet  au  moyen  de  leurs  dépôts,  et  qu'il  faudra  renvoyer 
pour  ne  pas  perdre  entièrement  les  cadres,  parce  qu'on  les  prive  de  la 
seule  ressource  qu'ils  avaient  de  réparer  leurs  pertes? 

Les  auteurs  d'une  telle  opération  sont  bien  coupables;  j'aurais  pré- 
féré cent  fois  qu'on  nous  ôtât  vingt  bataillons  d'infanterie  et  de  régiments 
de  cavalerie,  parce  qu'au  moins  les  corps  n'auraient  pas  été  détruits. 

Je  vous  adresse  des  pièces  '•'  qui  prouvent  une  partie  des  faits  que  je 
vous  dénonce.  J'attends  de  votre  amour  pour  la  chose  publique  que 
vous  donnerez  les  ordres  les  plus  sévères  pour  réprimer  un  désordre 
qui,  s'il  était  toléré  plus  longtemps,  amènerait  la  dissolution  de 
l'armée. 

Salut  et  fraternité ,  Gillkt. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armée  de  Sambre-et- Meuse.] 


LE  MEME   AU  COMITE   DE   SALDT  PUBLIC. 

Waremme,  1"  fructidor  an  11-18  aoiU  ijgà. 

[Deux  lettres  de  Giliet  :  1°  trii  transmet  au  Comité  une  rëciamation  du  ci-devant 
général  Froissard,  contre  sa  destitution  prononcée  par  ses  collègues  Guylon  et 
Levasseur;  expose  qu'il  ne  lui  appaitient  pas  de  réformer  un  arrêté  pris  par  ses 
deux  collègues  ;  rend  compte  de  tout  ce  qu'il  sait  sur  celte  affaire;  a  trouvé  à  Thuin 
Guyton  et  Levasseur,  qui  avaient  destitué  Fromentin ,  Froissard  et  Raoux ,  pour 
s'être  trouvés  ivres,  le  i5  prairial,  à  Taffaire  en  avant  de  Gharleroi;  n'a  point 
participé  à  cet  acte  de  sévérité;  y  a  applaudi.  Fromentin  cependant  a  été  réintégré 
par  le  Comité;  Froissard  et  Raoux  pourront  l'être  aussi;  prie  de  ne  les  jamais  ren- 
voyer à  l'armée,  dont  ils  ont  perdu  la  confiance;  observe  qu'un  officier  et  un  sous- 
officier  ont  été  destitués  pour  s'êti-e  trouvé  ivres  le  jour  d'une  bataille."  —  Arch. 
nat. ,  AF  n,  235.  Analyse.  —  2°  "11  prévient  le  Comité  qu'il  vaque  à  celte  armée 
deux  places  de  généraux  de  division,  jwr  le  renvoi  des  généraux  Muller  et  Mon- 
taigu;  a  fait  part  de  son  opinion  sur  ce  dernier,  qui  est  un  excellent  officier.  Muller 

(')  Ces  pièces  manquent. 
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est  incapable;  se  reprocherait  de  confier  une  division  à  Vézu,  Fromentin,  qui 
restent  sur  les  derrières.  Reste  toujours  une  place  vacante  dans  cette  arm(5e,  et  deux, 
si  la  destitution  de  Montaigu  reste  définitive  ;  invite  h  pourvoir  promptement  à  ces 
remplacements;  dit  qu'il  y  a  dans  l'armée  quelques  généraux  de  brigade  en  état 
de  les  remplir;  nomme  Grenier,  Bernadotte  et  Duhesme,  le  premier  surtout;  sont 
nécessaires  à  leur  poste;  fait  l'éloge  de  leur  bravoure,  de  leurs  talents  ;  difficulté  de 
rencontrer  des  sujets  capables  de  remplir  ces  places.  Expose  que  l'armée  des  Ar- 
dennes  est  en  général  mal  composée,  que  les  meilleurs  officiers  ont  suivi  le  général 
Pichegru;  observe  que  cette  armée  n'est  qu'une  chimère;  inutilité  de  lui  conserver 
un  état-major,  un  général  en  chef;  propose  de  la  supprimer,  et  (l'envoyer  Desjardin 
(pii  la  commande  en  chef,  mais  qui  n'est  pas  capable,  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  pour  y  commander  une  division.»  —  Arch.  nat. ,  ibid.  Analyse.] 


LE    REPRESENTAIT   DANS  LA   CORREZE   ET   LE   PUY-DE-DOME 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PLllLIC. 

Tulle,  1"'' fructidor  an  11-18  août  ijgi-  (Reçu  le  28  août.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9/1  de  ce  mois,  pour  que 
je  vous  fisse  connaître  si,  lors  de  ma  mission  dans  le  déparlement  du 
Puy-de-Dôme,  j'ai  épuré  l'agent  national  près  le  district  de  Besse. 
Jo  vous  répondrai  qu'à  l'époque  oii  le  Comité  changea  ma  destination 
en  m'en  voyant  dans  les  déparlements  de  la  Corrèze  et  du  Puy-de-Dôme, 
il  me  donna  en  même  temps  la  commission  de  surveiller  la  manufacture 
de  Tulle,  et  il  m'écrivit,  le  1  7  nivôse,  en  ces  termes'"  :  «Consacre  tous 
les  moments  à  celle  manufacture,  abandonne  pour  elle  toutes  les  autres 
occupations.  Des  armes!  Des  armes!  Voilà  la  mesure  de  salut  public 
essentielle.  Voilà  celle  qui  exige  les  soins  les  plus  assidus  des  repré- 
sentant du  peuple.  Ecris  souvent,  et  que  chaque  lettre  nous  annonce  des 
succès.  » 

Arrivé  à  Tulle,  je  vis  en  effet  que  celle  manufacture  demandait  tous 
les  moments  du  représentant  du  peuple  chargé  de  la  surveiller  et  de 
l'agrandir,  et  j'écrivis  au  Comité  pour  le  prier  d'envoyer  un  autre  repré- 
sentant dans  le  département  du  Puy-de-Dôme.  J'écrivis  à  Couthon 
(je  rougis  d'avoir  écrit  à  ce  conspirateur;  que  ne  peut-on  à  des  signes 

'"  Cctt«  lettre  nous  manque. 
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certains  reconnaître  le  cœur  des  perfides  humains  !  )  Je  lui  écrivis  pour 
qu'il  fit  presser  celte  nomination.  Il  me  répondit  que  l'intention  du 
Comité  était  que  je  restasse  chargé  du  département  du  Puy-de-Dôme. 
Je  vis  hien  qu'il  n'avait  pas  consulté  les  membres  de  la  section  des  armes 
du  Comité;  je  m'adressai  à  Carnot,  qui  me  répondit,  de  la  part  du 
Comité,  que  mes  fonctions  étaient  circonscrites  à  la  manufacture  et  au 
département  de  la  Corrèze.  Dès  lors  je  n'eus  plus  aucune  relation  avec 
le  département  du  Puy-de-Dôme;  je  refusai  d'entendre  des  commissaires 
qui  m'étaient  envoyés  de  ce  pays.  Cependant  Couthon  insiste,  et,  toujours 
sans  doute  sans  consulter  les  membres  de  la  section  des  armes ,  il  me 
fit  écrire  par  le  Comité  que  le  département  du  Puy-de-Dôme  était 
toujours  compris  dans  ma  mission.  Les  travaux  de  la  manufacture  se 
multiplièrent  de  plus  en  plus;  je  fus  obligé  de  visiter  les  forges,  aciéries, 
mines,  et,  toujours  avec  l'intention  de  me  rendre  dans  le  Puy-de-Dôme, 
je  me  suis  vu  dans  l'impossibilité  absolue  d'abandonner  un  seul  instant 
la  fabrication  des  armes.  Je  sentis  cependant  qu'il  fallait  épurer  les  au- 
torités constituées  du  Puy-de-Dôme;  j'écrivis  une  lettre  circulaire  aux 
Sociétés  populaires  des  chefs-lieux  de  chaque  district  pour  qu'elles  m'ai- 
dassent dans  cette  opération.  Le  travail  s'opérait,  quand  j'appris  que 
Couthon  avait  fait  épurer  quelques  fonctionnaires  publics  par  le  Comité 
de  salut  public  et  qu'il  allait  se  rendre  à  Clermont  pour  épurer  les 
autres.  Vous  voyez  par  ce  récit  que  je  ne  suis  pas  allé  dans  ce  dépar- 
tement; je  n'aurais  pu  quitter  une  manufacture  dont  les  ouvriers  sont 
toujours  disposés  à  la  désorganisation  ou  à  l'inaction,  sans  manquer 
essentiellement  à  mes  devoirs;  je  n'ai  donc  pas  pu  épurer  l'agent 
national  près  le  district  de  Besse. 

Je  repète  ici  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma  précédente  lettre,  qu'il 
me  paraît  indispensable  qu'il  soit  envoyé  sans  délai  un  de  nos  collègues 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme ,  mais  surtout  point  de  prêtre. 

Salut  et  fraternité, 

Roux-Fazillac. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  4 11.  —  De  la  main  de  Roux-Fiizillac.] 
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LE  MÊME  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Tulle,  i" Jnictidor  an  11-18  mût  ijgù.  (Reçu  le  aS  août.) 

[«Ronx-Fazillac  assure  qu'on  peut  compter  sur  la  fi(it3it(^  des  habitants  du  dé- 
partement de  la  Corrèze,  que  cependant  il  s'est  dtabli  dans  une  commune  une 
lutte  entre  les  patriotes  ardents  et  les  raodér(5s.  Acte  illégal  que  ces  derniers  font 
commettre  à  une  Société  populaire,  qui,  de  sa  propre  autorité,  a  cassé  im  Comité 
de  surveillance  établi  par  son  collègue  Lanot  et  l'a  renouvelé.  Un  homme  reconnu 
pour  patriote  est  incarcéré  par  ce  nouveau  comité.  Il  a  cassé  cette  nomination  illégale  ; 
espère  que  sous  peu  les  choses  rentreront  dans  l'oi-dre ,  et  alors  il  nommera  celte 
commune.  Quelques  observations  sur  les  événements  actuels.  Propose  des  moyens 
révolutionnaires.»  —  Arch.  nat. ,  AFu,  179.  Analyse.] 


UN  DES  nEPRÉSENTAMS  X  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AlJ  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Sébastien,  i" fi-MCtidor  an  11-18  août  ijgù.  (Reçu  le  26  août.) 

[ffPinet  peint  l'allégresse  qu'a  montrée  celle  courageuse  aimée  à  la  réception 
du  décret  [portant]  qu'elle  a  bien  mérit»;  de  la  ptrie.  Excellentes  dispositions  de 
ces  braves  républicains.  Les  intentions  du  Comité  sur  les  moyens  de  terrasser  les 
ennemis  commencent  déjà  à  être  exécutées.  Demande  une  explication  sur  le  sort 
de  la  province  de  Fontarabie;  dispositions  de  celle  de  Guipuzcoa.  Indignation  des 
troupes  sur  l'infâme  capitulation  de  Collioure;  elles  en  demandent  vengeance. 
Fait  passer  la  proclamation  faite  à  ce  sujet.  Les  cadres  n'arrivent  pas;  espérance 
de  conquérir  Pampelune.  Le  représentant  Garrau  fera  part  des  besoins  et  des 
ressources.  Une  autorité  française  est  organisée  à  Saint-Sébastien  ;  envoie  des  arrêtes 
et  proclamations  à  ce  sujet;  nécessite  de  prendre  des  renseignements  sur  un  nommé 
Grost,  envoyé  comme  agent  de  la  Commission  du  commerce;  s'en  plaint.»  — 
Arch.  nat.,  AFu,  968.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LES  ARDENNES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Reims,  1"^ fructidor  an  11-18  août  ijgà.  (Reçu  le  21  août.) 

[  ^Charles  Delacroix  transmet  copie  d'un  mémoire  à  lui  remis  par  deux  adminis- 
trateurs du  district  d'Épernay,  dont  la  position  est  des  plus  fâcheuses.  Expose  que 
ses  productions  sont  en  bois,  prés  et  vignes;  que  cette  dernière  entraîne  une  plus 
grande  population;  que  les  terres  à  grains  produisent  de  subsistances,  que  les  ven- 
danges vont  y  attirer  des  districts  voisins  une  grande  quantité  d'ouvriers;  que  ces 
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circonstances  réunies  sollicitent  l'attention  du  Comité.  Se  joint  aux  administrateurs 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins  pressants  des 
pays  vignobles  de  ce  département;  joint  un  extrait  du  registre  des  délibérations 
du  Conseil  général  de  cette  commune.»  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  16/1.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA   COTE-D'OR  ET  LA  HAUTE-MARNE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Châtillon-sur-Seine ,  i"" fructidor  an  11-18  août  ijgà. 
(Reçu  le  21  et  le  26  août.) 

[Deux  lettres  de  Lambert  :  1°  trll  vient  d'écrire  à  la  Convention  au  sujet  du  décret 
du  96  thermidor  sur  le  rappel  des  députés  en  mission.  L'invite  à  lui  permettre  de 
rester  à  son  poste  jusqu'à  l'arrivée  du  collègue  qui  sera  désigné  pour  le  remplacer, 
afin  de  lui  communiquer  son  journal  et  sa  correspondance.  Espère  du  Comité 
qu'il  voudra  bien  solliciter  cette  faveur  auprès  de  la  Convention.  Expose  que 
dix  manufactures  d'armes  s'adressent  journellement  à  lui  pom-  tout  ce  qui  leur 
manque,  et  que  plusieurs  d'entre  elles  seraient  déjà  tombées,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  représentant  sur  les  lieux.  A  été  au  Mont-Cenis,  au  Creuzot  pour  faire  faire  des 
expériences  de  charbon  de  terre  et  de  soufre  qu'il  présumait  convenir  à  la  fabri- 
cation des  baïonnettes.  A  essayé  d'y  ramener  l'ordre  et  la  subordination  en  faisant 
une  adresse  aux  ouvriers,  leur  a  fourni  des  limes,  des  huiles,  dont  ils  avaient  grand 
besoin.  7)  —  Arch.  nat.,  AF  11,  kxi.  Analyse.  —  9°  rr  Expose  qu'il  a  été  chargé  de 
surveiller  la  fabrication  des  armes  dans  un  espace  d'environ  trente  lieues  de  dia- 
mètre. Observe  que  cette  surveillance  était  nécessaire  ;  danger  de  la  suspendre ,  dans 
un  moment  surtout  où  huit  à  dix  manufactures  manquent  de  matières  premières. 
Appelle  la  sollicitude  du  Comité  sur  cette  partie  intéressante.  L'invite  à  y  envoyer 
de  suite  son  successeur,  afin  de  pouvoii'  avant  son  départ  lui  fournir  les  instruc- 
tions y  relatives.  A  parlé  précédemment  d'infidélités  ouvertement  protégées.  Se 
réserve,  à  son  retour,  de  dénoncer  les  protégés  et  les  protecteurs.  1  —  Arch.  nat., 
ihid.  Analyse.] 


COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  s  fructidor  an  ii-ig  août  l'jgà- 

Présents  :  Eschassériaux ,  B.  Barère,  Collot-d'Herbois,  Billaud- 
Varenne,  R.  Lindet,  G.-A.  Prieur,  Garnot,  Thuriot,  Tallien,  P.-A.  La- 
loy,  Bréard,  Treilhard. 


[i9  AOÛT  1794.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC.  201 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Pierre  Cavallier, 
(lu  département  des  Bouches -du -Rhône,  remplira  les  fonctions  de 
consul  général  à  Smyrne.  La  Commission  des  relations  extérieures  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Barère,  IÎillaud-Varenne,  Gollot-d'Herbois,  Esghassé- 
RiAUX,  Thuhiot,  Treiliiard,  Bréard,  P.-A.  LaloyI". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  lettres  adressées 
aux  conspirateurs  et  envoyées  des  armées  ou  des  diffc-rents  bureaux 
aux  Comités  pour  être  examinées,  seront  transmises  à  la  Commission 
nommée  par  la  Convention  nationale  pour  lever  les  scellés  apposés 
sur  les  papiers  des  conspirateurs,  après  en  avoir  pris  note  dans  les 
bureaux  sous  l'inspection  d'un  membre  du  Comité. 

BiLLAUD- VaRENNE,     CoLLOT-d'HeRBOIS  ,    B.    BaRKRE, 

Treilhabd  I"^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Arsandaux, 
ci-devant  homme  de  loi,  remplira  provisoirement  les  fonctions  d'agent 
national  à  Paris,  pour  tous  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces, 
dans  lesquels  l'intervention  de  l'agent  est  nécessaire. 


Treilhard,  Billaud-Varenne,  Thuriot,  Brkard,  Eschas- 

SÉHIADX  ,  CoLLOT-d'HeBBOIS  ,   R.   LiNDEt'^'. 

k.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Trial  exercera  les 
fonctions  d'agent  national  près  le  théâtre  des  Arts,  conformément  à 
l'arrêté  précédent  qui  en  détermine  les  fonctions.  Il  fera  en  outre  le 
contrôle  jour  au  jour  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  théâtre. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Dacquin, 
mis  en  état  d'arrestation  en  la  maison  du  Luxembourg,  en  vertu  d'un 
arrêté  dudit  Comité  du  97  thermidor'*',  sera  mis  sur-le-champ  en 

'''  Arch.  nat.,  AF  ii,  64.  —  Delà  main  W  Arch.nat.,  AF  ii,  6.5.  —  De  la  main 

de  Barère.  de  Treilhard. 

'*'  Arch.  nat. ,  AF  II,  47.  —  De  la  main  '''   Voir  plus  haut,  p.   86,  l'arrêté  du 

de  Collol-d' llerbois.  Comité,  n*  5. 
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liberté,  et  que  ledit  Dacquin  est  autorisé  à  retourner  dans  son  dépar- 
tement. 

TREiLHAnD,  Collot-d'Herbois,  Thuriot,  Billaud-Varenhe, 
Brkard,  B.  Barère,  P.-A.  Laloy'". 

6.  Le  Gomilé  de  salut  public  arrête  que  l'arrêté  pris  par  le  Co- 
mité le  1  7  ventôse  dernier'^',  concernant  les  contestations  élevées  entre 
quelques  habitants  de  (Jhamps,  district  de  Ghauny,  département  de 
l'Aisne,  et  Baragot'^',  leur  ci-devant  curé,  est  rapporté. 

B.  Barkre,  p. -A.  Laloy,  Carnot,  Thuriot  Treilbard, 
Tallien,  Collot-d'Herrois,  Bréard''''. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Lesnes,  employé  dans  ses 
bureaux,  section  de  la  guerre,  pourra  s'absenter  jusqu'au  9  5  fructidor 
pour  aller  au  Quesnoy,  son  pays  natal.  Il  lui  sera  délivré,  en  consé- 
quence, un  passeport  jusqu'à  ladite  époque. 

Carnot'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  commandant  de  pom- 
piers donnera  sur-le-champ  tous  les  ordres  nécessaires  pour  faire  por- 
ter les  plus  grands  secours  dans  la  section  de  l'Unité  pour  éteindre 
l'incendie  qui  vient  de  s'y  manifester,  et  que  ledit  commandant  s'y 
transportera  à  la  réception  de  l'ordre. 

B.  Barère,  Treilhard,  C.-A.  Prieur,  Billaud-Varenne, 
Carnot,  Thuriot,  P.-A.  Laloy  '*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Comité  civil  de  la  sec- 
tion de  l'Unité  prendra  sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  réunir  toutes  les  familles  dont  les  maisons  viennent  d'être  incen- 
diées, de  [sic)  les  recueillir  et  loger  provisoirement  dans  les  maisons 


("  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  60.  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  58.  —  De  la  main 

'*'  Voir  t.  XI,  p.  58i,  l'arrêté  du  Co-  de  Barère. 
mité  n°  It.  '"  Arch.  nat.,  AFii,  a3.  —  Non  en- 

'^1  Dans  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pu-  rejrutré. 
blic  du  17  ventôse  an  11,  ce  nom  est  écrit  '"'  Arch.  nat.,  D  xlii,  5.  —  De  la  main 

Barago.  de  Barère.  JVon  enregistré. 
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nationales  du  faubourg  Germain,  en  prenant  les  précautions  néces- 
saires aux  intérêts  de  la  République. 

B.  Babèbe,  EscHASSKniAux,  G.-A.  Prieur,  Garnot*". 

10.  Le  Gomité  de  salut  public,  sur  le  ra|)port  de  la  Gommission 
(lu  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  et  de  celle 
des  transports,  arrête  ce  qui  suit:  i°  La  Gommission  du  commerce 
demeure  chargée  de  l'approvisionnement  de  Paris  en  bois  et  charbons 
de  bois,  sous  le  rapport  des  matières  seulement.  Elle  aura  la  surveil- 
lance de  l'exploitation  des  ventes  et  de  la  cuisson  des  charbons  dont 
elle  devra  connaître  le  résultat  pour  équilibrer  les  ressources  et  les 
besoins.  —  2°  La  Gommission  des  transports  demeure  chargée  de  ce 
même  approvisionnement  sous  le  rapport  de  l'extraction  des  ventes 
aux  ports  flottables  et  navigables,  des  flottages  à  bûches  perdues  et  en 
trains,  de  l'arrivage  à  Paris  des  bois  et  charbons,  tant  par  eau  que  pai 
terre,  et  de  la  surveillance  générale  de  toute  la  navigation.  —  3°  Les 
agents  établis  par  la  Gommission  du  commerce  sur  les  ports  et  ri- 
vières seront  communs  à  la  Gommission  des  transports;  ils  correspon- 
dront avec  la  Gommission  du  commerce  pour  tout  ce  qui  aura  rapport 
aux  matières  et  à  leur  fabrication,  et  avec  la  Gommission  des  trans- 
ports pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'extraction,  des  ventes,  flottages, 
transports,  arrivages  et  navigation;  ces  agents  seront  chargés  d'avertir 
la  Gommission  des  transports  des  dégradations  des  rivières  et  chemins 
des  hallages.  —  li°  Gonformément  à  l'article  1"  du  décret  de  la  Gon- 
vention  nationale  du  i5  floréal  et  à  notre  arrêté  du  18  dudit  mois'^', 
tous  les  bûcherons,  dresseurs,  charbonniers,  commis,  facteurs,  gardes- 
ventes,  et  généralement  tous  les  ouvriers  employés  ordinairement  à 
l'exploitation  des  bois,  à  la  cuite  des  charbons,  sont  en  réquisition 
aux  ordres  de  la  Gommission  du  commerce.  —  5"  Sont  pareillement 
en  réquisition  aux  ordres  de  la  Gommission  des  transports  tous  les 
bateaux,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  tous  les  voituriers 
par  terre  et  par  eau,  les  charretiers,  les  chevaux  de  trait  et  des  ri- 
vières, tous  les  bœufs  de  trait,  tous  les  ouvriers  travaillant  ordinaire- 
ment aux  flottages,  en  trains  et  à  bûches  perdues,  conducteurs  de 
trains,  mariniers,  entrepreneurs  de  flottages,  arqueurs,  déboucheurs 

"'  Arch.  nat.,  D  ilii,  5.  — De  la  main  '''  Nous  n'avons  pas,  k  cette  date ,  d'ar- 

de  Harère.  Non  enregittré.  rêté  sur  cet  objet. 
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de  pertuis,  conducteurs  et  meneurs  d'eau  commis  aux  passages  des 
ponts,  pertuis  et  baissiers,  chabieurs,  gardes-rivières,  charpentiers 
de  bateaux  et  gardes-ports.  —  6°  Les  mariniers,  voituriers,  ou- 
vriers et  autres,  mis  en  réquisition  par  les  articles  4  et  5  du  présent 
arrêté,  les  voituriers  par  terre  et  par  eau,  les  propriétaires  de  bœufs 
de  trait  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  se  livrer  à  d'autres  travaux 
ni  se  défaire  de  leurs  outils,  bateaux,  agrès,  bœufs,  chevaux  et  har- 
nais, sans  une  permission  par  écrit  de  la  Commission,  aux  ordres  de 
laquelle  ils  sont  en  réquisition.  Et  ne  pourront  lesdits  ouvriers,  voitu- 
riers et  autres,  se  refuser  d'obéir  auxdites  réquisitions,  sous  peine 
d'être  regardés  comme  suspects,  et  traités  comme  tels.  —  7°  Tous  meu- 
niers et  propriétaires  de  pertuis,  gauthiers,  vannes  et  étangs  seront 
tenus  d'en  faire  les  ouvertures  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  les  agents  de  la  Commission  des  transports  ou  par  les  employés  à 
la  conduite  des  eaux  et  écluses;  et  ils  seront  tenus  de  les  laisser  ou- 
verts autant  de  temps  que  le  service  public  l'exigera  ;  il  leur  sera  payé 
par  qui  de  droit  les  indemnités  qui  sont  dues  pour  les  ouvertures.  — 
8°  Tous  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  laisser  libre  le  chemin 
de  hallage  le  long  des  rivières  navigables,  et  le  passage  pour  les  ou- 
vriers le  long  des  rivières  et  ruisseaux  flottables,  et  de  leur  conserver 
la  largeur  prescrite  par  les  anciens  règlements  sur  la  navigation.  — 
9°  Les  rivières  et  ruisseaux  servant  aux  approvisionnements  de  la  Ré- 
publique étant  une  propriété  nationale ,  nul  ne  pourra  en  altérer  le 
cours  ni  en  faire  servir  les  eaux  à  son  usage  particulier,  au  préjudice 
du  service  public.  —  1 0°  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à 
la  Commission  du  commerce  et  à  celle  des  transports,  à  l'effet  d'en 
suivre  l'exécution.  Il  sera  également  envoyé  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  qui  demeureront,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  responsables  de  son  exécution. 

R.  Lindet'". 

11.  «  Sur  le  rapport  fait  à  la  Commission  du  commerce  et  approvi- 
sionnements de  la  République  par  l'Agence  provisoire  des  subsistances 
de  Paris,  relativement  à  la  nécessité  d'établir  deux  bureaux  pour  con- 
stater les  arrivages  des  bateaux  de  marchandises  et  trains  de  bois  des- 

<■'  Arcli.  nat.,  kV  11,  i\ç).  —  fion  enregistré. 
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tinés  pour  Paris ,  et  faire  le  recensement  des  bois  et  charbons  entrés  et 
sortis  des  ports  et  chantiers,  la  Commission,  considérant  que  cette  me- 
sure est  indispensable  pour  connaître  l'approvisionnement  en  bois  et 
charbons  de  la  commune  de  Paris,  et  établir  dans  cette  partie  impor- 
tante l'ordre  nécessaire,  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Il  sera  établi  deux 
bureaux  pour  constater  les  arrivages  et  les  ventes  des  bois  et  charbons 
de  toute  espèce.  —  a°  Le  premier  bureau  sera  établi  à  la  Râpée,  et  des- 
tiné à  enregistrer  jour  par  jour,  et  par  ordre,  tous  les  bateaux  chargés 
de  marchandises  et  les  trains  de  bois  arrivant  pour  Paris  ou  passant 
debout,  à  viser  les  lettres  de  voiture  et  délivrer  tous  passe-avant  néces- 
saires; le  second,  établi  à  l'île  Louvier,  sera  pareillement  destiné  à 
constater,  jour  par  jour,  l'entrée  et  la  sortie  des  bois  et  charbons  sur 
les  ports  et  dans  les  chantiers  de  Paris.  —  3°  Tous  marchands,  voitu- 
riers,  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  ou  trains,  les  feront  garer 
le  long  de  la  berge  de  la  Râpée  et  au-dessus  ;  ils  ne  pourront  lâcher 
leurs  trains  ou  bateaux  dans  aucun  des  ports,  pas  même  sous  les  ponts, 
sans  être  munis  d'un  des  passe-avant  qui  seront  déUvrés  au  bureau 
de  la  Râpée.  —  /i"  Ils  y  feront  enregistrer  et  viser  leurs  lettres  de  voi- 
ture, déclarant  la  quantité  et  qualité  des  marchandises  que  chaque 
bateau  pourra  contenir;  ils  recevront  les  passe-avant  nécessaires  pour 
le  lâchage  de  leurs  bateaux  dans  les  ports  qui  leur  seront  désignés  sui- 
vant leur  rang  d'arrivage  et  d'enregistrement.  —  5°  Les  marchands  de 
bois  et  charbons  ou  leurs  préposés  tiendront  registre  de  la  vente 
de  leurs  bois  et  charbons;  ils  en  donneront  communication  chaque 
jour  aux  préposés  à  cet  effet,  et  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  s'y 
refuser.  —  G"  Les  préposés  dresseront  des  états  journaliers  d'arrivage 
des  bois  et  charbons  entrés  dans  Paris  et  sortis  des  différents  ports  et 
chantiers.  —  7°  Les  préposés  se  conformeront  exactement  aux  ordres  et 
instructions  qui  leur  seront  données  par  l'Agence  des  subsistances  de 
Paris.  —  8°  L'Agence  provisoire  des  subsistances  de  Paris  demeure 
spécialement  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé, publié  dans  les  formes  ordinaires,  et  adiché  partout  où  besoin 
sera,  notamment  à  la  Râpée,  dans  les  différents  chantiers,  sur  les  ports 
et  (juais,  et  sera,  en  outre,  envoyé  à  l'agent  national  du  département 
de  Paris,  pour  les  faire  connaître  aux  communes  riveraines  de  Seine- 
et-Marne,  avec  invitation  d'en  donner  commimication  à  tous  proprié- 
taires ,  conducteurs  des  bateaux ,  lâcheurs  et  flotteurs  de  trains ,  afin 
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qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.  Les  commissaires  : 
Signé  :  îovEJimkVhT ,  J.-C.  Picqukt.  n  —  Le  Comité  de  salut  public, 
vu  la  délibération  prise  le  i"  fructidor  par  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  de  la  République  ;  considérant  com- 
bien il  importe  à  la  sûreté  de  l'approvisionnement  de  Paris  et  au  main- 
tien de  l'ordre  dans  le  service  et  la  distribution  que  le  plan  adopté  par 
la  Commission  soit  exécuté,  et  que  les  marchands  de  bois  et  charbons 
soient  tenus  de  s'y  conformer,  arrête  :  i°La  délibération  de  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République 
sera  exécutée.  —  2°  Les  marchands  de  bois,  charbons,  les  mariniers, 
les  conducteurs,  voituriers,  lâcheurs,  flotteurs  de  trains  et  autres  char- 
gés de  semblables  fonctions  sont  tenus  de  se  conformer  à  ce  qui  leur 
est  prescrit,  sous  peine  d'être  cités  au  tribunal  de  la  police  correction- 
nelle, qui  les  condamnera  aux  plus  fortes  peines  portées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  troublent  l'ordre  pubhc,  et  dont  l'application  doit  être 
faite  par  ce  tribunal.  —  3°  Les  préposés  de  la  Commission  feront  leurs 
rapports  à  la  Commission  de  toutes  les  contraventions  qui  pourront 
être  commises ,  et  les  procès-verbaux  en  seront  envoyés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle,  chargé  d'y  pourvoir  sans  délai.  — 
II"  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce,  char- 
gée de  son  exécution ,  et  à  la  Commission  des  administrations  civiles, 
police  et  tribunaux,  qui  l'adressera  au  tribunal  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

R.  Lindet!''. 

12.  Sur  le  rapport  de  la  7°  Commission,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  :  1°  En  conformité  de  la  loi  du  h  mai  1  798,  la  Commission  des 
transports  est  autorisée  à  payer  au  citoyen  Charles-Antoine  Charlier,  chef 
de  bureau  de  la  ci-devant  régie  des  charrois,  qui  a  été  injustement 
détenu ,  les  appointements  du  grade  qu'il  occupait  lors  de  son  arrestation , 
à  compter  du  10  germinal,  époque  de  la  suppression  de  la  ci-devant 
régie,  jusqu'au  i"'  fructidor  présent  mois.  —  9"  La  Commission  don- 
nera dans  ses  bureaux  à  ce  citoyen  une  place  qui  approchera,  autant 
qu'il  sera  possible ,  de  celle  qu'il  occupait  lors  de  son  arrestation ,  et , 
s'il  n'était  pas  placé  dans  les  quinze  premiers  jours  de  fructidor,  elle  en 

'■'  Arch.  nat. ,  AF*!!,  69.  —  Non  enrrgitlré. 
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référera  au  Comité  pour  statuer  sur  ses  appointements  ce  qu'il  jugera 
convenable. 

R.  Lindet'^'. 

13.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce- et  des  approvi- 
sionnements ,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1  °  La  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  est  autorisée  à  faire  pâturer,  partout 
où  les  localités  pourront  le  permettre,  dans  les  bois  et  autres  domaines 
nationaux,  les  bestiaux  qui  se  trouvent  actuellement  dans  les  places  de 
sièges.  —  9°  La  Commission  du  commerce  prendra  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  les  dommages  que  les  bestiaux  pourraient 
causer  dans  les  bois  et  autres  domaines  nationaux,  et  pour  les  placer  à 
proximité  des  places  de  siège ,  de  manière  qu'ils  puissent  y  rentrer  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

R.  Lindet'*'. 

M.  Le  Comité  de  salut  public  renvoie  à  la  Commission  des  travaux 
publics  son  rapport  et  projet  d'arrêté  du  1 3  thermidor,  accompagnés  de 
cette  pièce ,  le  tout  relatif  à  l'établissement  d'une  prison  militaire  pour 
les  prisonniers  de  guerre  dans  le  château  de  Bricquebec,  district  de 
Valognes.  Ce  château  étant  trop  près  de  la  frontière,  elle  doit  en  faire 
la  démolition,  conformément  aux  lois,  et  proposer  un  autre  bâtiment 
pour  y  établir  une  prison  militaire. 

C.-A.  Pbieuii'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  postes,  remontes  et  messageries,  voulant 
organiser  le  service  des  dépôts  des  équipages  militaires,  et  leur  assigner 
(les  emplacements  favorables  au  service  et  à  la  surveillance  active  des 
chefs,  arrête  ce  qui  suit:  1°  Il  sera  établi  à  Paris,  cinq  dépôts  des 
transports  et  convois  militaires;  le  premier  à  Bercy,  dans  le  lieu 
oii  il  est  actuellement  placé,  pour  les  chevaux  d'artillerie,  pour  le  ser- 
vice des  armées  et  de  l'arsenal  de  Paris;  le  second  à  Vaugirard,  au 
lieu  où  il  est  situé,  qui  sera  le  dépôt  central  des  chevaux  pour  le  ser- 
vice des  armées  ;  le  troisième  à  la  maison  Soubise ,  où  il  est  établi 
pour  le  service  des  subsistances  de  la  commune  de  Paris;  le  quatrième 

'■'  Arch.  naU,  AF  11,  a86.  —  Non  enregitiré.  —  <*'  Aroh.  nat.,  AF  il,  98a.  —  Non 
enregùtré.  —  "'  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  a  a  1 .  —  Non  enregiitré. 
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à  l'Ecole  militaire,  pour  le  service  des  hospices  militaires,  pour  ceux 
des  salpêtres,  raffineries  et  autres  services  extraordinaires  dans  l'arron- 
dissement de  la  commune  do  Paris  et  des  environs;  le  cinquième  aux 
écuries  ci-devant  d'Artois  et  celles  dépendantes,  pour  y  placer  les 
équipages  à  loyer  qui  serviront  aux  transports  des  subsistances  mili- 
taires et  aux  approvisionnements  des  magasins  de  Paris.  —  9°  Pour 
parvenir  à  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  voitures  de  luxe  seront 
retirées  des  écuries  de  l'École  militaire  et  placées  sous  le  hangar  que 
l'on  construit.  La  Commission  des  travaux  publics  veillera  à  sa  prompte 
exécution,  et  l'augmentera  autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  placer 
toutes  les  voitures,  si  on  ne  trouvait  pas  un  endroit  pour  les  placer 
sans  dépense.  —  3°  L'Agence  des  hôpitaux  évacuera  également  les 
écuries  qui  lui  servent  de  magasin,  et  les  effets  seront  transportés  dans 
les  autres  parties  de  bâtiments  qui  ne  sont  pas  occupés.  Si  cette  éva- 
cuation pouvait  occasionner  quelque  dérangement  dans  le  service, 
quelque  perte  ou  préjudice  sur  les  matières,  il  en  sera  rendu  compte 
sur-le-champ  au  Comité.  —  4°  Le  dépôt  ne  communiquera  en  rien 
avec  le  magasin  des  subsistances  de  Paris,  ni  avec  celui  des  hospices 
militaires ,  il  n'aura  que  l'enceinte  circonscrite  par  les  grilles  intérieures , 
les  cours  latérales  où  sont  les  écuries  et  l'avenue  pour  parquer  les  voi- 
tures et  les  abriter  sous  les  arbres.  —  5°  Des  chevaux  [)ropres  à  la 
remonte  reprendront  les  écuries  place  du  Carrousel  et  Honoré,  et 
évacueront  sans  délai  celles  du  Roule.  —  6°  Les  équipages  à  loyer 
prendront  possession  des  écuries  dénommées  à  l'article  précédent.  — 
7°  Le  Comité  charge  la  7°  Commission  de  la  prompte  exécution  du 
présent  arrêté,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  avant  le  10  fructidor. 
—  8°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  travaux 
publics,  à  celles  des  secours  publics,  du  commerce  et  des  transports 
pour  en  ordonner,  suivre  la  prompte  exécution,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 

R.  LiNDET  "'. 

16.  K  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  rapporte  au  Comité  que  les  re[)résentants  du  peuple  Gourdan 
et  Dornier  lui  ont  adressé  trois  différents  états  de  pertes  d'effets  éprou- 

'"   Arch.  nal. ,  AF  11,  a86.  —  Non  enregistré. 
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vées  par  les  officiers,  sous-officiers  et  volonlaires  du  10°  bataillon  de 
la  Haute-Saône  dans  différentes  affaires  sur  le  pays  ennemi.  Ces  trois 
états  montent  ensemble  à  une  somme  de  39,090  livres  et  sont  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites.  Les  réclamations  de  l'indemnité  de 
ces  pertes  pourraient  paraître  en  retard  relativement  aux  délais  fixés 
par  la  loi.  Mais  on  observe  qu'elles  ont  été  précédemment  faites  aux 
ex-ministres  Pache  et  Beurnonviile.  Enfin  les  causes  de  ce  retard 
paraissent  assez  légitimes  à  la  Commission  pour  qu'elle  puisse  proposer 
au  Comité  d'autoriser  l'emploi  des  différentes  indemnités  demandées 
parles  officiers,  sous-officiers  et  volontaires  du  lo'  bataillon  de  [la] 
Haute-Saône,  conformément  aux  lois  des  7  mai  1798,  U  germinal  et 
9  thermidor  suivant,  n  —  Approuvé. 

Carnot  '^'. 

17.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  sommes  dues 
aux  fabricants  des  villes  d'Aix-la-Chapelle,  Elberfcld,  en  Allemagne, 
Krefeld,  en  VVestphalie,  et  Solingen,  sont  exceptées  du  versement 
ordonné  par  le  décret  du  18  messidor'^'.  Le  présent  arrêté  sera  inséré 
■du  Biillelin^^l 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Chevallot- 
Beaugeois,  adjoint-lieutenant  dans  l'arme  du  génie,  détenu  à  Va- 
rennes,  sera  sur-le-champ  remis  en  liberté  et  reprendra  aussitôt  ses 
fondions.  L'agent  national  de  la  commune  de  Varenncs  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot!*'. 

19  à  28.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations.  R.  Lirobt.  —  Arch.  nat. , 
AF  n ,  76.  Non  enregistré.  ] 

29.  [I.e  chef  d'escadron  Lefranc  est  autorisé  à  rester  trois  décades  à  Paris  pour 
rétablir  sa  santé.  Cabrot.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

'"  Arcb.  nat. ,  APii,  388.  —  Non  enre-  receveurs  de  district,   et,   à   Paris,   à   la 

gittré.  Trésorerie  iialionalc. 

•"  Ce  décret  du  18  messidor  ordonnait  '''  Journal  de»    Débat»  et  iet  Décret», 

aux   personnes  qui   auraient   entre   leurs  11*  704.  —  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet 

mains  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux  arrêté  dans  le  Bulletin. 
habitants  des  pays  en  guerre  avec  la  Repu-  "'  Arch.  nat.,  AF  u,  ao3.  — Non  enrt- 


bli(|uc  de  les  déposer  dans  les  caisses  de»         gietre 

là 
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30.  Le  Comité  do  salut  public  arrête  que  Songis,  général  de  bri- 
gade, est  nommé  général  de  division;  charge  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Carnot  "'. 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Jorris,  adjudant  général 
à  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse,  est  suspendu  de  ses  fonctions;  charge 
la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cabnot  '^'. 

32.  [Le  brevet  de  chef  d'escadron  sera  délivré  au  citoyen  Guiton,  acquitté  par 
le  tribunal  correctionnel  militaire  de  LiUe.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6. 

Non  enregistré.  ] 

33.  [Réquisition  du  citoyen  Lagnoux,  chasseur  à  cheval,  jwur  travailler  à 
l'arsenal  d'Auxonne.  Treiluard.  —  Arch.  nat,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

34.  [Le  lieutenant  Aillaud,  le  sous-lieutenaut  Gollenne  et  l'adjudant  Caillette , 
acquittés  par  le  Tribunal  révolutionnaire ,  reprendront  leurs  places  '''.  Carnot.  — 
Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

35.  [  Les  citoyens  Tremblay  et  Maldon ,  cavaliers  armés  et  équipés  par  la  section 
de  Chalier,  seront  admis  dans  la  a 9"  division  de  la  gendarmerie  nationale.  Carnot. 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.] 

36.  [Le  capitaine  Danduraud  est  réintégré  dans  son  grade;  Gerbauet,  qui  le 
remplaçait,  fera  le  service  d'adjoint.  Carnot.  —  Aich.  nat.,  AFii,  3o6.  Non 
enregistré.  ] 

37.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  nouveaux  renseigne- 
ments pris  sur  Mériaux''',  le  destitue  de  ses  fonctions  et  le  remplace 

par  Lemesle. 

Cabnot  '*'. 

C  Arch.  nat.,  AF  a,  3o6. —  Non  enre-  M.  Wallon  au  tome  VI  de  son  Hisloire  de 

gittré.  ce  tribunal. 

C  Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  —  Non  enr-  '*'  De  notes  jointes  à  la  minute  de  cet 

registre.  arrêté,   il   résulte   que   ce   Mériaux  était 

''*  Je  ne  trouve  pas  ces  noms  dans  la  liste  chargé  de  lever  un  corps  franc, 
alphabétique  des   personnes   traduites   au  '*>  Arch.nat. ,  AFn,  3o6.  —  De  la  main 

Tribunal     révolutionnaire,     publiée     par  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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38.  [L'adjudant  général  chef  de  brigade  Estienne,  suspendu,  est  réintégré 
dane  ses  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  net.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré '■^K] 

39.  [L'arrêté  du  9  messidor,  nommant  Garnon  au  grade  de  sous-L'eutenant''', 
est  rapporté.  Carsot.  —  Arch.  net. ,  AF 11,  3o6.  Non  enregistré.] 

40.  [Le  citoyen  Péchard,  ci-devant  capitaine,  détenu  à  Arras,  sera  mis  en 
liberté  et  reprendra  ses  fonctions.  Garnot.  — •  Arch.  nal.,  AFii,  3o6.  Non  enre- 
gistré.] 

41.  [Ije  lieutenant  Gastrala  sera  proposé  pour  la  première  place  d'adjudant 
vacante.  Gabnot.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

'i2.  [Ghotar,  officiepen  congé,  sera  tenu  d'opter  ou  de  retourner  à  son  corps 
ou  à  renoncer  à  son  emploi  militaii-e.  Garrot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non 
enregistré.] 

43  à  48.  [Sont  nommés:  Perrier,  sous-lieutenant  de  hussards;  Chevalier,  sous- 
garde  de  parc  à  l'année  de  la  Moselle;  Delmas,  capitaine  de  chasseurs;  Spett, 
capitaine  de  hussai'ds;  Einhorn,  capitaine  d'artillerie;  Spitzer  Alexis,  capitaine  de 
chasseui-s.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

49.  [ Congé  accordé  à  un  ouvrier  monteur  de  l'atelier  des  Jacobins.  Theiluàrd, 
Tbdriot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  ai 5.  Non  enregistré.] 
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DECRET   RELATIF  AUX   HISSIONS  EN    GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  a  fructidor  an  ii-ig  août  tjgà. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  rapporte 
le  décret  du  a  y  mars  «  793,  relatif  aux  frais  de  route  et  dépenses  des 
représentants  du  peuple  envoyés  en  commission'";  charge  le  Comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  de  vérifier  et  arrêter  les  comptes  des  repré- 
sentants qui  oui  été  envoyés  en  commission ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  ai  de  la  loi  qui  règle  les  attributions  des  Comités'*'. 


'"   Cetarrété  fut  rapporté  le  â  fructidor.  '"  Cette  loi  n'était  pas  encore  entiore- 

Voir  plus  loin,  i  cette  date,  l'arrêté  n*  3C.  ment  votée.  La  Gonveiilioii  n'acheva  de  la 

'''  Voir  l.  XIV,  p.  553,  l'arrêté  n°  10.  voter  (|ue  le  7  fructidor.  Voir  plus  loin,  i 

")  Voir  t.  II ,  p.  56.').  cette  date. 

t&. 
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MISSION   DE  LION  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen  Lion  "',  représentant 
du  peuple,  se  rendra  successivement  dans  les  départements  de  la 
Charente-Inférieure,  Ille-et-Vilaine,  pour  y  surveiller  l'exécution  des 
mesures  arrêtées  par  le  Comité  de  salut  public  '^'. 


UN  DES  REPRESENTANTS  PRES  DE  L'ECOLE  DE  MARS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Camp  des  Sablons,  n  fructidor  an  11 -1  g  août  lygà. 

[trPeyssard  propose  de  porter  à  iSS"  i5',  au  lieu  de  laô**  pai"  mois,  le 
Iraitemenl  des  iiisti-ucteurs  décurioiis  à  l'École  de  Mars.  Considérations  puissantes 
qui  viennent  à  l'appui  de  leurs  réclamalions.  Besoin  de  deux  chirurgiens  d'aug- 
menlalion.  Attend  la  décision  sur  ces  deux  objets. n  —  Arcli.  nat.,  AF  11,  aSo. 
Analyse.] 


<"  Pierre- Joseph  Lion,  né  à  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  le  19  mars  1787, 
députe-suppléant  lie  la  Guadeloupe  n  la  Con- 
vention, admis  à  siéger  en  remplacement 
de  Guillermin,  mort  en  route,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cenis  jusqu'en  l'an  v. 
Nous  ignorons  le  heu  et  la  date  de  sa 
mort. 

<')  Comme  toujoui's,  nous  donnons  le 
texte  de  ce  décret  d'après  le  l'ruch-verbal 
de  la  Convention  (t.  XLIV,  p.  18).  On  lit  à 
ce  sujet  dans  le  Journal  des  Dcbatt  et  des 
Décrets,  n'GgS,  p.  38  :  (tBréard  annonce 
que  le  Comité  de  salut  publicapris  un  arrêté 
important,  dont  il  ne  peut  pas  publier  les 
motifs  et  l'objet.  Le  Comité  a  jugé  néces- 
saire qu'un  représentant  du  peuple  se 
transporte  successivement  dans  divers  dé- 
partements pour  veiller  à  l'exécutioa  des  me- 


sures prises  par  cet  arrêté  ;  il  propose  en  con- 
séquence à  l'Assemblée  de  confier  cette  mis- 
sion au  représentant  du  peuple  Niou  (tic). 
Celte  proposition  est  adoptée.»  Il  n'esl  pas 
douteux  qu'il  n'y  ait  ici  une  faute  d'im- 
pression dans  le  Journal  des  Déhats.  Niou 
avait  reçu  une  autre  mission.  (Voir  t.  XV, 
p.  4oj,  l'arrêté  n°  i3,  du  6  thermidor, 
qui  fut  coidirnié  par  décret  de  la  Conven- 
tion du  a3  fructidor.  Commencée  en  ther- 
midor, celte  mission  de  Niou  ne  prit  fin 
que  le  aS  ventôse  an  m.  Voir  son  compte 
rendu  financier,  Bibl.  nat..  Le  Sg/aii, 
in-S"  pièce.)  D'aulre  part  le  Mimileur 
donne  bien  le  nom  de  Lion ,  qu'il  imprime 
Lyon.  Il  y  a  aussi  Lion  dans  le  texte  du 
décret  tel  qu'il  est  reproduit  dans  la  Col- 
lection des  Lois,  par  Baudouin,  t.  XLVI, 
p.  la. 
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UN  DES  BEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE   SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Au  quartier  général  snus  le  Quesnoy,  i  fructidor  an  it~ 
ig  août  lyg^. 

J'ai  fait  exifcuter  poncttieHement  vos  ordres.  Le  lendemain  de  la 
reddilion  de  la  place  du  Quesnoy,  toute  notre  cavalerie  s'est  portée 
sur  Valencieiines,  qu'elle  a  très  étroitement  resserré.  Le  jour  suivant 
et  aujourd'hui,  on  a  fait  filer  une  partie  de  notre  infanterie,  qui  prend 
poste  auprès  de  cette  place.  Enlin,  demain,  le  reste  de  l'armée  se  diri- 
gera vers  cette  forteresse,  qu'elle  est  décidée  à  battre  à  toute  outrance, 
si  elle  ne  se  soumet  pas  dans  le  délai  prescrit  au  décret  de  la  Conven- 
tion et  à  la  sommation  qui  lui  sera  faite. 

H  serait  instant,  citoyens  collègues,  que  vous  prissiez  une  déter- 
mination sur  la  garnison  du  Quesnoy  en  arrestation  en  cette  place. 
Nos  forces,  vous  le  savez,  suffisent  à  peine  pour  entreprendre  le  siège 
de  Valenciennes,  et  ces  esclaves  nous  retiennent  pour  les  garder 
deux  bataillons  au  moins,  qu'on  pourrait  plus  utilement  employer 
ailleurs. 

J'ai  quelques  observations  à  vous  faire.  Supposez,  avec  moi,  que  la 
place  de  Valenciennes  s'obstine  à  se  défendre  et  se  détermine  à  braver 
la  mort  :  ce  siège  alors  deviendrait  terrible,  nous  y  perdrions  beaucoup 
de  monde,  notre  artillerie  s'y  abîmerait,  et  nous  serions  obligés  d'y 
consommer  des  munitions  immenses.  Dans  ce  cas,  ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  pour  la  République  de  tenir  cette  forteresse  bloquée  en  se 
fortifiant  vigoureusement  autour  d'elle  ?  Cette  conduite  rendrait  dispo- 
nible la  moitié  de  notre  armée,  qui  se  porterait,  selon  vos  ordres,  sur 
les  points  que  vous  lui  indiqueriez. 

La  commune  du  Quesnoy  recelait  dans  son  sein  une  grande  quan- 
tité d'émigrés  et  de  contre-révolutionnaires.  Les  maisons  d'arrêt  en  ren- 
ferment déjà  plus  de  deux  cents.  On  y  rencontre,  entre  autres,  un  nommé 
Vaubert  de  Genlis,  ci-devant  lieutenant  de  roi  à  Landrecies,  qui, 
pour  tromper  la  surveillance  des  patriotes,  s'était  habillé  en  paysan  et 
chargeait  du  fumier,  lors  de  l'entrée  de  nos  troupes  dans  cette  place. 
Ce  déguisement  ne  l'a  pas  sauvé;  il  a  été  reconnu  et  mis  sur-le-champ 
en  lieu  de  sûreté.  On  a  trouvé  beaucoup  d'autres  émigrés,  parmi 
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lesquels  des  prêtres;  ils  étaient  cachés  dans  des  caves,  mais  tous  les 
jours  on  les  y  découvre.  D'autres  ont  accepté  des  emplois  civils  de 
l'empereur,  arboré  la  cocarde  noire  et  porté  la  croix  de  Saint-Louis; 
enfin  il  y  en  a  qui  ont  eu  la  bassesse  de  traîner  la  voiture  du  tyran 
d'Autricbe.  Je  ne  vous  dissimulerai  point  que,  parmi  les  administra- 
teurs de  ce  district  et  les  autres  autorités  constituées ,  il  s'en  trouve 
beaucoup  qui,  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi,  sont  restés  avec  lui; 
ils  cherchent  à  se  disculper  aujourd'hui  sur  ce  qu'ils  étaient  dans  l'im- 
possibilité de  connaître  le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  Tous  les  habi- 
tants du  Ouesnoy  ne  sont  pourtant  pas  coupables;  on  en  compte  quel- 
ques-uns qui  ont  eu  assez  de  vigueur  pour  braver  la  tyrannie.  Je  vous 
citerai  une  jeune  citoyenne,  fille  de  la  veuve  Bernard  Chassarou,  qui 
a  préféré  être  maltraitée  et  traînée  en  prison  que  de  balayer  la  rue 
qui  devait  servir  de  passage  à  l'empereur;  elle  a  deux  de  ses  frères 
au  service  de  la  République. 

J'ai  pris  un  arrêté  qui  enjoignait  à  tout  citoyen  de  faire  connaître 
les  aristocrates  ou  les  émigrés  qu'il  pouvait  avoir  retenus  chez  lui. 
Cette  mesure  a  déjà  produit  un  bon  effet;  par  ce  moyen,  plusieurs  ont 
été  découverts  et  incarcérés  sur-le-champ.  Une  commission  militaire 
est  établie;  elle  constatera  le  fait  de  l'émigration,  et  tous  ceux  qui  en 
seront  convaincus  seront  de  suite  traduits  au  tribunal  criminel  du 
département  du  Nord. 

Je  viens  d'écrire  à  mon  collègue  Guiot;  je  l'engage  fortement  à 
venir  réorganiser  les  autorités  constituées  du  Quesnoy.  Malgré  mes 
occupations,  j'ai  néanmoins  recueilli  des  renseignements  dont  je  lui 
ferai  part,  et  qui  faciliteront  ses  opérations.  Un  Comité  de  surveillance 
m'a  paru  nécessaire  :  je  l'ai  établi;  les  arrestations  des  traîtres  et  des 
émigrés  ont  été  en  partie  le  fruit  de  ses  recherches;  il  pourra  d'ail- 
leurs en  faire  l'épuration  et  rejeter  ceux  qu'il  ne  croira  pas  propres  à 
remplir  ces  fonctions.  Envoyez-moi  toutes  les  lois  relatives  aux  émi- 
grés. 

J'ai  aussi  écrit  à  mon  collègue  Gossuin ,  qui  a  ici  des  connaissances 
locales;  je  lui  demande  des  renseignements  sur  les  patriotes  du  pays, 
afin  de  les  faire  employer. 

Vous  trouverez  ci-incluses  des  demandes  du  citoyen  Marescol  en 
faveur  de  cinq  officiers  du  génie;  je  les  appuie  de  toutes  mes  forces, 
et  j'espère  que  vous  vous  empresserez  de  récompenser  ces  braves  repu- 
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blicains.  Vous  trouverez  aussi  seize  arrêtés  et  réquisitions  que  j'ai  cru 
devoir  prendre  pour  le  bien  du  service  '". 

Vous  trouverez  encore  inclus  les  états  exacts  en  tout  genre  de  tout 
ce  qui  s'est  trouvé  dans  la  place  du  Quesnoy,  sauf  cependant  dix  mil- 
liers de  poudre  de  plus,  qu'on  a  tirés  des  mines  et  fougasses. 

Je  suis  étonné  que  le  courrier  que  je  vous  avais  expédié,  et  par 
io([uel  je  vous  demandais  à  être  autorisé  à  employer  les  moyens  que  je 
vous  proposais,  ne  m'ait  apporté  aucune  réponse;  ce  silence  semble- 
rait me  laisser  la  liberté  de  les  mettre  en  usage;  cependant  je  n'entre- 
prendrai rien  sans  vos  ordres. 

Salut  et  fraternité,  DnonESNOY. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


UN  DK8  RKPRESRNTANTS  A   L'ARMRE  DU  NORD  BT  DR  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURI.IG. 

Anvers,  a  fnietidai'  an  ii-ig  août  lygà.  (Reçu  ie  96  août.) 

[  f  Richard  doit  <^tre  rappelé,  aux  termes  de  la  loi  '''.  L'armée  le  sachant,  il  devient 
urgent  d'envoyer  nn  autre  repi-ësentant;  son  autorité  sans  cela  pourrait  élre  alté- 
rt*e.i  —  Arch.  nat.,  AF  11,  4ii.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  A   BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  û  fructidor  an  ii-ig  août  ijgù.  (Reçu  le  26  août.) 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  votre  lettre  du  9/4  thermidor'",  par 
laquelle  vous  m'invitez  à  faire  connaître  au  Comité  si  j'ai  épuré  l'agent 
national  près  le  district  de  la  Roche-Sauveur. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'extrait  d'une  de  mes  lettres  au  Comité,  en 
date  du  a 3  floréal,  relative  à  ce  district'*'.  Vous  y  verrez  que  je  me  suis 
trouvé,  à  cette  époque,  dans  l'impossibilité  d'opérer  cette  épuration. 


(■)  Ces  pièce»  manquent.  —  '"  Voir  plus  haut,  p.  'j'j,  la  loi  du  aO  thermidor  an  11. 
-  !*'  Nou«  n'avons  pas  cette  lettre.  —  >''  Voir  t.  XII,  p.  469. 
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et  que  j'étais  d'avis  de  la  réunion  de  toutes  les  communes  de  ce  dépar- 
tement aux  districts  voisins. 

J'ai  pris,  lors  de  mon  passage  à  la  Roche-Sauveur,  tant  à  la  So- 
ciété populaire  que  dans  des  conférences  particulières  avec  des  citoyens 
(jui  m'avaient  été  indiqués  comme  patriotes,  tous  les  renseignements 
possibles  pour  opérer  la  régénération  des  autorités  constituées;  mais 
toutes  mes  recherches  ont  été  inutiles.  Le  fédéralisme  a  atteint  dans  ce 
pays  presque  tous  les  individus  qui  avaient  quelque  connaissance  des 
affaires. 

Les  autres  districts  du  même  département  ont  été  régénérés,  à 
l'exception  de  celui  du  Faouét,  où  je  n'ai  pu  me  rendre.  Mais  vous 
verrez,  par  ma  correspondance  sur  le  Morbihan,  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  République  que  ce  département  soit  continuellement 
surveillé  [)ar  un  représentant  du  peuple.  11  ne  s'y  passe  peu  de  décades 
où  les  brigands  de  la  Vendée  échappés  de  Savenay,  les  Chouans,  les 
prêtres  réfractaires  réunis  aux  déserteurs  de  la  première  réquisition, 
aux  fanatiques  des  campagnes  presque  généralement  gangrenées,  ne 
commettent  quelque  assassinat  sur  les  patriotes  ou  ne  fassent  quelque 
tentative  pour  soulever  le  pays  au  nom  de  Louis  XVII. 

Ces  scélérats  cherchent  encore  dans  cet  instant  à  troubler  le  dépar- 
tement. Heureusement  les  mesures  ont  été  prises  à  temps,  et  j'espère 
que  cette  tentative  finira  comme  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Mais, 
en  tout  événement,  la  présence  d'un  représentant  du  peuple  est  indis- 
pensable dans  ce  département.  Ce  représentant  contiendra  les  contre- 
révolutionnaires,  ranimera  les  faibles,  fortifiera  les  patriotes  et  propa- 
gera dans  les  campagnes  la  circulation  des  lumières,  qui  seules  peuvent 
les  faire  revenir  de  leur  égarement. 

Cette  mesure  aura  encore  l'avantage  de  mettre  le  représentant  du 
peuple  qui  se  trouvera  au  port  de  Brest  à  même  de  se  livrer  tout  en- 
tier à  la  marine  et  à  la  surveillance  du  département  du  Finistère. 

Ne  perdez  pas  un  instant  de  vue  tous  les  départements  de  la  ci-devant 
Bretagne:  il  n'en  est  aucun  qui  ne  demande  la  surveillance  la  plus 
active. 

Salut  et  fraternité,  Priecb  (de  la  Marne). 

Arch.  nat.,  AF  u,  agi.] 
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LE   MÊME   \U  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a  fructidor  an  ii-ig  août  lygi.  (Reçu  le  q6  août.) 

[Deux  lettres  de  Prieur  (de  la  Marne)  :  i"  Envoyé  à  Brest  pour  remplacer 
Jeanbon  Saint-André  jus(ju'à  son  retour  de  Port-de-ia-Montagne,  il  attendait  de 
jour  en  jour  son  arrivée  pour  retourner  à  la  Convention.  rrLe  Bulletin  du  96  ther- 
midor m'a  fait  connaître  le  décret  relatif  aux  représentants  du  peuple  en  mission 
depuis  plus  de  six  mois,  qui  doivent  être  sur-le-champ  rappelés  et  rem[)lacés,  s'il 
y  a  lieu.  Comme  Rrest  est,  sous  tous  les  rapports,  un  des  points  les  plus  impor- 
laiils  de  la  Répuhliipie  je  n'ai  pas  cru  devoir  quitter  mon  poste  sans  avoir  reçu  les 
ordres  ullérieurs  delà  Convention  ou  du  Comité,  ou  sans  avoir  vu  mon  successeur 
arrivé.  J'attends  l'un  et  l'autre,  et  sur-le-champ  je  me  rendrai  à  la  Convention." 
—  Arch.  nat. ,  AF  11,  29^.  —  9°  "Il  transmet  un  ra])port  qui  lui  a  été  remis  par 
le  citoyen  Révérend,  commandant  la  corvette  de  la  République  le  Prompt,  partie 
dos  Etats-Unis  de  l'Amérique  le  aS  messidor,  et  arrivée  en  rade  de  Brest  le  «"  de 
re  mois.  Il  confirme  la  fâcheuse  nouvelle,  qu'il  a  déjà  fait  passer,  de  la  dispersion 
de  notre  convoi  parti  des  États-Unis.  Joint  l'état  des  prises  et  bâtiments  neutres 
arrivés  en  ce  porl.i  —  Arch.  nat.,  AF  11,  994.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT  DANS  LA  DORDOfiNE,  LA  CHARENTE  ET  LA  IIAUTE-VIKNNK 
AU  COMITK    DE   SALUT  PUBLIC. 

Excideuil,  a  fructidor  an  n-ig  aotît  lygi-  (Reçu  le  26  août.) 

["Romme  appelle  l'attention  du  Comité  sur  quelques  arrêtés  du  représentant 
l^kanal,  qu'il  joint;  demande  qu'ils  soient  annulés  par  la  Convention,  (^ur  prin- 
cipal but  tend  h  envoyer  dans  les  campagnes  et  dans  les  maisons  des  villes,  excepté 
coUes  des  riches,  des  a|M')tres  de  la  liberté  pour  répandre  la  lumière,  à  obliger  les 
maire  et  agent  national  de  Périgueux  à  lui  donner  des  renseignements  sur  l'inté- 
rieur des  ménages  des  habitants.  Di^montre  les  énormes  dangers  de  semblables 
mesures  et  les  maux  qu'cllps  ont  déjà  causés.  Transmet  un  arrf'té  qu'il  a  pris  sur 
les  travaux  ordonnés  par  le  représentant  Lakaual  et  qui  produisaient  de  désastreux 
ell'ets,  plus  deux  lettres  de  lui  à  ce  deniier'''.'»  —  Arch.  nat,,  AF  11,  179.  Analyse.] 

">  Toutes  ces  pièces  manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  L'OUEST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple ,  a  fructidor  an  ii-ig  août  ijgà. 
(Reçu  le  a 6  août.) 

Citoyens  collègues, 
Sitôt  la  réception  de  votre  lettre  sur  les  commissaires  des  guerres 
qui  ont  pu  être  nommés  par  mes  collègues  délégués  près  l'armée  de 
l'Ouest,  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser  d'après  la  loi,  j'ai  écrit  à 
l'ordonnateur  généra!  pour  qu'il  m'adresse  le  tableau  des  commissaires 
employés,  l'époque  de  leur  nomination  et  par  qui  ils  ont  été  nommés. 
Sitôt  que  j'aurai  reçu  ces  renseignements,  je  prendrai  les  mesures 
que  vous  me  prescrirez  et  vous  en  ferai  connaître  le  résultat. 
Salut  et  fraternité, 

Ingrand. 
[Arch.  nat.,  AFii,  969.  —  De  la  main  d'higrand.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  2  fructidor  an  ii-ig  août  ijgi.  (Reçu  le  96  août.) 

Citoyens  collègues. 

Je  vous  adresse  ci-joint  les  arrêtés  suivants  : 

1°  Arrêté  relatif  à  l'ex-prêtrc  Goujon  :  improuve  la  conduite  du  dis- 
trict de  Rieux  et  annule  son  arrêté  sur  cet  individu  ; 

3'  Arrêté  relatif  aux  subsistances  (également  envoyé  à  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République); 

3°  Arrêté  relatif  aux  bôpitaux  militaires; 

li°  Arrêté  portant  réunion  des  deux  ateliers  de  sellerie  et  bourrellerie 
établis  à  Auch; 

5°  Arrêté  relatif  au  nommé  Timotbée  Ducos,  renvoyé  devant  le 
Comité  de  sûreté  générale; 

6°  Arrêté  qui  annule  celui  rendu  par  le  Comité  de  surveillance  de 
Villefrancbe ,  relatif  aux  sœurs  Nogarède ,  recluses ,  et  portant  un  autre 
règlement  pour  les  maisons  de  réclusion  ; 

7°  Arrêté  qui  met  en  liberté  la  citoyenne  At  aînée,  fille  de  service; 
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8°  Arrêté  relatif  à  la  nouvelle  levée  de  jeunes  gens  <jui  ont  atteint 
i8  ans; 

9°  Arrêté  relatif  à  la  réparation  de  i6i3  haches  et  4oi  serpes 
destinées  pour  l'armée  ; 

10°  Arrêté  portant  nomination  de  fonctionnaires  puhUcs  dans  di- 
verses municipalités  du  district  de  Toulouse; 

11°  Arrêté  qui  accorde  une  somme  de  6,ooo  livres  pour  l'hospice 
destiné  à  la  réformation  des  mœurs  à  Toulouse; 

ia°  Arrêté  relatif  au  citoyen  Chamhon,  maire  de  Casteinau  d'Estre- 
tcfonds,  sur  lequel  j'ai  prononcé  en  vertu  du  renvoi  du  Comité  de  sûreté 
générale. 

J'espère,  citoyens  collègues,  que  ces  divers  arrêtés  auront  votre 
approbation. 

Salut  et  fraternité ,  Dartigokyte. 

[  Arcli.  nat. ,  AF  ii ,  196.  —  De  la  main  de  Dartigoeyie.  ] 


LE  MÊME  ET  LE  REPRESENTANT  DANS  L'ARIKGE  ET  LES  PYRE^E'ES-ORIENTALKS 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  ù  fructidor  an  n-ig  atjûl  ijgà.  (Reçu  le  a6  août.) 

[«Dartigoeyie  et  Cbaudron-Roussau  envoient  l'arrête  motivé  qu'ils  ont  pris 
pour  sf^vir  contre  «[iialro  des  principaux  intrigants  ou  meneurs  qui  i^ralysaient  h 
Toulouse  le  gouvernement  riîvolutionnaire  et  comprimaient  les  vrais  patriotes  '''. 
Ajontenl  aux  motifs  de  l'arrêté  des  explications  sur  la  conduite  de  ces  coupables; 
des  vois  considéraliles  sont  les  moindi-es  de  leurs  crimes.  Les  reprt'sentanls  n'ont 
point  fait  arrêter  les  antres  intrigants ,  attendu  qu'ils  ne  marchaient  «jue  sous  la 
bannière  de  ces  chefs.»  —  Arch.  nat.,  AF  n,  196.  Analyse.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE   DU  RHIN  \  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Strasbourg,  a  fructidor  an  ii-ig  août  17 gà. 

Citoyens  collègues, 
Les  citoyens  patriotes  de  Strasbourg  ont  monté,  armé  et  équipé 
à  leurs  frais  douze  chasseurs  à  cheval  que  j'ai  incorporés  dans  le 

(*'  Cette  pièce  man(|ui'. 
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1  0'  régiment,  et  déjà  ces  jeunes  républicains  ont  déployé  leur  courage 
devant  l'ennemi.  Le  citoyen  Crantz,  sellier  de  la  commune,  a  monté, 
armé  et  équipé  aussi  à  ses  frais  son  fils  unique,  qui  vient  d'acquérir  sa 
1  8'  année  et  qui  s'est  réuni  à  ses  jeunes  concitoyens. 

L'empressement  des  citoyens  de  Strasbourg  à  offrir  la  somme  néces- 
saire pour  armer  et  équiper  les  douze  chasseurs  a  été  tel  qu'outre  la 
gratification  de  35o  livres  donnée  à  chacun  d'eux  au  moment  de  leur 
départ,  il  se  trouve  un  excédent  de  i5,95o  livres,  qui  ont  été  remises 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'armée,  et  que  les  citoyens  de  Stras- 
bourg désirent  être  employées  à  récompenser  d'autant  la  valeur  de  nos 
braves  républicains  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  les  combats. 

La  commune  de  Strasbourg  est,  citoyens  collègues,  trop  étendue, 
elle  a  été  trop  longtemps  travaillée  par  les  factions  des  aristocrates,  des 
feuillants  et  des  malveillants  de  toutes  espèces,  pour  ne  pas  en  renfer- 
mer encore  dans  son  sein  quelques  restes  impurs;  mais  la  masse  des 
citoyens  est  bonne;  elle  veut  la  République,  la  liberté  et  l'égalité,  et 
les  intrigants  n'auront  ici,  comme  partout,  que  des  succès  éphémères. 

Salut  et  fraternité, 

DoROY. 

[Ai-ch.  nat.,  C,  3 18.  —  De  la  main  de  Duroy.'\ 


LE   REPBKSENTANT  DANS  L\   DRÔME,   L'ARDECnE  ET  LA  LOZERE 
AC  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Valence,  2  fructidor  an  ri-i()  août  iy()à.  (Uecu  le  q6  août.) 

Citoyens  collègues , 
Je  vous  adresse  quatre  arrêtés'''  par  lesquels  j'ai  réorganisé  ou 
complété  trois  communes  du  district  de  Valence  et  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Die,  département  de  la  Drôme.  Je  me  suis  promptement 
occupé  du  Comité  de  surveillance  d'Etoile,  résidence  de  Mellaret,  qui 
le  tenait  dans  sa  main  et  y  avait  fait  placer  son  fils,  ex-prêtre  et  indigne 
de  la  confiance  du  peuple  et  de  la  Convention. 

Salut  et  fraternité,  Méaulle. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  1 96.  —  De  la  main  de  Méaulle.] 


'■'  Ces  arrêtés  sont  joints,  sous  les  n°'  21,  aa,  a3,  a6  du  dossier  1637. 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUCLUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Marseille,  s  fructidor  an  n-iy  août  ijgà.  (Keçu  le  27  août.) 

[  ffMaignet  annonce  l'entrée  dans  le  port  de  la  Giotat  des  prises  faites  par  les 
fi'ëgates  tAlceste,  la  Vestale  et  le  brick  le  Républicain.  En  a  été  instruit  par 
les  corps  administratifs;  y  a  envoyé  de  suite  le  g-énéral  de  brigade  commandant 
rartillerie  pour  porter  aux  équipages  dt-s  témoignages  de  la  bienveillance  natio- 
nale et  prendre  les  détails  sur  la  nature  des  prises.  Fait  passer  copie  de  la  lettre 
de  cet  officier '''.1  —  Arch.  nat.,  D,  S  1,  99.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  À   L'ARHEB   D'ITALIE   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  a  fructidor  an  ii-ig  ao4t  ijgà.  (Reçu  le  h  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

Par  une  lettre  du  j  9 ,  dalëc  de  Barcclonnetle  '*',  je  vous  ai  écrit 
relativement  à  Hailer,  que  j'avais  été  informé  en  roule  qu'il  était  parti 
pour  Gênes  avec  un  passeport  à  lui  délivré  par  Ricord ,  après  qu'il 
avait  reçu  ordre  de  votre  part  pour  le  mettre  en  état  d'arrestation.  J'ai 
dû  ne  pas  vous  citer  ce  renseignement  qui  m'était  donné;  mais,  de  re- 
tour à  Mce,  j'ai  diî  me  livrer  à  toutes  les  perquisitions  possibles  pour 
m'éclairer  la  vérité,  et  je  dois  avec  franchise  m'empresser  de  vous  trans- 
mettre le  résultat. 

J'ai  vérifié  que  Hailer  était  parti  de  Nice  le  6  thermidor  au  soir. 
Ricord,  à  cette  époque,  était  à  Menton,  à  trois  lieues  environ  de  Nice. 
Il  est  certain  que  Hailer  connaissait  l'ordre  d'arrêt  que  vous  aviez 
expédié  contre  lui.  S»  lettre  à  Tilly,  agent  de  la  République  à  Gênes, 
dont  je  vous  transmets  copie'",  en  présente  la  preuve;  mais  par  qui 
l'a-t-il  connu  ?  L'absence  de  Ricord  porterait  à  penser  que  c'est  par 
tout  autre  que  par  lui  ;  c'est  ce  que  je  n'ai  pu  approfondir. 

Ce  qui  est  prouvé ,  c'est  que  Hailer  s'est  embanjué  le  6  sur  une 
felouque,  qu'il  est  parti  avec  plusieurs  personnes,  notamment  avec 

'"  Cette  pièce  manque.  noire  ingratitude;  Robespierre  jeune  avait 

C  Voir  l.  XV,  p.  71 5.  toujours  des  éloges  pour  lui  ;  il  dit  qu'il  a 

'"  Dans  cette  lettre  à  Tilly,  Hailer  dit  perdu  sa  fortune  et  il  fait  l'éloge  de  ses 

que  ses  services  ont  été  payes  de  la  plus  propres  services. 
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Colomb,  Malery  et  sa  famille,  parents  avec  Ricord  au  degré  de  cousin, 
qu'il  lui  a  été  expédié  le  même  jour  au  bureau  des  classes,  à  Nice,  un 
billet  de  passage;  c'est  que  l'employé  aux  classes ,  vivement  pressé,  sol- 
licité par  Bérard,  chargé  actuellement  des  bureaux  civils  à  Oncille  et 
à  Loano,  dont  il  aurait  dû  se  méfier  à  raison  des  instances  qu'il  lui 
faisait  pour  un  agent  essentiel  qui  aurait  dû  se  présenter  lui-même, 
s'il  eût  été  de  bonne  foi,  lui  a  délivré  le  billet  de  passage  sans  se  faire 
représenter  la  permission  qu'il  aurait  dû  préalablement  obtenir. 

La  déclaration  officielle  de  cet  employé  des  classes,  que  je  joins  à 
ma  lettre ,  vous  donnera  tous  les  détails  nécessaires  à  ce  sujet. 

Parvenu  à  connaître  ce  fait ,  il  m'a  paru  essentiel  de  ne  pas  tarder 
un  seul  instant  de  vous  en  faire  part.  Je  ne  tairai  jamais  à  la  Conven- 
tion la  moindre  circonstance  qui  peut  la  mener  à  la  découverte  d'un 
tort,  quelle  que  soit  la  personne  qui  ait  pu  se  le  permettre.  Tel  fut 
l'objet  de  ma  lettre  du  19,  dans  l'article  concernant  Haller,  où  je  vous 
rapportais  ce  qui  m'était  dit  du  passeport  qu'il  avait  obtenu  de  Ricord; 
mais  aussi,  quand  des  preuves  acquises  apporteront  quelque  change- 
ment à  l'exposé  que  dans  les  premiers  moments  j'aurai  pu  vous  faire, 
je  regarderai  comme  mon  devoir  non  moins  essentiel  pour  moi ,  abs- 
traction faite  des  personnes,  de  vous  en  instruire. 

Bérard,  qui  a  sollicité  le  billet  de  passage  pour  Haller,  Gerbe,  qui 
l'a  expédié,  nous  ont  paru  coupables  à  Albitte  et  à  moi;  un  mandat 
d'arrêt  a  été  lancé  contre  eux;  leur  conduite  sera  scrupuleusement 
examinée,  et  vous  serez  informés  de  ce  qui  en  résultera. 

Haller  est,  à  ne  pas  en  douter,  un  scélérat.  11  connaissait  votre  ordre 
pour  le  mettre  en  arrestation.  Son  départ  précipité,  l'enlèvement  de 
ses  papiers,  les  manœuvres  employées  pour  obtenir  au  bureau  des 
classes  son  billet  de  passage,  tout  le  prouve;  d'ailleurs  l'aveu  en  est 
dans  sa  lettre.  11  en  a  lâchement  éludé  l'effet  par  la  fuite.  Les  torts 
ne  sont  pas  douteux.  L'homme  qui  ne  se  reconnaît  pas  coupable  ne 
disparaît  pas  :  il  se  présente  et  se  justifie.  S'enfuir  et  crier  ensuite  à 
l'injustice  et  à  la  calomnie,  c'est  avouer  son  crime.  Vous  remarquerez 
dans  la  lettre  d'Haller,  qu'à  l'époque  où  il  l'écrivait  de  Gênes,  il  igno- 
rait que  la  conspiration  de  Robespierre  eût  été  découverte,  et  que, 
voyant  ce  traître,  sur  l'amitié  de  qui  il  avait  compté,  encore  existant  et 
investi  de  l'influence  qu'il  avait  su  usurper,  il  était  étonné  qu'un  ordre 
d'arrêt  eût  été  lancé  contre  lui  par  le  Comité  de  salut  public. 
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Le  consul  de  la  République  à  Gênes  a  séquestré  des  marchandises 
qui  appartenaient  à  Hailer.  Nous  allons  lui  prescrire  de  veiller  très 
scrupuleusement  à  ce  qu'elles  soient  conservées  pour  la  République. 
De  notre  côté  nous  n'avons  rien  négligé ,  dès  les  premiers  instants  de 
notre  arrivée,  pour  faire  profiter  la  nation  de  ce  qu'il  aurait  pu  laisser, 
mais  nos  démarches  ont  été  inutiles.  Ni  la  mise  des  scellés  dans  sa  mai- 
son, ni  celui  qui  a  été  apposé  chez  une  femme  avec  qui  nous  avons 
découvert  qu'il  avait  des  habitudes,  et  qui,  à  raison  de  ce,  a  été  mise 
en  état  d'arrestation ,  n'ont  rien  produit.  Le  coup  était  prémédité  ;  on 
n'a  même  trouvé  chez  lui  aucun  papier  de  comptabilité  :  il  avait  tout 
enlevé.  Jusqu'à  présent  nous  ne  sommes  parvenus  qu'à  découvrir  une 
somme  de  54,079  livres  en  monnaie  d'or,  qu'un  nommé  Vincent- 
Louis  Souliès  était  chargé  de  lui  remettre,  et  que  nous  avons  fait  ver- 
ser dans  la  caisse  du  payeur  général  de  l'armée. 

Celte  affaire  a  sans  doute  des  ramifications  ;  rien  ne  sera  oublié 
pour  les  connaître,  et  la  franchise  présidera  toujours  au  rapport  que 
je  vous  en  ferai'". 

Salut  et  fraternité,  Saliceti. 

[Arch.  nal. ,  AFii,  95a.] 
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Séance  du  3  fructidor  an  11-20  août  lygà. 

Présents  :  Eschassériaux ,  B.  Barère,  Thuriot,  Tallien,  P.-A.  Laloy, 
Billaud-Varenne,  Carnot,  Gollot-d'Herbois,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur, 
Bréard,  Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  pétition  du  citoyen  Desfon- 
taines, par  laquelle  il  demande  les  fonds  nécessaires  pour  terminer 

(')  A  cette  lettre  e«t  jointe  une  lettre  de  nonce  par  Héron,  auquel  il  n'a  pas  permis 

Ualler  aux  représentants,  datée  de  raessi-  de  voler  Aoo.ooo  livres  à  l'Etat.  Il  parle 

doran  ii  :  nie  ne  dois  qu'un  compte  mo-  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 

rai  de  ma  conduite  et  de  mes  opérations...  so  frimaire  qui  lui  permet  de  rentrer  dans 

Je  suis   prêt   à  répondre  victorieusement  sa  patrie.  (  Nous  n'avons  pas  d'arrêté  sem- 

ici  ou  dans  ma  patrie.»  Il  dit  avoir  été  dé-  blable  à  cette  date). 
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les  gravures  et  l'impression  de  la  relation  de  son  voyage  au  mont 
Atlas  et  dans  la  partie  septentrionale  d'Afrique,  entrepris  par  mission 
de  la  ci-devant  Académie  des  sciences;  vu  aussi  les  avis  des  Comités 
d'instruction  publique  et  des  finances  en  faveur  de  la  demande;  arrête 
que  la  Commission  des  revenus  nationaux  fera  payer  au  citoyen  Des- 
fontaines la  somme  de  cinq  mille  livres  pour  terminer  l'ouvrage  dont 
il  s'agit,  à  la  charge  par  lui  d'en  déposer  100  exemplaires  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  fonds  destinés  à  l'en- 
couragement des  sciences  et  des  arts'''. 

B.  Barkiie,  Billaod-Vahenne,  Thuriot,  Esghassériaux, 
Tallien,  Bréard,  Carnot,  Collot-d'Herbois'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Frécine,  repré- 
sentant du  peuple,  est  invité  à  donner  des  ordres  pour  faire  ramasser 
tous  les  fers,  plombs  et  généralement  tous  les  objets  qui  peuvent  être 
encore  de  quelque  utilité  et  qui  sont  répandus  sur  les  lieux  consumés 
par  l'incendie  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain  et  lieux  circon- 
voisins,  et  de  faire  transporter  le  tout  en  lieu  de  sûreté. 

Trkilfiard,  B.  Barèue,  P.-A.  Laloy,  Collot-d'Herbois, 
Carnot  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Bazenerye,  agent 
national  du  district  de  la  Souterraine,  département  de  la  Creuse, 
à  prendre  un  congé  d'une  décade ,  à  compter  du  1 0  du  présent  mois 
fructidor. 

Collot-d'Herbois,  Eschassériacx,  Bbéard,  b.  Barère, 
Treilhard,Tuuriot,  P.-A.  Laloy'*'. 

i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Ducame,  ancien 
administrateur  du  département  du  Nord  et  administrateur  du  district 

t'I  L'ouvrage   de   Desfontaines  dont  ii  ni'ce»  ;<ro/è8»oi<'.  Paris,  Desgranges,  an  »i, 

est  question  dans  cet  arrêté  du  Comité  ne  a  vol.  in-4°.  Bibi.  nat.,  inventaire,  S,  4o68 

parut  qu'en  l'an  vi,  sous  ce  titre  :  Hora  et  4  069. 
atlantica,  tive  Hintoria  plantarum  qum  m  '*'  Arch.  nat. ,  AFii,  67. 

Atlante,  agru  tunetam  et  algerienti  cies-  W   Arcli.  nat.,  AF  il,  67.  —  De  la  main 

cunt,  auctore  Renato  Detfonlaines ,  Instituti  de  Treilhard. 

nalionalis  seienlinrum  Galliee  socio,  necnon  '''   Arch.  nat.,  AFii,  65.  —  De  la  main 

in  Museo  hitlorim  naturali»  parinenti  Bota-  de  Collot-d'Herbois. 
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d'Avcsnes,  remplacera  le  citoyen  Gau  dans  la  place  d'agent  national 
près  le  tribunal  du  même  district,  vacante  par  la  nomination  de  ce 
citoyen  à  la  place  de  juge  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Tbeiliiard,  Collot-d'Herbois ,  C.-A.  Prieur,  Bbkard,  Thuriot, 
B.  Barère,  Eschassériaux,  Billaud-Varerne'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Villeneuve,  ci-devant 
inspecteur  de  la  manufacture  d'armes  de  Moulins,  sera  mis  en  liberté 
et  pourra  se  retirer  où  il  le  jugera  à  propos.  L'agent  national  du  dis- 
trict de  Moulins  fera  exécuter  le  présent  arrêté. 

Cahnot,  Treilhard,  Collot-d'Herbois,  Thuriot,  C.-A.  Prieur, 
B.  Barère,  P.-A.  Laloy'-^'. 

6.  K  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  République  (^séance  du  a  fructidor  an  //). 

—  La  Commission  commet  le  citoyen  Marque  pour  se  rendre,  sans 
délai,  dans  les  départements  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, y  suivre  l'effet  des  réquisitions  en  grains  ordonnées  en  faveur 
de  Nantes  et  d'Angers,  et  y  accélérer  l'exécution  des  mesures  prises  par 
la  Commission  pour  l'approvisionnement  de  ces  deux  communes.  En 
conséquence,  tous  les  corps  administratifs  et  municipaux  serviront  et 
appuieront  de  leur  autorité  les  opérations  du  citoyen  Marque.  Ils  l'ai- 
deront en  tout  ce  qui  sera  utile  à  la  réussite  de  la  mission  qui  lui  est 
confiée,  les  autorisant  la  Commission  à  faire,  sur  la  demande  dudit 
citoyen,  toutes  les  réquisitions  permises  par  la  loi  qui  peuvent  être 
utiles  au  succès  de  ses  travaux.  Fait  et  délivré  en  la  Commission  lesjour 
mois  et  an  que  d'autre  part.  Le  Commissaire  :  Jouenneault.  »  —  Vu  et 
approuvé  par  le  Comité  de  salut  public  de  la  (Convention  nationale, 
le  3  fructidor  an  ii. 

R.  Lindet'^'. 

7.  [Arrêté  autorisant  des  élèves  canonaiers,  qui  avaient  été  mis  à  la  disposition 
du  représentant  Ferry,  à  s'en  retourner  dans  leur  famille.  Treilhard,  Thdriot. 

—  Arch.  nat. ,  AF  ii,  a  1 5.  Non  enregistré.  ] 

f  Arcli.  nal.,  AF  ii,  33.  —  De  la  main  fie  Treilhard.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  il,  6o.  — 
Dt  la  main  de  Carnot.  —  <"  Arch.  nat.,  AF  ii,  78.  —  Non  enregittré. 

comté  Dl  tAI.DT  PUILIC.  —   (Tl.  i5 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  Conseil  d'administration 
de  la  manufacture  de  fusils  de  Paris  ne  sera  plus  charge  de  la  con- 
struction des  réparations  des  ateliers  et  usines  de  cette  manufacture. 
En  conséquence,  la  partie  des  articles  28  et  9/1  de  l'arrêté  du  Comité 
sur  l'organisation  de  la  manufacture  de  fusils  de  Paris,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  constructions,  est  rapportée.  A  l'avenir,  le  conseil  d'adminis- 
tration adressera  à  la  Commission  des  armes  et  poudres  ses  demandes 
de  construction  et  de  réparation  d'ateliers  et  d'usines  ;  celle-ci  fera 
faire  toutes  les  réparations  urgentes;  elle  fera  dresser  des  plans  détaillés 
et  des  devis  des  autres  réparations  ou  constructions  pour  être  présentés 
au  Comité  de  salut  public,  qui  les  approuvera,  s'il  les  juge  convenables, 
pour  être  ensuite  exécutés  par  la  Commission  des  travaux  publics.  La 
place  d'inspecteur  des  travaux,  exercée  (^sic)  par  Tessier,  est  supprimée. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  fera  au  Comité  de  salut  public, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  un  rapport  sur  les  moyens  de  ter- 
miner toutes  les  affaires  arriérées  de  comptabilité ,  concernant  les  ate- 
liers et  usines  de  la  manufacture  de  fusils  de  Paris. 

C.-A.  Prieur,  Treilhabd,  Thuriot '•'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  que  le  moulin  des  Bordes,  près  Brive-la- 
Gaillarde,  dont  le  fonds  est  propriété  nationale,  est  mis  en  réquisition 
pour  le  service  de  la  manufacture  d'armes  blanches  de  Brive  '^'.  La 
Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Treilhard,  Thuriot'^I 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  en  approuvant  les  mesures  prises  par  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  relativement  au  citoyen  Boyer,  entrepreneur 
de  la  fonderie  et  de  l'atelier  de  construction  établi  à  Clermont  par  son 

'''  Arcli.  nal. ,  AF  11,  21 5.  —  Non  enre-  fondé  sur  ce  moulin,  l'agent  national  du 

gislré.  district  de  lirivo  fera  procéder  à  l'eslima- 

'^'  Il  y  a  ici,  dans  l'original ,  une  phrase  tion  de  cet  usufruit,  dont  le  prix  sera  payé 

rayée.  La  voici  :  «En  conséquence,  et  en  à  la  veuve  Milhac.» 

cas  de  justification  de  la  part  de  la  veuve  '"  ArcIi.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enre- 

Miihac  mère  d'un  droit   d'usufruit  bien  gistré. 
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arrêté  du  3  thermidor,  arrête  :  1°  que  les  travaux  de  la  fonderie  seront 
suspendus  jusqu'à  ce  qu'il  se  présente  un  entrepreneur  et  qu'on  ait  pro- 
cédé au  départ  du  métal  de  cloches  pour  approvisionner  la  fonderie 
avec  le  cuivre  qui  en  résultera;  3°  que  l'atelier  de  construction  sera 
conservé  et  mis  à  l'entreprise;  3°  qu'il  sera  envoyé  un  commissaire 
pour  examiner  les  comptes  du  citoyen  Boyer,  de  concert  avec  un 
membre  nommé  par  l'administration  du  département  du  Puy-de- 
Dôme.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Trkiluahd'". 

11.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Lemaire ,  chi- 
rurgien de  1™ classe  à  l'armée  de  l'Ouest,  est  autorisé  à  se  retirer  chez 
lui,  étant  déclaré,  vu  son  âge  et  ses  infirmités,  n'être  point  ou  Irhs  peu 
propre  à  faire  l'état  de  chirurgien. 

Thcriot,  Tbeilhard,  EscHASséniAux ,  Billaud-Vabenne, 
Gollot-d'Hkrbois  ,  Bréard  '^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  fourni  deux  rations 
de  riz  par  décade  et  un  demi-litron  de  haricots  ou  ftves  par  jour  à 
chaque  élève  de  l'Ecole  de  Mars.  Les  représentants  du  peuple  près 
l'Ecole  sont  en  outre  autorisés  à  faire  donner  un  supplément  de  ration 
de  pain  à  ceux  des  élèves  pour  lesquels  la  ration  ordinaire  est  insuffisante. 

C.-A.  Prieur,  Thuriot,  Treilharu'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  |)ublic  arrête  que  le  nommé  Rémy  de  la 
Pierrc-Plalte,  élève  à  l'Ecole  de  Mars'"',  sera  transféré  jusqu'à  nou- 
vel ordre  dans  la  maison  de  détention  dite  «des  Carmes n;  charge  les 
représentants  du  peuple  près  l'Ecole  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbieub'*'. 

'■'  Arcl).  nal.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enre-  '"  Rëmy  de  la  Pierre-Platle  était  origi- 

ginlré.  naire   du    district   de    Loiidun   (Vienne). 

"'  Arcli.  nat.,  AF  II,  a8â.  —  iV«n  cnie-  Voir  le    livre  de   M.  A.  Chuquet,   l'Ecole 

ipstré.  de  Mar» ,  p.  .^  i  a . 

!''   Arch.  nat. ,  AF  11 ,  j  99.  —  De  la  main  '''  Arcli.  nal.,  AF  11 ,  1 99.  —  De  la  main 

lie  C.-A.  Pi-ieui:  Non  enregiitré.  de  C.-A  h-ieur.  Non  enrcgiitré. 

i5. 
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là.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  fourni  à  chacun  des 
élèves  de  l'École  de  Mars  un  pantalon,  une  veste  de  matelot  et  un 
gilet,  qui  seront  confectionnés  avec  les  coupons  de  drap  ou  de  velours 
de  coton  qui  sont  disponibles  dans  les  magasins  de  la  République.  Les 
représentants  du  peuple  près  l'Ecole  sont  autorisés  à  donner  à  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  les  ordres  nécessaires 
pour  la  confection  desdits  objets. 

G.-A.  PniEUR,  TnuRiOT,  Treilhard'". 

1 5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  instructeurs  décurions 
de  l'École  de  Mars  recevront,  à  compter  de  ce  mois,  les  appointements 
attachés  au  grade  de  lieutenant. 

Treilhard,  Thuriot,  C.-A.  Prieur''^'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  Les  démolitions  déterminées  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  maisons  nationales,  pour  alimenter  les  ateliers  des  salpê- 
triers  de  Paris,  seront  continuées  avec  la  plus  grande  célérité,  de  ma- 
nière que  ces  salpêtriers  ne  soient  point  exposés  à  manquer  de  matériaux 
qu'exige  leur  exploitation.  Ces  mêmes  démolitions  ne  paraissant  pou- 
voir suffire  que  pendant  trois  mois  aux  besoins  des  salpêtriers  dont  il 
s'agit,  il  en  sera  déterminé  de  nouvelles  par  suite  de  l'exécution  de 
l'arrêté  du  1 1  nivôse'^'  et  dans  une  proportion  qui  sera  assez  considé- 
rable pour  pouvoir  assurer  pendant  six  autres  mois  les  travaux  des  sal- 
pêtriers de  Paris,  en  prenant  néanmoins  toutes  les  précautions  requises 
pour  prévenir  les  dégradations.  La  Commission  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du  présent  arrêté.  Elle 
aura  soin  aussi  d'informer  celle  des  armes  et  poudres  de  ce  qui  aura 

été  fait  à  ce  sujet. 

Treilhard,  Thuriot'*'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 

(')  Arch.  nat.,  AFii,    199.  —  De  la  '"  Voir  t.  IX,  p.  778,  iarrêlé  du  Co- 

main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregiitré.  mité  n°  lo. 

Cl  Arch.  nat.,  AFii,   199.  —  De  ta  '''  Arcli.  nat.,  AFii,  317.  —  Nonenrt- 

main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittrè.  gittré. 
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des  armes  et  poudres,  arrête  :  L'Agence  des  salpêtres  et. poudres  nom- 
mera un  inspecteur  particulier  pour  surveiller  la  distribution  des  maté- 
riaux provenant  des  démolitions  dans  les  maisons  nationales  et  en  fixer 
la  répartition  aux  salpêtriers  de  Paris  en  proportion  de  leur  consom- 
mation. Les  salpêtriers  nommeront  deux  d'entre  eux  pour  accompagner 
cet  inspecteur  et  l'aider  dans  ses  fonctions.  Ce  même  inspecteur  se 
conformera  aux  ordres  et  instructions  qu'il  recevra  de  l'Agence  des  sal- 
pêtres et  poudres,  lui  rendra  compte  de  ses  travaux,  et  lui  fournira 
chaque  mois  un  état  de  l'approvisionnement  de  chaque  salpêtrier,  dans 
lequel  il  fera  mention  des  ressources  existantes  pour  les  approvisionne- 
ments ultérieurs.  Cet  état  sera  transrais  également,  chaque  mois,  à  la 
Commission  des  armes  et  poudres  par  l'Agence,  qui  y  joindra  ses  obser- 
vations et  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  puisse  être  fourni  aux  salpêtriers  la  quantité  de  ma- 
tériaux qu'exigera  leur  exploitation.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
est  chargée  de  l'eiéculion  du  présent  arrêté. 

Treilhard,  ThcbiotC^ 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  Le  citoyen  Royer  est  destitué  de  la  place  de 
commissaire  des  poudres  et  salpêtres  à  Perpignan.  Il  se  rendra  sur-le- 
champ  à  Paris  pour  présenter  à  l'Agence  des  salpêtres  et  poudres  le 
compte  de  ses  recettes  et  dépenses.  L'Agence  pourvoira  à  son  remplace- 
ment et  à  la  sûreté  des  matières  et  deniers  qui  peuvent  rester  entre  ses 
mains.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Treilhard,  Tuuriot'^'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  que  les  lio,S']Q  livres  de  potasse  livrées 
par  les  citoyens  Bernard ,  Fontaine  et  Hischer,  négociants  à  Rouen ,  au 
commissaire  de  la  ci-devant  Agence  nationale  des  poudres  et  salpêtres, 
ne  leur  seront  payées  qu'à  raison  du  prix  auquel  elles  ont  dû  être 
fixées  par  l'administration  du  district  de  Rouen  en  exécution  de  la  loi 


"'  Arcli.  nal. ,  AF 11 ,  a  1 7.  —  Non  enre-  '''  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a  1 7.  —  Non  enre- 

gistré, gùiré. 
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du  29  septembre  dernier  sur  le  maximum;  charge  ia  Commission  des 
armes  et  poudres  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treiluard'''. 

20.  Le  Comité  de  salut  public' arrête  que  les  citoyens  Guillaume, 
Humbert  et  Dufour,  officiers  de  santé  employés  ci-devant  à  l'hôpital 
militaire  de  Maubeuge,  suspendus  de  leurs  fonctions  par  décision  de 
l'ex-ministre  de  la  guerre  du  1 9  pluviôse  dernier,  reprendront  l'activité 
de  leur  service. 

Thuriot,  Treilhard,  Eschassériadx  ,  Collot-d'Herrois, 
Billaud-Varenne  ,  Bréard*^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1  °  Le  citoyen  Bistou ,  agent 
général  d'ambulance  de  l'armée  du  Nord,  actuellement  en  mission,  par 
arrêté  du  Comité  du  1 1  messidor'^',  avec  les  citoyens  Lacoste,  membre 
de  la  Commission  de  santé,  et  Roucelle,  architecte,  pour  établir  une 
double  ligne  d'hospices  d'évacuation  d'Amiens  sur  Rouen,  est  rappelé 
pour  être  employé  en  qualité  d'agent  général  des  hospices  militaires 
conjointement  avec  les  citoyens  Dumars  et  Hemey,  agents  actuels.  — 
2°  Le  citoyen  Bistou  sera  remplacé  dans  sa  mission  avec  les  citoyens 
Lacoste  et  Roncelle  par  le  citoyen  Barbereux ,  directeur  principal  d'am- 
bulance. 

TnnitioT,  Treilhard,  Esghassériaux,  Collot-d'Herbois , 
Billaud-Vabenne,  Buéard'''). 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  réfugiés  des 
pays  envahis  par  les  ennemis  qui  ne  se  sont  pas  présentés  avant  le 
1"  thermidor,  soit  à  la  Commission  des  secours,  soit  aux  Conseils  géné- 
raux des  communes  dans  lesquelles  ils  font  leur  résidence,  à  l'effet  de 
recevoir  les  secours  décrétés  par  la  loi  du  1 U  ventôse ,  ont  sans  doute 
eu  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  arrête  que  lesdits  se- 
cours ne  seront  payés  qu'à  compter  de  la  date  de  l'inscription  dans  les 


<■'  Arch.  nat.,  AFii,  217. - 

—  Non  enre- 

W   Voir  t.  XIV,  p.  .19 1,  l'arrélé  n°  )3, 

gittré. 

W  Arch.  nat.,  AF  11,  aS'i. 

—  Non  enre- 

où  ce  citoyen  est  appelé  Bislon. 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  a84.  —  Non  enre- 

giHré. 

gulré. 
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Conseils  généraux  des  communes  ou  du  jour  de  la  réclamation  à  la 
Commission  des  secours. 

ThURIOT,  TrEILHARD,  EsCIlASSÉRlAUX,   GoLLOT-d'HeRBOIS  , 

Billaud-Varenne,  Bre'ard'^I 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
demande  du  citoyen  Jean  André,  ouvrier  à  l'atelier  de  Marat,  par  la- 
quelle ce  citoyen  désire  obtenir  sa  retraite  de  l'atelier,  et  la  permis- 
sion de  travailler  chez  lui  comme  soumissionnaire,  afin  d'être  plus  à 
même  de  se  faire  traiter  des  infirmités  qui  l'incommodent,  ainsi  qu'il 
est  justifié;  vu  l'avis  du  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de 
fusils  de  Paris,  qui  déclare  que  l'on  peut  sans  inconvénient  accorder  la 
demande  de  ce  citoyen;  arrête  qu'il  est  permis  au  citoyen  Jean  André, 
ouvrier  de  l'atelier  Marat,  de  se  retirer  de  cet  atelier,  et  qu'il  préviendra 
le  Conseil  du  présent  arrêté. 

Thkilhabd**'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
demande  du  citoyen  Damien,  ouvrier  tailleur  de  limes  à  l'atelier  du 
Panthéon  français,  qui  expose  que  deux  mois  de  maladie,  ainsi  qu'il 
est  justifié ,  l'ont  mis  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la  bienfaisance 
nationale;  vu  l'avis  du  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de 
fusils  de  Paris,  qui  estime  que  la  demande  du  réclamant  est  fondée; 
arrête  qu'il  sera  payé  au  citoyen  Damien,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  Conseil  d'administration,  la  somme  de  cinquante  livres,  à 
titre  de  secours. 

Tbeiliiard'". 

25.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  transports 
de  pourvoir  à  ce  que  les  huit  cents  mulets  qui  doivent  être  conduits  à 
Bayonne  pour  le  service  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  soient 
garnis  de  bâts,  de  harnais  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 

'"  Arcli.  nat. ,  AFii,  8i.  —  Non  enre-  gittré.  Cet  arrêté  est  également  signé  du 

gittré.  conventionnel   G  idllemardet ,  représentant 

")  ArcIi.  nat.,  AFii,  aif).  — •  iVo»  enie-  en  mission  aux  maouractures  de  fusils  de 

gislré.  Paris.   Il  en  est  de    même  du   précédent 

'"'  Arcli.  nal. ,  AF  ii ,  a  1 5.  —  Non  em-e-  arrêté. 
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service.  La  Commission  surveillera  i'exéiution  du  décret  du  1 8  ger- 
minal concernant  la  levée  du  dixième  des  mulets  et  fera  faire  les  bâts 
et  les  équipages  nécessaires  pour  ceux  des  mulets  pour  lesquels  les 
communes  n'en  auront  pu  fournir. 

R.   LiNDET*". 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  voulant  donner  la  plus  grande  acti- 
vité à  la  construction  des  machines  propres  à  placer  les  grains  aux 
pièces  de  bataille,  arrête  les  dispositions  suivantes:  1°  Il  sera  fourni 
au  citoyen  Brézin,  chargé  de  la  construction  de  ces  machines,  quatre 
ouvriers  menuisiers  habiles,  pris  parmi  ceux  de  l'atelier  de  perfec- 
tionnement, pour  terminer,  dans  l'espace  de  deux  jours  au  plus,  le 
modèle  en  bois  déjà  commencé.  —  2°  La  Commission  des -armes  et 
poudres  est  chargée  de  mettre  en  réquisition  dix-huit  ouvriers  en  bois , 
pour  établir  douze  châssis  en  un  jour  et  demi,  si  les  châssis  de  Brézin 
ne  sont  pas  suffisants,  ou  propres  à  ce  genre  de  travail.  —  3°  Ces  ou- 
vriers seront  placés  à  l'Arsenal,  à  l'ateHer  des  Gélestins.  —  It"  \  me- 
sure que  les  pièces  seront  coulées,  elles  seront  transportées  à  l'atelier 
de  perfectionnement,  rue  Marc,  011  dix-huit  ouvriers  limeurs  et  tarau- 
deurs  seront  employés  à  les  limer  et  achever.  —  0°  Brézin  fournira 
dans  dix  jours  cent  grains  du  calibre  de  huit,  propres  à  être  appUqués 
aux  pièces  de  4 ,  de  8  et  de  1  a  ;  après  cette  première  livraison ,  il  con- 
tinuera à  s'occuper  de  la  fabrication  des  grains.  —  6°  Les  citoyens 
Frappier,  Bergeron  et  Dumaine,  serruriers,  sont  requis  de  s'occuper 
saqs  délai  de  la  fabrication  des  objets  ci-après  désignés,  dont  le  citoyen 
Brézin  fournira  les  proportions,  savoir  pour  chaque  machine  :  a  tourne- 
à-gauche;  2  fdières,  une  double,  une  simple;  h  tarots,  2  de  chaque 
façon;  6  équarissoirs ,  dont  2  pour  chaque  cabbre,  pour  couper  le 
bout  du  téton  des  pièces;  h  forets,  dont  3  de  chaque  façon;  enfin, 
2  équarissoirs  pour  refaire  le  cône  du  bout  du  téton.  L'inspecteur  dont 
il  sera  question  ci-après  fera  entre  les  artistes  la  distribution  de  la 
confection  des  outils,  suivant  les  facilités  que  chacun  d'eux  pourra 
avoir.  —  7°  La  Commission  des  armes  et  poudres  mettra  en  réquisi- 
tion six  ouvriers  forgerons  et  limeurs  très  habiles,  lesquels  suivront  la 
fabrication  des  machines,  s'instruiront  de  leur  emploi,  et  seront  chargés 

<"   Arcli.  nnt. ,  AF  11,  9H6.  —  De  la  main  de  Tt.  Lindel.  Non  enregittré. 
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de  se  rendre  aux  armées  pour  la  pose  des  grains.  —  8°  H  sera  pré- 
paré des  caissons  pour  être  affectés  aux  transports  des  machines,  et  des 
outils  qui  sont  destinés  à  leur  service.  —  y"  La  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  fournir  au  citoyen  Brézin  la  quantité  de  aoo  livres 
d'acier  fondu,  destine  à  la  construction  des  machines.  —  lo^Le  Co- 
mité de  salut  public  commet  le  citoyen  Deslandes,  serrurier,  pour  in- 
specter les  travaux  des  machines  et  outils  dans  les  différents  ateliers 
qui  en  seront  occupés  ;  il  pressera  la  confection  des  différents  objets  et 
en  rendra  compte  tous  les  jours  au  Comité  de  salut  public,  à  neuf  heures 
du  soir.  —  1  1°  Si,  dans  le  cours  de  son  inspection,  le  citoyen  Des- 
landes reconnaît  de  la  négligence  ou  de  l'insubordination  de  la  part 
des  ouvriers,  il  en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public  et  à  la 
Commission  des  armes  et  poudres,  qui  y  pourvoira,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  confiés.  Charge  la  Commission  des  armes  et  poudres 
de  veiller  à  l'exécution  rigoureuse  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PbieurC. 

27,  28.  [Le  Comitë  de  salut  public  arrête  que  Belprey,  ofiicier  du  génie,  el 
Beraud ,  adjoint  aux  ofliciers  du  génie,  détenus  à  la  maison  d'arrêt  dite  des  Grands- 
Cha])eau\,  à  Amiens,  seront  sur-le-champ  mis  en  lilwrté  et  réintégrés  dans  leurs 
fonctions;  chai-ge  l'agent  national  du  district  d"Amiens  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  Caenot.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  9o3.  ^ on  enregistré.] 

29.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  citoyens  qui 
n'étaient  éloignés  de  Paris  que  dans  la  crainte  d'être  regardés  comme 
des  ex-nobles  qui  auraient  tenté  de  se  soustraire  à  l'exécution  des  dé- 
crets des  3 6  et  27  germinal,  désirent  rentrer  dans  leur  domicile,  mais 
que  plusieurs  municipalités  font  diflicullé  de  leur  permettre  de  revenir 
à  Paris,  et  qu'enfin  quelques  sections  refusent  de  leur  rendre  à  leur 
retour  leurs  caries  de  sûreté,  arrête  :  1°  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés 
précipitamment  de  Paris,  croyant  être  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  des  36  et  97  germinal,  et  qui  depuis  se  sont  assurés  que  ce  dé- 
cret ne  les  concerne  pas,  pourront  rentrer  à  Paris.  —  3°  Ils  seront 
tenus  de  se  présenter  à  la  municipalité  de  la  commune  dans  laquelle 
ils  se  sont  retirés,  d'en  obtenir  un  certificat  qui  constate  que  leur  con- 
duite, pendant  leur  résidence  dans  la  commune,  a  été  irréprochable. 

"'  Arfh.  nal.,  AFu,  ai 5.  —  Non  mregitlré. 
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—  3°  lis  se  présenteront  au  Comité  civil  et  au  Comité  révolutionnaire 
de  leur  section  à  Paris,  et  représenteront  le  certificat  qui  leur  aura  été 
délivré  aux  termes  de  l'article  précédent,  et  déclareront  s'ils  sont  dans 
l'intention  de  continuer  leur  résidence  à  Paris.  —  4°  11  leur  sera  dé- 
livré une  nouvelle  carte  de  sûreté,  s'ils  se  sont  reconnus  pour  ne  devoir 
pas  être  réputés  ex-nobles  ou  étrangers,  et  s'il  demeure  constant  que, 
d'après  les  développements  et  les  explications  qui  ont  suivi  le  décret 
du  a 6  germinal,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  les  dispositions  de  ce 
décret,  et  n'étaient  pas  obligés  de  quitter  leur  domicile.  Le  présent 
arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  (". 

30.  [Arrêté  autorisant  la  Trësorerie  nationale  de  transporter  en  Suisse  une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres.  Elle  fournira  d'ici  au  12  brumaire 
an  lu  des  mandats  de  trois  à  huit  cent  mille  marcs  banco  aux  citoyens  bataves 
Abbema  et  fils.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  76.  Non  enregistré.] 

31.  [Arrête  autorisant  la  Trésorerie  nationale  à  faire  remettre  à  Sam  Williams 
et  G",  commerçant  américain  la  somme  de  60, 853  livres  12  sous  G  deniers  pour 
la  vente  de  la  cargaison  de  la  goélette  américaine  la  Lucie.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat. ,  AF  II,  76.  Non  enregistré.] 

32.  [La  Trésorerie  nationale  expédiera  sans  délai:  1°  à  son  payeur  à  Brest 
85o,ooo  livres,  valeur  métallique  en  lingots  pour  le  compte  de  Swan  et  Scliwitzer; 
9°  à  son  payeur  à  Bordeaux,  pareille  somme,  valeur  mélallique  en  lingots  pour  le 
compte  des  mêmes;  3°  à  son  payeur  à  Bordeaux,  1,781,127  livres  i5  sous,  valeur 
métallique  en  lingots  pour  même  compte.  Le  Comité  autorise  l'exportation  des- 
dites sommes.  R.  Lwdet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76.  Non  enregistré.] 

33.  [Arrêté  autorisant  de  faire  remettre  à  Metz  la  somme  de  162,1 43  livres 
4o  centimes  en  numéraire  pour  payement  des  bestiaux  extraits  du  territoire  en- 
nemi. R.  Lirs'DET.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

'èà.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Harville,  ci-devant  général 
de  division,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  dite  l'Abbaye  sera  sur-le- 
cbamp  rais  en  liberté. 

Carnot'^). 

35.  [Les  citoyens  Marcilly,  commandant  provisoire  d'artillerie  et  Raoux,  garde 
d'artillerie ,  détenus  à  Vannes ,  seront  sui-le-champ  mis  en  liberté.  Carnot.  —  Ai'ch. 
nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

"'  Bulletin  de  la  Convention  nationale  du  3  fructidor  cl  Journal  des  Débat»  et  de»  Décret: , 
n°  703.  —  Aon  enregistré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  3oG.  —  Non  enregistré. 
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36.  [Le  citoyen  Rarba,  ci-devant  commandant  temporaire  à  Ritche,  dëtenu  à 
Paris,  sera  mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arcb.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

37.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Merlen,  inspecteur  de  la 
première  division  de  la  gendarmerie  nationale ,  en  état  d'arrestation  à 
la  maison  du  Plessis,  sera  mis  de  suite  en  liberté,  et  qu'il  est  autorisé 
à  demander  sa  retraite. 

C.-A.  PitiEUR,  Carnot,  Treiluard,  Collot-b'Herbois , 

EsCHASSÉRIAU-V'^'. 

38.  [Réquisition  du  volontaire  Pion,  pour  travailler  à  la  fabrication  des  alTùLs 
et  caissons.  Treiluakd,  Thibiot.  —  Arcb.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non  enregistré.] 

39.  [  Réquisition  du  citoyen  Carret  pour  la  fabrication  du  salpêtre ,  et  du  citoyen 
Desbœufs  pour  rf'tre  employéà  l'Agence  des  salpêtres  et  poudres.  Treilhard,  Thu- 
RioT.  —  Arcb.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enrefftsiré.] 


REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À   GILLET  ET  LAURENT,   REPRÉSENTAINT.S   À   L'ARMEE  BE  SAMRRE-ET-MEUSE. 

Parts,  3  ffuctidor  an  ii-ao  nonl  ijg^. 

Citoyens  collègues. 
Les  citoyens  Yel  et  Villate,  lieutenants  au  i"  bataillon  du  Cher, 
remplacés  comme  absents,  ayant  justifié  des  causes  légitimes  de  leur 
absence,  doivent  recouvrer  leurs  places,  et  nous  vous  invitons  à  les 
remettre  en  fonctions.  Salut  et  fraternité. 
[Arch.  nat.,  AFn,  3o6.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  TORD. 

Paris,  3  fructidor  an  ii-no  août  ijyà. 

[Carnol,  au  nom  du  Comité,  leur  mande  que  le  général  Liebert,  dans  sa  letti-e 
du  i6  floréal,  a  fait  prt  d'une  belle  action  du  citoyen  Allé,  sous-lieutcnaat,  qui, 

'"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  .3o6.  —  De  la  main  de  Carnot  Non  enregietré. 
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dans  l'affaire  du  10  tlortîal,  tenant  en  main  un  drapeau  dont  il  venait  de  s'emparer, 
le  jeta  dans  un  fossé  pour  chargei-  sur  une  pièce  de  canon  qu'il  p;  it  avec  deux  de 
ses  camarades,  et  retourna  ensuite  chercher  son  drapeau.  trLe  Comité,  ignorant 
dans  quel  corps  il  sert,  n'a  pu  proposeï-  son  avancement,  et  nous  vous  prions  de 
nous  transmettre  le  plus  tôt  possihle  des  renseignements  exacts  sur  son  compte  qui 
puissent  mettre  la  Convention  à  mt'me  de  lui  décerner  la  récompense  qu'il  mérite. ti 
—  Arch.  nat.  AFii,  3o6.  Voir  la  Correipondance générale  de  Carnol.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  DARTIGOEYTE,  REPUe'sENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE, 

À   TOULOUSE. 

Paris,  3  fructidor  an  11- s 0  août  lygi- 

Le  96°  régiment  de  cavalerie,  citoyen  collègue,  retenu  aux  arrêts 
à  Toulouse,  fait  beaucoup  de  réclamations  sur  le  traitement  qu'il 
éprouve.  Nous  t'invitons  à  terminer  définitivement  l'affaire  de  ce  corps. 
Tu  voudras  bien  nous  faire  connaître ,  le  plus  tôt  possible ,  les  mesures 
que  tu  auras  prises  à  cet  effet. 

[Arch.  nat.,  AFii,  206.] 
UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Boulogne -sur -Mer,  3  fructidor  an  11-9.0  août  ijgà. 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  collègues,  le  1"  fructidor,  depuis  Saint- 
Omer,  pour  vous  faire  part  que  le  prétendu  complot  qui  devait  éclater 
dans  cette  commune  n'existait  que  dans  les  rêves  d'un  malade  ayant  le 
délire'".  Je  crois  cependant  qu'il  s'y  mêlait  un  fond  d'intrigues  dont  je 
vous  parlerai  dans  un  instant,  et  que  ce  malade  avait  été  choisi  comme 
un  instrument  pour  vous  causer  des  inquiétudes  et  répandre  l'alarme. 

Je  me  proposais  de  retourner  dès  le  lendemain  à  Lille,  lorsque  deux 
commissaires  de  la  commune  de  Boulogne  sont  venus  me  faire  les 
instances  les  plus  pressantes  de  me  rendre  dans  cette  commune,  en 
m'annonçant  que  les  intrigants  et  les  factieux,  dans  leur  agonie  convul- 
sive,  excitaient  une  agitation  qu'il  était  convenable  de  calmer. 

W   Voir  plus  haut,  p.  195. 
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Je  suis  donc  arrivé  ici  hier  au  soir,  et  me  suis  renda  de  suite  à  la 
Société  populaire.  J'ai  vu  le  peuple  y  manifester  ces  transports  de  joie 
si  naturels  à  des  hommes  libres  qui  sortent  de  l'oppression.  J'ai  en- 
tendu ce  peuple  exprimer  naïvement  les  actes  arbitraires,  injustes  et 
féroces  dont  il  a  été  victime.  Je  resterai  encore  ici  demain,  parce  que 
je  me  propose  de  visiter  les  postes  et  les  fourneaux  à  réverbères  de 
la  côte.  Je  partirai  le  5  pour  Saint-Omer,  et  je  serai  rendu  le  8  au  plus 
tard  à  Lille. 

La  course  que  je  fais  me  confirme  dans  l'opinion  que  je  vous  ai 
déjà  communiquée ,  que  la  conspiration  de  Robespierre ,  de  Saint-Just  et 
de  leurs  complices  avait  des  ramifications  très  étendues  dans  le  dépar- 
tement de  Pas-de-Calais.  Leurs  agents  dans  ce  département  y  répétaient 
les  manœuvres  que  les  chefs  de  ia  conspiration  faisaient  à  Paris. 

Voici  l'esquisse  de  leur  système  contre-révolutionnaire  : 

Une  foule  d'agents  de  Le  Bon  parcouraient  les  principales  communes 
du  déparlement  sous  prétexte  d'épurer  les  autorités  publiques  et  d'y 
faire  des  arrestations. 

Quand  un  de  ces  agents  arrivait  dans  une  commune,  les  intrigants, 
les  hommes  immoraux,  les  aristocrates  masqués  l'entouraient  sur-le- 
champ,  et  là,  dans  un  petit  conciliabule,  on  convenait  des  moyens 
d'exécution,  c'est-à-dire  que  chacun  apportait  la  note  des  vengeances 
personnelles  qu'il  voulait  exercer. 

La  première  mesure  d'oppression  était  d'anéantir,  de  casser,  c'est 
le  mot  propre,  la  Société  populaire.  Ensuite  on  recréait  une  ombre 
de  Société,  qui  n'était  composée  que  des  intrigants  du  conciliabule  et  de 
(pielques  personnes  qui,  par  leur  ignorance  et  leur  imbécilité,  n'étaient 
point  redoutables  à  la  faction. 

Dans  cette  prétendue  Société,  il  n'y  était  question  ni  d'éclairer  l'esprit 
public,  ni  de  réchauffer  la  patriotisme,  mais  on  y  égarait  le  peuple  en 
prêchant  à  demi-mots  la  loi  agraire  et  même  on  y  disait  qu«  les  sam- 
culotles  forts  et  nerveux  (Uiment  suppléer  à  la  guillotine  en  tordant  le  cou 
auw  gens  riches. 

Les  factieux  décriaient  les  autorités  publiques  et  annonçaient  hau- 
tement que  les  volontés  de  leurs  conciliabules  étaient  au-dessus  de 
toutes  les  lois. 

On  enlevait  successivement  aux  mêmes  autorités  leurs  fonctions  et 
leur  pouvoir  pour  les  faire  passer,  partie  à  la  prétendue  Société  popu- 
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laire,  partie  au  Comité  révolutionnaire,  sur  l'obéissance  passive  desquels 
on  avait  lieu  de  compter. 

Par  ce  moyen ,  tous  les  pouvoirs  se  trouvaient  déplacés  et  concentrés 
dans  les  mains  de  quelques  intrigants.  Dès  lors,  il  n'y  avait  plus  de 
lois,  de  règles,  ni  de  mesure;  chacun  perdait  à  son  gré  le  citoyen  qu'il 
calomniait,  et  au  règne  de  la  justice  succédaient  un  arbitraire  oppres- 
seur et  le  silence  des  tombeaux. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais  comme  à  Paris,  les  factieux 
supposaient  des  conspirations  et  criaient  sans  cesse  qu'on  voulait  les 
assassiner.  Ces  suppositions  atroces  leur  servaient  de  prétexte  pour 
torturer  les  patriotes  et  remplir  les  cachots  de  leurs  victimes. 

Une  remarque  fort  étrange,  et  cependant  généralement  vraie,  c'est 
que  la  plupart  de  ces  intrigants  étaient  des  hommes  sans  lumières, 
sans  moyens,  dont  toute  l'éloquence  ne  consistait  qu'à  menacer  sans 
cesse  de  la  guillotine  et  supputer  les  têtes  qu'ils  devaient  faire  tomber 
chaque  jour.  C  était  la  question  sans  cesse  à  l'ordre  dans  les  rassem- 
blements appelés  Sociétés  populaires. 

Les  principaux  factieux  qui  ont  opprimé  Boulogne  étaient  un  Dames- 
tier,  d'Arther'",  agents  de  Le  Bon,  un  Gabart,  un  Belle,  son  beau-père, 
que  je  vous  ai  dénoncés  dès  le  mois  messidor'-')  relativement  aux 
malheureux  habitants  de  Sangatte,  près  Calais  :  je  vous  rappelle  cette 
affaire. 

J'ai  vu  quelque  part  qu'on  prétend  que,  depuis  la  chute  des  conspi- 
rateurs, l'aristocratie  va  tête  levée  dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais.  Je  vous  préviens  que  c'est  une  calomnie  ayant  pour 
objet  d'empêcher  la  punition  de  tous  les  scélérats  subalternes. 

D'abord  la  commune  de  Cambrai  est  la  seule  du  département  du 
Nord  où  les  factieux  aient  substitué  au  glaive  de  la  loi  le  poignard  de 
l'assassinat.  Je  crois  bien  et  même  j'ai  eu  la  preuve  que  quel(|ues 
aristocrates  ont  cherché  à  se  prévaloir  des  derniers  événements,  non 
pour  prêcher  des  maximes  contre-révolutionnaires,  aucun  d'eux  n'en 
aurait  eu  l'audace,  mais  pour  faire  croire  qu'ils  avaient  été  les  victimes 
de  la  faction  de  Robespierre. 

Mais  je  vous  réponds  sur  ma  tête  que  la  masse  du  peuple,  c'est-à- 

'■'  Sic.  C'est  évidemment  Darthé,  l'ami  de  Babeuf.  Voir  plus  loin,  p.  3aa,  la  lettre  de 
Florent  Guiot  du  7  fructidor.  —  '')  Nous  ne  retrouvons  pas  cette  lettre. 
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dire  les  quatre- vingt-div-neuf  centièmes,  veulent  la  liberté  et  la  Ré- 
[)uljlique,  et  qu'ils  défendront  l'une  et  l'autre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang.  C'est  ce  ([uc  j'ai  vu  à  Douai,  Arras,  Lille,  Dunkerque, 
Calais,  Saint-Oiner  et  Boulogne.  Vous  concevez  sans  peine  que  des 
ambitieux  et  des  intrigants  cherchent  à  persuader  qu'ils  sont  les  seuls 
patriotes. 

Bannissez  donc  toute  inquiétude  à  cet  égard  et  prenez  dans  le  calme 
les  mesures  qui,  en  développant  l'énergie  du  gouvernement  révolution- 
naire, empêchent  les  ambitieux  de  faire  servir  cette  énergie  à  la  perle 
de  la  liberté. 

Eclairer  le  peuple,  que  les  conspirateurs  laissaient  dans  l'ignorance, 
et  j'en  ai  la  preuve,  être  juste  envers  les  citoyens  et  faire  sentir  aux 
liabitants  des  campagnes  les  bienfaits  de  la  Révolution,  voilà  les  trois 
moyens  de  prévenir  par  la  suite  toute  secousse.  Je  vous  communiquerai , 
à  mon  retour  à  Paris,  que  j'espère  être  très  prochain,  les  vues  et  les 
réQexions  que  j'ai  acquises  pendant  une  mission  de  neuf  mois. 

Salut  et  fraternité, 

Florent  Guiot. 

[Colleclion  Etienne  Gharavay.  On  trouvera  une  longue  analyse  de  celle  lettre 
:::x  Arch.  nat.,  F'  4774'.] 


r 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  X  L'ARMEE  DE  S\MBRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Waremme,  3  fructidor  an  ii-ao  août  lygS. 

Le  général  Jourdan,  chers  collègues,  vous  rendra  compte  que  je  lui 
ai  donné  l'ordre  de  suspendre  provisoirement  le  passage  de  la  Meuse. 
Je  m'étais  concerté  hier  et  aujourd'hui  avec  les  généraux  pour  l'examen 
de  l'ordre  qui  lui  a  été  donné  par  Pichegru.  J'ai  vu  dans  cette  expé- 
dition beaucoup  de  difficultés,  mais  elles  ne  sont  pas  insurmontables, 
et  je  suis  persuadé  qu'on  parviendrait  à  les  vaincre.  Ce  n'est  donc  pas 
ce  qui  m'a  arrêté.  La  véritable  dilliculté  consiste  à  empêcher  l'ennemi 
de  passer  lui-même  la  Meuse  par  Maëslricht,  tandis  que  nous  agirons 
sur  leur  (sic)  devant. 

Le  projet  que  nous  vous  avons  présenté,  mes  collègues  et  moi,  sup- 
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pose  que  a5,ooo  hommes  suHisent  momentanément  pour  garder 
l'Escaut  et  continuer  les  opérations  dans  la  Flandre  hollandaise,  et  que 
le  reste  de  l'armée  du  Nord  se  portera  par  le  Demer  et  masquera 
Maéstricht  entre  Bilsen  et  Tongres. 

Au  lieu  de  cela  Picliegru  annonce  qu'il  ne  peut  se  porter  que  jusqu'à 
Diest.  Quarante  mille  hommes  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  doivent 
à  la  vérité  rester  entre  Liège  et  Tongres,  mais  cette  position  laisse 
entre  les  deux  armées  un  intervalle  de  dix  lieues.  De  plus,  l'ennemi 
peut  en  profiter  pour  pénétrer  entre  les  deux  armées,  les  séparer  et  se 
porter  sur  Tirlemont,  Louvain  et  même  jusqu'à  Bruxelles,  ce  qui, 
comme  vous  le  sentez  parfaitement,  pourrait  avoir  des  suites  les  plus 
funestes. 

J'ai  pensé  d'ailleurs  qu'une  expédition  de  cette  importance  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  vous.  C'est,  en  effet,  un  nouveau  plan  de  cam- 
pagne dont  l'exécution  doit  être  combinée  avec  la  marche  de  l'armée 
de  la  Moselle,  et  nous  ignorons  jusqu'à  ce  moment  quelle  est  sa  mis- 
sion, tandis  qu'il  doit  régner  le  plus  grand  concert  entre  sa  marche  et 
la  nôtre.  D'un  autre  côté  vous  n'avez  point  répondu  à  notre  lettre;  votre 
silence  me  fait  présumer  ou  que  vous  l'avez  crue  prématurée  ou  que  vous 
l'avez  rejelée. 

Vous  nous  avez  annoncé  plusieurs  fois  qu'il  fallait  reprendre  nos 
places ,  agir  offensivement  sur  l'Escaut ,  remplir  nos  magasins  aux  dépens 
de  l'ennemi.  Ce  projet  est  déjà  bien  beau  et  très  vaste;  nous  sommes 
en  mesure  pour  l'exécuter.  Le  faire  échouer  par  un  mouvement  préci- 
pité ou  mal  combiné  serait  un  délit  national. 

J'écris  ce  soir  à  Richard  et  à  Lacombe  Saint-Michel  pour  leur  faire 
part  de  mes  réflexions;  j'espère  qu'ils  les  approuveront,  ainsi  que  vous. 
Dans  tous  les  cas,  ce  que  j'ai  ordonné  peut  être  très  court  et  ne  peut 
avoir  d'inconvénient. 

L'ennemi  nous  attaqua  hier.  Il  fut  repoussé  avec  perte  jusque  dans 
son  camp  à  coups  de  canon.  Jourdan  vous  donnera  les  détails. 

Salut  et  fraternité, 

GiLLET. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  —  De  la  main  de  GiUet.] 
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LE   BEPKKSENTANT  DANS  L'ILLE-ET-VILAINE   ET  LA  MAYENNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Laval,  3  fructidor  an  ii-ao  août  ijgà.  (Reçu  le  ai  août.) 

Citoyens  collègues, 

Je  reçois  des  lettres  qui  m'apprennent  qu'il  se  fait  journellement  des 
rassemblenienls  dans  le  Morbihan.  Les  administrations  témoignent 
journellement  des  craintes.  Dans  le  district  de  Vannes  particulière- 
ment, on  annonce  qu'il  s'en  forme  un  qui  semble  menacer  tous  les  dé- 
partements. Les  Côtes-du-Nord  sont  agitées  par  les  fanatiques  et  les 
contre-révolutionnaires.  Les  émigrés,  malgré  la  surveillance  et  l'activité 
des  patrouilles  sur  la  côte,  parviennent  à  rentrer  dans  ce  pays,  y  former 
des  rassemblements  et  se  mettre  à  leur  tête.  De  ce  côté-ci  les  brigands 
de  la  Vendée  abondent;  à  mesure  qu'on  en  détruit,  il  en  vient  de 
nouveaux  qui  se  livrent  aux  excès  les  plus  affreux.  Jamais  guerre  ne 
fut  plus  atroce;  les  cannibales,  je  crois,  paraîtraient  humains,  si  on 
les  compare  aux  monstres  que  nous  avons  à  combattre,  et  l'Angleterre 
et  la  Vendée  nous  les  vomissent. 

Le  général  Moulin  vient  de  faire  passer  un  bataillon  dans  le  Mor- 
bihan et  un  autre  à  Anj^ers  pour  augmenter  les  forces  qui  y  sont;  mais 
cela  n'est  pas  suffisant,  et  il  ne  peut  faire  mieux.  Il  est  donc  instant,  il 
est  indispensable,  citoyens  collègues,  que  vous  veniez  à  notre  secours; 
c'est  avec  une  masse  importante  de  troupes  que  nous  pourrons  parvenir 
à  détruire  cette  horrible  guerre,  il  faut  des  forces,  je  vous  conjure  de 
nous  en  envoyer.  Je  vous  prie  aussi  d'envoyer  un  représentant  dans  le 
Morbihan.  Cette  autorité  est  absolument  nécessaire.  Le  Carpentier  est 
parti  pour  Paris;  Alquier  va,  dit-on,  partir;  je  serai  seul,  et  je  ne  puis 
suffire  à  une  conjuration  aussi  étendue  et  qui  fait  aujourd'hui  le  seul 
espoir  de  l'exécrable  Pitt. 

Citoyens  collègues,  le  Comité  de  salut  public  m'a  investi  de  grands 
pouvoirs,  et  ils  sont  indispensables.  Vous  imaginez  facilement  combien 
l'intrigue  s'agite  en  tous  sens  pour  tout  désorganiser,  et  c'est  encore 
un  des  grands  moyens  de  nos  ennemis.  Ils  abusent  de  l'événement 
heureux  qui  s'est  passé  à  Paris  et  voudraient  le  tourner  à  leur  avantage. 
Ils  sèment  parmi  le  peuple  que  beaucoup  de  représentants  du  peuple 
dans  le  département  étaient  de  la  faction  de  Robespierre,  et  il  est  im- 
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portant,  pour  faire  le  bien  et  détruire  toutes  les  machinations,  qu'il  n'y 
ait  pas  (le  doute  parmi  le  peuple  sur  les  représentants.  Je  vous  demande 
donc ,  citoyens  collègues ,  de  doubler  mes  forces  en  confirmant  la  mission 
que  vous  m'avez  confiée,  ou  de  me  rappeler,  si  vous  jugez  quelqu'un 
de  mes  collègues  plus  capable  de  la  remplir.  Il  ne  faut  pas  que  je 
tâtonne,  il  faut  que  j'agisse,  et  j'ai  besoin  de  confiance.  Je  vous  obser- 
verai que  cette  mesure  doit  être  générale  pour  tout  :  elle  seule  peut 
arrêter  la  malveillance. 

J'attends  réponse  :  il  y  a  un  siècle  que  le  Comité  ne  m'a  rien  écrit, 
et  je  vous  assure  que  j'ai  une  soif  extrême  ou  de  vous  voir  ou  de  vous 
lire. 

Salut  et  fraternité,  Laignklot. 

P.-S.  La  tentative  d'une  descente  de  la  part  des  Anglais  sur  la  côte 
du  Morbihan  est  probable. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  des  Côtes  de  Brest.  J 


UN  DES  RKPRESENTANTS   K  L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Niort,  3  fructidor  an  ii-ao  août  17 gà.  (Reçu  le  98  août.) 

Citoyens  collègues. 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  votre  arrêté  du  9  4  thermidor  por- 
tant que  le  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest  donnera 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  augmenter  de  deux  à  trois  cents 
hommes  la  garde  des  mines  de  Montrelais '". 

Quoiqu'il  ne  fût  accompagné  d'aucune  lettre  d'envoi,  ni  de  dési- 
gnation de  nom  du  représentant,  et  que  les  usines  de  Montrelais  soient 
situées  sur  le  territoire  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  j'ai  écrit  de  suite 
au  général  en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  en  lui  envoyant  copie 
de  votre  arrêté,  que  je  le  charge  de  mettre  à  exécution  dans  le  moindre 
délai. 

Je  profite  de  cette  circonstance,  citoyens,  pour  vous  prier  de  me 


(1) 


Voir  plus  haut,  p.  ao,  l'arrélé  n°  28. 
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tirer  de  l'état  d'anxiété  où  je  me  trouve.  D'après  les  décrets  du 
96  thermidor,  je  dois  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention  natio- 
nale. Mais  comme  l'article  3  du  décret  rendu  sur  les  représentants 
près  les  armées  porte  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'application  de 
ce  décret  seront  sur-le-champ  rappelés  et  remplacés,  j'attends  journel- 
lement mon  rappel,  craijjnant  d'être  blâmé,  si  je  quittais  l'armée  avant 
d'être  remplacé  et  rappelé. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  me  tirer  de  l'incertitude  où  je  suis,  et 
me  mettre  à  même  de  retourner  à  la  Convention  nationale  sans  qu'on 
puisse  me  faire  le  reproche  d'avoir  abandonné  mon  poste  avant  le 
temps. 

Salut  et  fraternité.  Ingrand. 

[Areh.  nat.,  AFii,  173.]. 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMÉE  DU  RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  3  fructidor  an  11- a 0  août  ijgà.  (Reçu  le  11  août.) 

[ffDuroy  soumet  à  l'attention  du  Comité  la  copie  du  procès-verbal  concernant  le 
général  Dièche,  commandant  h  Strasbourg.  Dit  que  ce  général  est  patriote,  mais 
ivrogne  et  crapuleux.  Donne  des  notes  sur  les  individus  qui  l'entourent,  et  à  qui  il 
donne  sa  confiance,  sur  son  état-major  compos<i  d'ivrognes  ou  d'imbéciles;  dan- 
gers qui  pourraient  résulter,  si  l'ennemi  attaquait  cette  place  au  moment  où  le 
général  et  son  état-major  seraient  ivres.  Observe  que  Strasbourg  renferme  des 
patriotes,  mais  que  la  République  y  a  beaucoup  d'ennemis;  n'est  pas  sans  inquié- 
tude sur  la  sûreté  de  cette  place.  Joint  plusieurs  blancs-seings  de  ce  général  avec 
paraphe. 71.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  247.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   DRÔHE,   L'AROèciIE  ET  LA  LOzèRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Valence,  3  fructidor  an  n-ao  août  l'jgà.  (Reçu  le  a 6  août.) 

[  irMéaulle  transmet  deux  lettres  que  lui  adressent  deux  citoyens  qui  viennent 
d'être  récemment  arrêtés  et  traduits  à  Bourg.  Ils  réclament  son  appui ,  disant  qu'ils 
sont  sans-culottes,  et  que  leurs  semblables  éprouvent  le  même  sort,  qu'une  espèce 
d'insuiTeclion  existe  entre  les  citoyens  et  les  détenus  élargis.  Appelle  l'attention  du 

16. 
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Coinilé  sur  le  déparlement  de  l'Aia;  a  jugfé  ces  deux  ciloyeus  amis  chauds  et  sin- 
cères de  la  République,  loujoure  persécutés.»  —  Ai'ch.  nat. ,  AFu,  196.  Analyse.] 


COMITE   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  â  fructidor  an  n-'Ji  août  ijgà. 

Présents  :  B.  Barèie,  Eschassériaux,  B.  Lindet,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 
J.-N.  Biilaud,  J.-M.  GoUotC,  Thuriot,  Tallien,  P.-A.  Laloy,  Bréard, 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salul  public  charge  la  Commission  des  transports, 
postes  et  messageries  de  pourvoir  à  ce  que  les  citoyens  Blanche  Noë  et 
Pascal,  officiers  de  marine,  puissent  retourner  de  suite  à  Bochefort, 
attendu  que  la  voiture  qui  leur  a  été  confiée  par  le  district  de  ladite 
ville  est  hors  d'état  de  faire  ce  voyage,  et  a  été  laissée  par  eux  au  dépôt 
des  voitures  nationales,  suivant  qu'il  est  constaté  par  le  certificat  du 
citoyen  Trouville,  joint  à  la  minute  du  présent  arrêté. 

Collot-d'Herbois,  Billadd-Varenne,  Carnot, 
B.  Barèbe,  P.-A.  Laloy (2'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Laroque,  sexagé- 
naire, ancien  militaire,  dont  le  civisme  lui  a  été  attesté,  à  séjourner  à 


<■'  C'est  la  première  fois  que  Billaud- 
Varenne  et  Collot-d'Herbois  sont  ainsi  dési- 
gnés dans  la  liste  des  présents.  Cependant 
ils  continuent  à  signer  Biilaud- Varenne  et 
Collot-d'Herbois  pendant  deux  jours  encore. 
Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'arrêté  du  6  fruc- 
tidor n°  a3  qu'ils  se  mettent  à  signer 
J.-N.  Biilaud  et  J.-M.  Collot.  Il  est  pro- 
bable que  le  scribe  qui  transcrivait  les  ar- 
rêtés sur  le  registre  et  libellait  la  liste  des 
présents  s'était  mis  en  retard  pour  ce  tra- 
vail, et  que,  quand  il  se  décida  à  transcrire 
la  séance  du  Comité  du  à  fructidor,  l'ha- 


bitude était  déji  prise  de  désigner  les  deux 
conventionnels  d'après  leur  nouvelle  signa- 
ture. Quant  aux  motifs  de  ce  changement 
de  signature,  nous  les  ignorons.  Peut-être 
Billaud-Varemie  et  Collot-d'Herbois  vou- 
laient-ils éviter  toute  apparence  de  déno- 
mination nobiliaire  à  cette  époque  où  les 
nobles  étaient  en  suspicion,  comme  le 
montre  le  décret  du  i5  thermidor  (rap- 
porté le  lendemain)  qui  excluait  des  fonc- 
tions publiques,  non  seulement  les  ei- 
prétres,  mais  les  ex-nobles.  _ 
'»)  Arch.nat.,  AFn,  3oi. 
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Paris,  pour  suivre  devant  les  tribunaux  les  intérêts  de  ses  neveux  qui 
lui  sont  confiés. 

Billaud-Vareune,  Collot-d'Herbois,  P.-A.  Laloy,  C.-A.  Prikob, 
B.  Barkre,  Eschassbriadx,  Carnot'". 

3.  Le  (lomité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Lacoste,  juge  de 
paix  de  la  section  de  la  Montagne,  à  prendre  un  congé  de  quinze 
jours. 

Treilhard,  Talliem,  P.-A.  Laloy,  B.  Barèrk'*. 

/|.  Sur  le  rapport  de  la  y'  Commission,  relativement  à  la  nécessité 
de  faire  remplacer  le  citoyen  Haûy,  employé  à  la  Commission  secrète 
des  postes  en  qualité  d'interprète,  dans  les  fonctions  de  premier  insti- 
tuteur des  aveugles-nés,  le  Comité  arrête  que  le  citoyen  Gersin ,  second 
instituteur,  remplacera  provisoirement  le  citoyen  Haûy,  et  jouira  des 
appointements  fixés  pour  le  premier  instituteur  pendant  tout  le  temps 
(ju'il  en  fera  les  fonctions. 

R.  Lindet'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  d'utiliser 
pour  le  rétablissement  des  chevaux  de  la  République  celles  des  pro- 
priétés nationales  qui  sont  particulièrement  appropriées  à  cette  desti- 
nation, arrête,  sur  la  proposition  du  Comité  militaire  :  1°  L'adminis- 
tration du  district  de  Versailles  fera  cesser  sur-le-champ  les  travaux 
commencés  par  les  locataires  de  la  prairie  nationale  de  Chaville,  pour 
mettre  en  labourage  la  portion  qui  se  trouve  encore  dans  l'état  ancien. 
—  9."  Les  recherches  les  plus  promptes  et  les  plus  exactes  seront  faites 
pour  découvrir  ce  que  sont  devenus  les  treillages  et  palissades  qui  exis- 
taient dans  celte  prairie  au  moment  de  la  location.  —  3"  L'adminis- 
tration du  district  de  Vi-rsailles  rendra  compte  dans  le  plus  bref  délai 
au  Comité  de  salut  pid)lic  du  résultat  de  ses  recherches  et  lui  enverra 
copie  du  bail  par  lequel  a  été  aliénée  la  jouissance  de  la  prairie  de 
Chaville.  —  U"  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  l'administration  du 


("  Arch.  naL,  AF  II,  fli.  —  Do  la  main  de  CMlol-d' llnboi:  —■  <"   Arch.  nal.,  A  F  11, 
as.  —  '"  Arch.  nat. ,  AF  ti,  -jo.  — •  A'on  enregùtré. 
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district  de  Versailles   et   au  surveillant  temporaire  des  cinq  grands 
dépôts. 

Carnot"'. 

6.  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  expose  que  le  directeur  de  l'arsenal  de  Meulan  lui  a  transmis 
des  plaintes  du  capitaine  de  la  9"  compagnie  de  canonniers  monta- 
gnards de  Meulan,  campés  présentement  sous  Oudenarde,  sur  ce  que 
sa  compagnie  est  réduite  à  moitié  sans  aucun  moyen  de  remplacement, 
et  de  [sic)  ce  que  malgré  cela,  on  met  encore  des  canonniers  de  cette 
compagnie  en  réquisition.  La  Commission  observe  que  les  canonniers 
montagnards,  qui  ont  une  manœuvre  particulière,  un  service  tout  autre 
que  celui  de  l'artillerie,  sont  trop  précieux  à  leur  corps  pour  en  être 
retirés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'il  est  intéressant  de  faire 
compléter  ce  corps.  Elle  propose,  en  conséquence,  le  projet  d'arrêté 
qui  suit  :  1°  Les  canonniers  montagnards  de  Meulan  ne  pourront  être 
requis  pour  aucun  autre  service.  —  2°  Le  directeur  de  l'arsenal  de 
Meulan  et  les  capitaines  commandants  de  ce  corps  qui  sont  en  activité 
de  service  aux  armées  peuvent  recevoir,  pour  se  compléter,  les  citoyens 
enrôlés  dans  les  autres  corps  en  concertant  cette  transmission  de  gré  à 
gré  avec  les  chefs  des  corps  susdits. 

Carnot  '*'. 

7 .  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  propose  au  Comité  d'approuver  le  renvoi  du  citoyen  Jacquereau, 
placé  depuis  quinze  mois  dans  les  bureaux  de  la  6"  division  par  le  citoyen 
Audouin,  et  qui  vient  d'être  envoyé  au  bureau  des  fonds  pour  y  enre- 
gistrer les  papiers  qui  y  arrivent  journellement.  La  Commission  propose 
le  renvoi  de  ce  citoyen  à  cause  de  son  incapacité  à  remplir  les  fonctions 
dont  il  est  chargé,  et  sauf,  si  le  Comité  a  des  moyens,  à  le  faire  passer 
à  un  emploi  plus  analogue  à  ses  facultés.  «  —  Approuvé. 

Carnot  '^'. 

V 

<•'  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  Non  enre-  taire,  et  de  J.-F.-B.  Delmas,  rapporteur, 
gistré.  Dans  l'original  cet  arrêté  se  pré-  '^'  Arch.  nat. ,  AF  11,  303.  — Non  enre 

sente   sous  la  forme  d'un  projet  présenté  gittré. 

par  le  Comité  militaire,  il  est  signé  de  '')  Arch.  nat.,  AFii,  si.  —  Non  enre 

Charles  Cochon  ,  président;  de  Taioi,  tecré-  gittré. 


N 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Prony  '",  directeur  des  ca- 
dastres de  la  France  à  la  Commission  dos  travaux  publics,  fera  passer 
de  suite  à  la  section  des  armes  du  Comité  de  salut  public  six  exem- 
plaires de  ses  ouvrages  sur  les  pompes  à  feu.  Le  prix  leur  (sic)  en  sera 
payé  en  un  mandat  sur  les  inspecteurs  de  la  salle,  après  la  livraison. 

Treiluard'-'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
mission de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  que  le 
citoyen  Jourdeuil,  ex-adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  sera  rappelé 
de  ses  appointements  pour  les  mois  de  prairial  et  de  messidor. 

Cabnot  1^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Smits  et 
compagnie  feront  remettre  de  suite  à  la  section  des  armes  du  Comité 
de  salut  public  deux  exemplaires  de  la  nouvelle  édition  des  Mémoires 
du  maréchal  de  Saxe  en  cinq  volumes;  le  prix  leur  en  sera  payé  en  un 
mandat  sur  les  inspecteurs  de  la  salle  après  la  livraison. 

Treilhard'^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  délibérant  sur  la  situation  des  ar- 
mées des  Alpes  et  d'Italie,  arrête  :  1°  Les  deux  armées  d'Italie  et  des 
Alpes  sont  provisoirement  réunies  aux  ordres  du  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie.  —  9°  Les  représentants  du  peuple  près  l'une  et  l'autre 
de  ces  armées  ou  au  Port-de-la-Montagne  sont  également  réunis  et 
chargés  en  commun  de  la  surveillance  des  deux  armées.  —  3°  Les  deux 
armées  cesseront  de  poursuivre  leurs  opérations  offensives  dans  le  Pié- 
mont; elles  assureront  seulement,  par  tous  les  moyens  de  défense  pos- 
sibles, la  possession  des  points  principaux  dont  elles  se  sont  rendues 
maîtresses  dans  le  cours  de  cette  campagne.  —  li°  Elles  continueront 
néanmoins  à  menacer  et  à  harceler  les  armées  ennemies,  à  les  tenir  en 
échec,  et  à  les  attaquer  aussi  souvent  qu'elles  le  pourront  sans  s'engager 

<')   C'est  Riche  de  Pruny,  ancien  membre  "'  Arcb.  nat. ,  AFii,  a4.  —  Non  tnre- 

de  l'Académie  des  sciences.  gitlré. 

'''  Arcb.  nat. ,  AP  II,  80.  —  Son  enre-  '*'  Arcb.  nat.,  AF  11,  30a.  — Non  enre- 
gistré. gùCr». 
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trop  loin.  —  5°  Le  fort  de  Saorgio  sera  rasé  le  plus  promptement  pos- 
sible. —  6°  Il  y  aura  constamment  au  Port-de-la-Montagne  et  forts 
environnants  une  garnison  de  8  à  10  mille  hommes.  A  Marseille  il  y 
aura  toujours  à  peu  près  6  mille  hommes.  Nice,  Oneille  et  toutes  les 
côtes  seront  garnies  de  troupes  mises  dans  le  meilleur  état  de  défense. 
—  1"  On  s'occupera  le  plus  activement  possible  de  perfectionner  l'or- 
ganisation ,  le  complètement  et  la  discipline  de  tous  les  corps  militaires. 
On  fera  tous  les  préparatifs  possibles,  tant  aux  Alpes  qu'en  Italie,  pour 
entamer  de  bonne  heure  et  avec  une  grande  supériorité  la  campagne 
prochaine.  —  8°  Les  garnisons  seront  fréquemment  changées,  ainsi 
que  les  commandants  temporaires;  en  général  on  établira  le  plus  de 
mobilité  possible  dans  la  position  des  troupes.  —  9"  On  saisira  la  pre- 
mière occasion  possible  de  reprendre  la  Corse  en  y  portant  une  masse 
de  forces  imposante  et  capable  d'en  chasser  entièrement  les  ennemis. 

Garnot'''. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  la  7'  Commission  executive  sur  les  observations  pré- 
sentées par  le  surveillant  temporaire  des  troupes  à  cheval  de  la  1 7°  divi- 
sion militaire,  au  sujet  de  l'évacuation  du  dépôt  des  remontes  de  Fon- 
tainebleau sur  Montagne-de-Bon-Air,  Marly  et  Maisons,  arrête  :  1°  La 
Commission  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'évacuation  totale  du 
dépôt  des  remontes  établi  à  Fontainebleau  sur  Montagne-de-Bon-Air, 
Maisons  et  Marly.  —  a°  Les  agents  nationaux  près  la  commune  du 
Port-de-Bon-Air '"^'j  Marly  et  Maisons  mettront  à  la  disposition  de  la 
7'  Commission  executive  les  écuries  existantes  à  Montagne-de-Bon-Air 
Maisons  et  Marly.  —  3°  Tous  les  chevaux  des  remontes  versés  du  dépôt 
de  Vesoul  dans  celui  de  Fontainebleau  seront  à  l'avenir  dirigés  sur 
Versailles  et  par  une  autre  route  que  celle  qu'ils  suivaient,  laquelle 
route  sera  indiquée  par  la  y'  Commission.  —  4°  Aussitôt  l'évacuation 
des  écuries  de  Fontainebleau,  la  Commission  fera  procéder  sans  délai 
à  leur  purification ,  d'après  les  moyens  indiqués  par  les  artistes  vétéri- 
naires et  suivant  le  mode  le  plus  propre  à  anéantir  le  germe  de  la  con- 
tagion. Le  surveillant  temporaire  se  concertera  avec  elle  sur  ce  dernier 
article.  —  5°  11  sera  également  procédé,  d'après  un  devis  estimatif,  aux 

'■'  Arch.  nat. ,  AF  11,  ao3.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré.  —  '^'  Sic  :  c'est 
un  lapsus  évident,  pour  Montagne-de-Bon-Air  (Saint-Germain-en-Laye). 


» 
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ouvrages  et  réparations  que  nécessite  le  délabrement  des  écuries  de 
Fontainebleau.  —  6°  Les  petites  écuries  nationales  à  Versailles  seront 
désignées  et  affectées  aux  chevaux  de  remonte  qui  arriveront  de  Vesoul 
ou  de  tout  autre  point,  si  le  besoin  ou  le  bien  du  service  l'exige.  — 
7"  La  Commission  chargera  l'architecte  des  domaines  nationaux  de 
faire  faire  les  réparations  nécessaires  aux  grandes  écuries  après  que  ce 
dernier  lui  en  aura  présenté  préalablement  le  devis.  —  8"  Les  auto- 
rités constituées  de  la  commune  de  Versailles  et  l'Agence  des  domaines 
nationaux  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  plus 
apporté,  dans  la  carrière  destinée  à  promener  les  chevaux,  des  bois  de 
cliarronnage,  afin  de  laisser  cet  endroit  libre.  La  7°  Commission  se 
concertera,  pour  la  prompte  exécution  de  cette  disposition,  avec  les 
autorités  constituées.  Les  bois  de  charpente  destinés  également  à  la 
construction  de  l'écurie  neuve  seront  transportés  dans  l'atelier  du  char- 
pentier constructeur,  et  les  pièces  de  construction  seront  enlevées  du 
terrain  destiné  à  la  promenade  des  chevaux.  —  9°  L'ateUer  des  tentes 
établi  dans  le  manège  sera  évacué,  et  la  Commission  se  concertera 
pour  l'exécution  de  cette  mesure  avec  celle  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, qui  fera  choisir  par  ses  agents  à  Versailles  un  lieu  propre 
à  contenir  l'atelier  des  tentes.  —  1 0°  La  ■7'  Commission  rendra  compte 
au  Comité  de  l'exéculion  du  présent  arrêté  et  des  mesures  qu'elle  aura 
prises  pour  éviter  les  maladies  contagieuses  qui  pourraient  se  mani- 
fester, tant  à  Vesoul  que  dans  les  autres  dépôts  de  remontes.  Le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, à  l'Agence  des  domaines  nationaux  et  aux  autorités 
constituées  de  la  commune  de  Versailles. 

R.  Lindet'". 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  treize  pièces  envoyées  par 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges 
contenant  les  motifs  de  l'arrestation  du  citoyen  Courtois,  préposé  du 
citoyen  Bourdon,  chargé  de  l'achat  des  chevaux  nécessaires  aux  diffé- 
rents services  auxquels  la  7*  Commission  est  tenue  de  pourvoir,  arrête  : 
i"  Les  pièces  adressées  au  Conuté  par  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal rriuiinel  du  département  des  Vosges  lui  seront  renvoyées.  — 

<"  Areh.  nat,  AF  11,  a8G.  —  Non  enregiitré. 
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9°  L'accusateur  public  est  charg<5  de  faire  statuer  sur  l'affaire  dans  le 
plus  court  délai.  —  3°  La  Commission  des  transports  avertira  le  ci- 
toyen Bourdon  de  l'arrestation  de  son  préposé,  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  est  maintenant  ce  préposé  de  continuer  ses  acbats,  et  le  char- 
gera de  faire  provisoirement  cboix  d'un  autre  préposé  qui  acbète  et  ras- 
semble sans  délai  les  chevaux  nécessaires  pour  le  sei"vice  des  armées. 
—  Il"  Les  fonds  appartenant  à  la  République  qui  ont  été  ou  pu  être 
dans  les  mains  du  citoyen  Courtois  seront  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  qui  les  tiendra  à  la  disposition  du  citoyen  Bourdon 
et  de  ses  préposés  pour  ne  pas  interrompre  les  achats.  —  5°  L'assignat 
de  260  livres  faisant  partie  des  treize  pièces  envoyées  par  l'accusateur 
public  sera  remis  et  déposé  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  qui 
le  tiendra  pareillement  à  la  disposition  du  citoyen  Bourdon. 

R.  Lindet'''. 

\à.  Le  Comité  de  salut  public  charge  le  citoyen  Labolle,  inspecteur 
général  des  attirails  de  la  grosse  artillerie,  d'adresser  dans  le  plus  court 
délai,  à  la  section  des  armes,  le  détail  de  toutes  les  matières  qui  entrent 
dans  la  construction  des  objets  d'artillerie. 

Treilhard'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  tous  directeurs  ou  chefs 
des  fabriques  et  ateliers  d'armes,  salpêtres  et  poudres,  et  autres  tra- 
vaux publics  laisseront  entrer  librement  dans  lesdits  ateliers  et  fabri- 
ques, le  citoyen ,  porteur  du  présent,  pour  qu'il  puisse  acquérir 

la  connaissance  des  travaux  qui  s'y  font. 

C,-A.  Pbieur,  Merlin  (de  Douai) ^''. 

16.  nLa  Commission  [du  commerce  et  des  approvisionnements], 
sur  les  témoignages  qui  lui  ont  été  donnés  de  la  probité ,  ordre  et  intel- 
ligence du  citoyen  Félix  Lenoir,  ci-devant  garde-magasin  de  l'Agence 

W  Arch.nat.,AFil,  a86.  —  De /amain         giêtré.    On   remarquera   que   Merlin    (de 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  Douai)  n'enlra  au  Comité  de  salut  public 

'')  Arcb.  nal.,  AFii,  2i5.  —  Non  enre-         que  le  i5  fructidor.  Il  est  probable  qu'au 


gtslre. 


moment  de  mettre  cet  arrêté  à  exécution 


<'■'  Arcb.  nat. ,  AF  11 ,  2 1 5.  —  Non  eure-         on  le  lui  fit  signer. 
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de  l'habillement,  etc.,  l'a  proposé,  sauf  la  confirmation  -du  Comité  de 
salut  public,  à  la  garde  des  effets  jugés  propres  à  l'exportation,  dont  le 
magasin  sera  établi  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
dans  la  ci-devant  maison  Infantado,  rue  Florentin,  à  la,  charge  par 
ledit  citoyen  Lenoir  de  se  conformer  aux  ordres  (pii  lui  seront  donnés 
par  la  Commission ,  ou  transmis  en  son  nom  par  son  Agence  commer- 
ciale, et  de  se  concerter,  pour  le  soin  et  l'entretien  des  effets,  avec 
le  citoyen  Levigneur,  que  la  Commission  a  nommé  son  agent  pour  la 
désignation,  le  transport,  l'emballage  et  l'expédition  desdits  effets. 
Le  commissaire  :  J.  Picquet.b  Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

R.  LiNDET  '". 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  bataillons  des  Andelys 
et  de  la  Sarthe  seront  incorporés  sans  délai  dans  les  anciens  cadres 
des  bataillons  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest;  charge  l'agent  supérieur 
Damas  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  sous  les  ordres  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest. 

Carnot  '*'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Julien,  capitaine  dans  le 
génie,  est  nommé  chef  de  bataillon;  charge  la  Commission  des  travaux 
publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté'^'. 

Carnot  '*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Toussaint,  lieutenant  des 
mineurs,  est  nommé  capitaine;  charge  la  Commission  des  travaux 
publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté  '^'. 

Carmot  '*'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Belle-Ille  '^'  est  nommé 

f"  Arcb.  nat,  AFii,  aSg.  —  Non  mre-  '''  Même  remarque  que  pour  le  précé- 

gùtré.  dent  arrêté  (les  derniers  mots  sont  biffés 

"'  Arrh.  nat. ,  AF  11,  198.  —  Delà  main  sur  la  minute). 

de  Carnot.  Non  enregistré.  '•'  Arrh.  oaL,  AF  11,  ao3.  —  Non  enre- 

'''  Les  derniers  mots ,  depuis  :  CAarge /a  gUtré. 

Committion,  sont  biffés  sur  la  minute.  '"  Ce  nom  est  écrit  BellevilU  dans  une 

'''  Arch.  nat. ,  AFii,  ao3.  —  Non  mre-  copie  de  cet  arrêté.   (Arcb.   nal.,   AFii, 

gi'tré.  a  a  a.) 
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adjoint  aux  officiers  du  génie,  à  compter  du  1"  thermidor  dernier,  et 
sera  employé  à  i'armée  de  Sambre-et-Meusc  ;  charge  la  Commission 
des  travaux  publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot"'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Chazaud,  ci-devant  adju- 
dant général,  sera  proposé  à  la  première  place  de  commandant  amo- 
vible qui  viendra  à  vaquer;  charge  la  Commission  de  l'organisation  du 
mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot  '^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Flayelle,  capitaine  dans 
le  génie,  est  nommé  chef  de  bataillon;  charge  la  Commission  des  tra- 
vaux publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot  '^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vialle,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  prendra  le  commandement  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  où  il  relèvera  Du  Merbion. 

Carnot  '*'. 

24.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Hoche,  ci-devant  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle ,  passera  au  commandement  en 
chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  où  il  relèvera  Vialle,  envoyé 
à  l'armée  d'Italie. 

Carnot'^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  garnison  de  Lorient 
sera  au  moins  de  six  cents  hommes . 

Carnot'". 

26.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  trans- 


'•'  Arch.  nat.,  AFii,  3o3.  —  Non  enre-  O  Arch.  nat.,  AFii,   2o.3.  —   De  la 

gittré.  main  île  CarniiL  Non  enregistré. 

'*)  Arch.  n.nt-,  AF  II,  90.3.  —  Non  enre-  <*'  Arrii.   nal.,   AF  11,  2o3.   —   De  la 

gittré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

W  Arch.  nat.,  AFii,  ao3.  —  Noit  enre-  («)  Arcli.   nal.,  AF  11,   208.  —  De  la 

gislré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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ports  donnera  l'ordre  au  citoyen  Bourdon  de  n'acheter  à  l'avenir  au- 
cuns chevaux  qui  n'aient  plus  de  quatre  ans  ou  quatre  ans  passés. 

R.  Lindet'". 

27.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Du  Bisson,  Pasturel, 
Bonnement,  Binel  Philippe,  Levavasseur,  Haulard,  Martin,  volon- 
taires dans  le  8'  bataillon  de  Paris,  dit  Sainte-Marguerite,  employés 
à  l'armée  du  Nord,  passeront  en  qualité  de  novices  au  service  de  la 
marine;  qu'à  cet  effet,  il  leur  sera  expédié  des  routes  pour  se  rendre 
à  Brest,  où  ils  seront  admis  par  l'agent  maritime. 

Carnot®. 

28.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Du  Merbion,  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  sera  relevé  par  Vialle,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  et  qu'il  est  autorisé  à  demander  sa 
retraite. 

Carnot  '''. 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  MuUer,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales ,  sera ,  conformément  à  sa  demande , 
employé  à  l'armée  des  Alpes  en  qualité  de  général  de  division. 

Cabkot'*'. 

30.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Laubadère,  ci-devant 
officier  général  à  l'armée  du  Rhin ,  sera  employé  avec  son  grade  à 
l'armée  d'Italie. 

Cabkot'^'. 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  nomination  d'Aubert 
Didjayet  au  commandement  de  la  place  de  Lille'*'  est  révoquée;  Aubcrt 

(')  Arch.  nal.,   AFii,  a86.  —  De  la  W  Arcb.  nat.,  AF  11,  3o6.  —  De  la 

mai:t  de  R.  Lindet.  main  de  Camol.  Non  enregiêtré. 

(')  Arch.  nat.,  AFii,   a 96.  —  De   la  '»'  Arch.  nat.,  AF  11,   3o6.   —   De  ta 

main  de  Carnet.  Non  enregittré.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

>:   Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.   —  Dj  la  O   Voir  t.  XV,  p.  768,  l'arrêté  du  Co- 

main  de  Carnot.  Non  enregittré.  mité  p"  3o. 
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Dubayet  a  la  faculté  de  se  retirer  où  il  le  jugera  à  propos;  il  est 
autorisé  à  demander  sa  retraite  conformément  à  ia  loi. 

Carnot  '1'. 

32.  [Le  commissaire  des  guerres  Maillard  est  autorisé  à  prendre  pour  son 
secrétaire  Bonnemain  fils,  ci-devant  commissaire  des  guerres.  Carnot.  —  Arcij. 
nat. ,  AFu,  3o6.  ISon  enregistré.] 

33.  [Les  capitaines  Caron  et  Charpentier,  détenus  h  Nantes,  seront  mis  en 
liberté  et  réint^rés  dans  leurs  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o6.  Non 
enregistré.] 

34.  [Le  capitaine  Patoux,  destitué  par  le  représentant  Isoré,  est  réintégré. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

35.  [Robert,  ci-devant  général  de  division,  sera  employé  en  cette  qualité  à 
l'armée  de  l'Ouest.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

36.  [L'arrêté  du  2  fructidor,  réintégrant  le  chef  de  brigade  Estienne,  est  rap- 
porté'''. Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

37.  [  Le  citoyen  Claude  Thomas  fils  est  mis  en  réquisition  pour  la  conduite  de 
bateaux.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.] 

38.  [Arrêté  approuvant  le  choix  de  J.-B.  Pauiée,  pour  servir  en  qualité  de 
principal  employé  adjoint  à  l'Agence  de  ia  Commission  du  commerce  près  l'ar- 
mée du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non 

enregistré.  ] 

39.  [Les  négociants  génois  Cervellera  et  fils  sont  autorisés  à  acheter  à  Mar- 
seille douze  bâtiments  de  cabotage  et  à  les  faire  sortir  sous  pavillon  génois;- ils 
s'engageront  d'importer  des  objets  de  subsistances  pendant  les  trois  premiers 
voyages  desdits  bâtiments.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  76.  Non  enregistré.] 

40.  [Arrêté  autorisant  Schmidt  et  Schneider,  de  Landau,  d'exporter  en  numé- 
raire la  somme  de  106,578  livres  82  centimes  qui  leur  est  due  par  les  anciens 
manutentionnaires  de  vivres ,  à  la  charge  par  eux  d'introduire  sur  le  territoire  de 
la  République  des  bestiaux  de  l'étranger.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  76.  Non 

enregistré.] 


'"  Arcb.  nat.,  AF  11,  3o6.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregiitré.  —  '"   Voir  plus 
haut,  p.  3  11,  l'arrêté  n°  38. 
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MrSSIONS  D'AUGUIS,  SERRES  ET  JEANBOiN  SAINT-ANDRE  DANS  LES  BOUCHES- 
DU-RHÔNE  ET  LE  VAR;  DE  MALLARME  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE 
GERS;  DE  BERLIER  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD;  DE  BOURSAULT, 
RUELLE  ET  BOLLET  AUX  ARMEES  DES  CÔTES  DE  BREST  ET  DE  CHERBOURG; 
DE  CHERRIER  DANS  L'INDRE  ET  LE  CHER;  DE  J.-B.  LACOSTE  DEVANT 
VALENCIENNES  ET  CONDÉ;  DE  BRIVAL  DANS  LE  LOIRET,  LE  LOIR-ET-CHER 
ET  L'INDRE-ET-LOIRE  ;  DE  PROST,  CASSANTES  ET  TURREAU  AUX  ARMEES 
D'ITALIE  ET  DES  ALPES;  DE  BELLEGARDE,  FRECINE,  HAUSSMANN,  BRIEZ , 
GILLET  ET  LACOHBE  SAINT-MICHEL  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE- 
BT-MEUSE. 

Convention  nationale',  séance  du  â  fructidor  an  n-ai  août  lygà. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  du  Comité  de  salut  public,  la 
Convention  rend  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  l'envoi  des  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  et  près  des  armées,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  les  repré- 
sentants Auguis'"  et  Serres'^'  avec  Jeanbon  Saint-André"*,  qui  diri- 
gera les  opérations  maritimes  au  Port-la-Montagne; 

Pour  la  Haute-Garonne  et  le  Gers,  le  représentant  du  peuple 
Mallarmé!*'; 

'"  Voir  t.  II,  p.  417.  François-René-Auguste    Mallarmé,   né   à 

<•'  Jean -Jacques  Serres,  né  à  Aiais  le  Nancy  le  a5  février    175.^,  avocat,   pro- 

II    janvier    1755,    député    de    l'ile    de  cureur  syndic  du  district  de  Pont-à-Mous- 

Fraoce  à  la  Convention,  membre  du  Con-  son,  député  de  la  Mcurtlie  à  la  Législative 

seil  des  Anciens,  sous -préfet  d'Alais  pen-  et  à  la  Convention,   décrété  d'arrestation 

dant  le  Consulat  et  l'Empire.  Nous  igno-  le  i3  prairial  an  m,  accusateur  public  près 

runs  le  lieu  et  la  date  de  sa  mort.  tribunal  criminel  de  la  Oyie  en  l'an  iv,  puis 

<')  Voir  t.  Il ,  p.  499.  commissaire  du  Directoire  prés  le  tribunal 

'"  Quoique  Mallarmé  ait  déjà  eu  plu-  criminel  du  département  de  Sambre-et- 

sicurs  missions  (voir  t.  VI,  p.  74,  et  t.  IX,  Meuse,  révoqué  de  ces  fonctions  le  21  llo- 

p.  744),  je  m'aperçois  que  j'ai  oublié  de  réal   an  vi,   inspecteur  des  contributions 

lui  consacrer  une  notice  biographique.  —  directes  dans  le   même  département  de 
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Pour  le  Pas-de-Calais  et  le  département  du  Nord,  le  représentant 
du  peuple  Berlier'"; 

Pour  l'armée  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  ayant  les  dépar- 
tements de  riUe-et- Vilaine  et  Côtes-du-Nord,  les  représentants  du 
peuple  Boursault'^' et  Ruelle''',  avec  Bollet'^',  qui  y  est  déjà; 

Pour  l'Indre  et  le  Cher,  le  représentant  du  peuple  Cherrier'^l 

Pour  les  opérations  devant  Valenciennes  et  Condé,  le  représentant 
du  peuple  J.-B.  Lacoste""; 

Pour  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  le  représentant  du 
peuple  Brival'^'; 

Pour  les  armées  d'IlaUe  et  des  Alpes,  les  représentants  du  peuple 
Prost**',  Cassanyès'^'  et  Turreau'^"'; 

Pour  les  armées  du  Nord  et  de  Sambrc-et-Meuse ,  les  représentants 
du  peuple  Bellegarde'"',  Frécine"^*,  Haussmann '''',  avec  Briez"*'  et 
Gillet*'^',  qui  y  sont  déjà; 

Et  J.-B.  Lacoste  qui  suivra  les  opérations  devant  Valenciennes  et 
Condé,  et  Lacombe  Saint-Michel''*'  qui  suivra  celles  de  la  Flandre 
maritime. 


Sambre- et- Meuse  en  i'an  vu,  receveur 
principal  des  droits  réunis  à  Nancy  en  1 8 1  i , 
sous -préfet  d'Avesnes  pendant  les  Cent- 
Jours,  proscrit  comme  régicide  en  1816, 
mort  à  Malines  le  9  décembre  i83i. 
(  Renseignements  en  partie  communiqués  par 
M.  KuscinsLi.) 

("   Voir  l.  IV,  p.  ^53. 

W  Voir  t.  VU,  p.  3oi. 

(')  Voir  t.  IV,  p.  86. 

(»)  Voir  t.  IV,  p.  389. 

'*'  Jean-  Claude  Cherrier,  né  à  Neul- 
ehàteau  le  5  janvier  175a,  député  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Mirecourt  aux 
Etals  généraux,  président  du  tribunal  de 
Neufcbâteau,  député  suppléant  du  dépar- 
tement des  Vosges  à  la  Convention,  admis 
à  siéger  le  i3  octobre  1798,  membre  du 
Conseil  des  Cinq -Cents,  puis  du  Corps 
législatif,  sous-préfet  de  Neufcbâteau,  dé- 
puté royaliste  à  la  Chambre  »  introuvable  n 
en  i8t5,  mort  à  Neufcbâteau  le  7  mai 
i8a3. 


(10) 

(11) 

(H) 


W  Voir  t.  Il,  p.  5o5. 

"'  Voir  t.  V,  p.  69.  Brival  avait  déjà 
reçu  cette  mission  par  arrêté  du  Comité 
de  salut  public  des  i5  et  2  a  thermidor. 
Voir  t.  XV,  p.  598,  l'arrêté  n'i,  et,  p.  787, 
l'arrôlé  n°  i  3 . 

")  Voir  t.  II,  383. 

W  Voif  t.  V,  p.  »9i. 
Voir  t.  II,  p.  iaô. 
Voir  t.  I.  p.  77. 

Augustin -Lude  de  Frécine,  né  à 
Montricbard  (Loir-et-Cher)  le  1 3  décembre 
1751,  président  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Aignan-Montricbard,  député  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  à  l'Assemblée 
législative,  puis  â  la  Convention  nationale, 
receveur  général  dans  l'Yonne  en  l'an  vu, 
sous-inspec  leur  des  forêts  à  Montricbard  en 
l'an  vni,  mort  à  Montricbard  le  1 9  juin  1 80&. 

('"   Voir  t.  I,  p.  3/ij. 

('"  Voir  t.  III,  p.  21Û. 

(">  Voir  t.  III,  p.  .54 o. 

"«'  Voir  1. 1,  p.  69. 
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Pour  Commune-Affranchie,  les  représentants  du  peuple  Gharlier'" 
etPocholle'2'. 


DECRET   RELATIF   AUX   MISSIONS   EN  GENERAL. 

Convenlùm  nationale,  même  séance. 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète  : 
1°  Le  Comité  des  inspecteurs  de  la  salle  fera  imprimer,  dans  le 

mois,  les  résultats  des  comptes  des  représentants  du  peuple  qui  ont  été 

chargés  de  mission. 

9°  Le  Comité  des  finances  recevra  le  compte  des  dépenses  secrètes 

et  extraordinaires  des  représentants  du  peuple  chargés  de  mission,  et 

en  fera  imprimer  également  les  résultats  dans  le  délai  d'un  mois. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  DUQUESNOY,  REPRESENTANT  À  L'ARMEE  DU  NORD,  À  ARRAS. 

Paris,  ù  fructidor  an  11- 'ji  août  fjgà- 

Citoyen  collègue. 

Le  Comité  de  salut  public  pense  qu'ayant  connaissance  du  décret 
de  la  Convention ''',  et  étant  rappelé,  cette  lettre  ne  te  trouvera  plus  à 
l'armée. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Comité  t'invite  à  accélérer  ton  retour  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale,  conformément  à  ses  décrets. 

[Arch.  nat.,  AFn,37.] 


'')  Louis-Joseph  Charlier,  ne  &  Chàlons- 
8ur-Marne  le  ai  septembre  17.54  (reruei- 
gnement  communiqué  par  M.  Kutcintki), 
membre  du  directoire  du  district  de  Châ- 
lons,  député  de  la  Marne  à  la  Léfpsiative, 


puis  i  la  Convention,  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  mort  à  Paris  le  i"uiar8  1797. 

W  Voir  t.  Il,  p.  5a6. 

<"  Voir  plus  haut,  p.  3,  rarrêté  du 
Comité  n*  7. 


COIIITÂ   UK   SALUT   PUBLIC.   XTI. 


'7 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  JEANBON   SAlJiT-ANDRÉ,  REPRESENTANT  À  TOULON. 

Paris,  â  fructidor  an  11 -si  août  l'/yà. 

Aussitôt  la  réception  de  tes  dépêches,  le  Comité  s'est  occupé  du 
soin  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'escadre  et  du  Port-de-la-Montagne. 
On  a  expédié  l'ordre  de  te  faire  sans  délai  le  versement  de  cent  cin- 
quante milliers  de  poudre  et  d'une  quantité  proportionnée  de  boulets. 
Cet  ordre  doit  dans  co  moment  avoir  eu  son  exécution.  Tu  en  as  ci- 
•  joint  une  expédition.  Nous  prendrons  de  suite  des  mesures  pour  t'en 
faire  parvenir  pareille  quantité  pour  l'armement  des  vaisseaux  et  fré- 
gates. Nous  te  faisons  parvenir  en  poste  quatre  cents  boulets  inflam- 
mables; huit  cents  autres  sont  envoyés  par  les  transports  ordinaires. 
Tu  les  feras  au  besoin  prendre  à  Aix,  où  ils  seront  à  ta  disposition. 
Quatre  mille  obus  sont  aussi  en  roule,  et  ne  tarderont  pas  à  te  par- 
venir; fais  usage  de  ces  moyens  pour  brûler,  s'il  est  possible,  les  vais- 
seaux ennemis. 

Nous  te  réitérons  l'invitation  de  rallier  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  du  Port-la-Montagne  toutes  les  forces  de  la  République.  Nos 
inquiétudes  sur  la  position  des  vaisseaux  actuellement  au  golfe  Jouan 
s'accroissent  tous  les  jours;  fais  tout  ce  qui  dépendra  de  toi  pour  les 
faire  cesser.  Une  défensive  respectable  est  la  seule  ressource  que  nous 
ayons  pour  le  moment  dans  la  Méditerranée,  et  nous  ne  pouvons 
penser  à  attaquer  nos  ennemis  que  lorsque,  par  tes  soins  et  ceux  de 
notre  collègue  Niou,  qui  va  te  joindre,  le  nombre  de  nos  vaisseaux 
nous  mettra  dans  le  cas  de  pouvoir  au  moins  balancer  les  forces  que 
les  ennemis  nous  opposent. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  tirer  dix  vaisseaux  de  Brest  pour  les  faire 
passer  dans  la  Méditerranée  :  ce  serait  nous  exposer  à  des  événements 
dont  les  dangers  sont  incalculables,  et  les  forces  que  les  ennemis  ont 
dehors  dans  ce  moment  rendent  cette  disposition  impossible.  Nous 
attendons  tout  de  Niou  et  de  toi,  et  nous  sommes  assurés  que  vous  ne 
négligerez  rien  et  que  vous  ferez  usage  de  toutes  les  ressources  pour 
activer  les  travaux  du  port  et  augmenter  le  nombre  des  vaisseaux. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  faire  passer  des  troupes  au  Port- 
de-la-Montagne.  Nous  pensons  que  tu  feras  bien  d'en  changer  en  tota- 


> 


[ai  AOÛT  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  259 

lité  la  garnison ,  ainsi  que  celles  du  fort  La  Malgue ,  des  îles  Margue- 
rite et  autres  villes  et  forts  de  la  côte.  Les  commandants  temporaires 
nous  paraissent  aussi  devoir  en  être  changés.  Nous  l'invitons  d'user  à 
cet  égard  de  tous  tes  pouvoirs,  et  à  te  concerter  avec  nos  collègue  près 
l'armée. 

Des  lettres  particulières  nous  apprennent  que  le  fort  Carré,  à  An- 
tibes,  est  grandement  négligé  :  fais-toi  rendre  compte  de  sa  situation. 

Nous  t'invitons  de  nous  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  le  tableau 
des  besoins  du  port  soit  en  matériaux,  munitions  et  artillerie,  soit  en 
subsistances,  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  y  pourvoir  avec  toute 
la  célérité  possible. 

Le  Comité  approuve  les  arrêtés  que  tu  as  pris  relativement  à  l'ad- 
ministration civile  du  port  et  aux  réfugiés  corses. 

Tu  dois  rester  à  ton  poste  jusqu'à  ce  que  tous  les  travaux  soient 
dans  la  plus  grande  activité,  et  tu  ne  peux  penser  à  revenir  que  lorsque, 
par  les  soins  et  ceux  de  nos  collègues,  le  Midi  sera  purgé  du  grand 
nombre  d'intrigants  et  d'ennemis  qu'il  recèle.  Le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  relativement  aux  ministres  des  cultes,  ne  te  concerne 
point*'';  son  exécution  est  même  suspendue  relativement  aux  fonc- 
tionnaires publics. 

Nous  espérons  que  nos  succès  aux  Pyrénées  occidentales  forceront 
bientôt  les  Espagnols  à  retirer  les  forces  qu'ils  ont  devant  le  golfe 
Jouan ,  et  alors  les  Anglais  perdront  la  supériorité  qu'ils  ont  dans  ce 
moment. 

Tout  va  bien  ici.  Salut  et  fraternité,  B.  .  .  W. 

[Miulstèi-e  de  la  marine  ;  BB',  61 .  —  De  la  main  de  Bréard.] 


m  DES  REPRÉSBNTASTS  À  L'ARMEE  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AH  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Rouen,  à  fiuclidor  an  11- ùi  août  ijgà.  (Reçu  le  2 3  août.) 

Citoyens  collègues. 
Il  se  manifesta  hier,  vers  les  deux  heures  de  relevée,  un  incendie 
aux  ci-devant  Chartreux,  commune  de  Rouen,  où  est  établi  un  dépôt 

'"  Voir  plus  haut,  p.  .^6,  note  a.  —  '"  C'est  Bréard. 

«7- 
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de  chevaux;  le  feu  n'a  fait  heureusement  aucun  progrès.  Le  tuyau  d'une 
forge  servant  à  faire  chauffer  les  fers  pour  marquer  les  chevaux, 
passant  très  près  d'une  pièce  de  bois,  a  donné  lieu  à  cet  événement. 
Les  secours  prompts  qu'on  y  a  apportés  n'ont  pas  permis  au  feu  de  se 
communiquer.  Un  instant  a  suffi  pour  dissiper  les  craintes;  mais  pour 
parer  à  l'avenir  à  de  pareils  accidents,  j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire 
de  prendre  l'arrêté  dont  je  vous  envoie  ci-joint  copie'". 
Salut  et  fraternité. 

GuiMBKRTEAU. 

[Arch.  nat.,  AFii,  269.] 


LE  REPRESENTANT  A   BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  â  fructidor  an  ii-ai  août  ijgà.  (Reçu  le  97  août.) 

[Deux  lelti-es  de  Prieur  (de  la  Marne)  :  1°  «•H  accuse  réception  de  l'arrêté  du 
Comité  du  9 1  thermidor,  portant  révocation  de  la  commission  par  lui  donnée 
conjointement  avec  son  collègue  Jeanbon  Saint-André  au  citoyen  Le  Comte  poui' 
faire  expédier  pour  le  port  des  bois  de  construction  y  désignés'*'.  Observe  que 
celte  autorisation  a  été  donnée  à  l'instant  du  départ  de  ce  citoyen ,  chargé  par  le 
Comité  et  la  Commission  des  subsistances  de  faire  passer  en  France  des  denrées 
des  Etals-Unis;  qu'il  est  parti  à  cette  époque,  ce  qui  l'empêche  de  lui  participer 
(sic)  ledit  arrêté;  profite  du  départ  du  vaisseau  américain  pour  le  lui  faire  passer, 
avec  ordre  de  ne  plus  s'occuper  de  cet  objet.  Dit  que  dans  ce  port  les  travaux 
sont  en  pleine  activité;  manquent  des  plançons,  chanvres,  canons  et  lest  de  fer; 
sollicite  l'altenlion  du  Comité  sur  ces  objets  importants.  Se  rendra  à  la  Conven- 
tion nationale  sitôt  l'airivée  de  son  successeur.  Joint  deux  étals  des  prises  entrées 
à  Breslri.  —  Arch.  nat.,  AFu,  294.  Analyse.  —  9°  jrll  transmet  le  rapport  du 
oepitaine  commandant  la  goélette  la  Matha,  Newton,  de  Norfolk,  qui  faisait  partie 
du  convoi  parti  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Il  paraît,  d'après  divers  rapports, 
qu'un  grand  nombre  de  nos  bâtiments  se  seront  échappés  et  arriveront  suwes- 
sivementdans  nos  ports».  — Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


"'  Par  cet  arrêté,  on  date  du  3  fruc- 
tidor, Guimberteaii  ordonne  de  construire, 
aux  frais  de  la  République,  une  pompe  et 
cinquante  seaux,  qui  seront  alTectés  au  dé- 


pôt des  chevaux  aux  ci-devant  Chartreux, 
et  charge  la  commune  de  Rouen  de  l'eié- 
cution. 

W  Nous  n'avons  pas  cel  arrêté. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS   LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC, 

Laval,  â  fructidor  an  it-ai  août  ijgà.  (Reçu  le  96  août.) 

Envoyé  par  le  Comité  de  salut  public  dès  le  mois  de  nivôse  dernier 
dans  les  départements  de  la  Mayenne  et  lUe-et-Vilaine  pour  l'organi- 
sation du  gouvernement  révolutionnaire,  la  loi  du  26  thermidor  pro- 
nonce formellement  mon  rappel.  Dois-je,  en  exécution  de  cette  loi, 
me  rendre  de  suite  au  sein  de  la  Convention?  Ou  dois-je  attendre 
l'arrivée  de  mon  successeur  (car  ces  deux  départements  ne  sont  pas 
dans  la  classe  de  ceux  qu'on  doit  laisser  sans  représentants)?  Au  dernier 
cas,  dois-je  continuer  d'exercer  mes  fonctions  de  représentant  du 
peuple?  Veuillez  bien,  chers  collègues,  me  tracer  le  plan  de  conduite 
que  je  dois  tenir;  mes  collègues,  que  j'ai  consultés  hier  et  aujourd'hui 
à  Rennes  et  à  Laval  sur  cette  question,  ne  sont  pas  d'accord.  Je  veux 
faire  ce  que  je  dois,  et  rien  au  delà;  l'instruction  que  j'attends  de  vous 
lèvera  toute  difficulté. 

Salut  et  fraternité,  votre  collègue,  François.    . 

[Arch.  nat.,  AFu,  178.  —  De  la  main  de  François-Primaudière.] 


LE  REPRESENTANT  A  L'ARMEE  UE  L'OUEST 
AU   COMITÉ   DE  SALUT   PUBLIC. 

Niort,  â  fructidor  an  ii-st  août  ijgà-  (Keçu  le  98  août.) 

[f  Ingrand  fait  passer  la  rëclaniation  des  citoyens  Lanioiireux  et  Lebouc,  qui, 
voulant  établir  à  Niort  une  manufacture  de  draperie,  désireraient  être  autorisés  à 
faire  rentrer  piusieui-s  familles  réfugiées  et  habituées  à  ce  grnre  d'industrie  et  de 
travail.  Les  habitants  de  la  Vendée  ayant  été  soumis  à  l'évacuation  par  arrêtés 
des  représentants  qui  l'ont  précédé  à  cette  armée,  et  ces  mômes  arrêtés  ayant  été 
approuvés  par  le  Comité  de  salut  public,  il  a  pensé  que  lui  seul  pouvait  prononcer 
sur  la  demande  de  ces  deux  citoyens.n  —  Arch.  nat.,  AF  n,  178.  Analyse.] 
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LE   REPRÉSENTANT  DANS  LA  DORDOGNE,   LA  CHARENTE  ET  LA  HAUTE-VIENNE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

Exctdeuil,  à  fructidor  an  II- ai  aoûliygâ.  (Reçu  le  2  septembre.) 

[trRomme  demande  une  prompte  confirmation  de  son  arri^të  précédemment 
envoyé  relatif  à  la  formation  d'un  grenier  pour  la  subsistance  des  ouvriers  aux 
fonderies  dans  chaque  arrondissement;  quelques-uns  de  ces  greniers  ne  seront 
jamais  au  niveau  des  besoins,  s'il  ne  fait  verser  pour  leur  approvisionnement 
d'un  district  dans  un  autre,  en  prenant  sur  les  grains  des  fermiers;  nécessité  d'une 
autorisation  à  cet  effet.  Joint  :  t"  une  proclamation  et  arrêté  pour  encourager  les 
travaux  d'aciérage  et  établir  une  école  dans  ce  genre  ;  9*  un  arrêté  relatif  à  l'ex- 
traction du  charbon. 5)  —  Arcb.  nat.,  AF  11,  tyS.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS   L'AUDE,   L'HERAULT,   L'ARIEGE  ET   LES   PYRENEES- 
ORIENTALES  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  â  fructidor  an  11- ai  août  ijgù-  (Hecu  le  99  août.) 

J'ai  lu  hier,  citoyens  collègues,  dans  le  Moniteur,  le  décret  de  la 
Convention  qui  rappelle  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  depuis 
trois  mois  en  mission  dans  les  départements  et  depuis  six  mois  dans  les 
armées.  Je  regarde  en  conséquence  mes  pouvoirs  comme  finis  dans  les 
départements  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariège,  et  je 
vais  cesser  toute  opération  dans  leur  arrondissement  à  compter  de  ce 
jour.  Mais  je  ne  puis  pas  regarder  sous  le  même  point  de  vue  mes  pou- 
voirs dans  le  département  de  l'Hérault,  attendu  que  je  n'ai  reçu  que 
depuis  huit  ou  dix  jours  les  derniers  que  vous  m'avez  adressés,  et  le 
Comité  sait  bien  que,  pour  ce  département,  ma  mission  n'est  pas  même 
commencée.  Comme  elle  me  présente  de  très  grandes  difficultés  par  les 
manœuvres  des  fédéralistes  jusqu'à  présent  impunis,  qui  craignent 
maintenant  de  l'être,  et  par  celles  des  intrigants  plus  nombreux  dans 
ce  pays  et  plus  adroits  qu'ailleurs,  j'avais  fait  à  ce  sujet  un  travail  pré- 
paratoire, et  je  comptais  venir  le  soumettre  au  Comité,  avant  même 
que  le  décret  dont  il  s'agit  eût  passé.  Il  ne  m'a  point  fait  changer  d'avis; 
au  contraire,  il  hâtera  mon  départ,  quoique  ma  santé  soit  encore 
chancelante,  et  je  serai  à  Paris  dans  douze  ou  treize  jours  au  plus  tard 
pour  conférer  avec  le  Comité  sur  l'état  du  département  de  l'Hérault  et 
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sur  les  moyens  que  je  crois  infaillibies  pour  opérer  un  bien  durable 
dans  cette  mission,  s'il  me  la  conserve;  autrement  ces  moyens,  que  j'ap- 
porterai rédigés  par  écrit,  serviront  à  mon  successeur.  J'apporterai 
aussi  au  Comité  un  mémoire  sur  les  mines  de  fer  et  sur  les  forges  de 
l'Ariège,  objet  de  la  plus  haute  importance  et  sur  l'état  des  mines  de 
Froisse  et  d'Alban,  près  d'Albi,  que  je  vais  visiter  avant  de  partir, 
ainsi  que  les  fonderies  de  cette  commune,  afin  de  pouvoir  vous  les 
faire  connaître  avec  précision.  Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  tirer  du  fer 
du  département  du  Tarn,  car  les  mines  de  l'Ariège  ne  peuvent  sulfire 
aux  besoins  de  l'agriculture,  ni  à  ceux  des  armées.  Je  vous  proposerai 
mes  vues  à  ce  sujet. 

Salut  et  fraternité ,  Chaodron-Roussac. 

[Arch.  nal. ,  AFn,  960.] 

LE   REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIRET,  LE   LOIR-ET-CIIEH  ET  L'INDRE-ET-LOIRE 
AJI  COMITÉ  DB  SALUT  PIIRLIC. 

Orléans,  ù  fructidor  an  11- ai  août  ijo^i-  (Reçu  le  28  août.) 

[«■Brival  a  élé  chargé  de  faire  arn'ter  lAnard  Lei)inis,  s'il  paraissait  à  Orléans. 
Dit  qiie  cet  individu,  an  mépris  d'un  arrt^té  du  Comiu!  de  salut  public  du  17  fri- 
maire''', qui  lui  enjoint  de  retourner  h  Saint-Domingue,  est  resté  h  Paris.  Expose 
qu'il  ne  cesse  d'intriguer  et  de  perpétuer  les  haines  et  les  divisions  dans  celle 
commune,  où  il  est  chargé  de  ri'tahlir  le  calme  et  la  trancjuillité.  Nécessité  de  le 
priver  de  sa  liberté;  ne  connaît  point  d'autres  moyens  de  le  contenir.  S'en  remet  à 
la  prudence  du  Comité.  A  rlû  dire  tout  le  mal  qu'il  fait  à  Oriéans,  invite  à  y  remé- 
dier promptemenl,  dit  qu'il  en  est  temps  encore.'»  —  Arch.  nat. ,  AFii.  179. 
Analyse.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ALLIER   ET  LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ   DE   SALOT  PURLIC. 

Nevers,  i  fructidor  an  11 -m  août  lygi-' 

Citoyens  collègues, 
Vous  trouverez  ci-joint  les  états,  non  de  construction,  mais  de  fabri- 
cation des  établissements  de  fonderies  et  foreries  du  Creuzot  et  de 


(1) 


Nous  n'avons  pas,  à  celte  dati!,  d'arrèU;  sur  cet  objet. 
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Nevers.  Celui  de  Moulins  vous  est  envoyé  par  Gazeran,  ce  qui  m'en 
dispense. 

La  fonderie  de  Nevers  prend  chaque  jour  une  activité  plus  rapide;  la 
preuve  en  est  qu'avant-hier  il  s'est  coulé  quatre  canons  avec  la  plus 
{jrande  facilité.  Tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire  du  citoyen  Robert 
l'aîné  serait  au-dessous  de  son  intelligence  et  de  son  zèle;  les  fails  par- 
lent mieux  que  les  paroles.  Je  ne  vois  de  vrais  amis  de  la  République 
que  ceux  qui  la  servent  de  tous  leurs  moyens;  Robert  l'aîné  est  de  ce 
nombre. 

Je  désirerais,  pour  vous  convaincre  de  cette  vérité,  qu'il  fût  envoyé 
ici  par  votre  ordre  un  commissaire  artiste,  capable  de  juger  ses  im- 
menses travaux.  Il  ne  voudrait  pas  croire  qu'ils  ont  été  faits  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  malgré  les  obstacles  qu'il  a  fallu  vaincre.  Enfin, 
malgré  la  pénurie  des  subsistances,  malgré  l'intrigue  des  malveillants, 
notre  courage  a  su  tout  braver  et  procurer  à  la  République  des  fonde- 
ries où  elle  trouvera  toujours  des  grandes  ressources. 

Signé  :  Noël  Pointe. 
[  Compte  rendu  (imprinif^)  de  Noël  Pointe.  —  Arcli.  nat. ,  AD  xviii',  56.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  5  fructidor  an  11- sa  août  fjgà. 

Présents  :  B.  Barère,  Eschassériaux ,  Garnot,  R.  Lindet,  Thuriot, 
G.-A.  Prieur,  Tallien,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  Gollot,  P.-A.  Laloy,  Bréard , 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait 
par  le  représentant  du  peuple  Clauzel ,  chargé  d'assister  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Demars  et  Aymé ,  agents  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux,  qu'il  n'a  rien  été  trouvé  dans  lesdits  papiers 
qui  puisse  faire  suspecter  ces  deux  agents,  arrête  que  les  gardes  qui 


.» 
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leur  ont  été  attachés,  en  exécution  de  délibération  du  Comité  du  1 9  ther- 
midor*", seront  tenus  de  se  retirer. 

Thuhiot,  Treiluard,  Tallikn,  R.  Lindkt,  B.  Babkbk, 
P.-A.  Laloy(2>. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Tailleur,  membre 
du  bureau  de  conciliation  à  Thionville,  de  prendre  un  congé  de  deux 
décades  pour  venir  à  Paris  terminer  des  affaires  importantes  qui  y 
nécessitent  sa  présence. 

Treilhard,  Tallibn,  Collot-d'Herbois  ,  B.  Bar(:re, 
P.-A.  LalovW. 

3.  Les  Comités  de  salut  public  et  do  sûreté  générale  arrêtent  que 
l'administration  des  autorités  civiles,  police  et  tribunaux  donnera  des 
ordres  sur-le-champ  pour  l'envoi  aux  quarante-huit  sections  et  la  pro- 
mulgation avant  deux  heures  de  l'après-midi  de  la  loi  d'hier,  qui  fixe 
aux  jours  de  décade  les  assemblées  de  section'*'. 

Do  Barran,  GoopiLLEAU  (de  Fonlenay),  Élie  Lacoste, 
Ahar,  Vadier,  Tallie!^,  B.  Barère,  Treiluard, 
VocLLAND,  Thdriot,  Louis  (du  Bas-Rhiu) ,  Legendre , 
Merlin  (de  Thionville),  M.  Bayle,  P.-A.  Laloy'^'. 

li.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  divers  renseignements  qui 
lui  sont  parvenus  sur  la  situation  politique  de  la  commune  de  Metz 
et  le  civisme  de  ses  habitants,  arrête  que  l'arrêté  pris  par  le  représen- 
tant du  peuple  Duquesnoy,  le  1  9  floréal  dernier,  concernant  une  taxe 
extraordinaire  imposée  sur  les  habitants  riches  de  cette  commune  en 
punition  de  ce  (|u'ils  ne  s'étaient  pas  empressés  de  porter  des  secours  à 
un  établissement  pubUc  où  le  feu  avait  pris,  est  nul  et  non  avenu,  sans 

(■)  Nous  n'avons   pas  celle  «déliLéra-  nail,  en  outre,  un  article  qui  rapportait  la 

tionn,  ni,  à  relie  date,  aucun  arrêté  sur  loi  du   5  septembre    1793,   par   laquelle 

cet  objet.  une  indemnité  de  4o  sous  ëtait  accordée 

'"  Arcli.  nat..  AK  11,  60.  —  De  la  main  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  assisteraient 

de  Thuriot.  aux  assemblées  de  section. 

<"  Arch.  nat.,  AF  11,  ta.  (•'  Arch.  nat,  AFii ,  60.  —  Delà  main 

'*'  Cette  loi  du  û  fructidor  an  11  conte-  de  Du  Barran. 
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néanmoins  aucune  restitution  des  sommes  qui  auraient  pu  être  payées 
en  vertu  de  cet  arrêté. 

Tbeilhard,  Collot-d'Herbois,  B.  Barkre,  Billaud-Varenne. 
Bre'ard,  Tallien,  Carnot,  Thuriot,  R.  Linbet'". 

5.  Le  Comité  de  saiut  public  autorise  le  citoyen  Gaspard-François 
Gcnissieux,  administrateur  du  district  de  Montélimart ,  département  de 
la  Drôme,  à  prendre  un  congé  pour  passer  deux  décades  à  Paris,  où 
l'appellent  ses  affaires. 

Tallien,  B.  Barère,  P.-A.  Laloy'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Arnoult  et 
Vigneron,  membres  du  Comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Thionville,  destitués  par  arrêté  du  représentant  du  peuple,  Hentz,  en 
date  du  1  8  thermidor  dernier,  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Treilhard,  Tallien,  Brkard,  Thuriot,  Carnot,  B.  Barère, 
Billaud-Varenne,  P.-A.  Laloy'^'. 

7.  K  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Comité  de  la  guerre  de  la 
Convention  nationale  du  3  fructidor.  Le  Comité  de  la  guerre  arrête  que 
celui  de  salut  public  sera  invité  à  faire  toucher  au  citoyen  Bonnemant, 
chef  de  division  au  Comité  de  la  guerre,  les  appointements  d'accusa- 
teur militaire,  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  du  Comité.  Signé  au 
registre  :  Cochon,  président,  et  Talot,  secrétaire,  a  —  Vu  et  arrêté  par 
le  Comité  de  salut  public,  le  5  fructidor. 

EscHASsiîniAux,  Briard,  Tallien,  P.-A.  Laloy,  Collot-d'IIerroisC*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  pubhc  arrête  que  les  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Paris  composant  l'état- major  temporaire  seront  payés, 
par  forme  d'indemnité,  sur  le  pied  de  chefs  de  bataillon  des  troupes 
soldées  pour  les  cinq  jours  consécutifs  pendant  lesquels  chacun  d'eux 
doit  être  en  exercice  d'après  la  loi.  Les  fonds  seront  pris  sur  ceux 
qui  sont  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du 

(')  Arch.  nal. ,  AF 11 ,  Sg.  —  De  la  main  '"  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  5;).  —  De  la  main 

de  Treilhard.  de  Treilhard, 

W  Arch.  nat.,  AFii,  65.  '«  Arch.  nat.,  AFii,  aaC. 
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mouvement  des  armées,  et  la  susdite  indemnité  comptera  depuis  le 
1 0  thermidor  inclusivement  ;  le  payement  sera  exécuté  chac[ue  mois  à 
l'état-major  sur  les  ordonnances  de  la  9'  Commission. 

Carnot'". 


9.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  la  réclama- 
tion du  général  Hoche,  de  laquelle  il  résulte  que,  lors  de  son  arresta- 
tion, ses  chevaux  lui  ont  été  pris  sans  restitution,  arrête  que  la  Com- 
mi^sion  des  transports,  postes  et  messageries  mettra  à  la  disposition 
du  général  Hoche,  au  quartier  général  de  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, à  Caen,  huit  chevaux  équipés  propres  à  son  service  comme 
général  en  chef  de  ladite  armée,  sauf  à  lui  à  régler  ensuite  le  compte 
de  ce  qu'il  pourra  devoir  pour  cet  objet,  ainsi  que  de  ce  qu'il  pourra 
lui-même  avoir  à  réclamer. 

Carnot*^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  manque  d'eau 
dans  le  canal  d'Orléans  et  la  fermeture  des  canaux  de  Briare  et  du 
Loing  pourraient,  en  interrompant  le  cours  de  la  navigation,  priver  la 
(Commission  des  armes  des  charbons  indispensables  à  leur  fabrication , 
et  la  ville  de  Paris  des  vins  nécessaires  à  son  approvisionnement, 
arrête  :  i"  La  •7°  Commission  est  autorisée  à  mettre  en  réquisition, 
depuis  Briare  jusqu'à  Saint-Mamet'^'  et  dans  les  communes  adjacentes, 
les  chevaux,  voitures  et  charretiers  nécessaires  au  transport  des  vins 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  et  des  charbons  indispensables 
pour  la  fabrication  des  armes,  qui  se  trouvent  dans  le  canal  de  Briare, 
à  son  embouchure,  à  celle  du  canal  d'Orléans  et  dans  ces  différents 
ports.  —  a"  Ces  transports  seront  payés  sur  le  prix  déterminé  par 
la  loi  du  6  ventôse,  et  seront  établis  par  la  7°  Commission  partout 
où  le  manque  d'eau  dans  le  canal  d'Orléans  et  la  fermeture  des  canaux 
de  Briare  et  du  Loing,  en  interrompant  la  navigation,  pourra  les 
rendre  nécessaire. 

R.  Lindet'^'. 


'■'  Arcli.  nat.,  AF  II,  65.  —  De  la  main 
de  Camol.  Non  enregiêlré. 

<»)  ArrJi.  nat.,  AF  11,  a85.  —  De  In 
main  lie  Caiiwl.  Non  enngittré. 


(^)  Nous  n'avons  pas  pu  identifier  ce 
nom  de  lieu. 

'•'  Areli.  nat.,  AFii,  8n.  —  Non  «iire- 
jriiilré. 
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11.  «  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  expose  que  le  conseil  d'administration  du  9°  bataillon  du 
60°  régiment  d'infanterie,  de  retour  des  colonies  où  ce  bataillon  a  été 
en  proie  aux  malheureux  événements  qui  ont  ravagé  ce  pays,  après 
avoir  fait  connaître  que  la  presque  totalité  des  citoyens  composant  les 
débris  de  ce  bataillon  est  rentrée  en  France,  et  que  tou.s  sont  également 
impatients  de  venger  la  mort  de  leurs  frères,  demande  à  être  autorisé 
à  se  porter  au  complet  avec  le  produit  de  la  nouvelle  réquisition.  —  La 
(Commission  propose  au  Comité  de  salut  public  d'autoriser  le  complète- 
ment de  ce  fonds  de  bataillon  par  compagnies.  «  —  Approuvé. 

Carhot'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  est  défendu  à  tout  voitu- 
rier  ou  conducteur  de  bateaux  cbargé  d'amener  des  mines  de  charbons, 
métaux  ou  tout  autre  espèce  d'objets  destinés  à  la  fabrication  des  armes, 
de  distraire  aucune  partie  de  ces  objets  pour  quelqu'autre  service  que 
ce  soit,  à  moins  d'un  ordre  spécial  de  la  Commission  des  armes  et 
poudres  ou  du  Comité  de  salut  public.  Lesdits  voituriers  ou  conduc- 
teurs de  bateaux  seront  personnellement  responsables  de  l'infraction 
au  présent  arrêté,  dont  il  leur  sera  délivré  à  leur  départ  une  copie  cer- 
tifiée par  la  Commission,  à  laquelle  ils  seront  tenus  de  justifier  la 
remise  entière  du  chargement  qui  leur  aura  été  confié. 

Thuriot,  C.-A.  Prieur'^'. 

1 3.  «  L'Agence  générale  des  subsistances  militaires  prévient  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  qu'elle  a  provisoire- 
ment accepté  la  démission  que  le  citoyen  Bataille  vient  de  donner  de 
sa  place  de  garde-magasin  des  fourrages  à  l'armée  du  Rhin.  Les  motifs 
qui  ont  déterminé  l'Agence  à  proposer  à  la  Commission  de  faire  agréer 
cette  démission  par  le  Comité  de  salut  public  sont  les  mêmes  que 
ceux  employés  par  le  citoyen  Bataille.  Ce  préposé  représente  que  la 
modicité  de  son  traitement  subvient  à  peine  à  ses  besoins  particuhers 
et  ne  lui  permet  pas  de  donner  à  sa  femme  et  à  ses  quatre  enfants  les 
moyens  de  subsister,  et  qu'il  est  important  pour  eux  et  pour  lui  de 
pouvoir  s'en  rapprocher.  La  Commission  s'empresse  d'en  rendre  compte 

")  Arcli.  nat.,  AFii,  198.  —  Non  enre-  '*'  Arcli.   nat.,   AFii,   ai5.  —   De  la 

gittré.  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré. 
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au  Comité  de  salut  public  et  iui  propose  d'accepter  la  démission  de  cet 
employé.  Le  commissaire  :  Joubnneaolt.  -n  —  Approuvé  par  le  Comité 
de  salut  public. 

R.  Lindet'^'. 

14.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  autorise  Guardia,  ancien 
olFicier  du  génie  demeurant  à  Gray,  et  suspendu  de  ses  fonctions,  à  se 
retirer  où  il  le  jugera  à  propos. 

Carnot'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Rogniat,  volontaire  au 
8'  bataillon  de  l'Isère ,  est  autorisé  à  se  rendre  à  Paris  pour  se  présenter 
à  l'examen  du  génie  militaire. 

Cabnot'^'. 

16.  [La  Trésorerie  nationale  payera  au  capitaine  du  navire  danois  le  Jnnus,  la 
somme  de  ^s.gA'i  marcs  banco  en  papier  sur  Hambourg-,  pour  ia  cargaison  de 
blé  provenant  de  ce  navire.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Fontenelle, 
Quenot,  Graft,  de  Bourbillier  et  Vernes,  olficiers  de  la  Légion  germa- 
nique licenciée,  seront  payés  des  deux  mois  d'appointements  qu'ils 
réclament  aux  termes  de  la  capitulation  de  leur  formation. 

Gabnot'^'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  citoyen  Collet,  commissaire  de  l'Ecole  de 
Mars,  une  nouvelle  somme  de  cinquante  mille  livres,  pour  subvenir  aux 
dépenses  nécessitées  par  cet  établissement  ;  en  conséquence ,  la  Tréso- 
rerie acquittera  sans  relard  les  mandats  particuliers  du  citoyen  Collet, 
en  sa  qualité  de  commissaire  de  l'Ecole  et  pour  des  objets  désignés  être 
dépendants  de  son  service  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  ci-dessus, 
qui  sera  prise  sur  les  fonds  dont  le  Comité  peut  disposer. 

Thubiot,  C.-A.  Pbieur'*'. 

"'  Anh.  nat.,  AF  il,  aSa.  —  Non  enregitlré.  —  '''  Arch.  nal.,  AF  11,  3o3.  —  Non  en- 
regiêtré.  —  '■''  Arch.  nal.,  AFii,  Qo3.  —  Non  enregitlré.  —  '"  Arch.  nat.,  AFii,  s88. 
—  Non  enregitlré.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  199.  —  Non  enregitlré. 
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19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  des  représentants 
du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars,  arrête  qu'il  sera  mis  chaque  mois  à  la 
disposition  du  chef  d'artillerie  de  l'Ecole  de  Mars,  par  la  Commission 
des  armes  et  poudres ,  les  munitions  ci-après  pour  l'école  pratique  du 
canon  de  bataille  : 

!de  4  sabotées 943 

de  h  en  papier 243 

de  8  sabotées 27 

de  8  en  papier 97 

Boulets...    Stt ^''^ 

(  de  8 97 

Lances  à  feu 108 

Étoupilles 648 

C.-A.  Prieuh  (". 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  routes  et 
chemins  de  traverse  dans  les  départements  de  l'Ouest  sont  occupés  pur 
les  brigands,  que  des  voyageurs,  des  courriers,  des  conducteurs  de 
voiture  ont  été  assassinés,  arrête  ce  (jui  suit  :  1°  L'arrêté  du  28  ther- 
midor'^', portant  que  les  courriers  et  les  conducteurs  de  messageries 
seront  escortés  d'une  force  suffisante  sur  les  routes  et  chemins  où  ils 
pourraient  être  exposés  aux  attentats  des  brigands,  sera  exécuté  dans 
toute  l'étendue  des  dépai-tements  de  l'Ouest  où  les  brigands  se  sont 
répandus.  —  2°  Les  courriers  et  conducteurs  de  messageries  seront 
escortés  sur  la  route  de  Paris  à  Brest  depuis  Mayenne  jusqu'à  Broons, 
sur  les  routes  de  Rennes  à  Fougères,  de  Rennes  à  Nantes,  de  Nantes  à 
Angers,  et  sur  toutes  les  parties  de  routes  et  d'embranchements  exposés 
aux  incursions  des  brigands.  —  3°  Les  escortes  seront  toujours  assez 
nombreuses  pour  repousser  les  brigands  ;  les  citoyens ,  comme  tous  les 
mihtaires  chargés  de  l'honorable  emploi  d'assurer  la  liberté  des  com- 
munications, seront  tous  armées  et  ne  pourront  abandonner  les  cour- 
riers, les  conducteurs  et  les  voitures,  sous  peine  d'être  traités  et  punis 
comme  déserteurs. 

R.  LiNDET  '^'. 


f''  Areli.  liât.,  AFii,  199.  —  Non  enregistré.  —  W   Voir  plus  haut,  p.  117,  l'arrêté 
n°  a5.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  20.  —  De  la  main  de  fi.  lAndel.  Non  enregittrê. 
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21.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  de  la  Commission  du 
commerce,  arrête  que  les  portefeuilles,  registres  et  papiers  du  citoyen 
Voidel,  agent  en  chef  des  subsistances  militaires,  mis  pendant  quelques 
jours  en  état  d'arrestation  et  remis  en  liberté ,  qui  ont  été  déposés  entre 
les  mains  d'Herman ,  alors  membre  de  la  Commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  seront  rendus  au  citoyen  Voidel.  Et 
vu  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  bureaux,  effets  et  papiers 
d'Herman,  et  que  les  scellés  doivent  être  incessamment  levés,  le 
Comité  invite  les  représentants  du  peuple  chargés  par  la  Convention 
nationale  de  faire  lever  les  scellés  et  de  vérifier  les  papiers  d'Herman , 
de  faire  remettre  au  citoyen  Voidel  tous  ses  registres,  papiers  et  porte- 
feuilles. Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce 
pour  en  suivre  l'exécution  dans  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  de  la 
République,  relativement  à  la  comptabilité  du  citoyen  Voidel. 

R.  Lindet"'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public  lève  la  suspension  du  citoyen  Sainl- 
Hillier,  ci-devant  général  de  division,  et  arrête  qu'il  pourra  se  retirer 
où  bon  lui  semble. 

Cabnot  '■-'. 

23.  [  !>•  citoyen  Moiigey  est  aulorisd  à  passer  de  la  cavalerie  dans  l'iufanlerie. 
Caiuiot.  — -  Arcli.  nal. ,  AF  u,  3o6.  Non  enreffùlrc.] 

2^1.  [Le  citoyen  Ouilart  est  nomme  comniandaut  amovible  de  Bélhune.  Carnot. 
—  Ai-ch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

25.  [  Rcfjuisition  de  seize  mililairex,  tisserands  de  leur  état,  pour  travaillera  la 
manufacture  de  drap  de  Bourges.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  3o6.  Non  e«re- 

gistré.  J 

26.  [\je  lieutenant  Contamine,  détenu  pendant  dix-huit  mois  à  l'Abbaye,  sera 
(wyé  de  son  traitement  et  proposé  poui-  une  nouvelle  place.  Carnot.  —  Arch.  nal., 
AFu,  3o6.  Non  enregistré.] 

27.  [Le  citoyen  Devismes,  adjudant  de  place  à  Abbeville,  sans  aucun  grade 
mihlaire,  aoi-a  douze  cents  livres  d'appointements.  Garnot.  —  Arch.  nal.,  AF  11, 
3o6.  Non  enregistré.] 

'"  AiTh.nat., AF  II,  383.  — Detamom  <"  Arch.  naL,  AFu,  3o6.  —  Aon  «nre- 

(ie  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gistré. 
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28.  [  Un  congé  de  trois  décades  est  accordé  au  cultivateur  Eustache  Rault.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregtslré.] 

29.  [Le  citoyen   Thiery,  ci-devant  commissaire  ordonnateur,  est  autorisé  à 
demander  sa  retraite.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  3o6.  Non  enregistré.] 

30.  [Le  carabinier  La  vallée ,  détenu  à  Arras,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 
Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregislré.] 

31.  [Le  citoyen  Galaup,  ci- devant  chef  de  bataillon  détenu  aux  Carmes,  sera 
mis  en  liberté.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

32.  [Le  citoyen  Dumesnyl,  ci-devant  général  de  brigade,  détenu  à  l'Abbaye, 
sera  mis  en  liberté.  Garnot.  —  Arch.  nat,,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

33.  I  Le  citoyen  Dufour,  adjudant  sous-officier,  est  autorisé  à  rester  à  Paris  jus- 
qu'à la  fin  du  mois.  Garnot  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


MISSION   DE  MAURE   DANS  L  AUBE. 

Convenlion  nationale,  séance  du  5  fructidor  an  11- -2^  août  ij^à. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  Comité  de  salut  public  et  la  récla- 
mation du  conseil  général  de  la  commune  de  Troyes,  la  Convention 
nationale  rend  le  décret  suivant  : 

La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  l'envoi  du  représentant  du  peuple 
Maure  pour  le  département  de  l'Aube.  Sa  mission  sera  de  quinze 
jours. 

LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DE  SAMBRE-ET-MEISE. 

Paris,  5  fructidor  an  11- a  a  août  ijyà. 

[Carnot  leur  envoie  copie  de  la  lettre  du  Comité  du  3o  thermidor'"'  que,  d'après 
leur  dépêche  du  3 ,  ils  n'ont  pas  reçue.  "Vous  y  verre*  que  notre  pensée  à  l'égard 

<"  Voir  plus  haut,  p.  174. 
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du  passage  de  la  Meuse  s'accorde  avec  la  vôtre.  Vous  avez  parfaitement  senti  que, 
pendant  que  vous  passeriez  h  la  rive  droite  au-dessus  de  Liège,  l'ennemi  passerait 
à  la  rive  gauche  par  Maôslricht,  et  compromettrait  singulièrement  l'aile  droite  de 
l'armée  du  Nord.n  rrll  faut  toujours  persuader  aux  ennemis  que  vous  allez  faire  le 
siège  de  Maëstricht ,  pour  le  tenir  en  échec  et  l'empêcher  de  s'éloigner  de  sa  posi- 
tion actuelle ,  où  il  est  paralysé ,  où  il  doit  avoir  peine  à  se  procurer  des  subsis- 
tances et  laisse  l'armée  de  la  Moselle  former  le  blocus  de  Luxemboui^  sans  oser 
lui  porter  secours."  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  De  la 
main  de  Catrwt.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot.  \ 


UN  DES  BEPRESe^TANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE   SAHBRE-ET-HEDSE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  à  Otmaing,  5  fructidor  an  ii--2'2  août  ijgà. 

J'ai  bien  eu  connaissance  du  décret  qui  ordonnait  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention, 
lorsque  leur  mission  était  expirée.  La  loi  l'a  fixée  à  six  mois,  et  les 
pouvoirs  que  j'ai  reçus  du  Comité  de  salut  public  ne  datent  que  du  a  flo- 
réal, de  sorte  que  je  croyais  encore  avoir  une  carrière  de  deux  mois 
à  parcourir.  Vos  ordres  néanmoins  seront  exécutés''';  je  me  rendrai 
incessamment  dans  le  sein  de  la  Convention,  mais  préalablement  je  vais 
au  quartier  général  à  VVaremme,  où  je  ne  resterai  que  le  temps  qui 
me  sera  indispensable  pour  reprendre  mon  registre,  d'autres  effets, 
et  y  terminer  mes  affaires. 

Je  viens  de  visiter  aujourd'hui  les  ouvrages  devant  Condé.  Ces  tra- 
vaux ont  été  dirigés  par  le  générai  Osten  avec  autant  d'audace  que  de 
sagesse;  les  batteries  sont  faites;  il  ne  s'agit  plus  que  d'ouvrir  les  embra- 
sures et  d'y  poser  les  pièces;  ces  batteries  ne  sont  qu'à  une  petite  portée 
(le  carabine  de  la  place.  La  garnison  de  Condé  est  très  faible;  les  ma- 
ladies la  font  diminuer  tous  les  jours.  La  position  de  Valenciennes  n'est 
pas  plus  heureuse.  J'ose  espérer  que  vous  ne  larderez  pas  à  apprendre 
la  reddition  de  ces  deux  places. 

Salut  et  fraternité,  Duqcesnoy. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


"'  Voir  plus  haut,  p.  3,  l'arrêté  du  a3  Ihermidor  n°  7. 
muni  Di  MLVT  public.  —  iti. 
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UN    DES  BEPRÉSENTANTS  AUX  ABMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  5  fructidor  an  11- s  a  août  lygâ. 

Vous  trouverez  ci-inclus  copie  de  l'iirrêté  pris  à  Bruxelles  le  97  ther- 
midor, lorsque  nos  collègues  Gillet,  Richard  et  Lacombe  Saint-Michel 
se  sont  réunis  avec  Laurent  et  moi ,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  par 
une  de  nos  lettres  du  même  jour''',  pour  conférer  ensemble  sur  tous  les 
objets  qui  peuvent  intéresser  la  République  dans  la  Belgique  et  dans 
les  autres  pays  conquis  environnants.  Notre  intention  a  été  d'établir  une 
unité  d'action,  un  concert  dans  toutes  les  mesures,  et  dans  les  moyens 
un  ensemble  qui  seul  pouvait  en  assurer  le  succès.  Notre  but  a  été  par- 
ticulièrement de  bien  déterminer  les  limites,  les  pouvoirs  et  les  fonc- 
tions de  différents  agents  et  préposés,  d'assurer  la  comptabilité,  et 
d'empêcher  toute  soustraction  et  dilapidation.  Nous  avons  cru  devoir 
réunir  dans  un  même  arrêté'*'  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
cédents et  décider  en  même  temps  tous  les  points  qui  ne  l'étaient  pas 
encore.  Vous  sentirez  combien  il  était  nécessaire  de  centraliser  toutes 
les  opérations  et  de  montrer  de  notre  part  un  grand  accord  dans  nos 
déterminations,  pour  fermer  la  porte  à  l'intrigue  et  empêcher  que  per- 
sonne ne  sollicite  des  arrêtés  particuliers,  qui  auraient  pu  contrarier 
les  mesures  générales,  ni  qu'aucun  agent  puisse  jamais  trouver  le 
moyen  de  se  soustraire  à  une  juste  et  exacte  surveillance.  La  plupart 
des  dispositions  au  fond  sont  précisément  les  mêmes  ou  absolument 
calquées  sur  celles  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3o  mes- 
sidor '■^'  et  des  arrêtés  déjà  pris  par  les  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  près  les  armées,  comme  vous  le  verrez  par  beaucoup  d'articles 
en  marge  desquels  ils  se  trouve  des  notes  qui  y  renvoient.  Au  surplus , 
l'ordre  et  la  liaison  des  articles  n'ont  pas  été  bien  observés  dans  cet 
arrêté,  parce  qu'il  a  été  rédigé  à  la  hâte,  dans  une  seule  nuit,  et  à 
mesure  que  les  objets  se  présentaient;  que  l'essentiel,  dans  le  moment, 
était  d'établir  la  règle  de  notre  conduite  et  de  déterminer  les  bases 
principales  de  toutes  les  opérations  administratives,  sauf  à  employer 

O  Voir  plus  haut,  p.  g'i.  —  '*>  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté.  —  '''  Voir  t.  XV,  p.  a6i, 
l'arrêté  n°  4o. 
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la  méthode  convenable  et  à  classer  les  différents  articles  par  ordre  de 
matières  avant  de  rendre  publiques  les  dispositions  qui  doivent  l'être, 
ainsi  que  le  porte  l'article  8q  et  comme  cela  a  été  observé  dans  la 
rédaction  de  l'arrêté  imprimé,  dont  je  vous  envoie  plusieurs  exem- 
plaires. 

L'article  Sa  de  l'arrêté  manuscrit  portait  la  prohibition  du  numé- 
raire et  l'interdiction  des  monnaies  d'or  et  d'argent  dans  la  Belgique 
et  autres  pays  conquis;  en  prenant  cette  mesure,  nous  n'avons  d'abord, 
envisagé  que  l'avantage  qui  devait  en  résulter  pour  la  circulation  et  le 
crédit  des  assignats;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  insérer  cette  disposi- 
tion dans  l'arrêté  imprimé,  et  je  dois  vous  en  dire  les  motifs,  dont  j'ai 
rendu  compte  également  à  nos  collègues  Gillet,  Richard  et  Lacombe 
Saint-Michel.  On  m'a  fait  faire  beaucoup  de  réflexions  sur  cet  article, 
et  les  observations  qui  m'ont  été  présentées  m'ont  convaincu  qu'il  y 
aurait  un  grand  danger  dans  cette  mesure,  surtout  en  la  précipitant; 
qu'il  pourrait  en  résulter  de  grands  inconvénients  et  même  quelque 
soulèvement ,  dans  la  circonstance  que  la  circulation  des  assignats  n'est 
point  encore  assez  établie,  qu'il  n'en  existe  point  encore  assez  abondam- 
ment, et  ([ue  la  confiance,  particulièrement  dans  les  campagnes,  ne 
peut  avoir  lieu  que  peu  à  peu,  qu'il  faut  surtout,  avant  de  pouvoir 
espérer  un  résultat  bien  favorable,  que  les  réquisitions  soient  payées , 
le  maximum  bien  déterminé,  l'approvisionnement  des  marchés  assuré, 
et  que  de  bonnes  mesures  soient  prises  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
toute  espèce  de  la  multitude,  que  la  malveillance  cherche  à  faire  lan- 
guir et  à  priver  de  ce  qui  lui  est  d'une  indis|)ensable  nécessité.  Enfin  la 
raison  <\ai  m'a  le  plus  déterminé  à  surseoir,  au  moins  provisoirement , 
à  la  publication  de  cet  article,  c'est  que,  dans  l'intérieur  même  de  la 
République,  il  n'existe  aucune  loi  qui  interdise  le  cours  du  numéraire, 
qu'il  est  absolument  défendu  d'établir  aucune  différence  entre  le  numé- 
raire et  les  assignats.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était  prudent  de  s'en  tenir 
aux  autres  dispositions,  qu'il  y  aurait  eu  de  grands  inconvénients  et 
beaucoup  de  risque  k  courir  en  adoptant  une  mesure  aussi  extrême, 
surtout  dans  ce  moment  où  n'avons  pas  en  notre  pouvoir  la  force 
nécessaire,  les  garnisons  mêmes  étant  insuffisantes  pour  contenir  le 
moindre  mouvement  qui  pourrait  être  occasionné,  outre  qu'il  ne  faut 
jamais  s'exposer  à  des  dispositions  qu'on  serait  obligé  de  rapporter 
ensuite,  et  qui  montreraient  de  la  faiblesse  ou  de  l'inertie.  Ensuite  il 

i8. 
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faut  au  préalable,  sur  bien  des  objets,  que  la  partie  administrative  soit 
bien  organisée  et  le  service  bien  monté  et  bien  en  activité  dans  toutes 
les  parties  des  territoires  des  pays  conquis. 

Quant  aux  autres  dispositions,  nous  espérons  qu'elles  mériteront 
votre  approbation;  mais  s'il  se  trouvait  quelques  articles  sur  lesquels 
vous  eussiez  des  observations  à  nous  faire,  nous  vous  prions  de  nous 
les  indiquer,  et  nous  nous  empresserons  de  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  nous  ont  déterminés. 

Il  était  bien  instant,  chers  collègues,  de  prendre  les  mesures  con- 
tenues dans  l'article  20  de  l'arrêté  imprimé,  afin  d'arrêter  l'audace  avec 
laquelle  une  foule  d'individus  se  permettait  de  parcourir  le  pays  et  de 
faire  partout  au  nom  de  la  République  des  réquisitions  qu'ils  appli- 
quaient à  leur  profit,  et  dont  nous  n'avions  pas  même  la  moindre  idée. 
Il  y  avait  même  des  scélérats  qui  levèrent  des  contributions  en  numé- 
raire, qu'ils  se  faisaient  payer  sur-le-champ  et  le  pistolet  sur  la  gorge, 
et  qui  parcouraient  ainsi  les  campagnes.  Les  véritables  agents  de  la 
République  ou  leurs  préposés  pouvaient  profiter  de  ce  désordre  pour 
soustraire  leurs  opérations  à  notre  surveillance,  pour  tout  confondre 
et  commettre  des  dilapidations  énormes,  et  vous  sentez,  en  dernière 
analyse,  les  maux  incalculables  qui  en  seraient  résulté,  tant  par  le  pré- 
judice causé  à  la  République  que  par  la  double  destruction  de  toutes 
les  ressources  du  pays  conquis  et  des  propriétés  particulières  des  habi- 
tants. 

D'un  autre  côté,  en  même  temps  qu'il  fallait  pourvoir  à  ce  qu'il  ne 
résulte  aucune  vexation  et  empêcher  cette  multitude  de  réquisitions 
plus  ou  moins  vexatoires,  il  n'était  pas  moins  important  de  déterminer 
et  de  fixer  les  limites  des  fonctions  des  commissaires  ordonnateurs  et 
des  différentes  agences  dans  l'exercice  du  droit  de  réquisition.  Tout  le 
pays  était  frappé  de  réquisition  pour  le  même  objet  par  les  uns  et  les 
autres  agents.  Les  commissaires  ordonnateurs,  les  commissaires  des 
guerres  requéraient,  non  seulement  des  subsistances,  mais  les  toiles, 
les  draps  et  toutes  les  autres  marchandises.  L'Agence  du  commerce  et 
beaucoup  d'individus  se  disant  agents  ou  préposés  de  celte  Agence  re- 
(piéraient  aussi  partout  les  mêmes  objets,  en  sorte  que  les  communes 
ne  savaient  plus  à  qui  obéir,  ni  à  qui  livrer,  et,  pour  surcroît  de 
défiance,  on  ne  payait  rien  nulle  part,  c'était  à  qui  aurait  pu  enlever. 
Tel  commissaire  ou  ordonnateur  requérait  dans  une  seule  commune 
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cinquante  mille  livres  de  sucre  en  pains,  vingt  mille  livres  de  casson- 
nade,  trente  mille  livres  de  café  pour  le  service  des  hôpitaux  ambulants. 
Il  mettait  aussi  en  réquisition  dans  une  seule  commune  cinq  cent  raille 
aunes  de  draps  pour  l'habillement  des  troupes,  et  ainsi  en  proportion 
des  autres  objets.  Il  frappait  encore  de  réquisition  tous  les  cuirs,  sans 
exception.  Ailleurs,  un  autre  commissaire  ordonnateur  faisait  des 
réquisitions  du  même  genre,  et  plus  ou  moins  fortes.  De  son  côté, 
l'Agence  du  commerce  n'épargnait  rien,  et  c'était  ainsi  partout.  Il  a 
donc  fallu  remédier  à  ces  inconvénients  funestes,  mettre  de  l'ordre 
dans  les  opérations,  et  établir  une  ligne  de  démarcation  dans  les  dif- 
férents pouvoirs  pour  les  réquisitions.  Il  a  fallu  surtout  nous  assurer 
une  exacte  surveillance  en  interdisant  l'action  de  tout  agent  ou  préposé 
dont  les  pouvoirs  ne  seraient  pas  visés  par  les  représentants  du  peuple. 
Cette  mesure  nous  a  fait  découvrir  des  agenis  et  préposés  qui  se  trou- 
vaient dans  le  pays  soit  pour  requérir,  soit  pour  acheter  en  vertu  d'an- 
ciennes commissions  ou  autorisation  antérieures,  les  unes  de  six  mois, 
les  autres  de  trois  mois  et  plus  ou  moins,  mais  qui  n'étaient  que  pour 
l'intérieur  de  la  République,  ou  mêmes  bornées  à  quelques  départe- 
ments, et  qui  venaient  entraver  ou  usurper  sur  toutes  les  opérations 
de  la  Belgique.  Il  a  fallu  enfin  rétablir  la  responsabilité  des  différentes 
agences  et  de  tous  leurs  préposés  pour  assurer  la  comptabilité  et  empê- 
cher les  dilapidations.  Et  nous  espérons  avoir  rempli  une  grande  partie 
de  toutes  ces  vues  dans  les  articles  18,  19,  20,  21,  aa,  a3,  a^.ab 
et  26  de  l'arrêté  imprimé. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  moyens  de  détail  et  d'exé- 
cution, ainsi  qu'il  est  indiqué  par  l'article  3o.  Tous  ces  objets  présen- 
tent un  travail  immense,  tant  pour  l'organisation  que  pour  l'adminis- 
tration, la  gestion  et  la  comptabilité,  mais  surtout  pour  la  surveillance; 
mais  aucun  obstacle  ne  nous  rebutera,  nous  les  vaincrons  tous,  nous 
tâcherons  d'apporter  partout  de  l'uniformité,  de  la  clarté,  ainsi  que 
la  célérité  dans  les  moyens  d'exécution,  et  nous  poursuivrons  sans 
relâche  les  malveillants,  les  intrigants,  les  fripons  et  les  dilapidateurs 
de  la  fortune  de  la  République. 

Nous  pénétrerons  aussi  le  dédale  de  l'administration  des  transports 
militaires,  dont  les  agents  font  chaque  jour  f;iire  des  demandes  consi- 
dérables en  voitures  et  en  chevaux,  sans  que  l'on  puisse  savoir  ce  que 
sont  devenues  les  quantités  immenses  fournies  jusqu'à  présent;  et  nous 
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mettrons  aussi  au  clair  cette  ténébreuse  comptabilité,  ainsi  que  toutes 
les  autres  relatives  à  l'approvisionnement  des  armées.  Car  sans  cela  il 
ne  pourrait  rien  rentrer,  en  celte  partie,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique; il  faudrait  au  contraire  y  prendre,  et  nous  voulons  tout  le 
contraire. 

Laurent  est  allé  à  Anvers,  à  Gand,  à  Bruges  et  dans  les  autres  villes 
environnantes  pour  faire  la  récolte  en  numéraire  pour  la  République. 
J'attends  son  retour  pour  lui  communiquer  mes  vues  et  mon  travail 
sur  toutes  les  parties,  afin  que  nous  agissions  toujours  de  concert  et 
sans  nous  écarter  de  vos  instructions. 

Mais  il  est  un  inconvénient  qui  nous  arrête  à  chaque  pas  et  auquel 
vous  seuls,  chers  collègues,  pouvez  remédier,  c'est  qu'il  ne  nous  par- 
vient jamais  aucun  des  arrêtés  que  vous  prenez,  ni  de  ceux  que  vous 
avez  pris  pour  toutes  les  opérations  à  faire  dans  la  Belgique  et  autres 
pays  conquis.  Laurent  a  d'abord  été  obligé  d'agir  de  lui-même,  sans 
avoir  reçu  aucun  arrêté  ni  instruction.  A  mon  arrivée  ici,  le  i4  ther- 
midor, il  n'en  avait  aucun;  nous  ignorions  même  celui  du  3o  mes- 
sidor, dont  nous  n'avons  eu  connaissance  que  par  des  conférences  avec 
l'Agence  du  commerce.  Nous  avons  appris  depuis  qu'on  l'avait  fait 
imprimer,  et  la  publicité  donnée  à  l'article  6  de  la  section  9  du  titre  9 , 
qui  porte  que  les  représentants  du  peuple  imposeront  une  contribution 
qui  égalera  au  moins  deux  fois  le  revenu  annuel  de  toute  la  contri- 
bution perçue  par  l'ancien  gouvernement'^',  nous  a  exposés  à  différentes 
réclamations  de  la  part  des  magistrats  des  villes,  qui  ont  prétendu  que 
les  contributions  pécuniaires  exigées  excédaient  celles  déterminées  par 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

Il  existe  ainsi  plusieurs  autres  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  dont 
il  est  nécessaire  que  nous  ayons  des  expéditions,  soit  pour  la  règle  de 
notre  conduite  et  de  nos  opérations,  et  surtout  pour  la  surveillance  des 
différents  agents  et  préposés  qui  opèrent  hautement,  ayant  à  la  main 
des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  dont  nous  n'avons  pas  la  moindre 
connaissance ,  et  que  nous  sommes  réduits  à  leur  demander  nous-mêmes , 
soit  pour  ne  pas  entraver  ni  contrarier  vos  propres  déterminations. 
C'était  bien  aussi  sans  doute  l'intention  du  Comité  de  salut  de  publie, 
de  les  envoyer  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées,  puisque 


(1) 


Voir  t.  XV,  p.  963. 
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les  arrêtés  même  portent  expressément  qu'ils  leur  seront  adressés. 
Cependant,  je  le  répète,  aucun  ne  nous  est  parvenu  officiellement.  Vous 
en  avez  encore  pris  deux  le  1 6  thermidor,  dont  je  viens  seulement 
d'avoir  connaissance  près  des  agents  qui  sont  venus  pour  faire  viser 
leurs  pouvoirs,  et  qui  cependant  par  une  disposition  expresse  devaient 
aussi  être  envoyés  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  "'. 

Vous  sentez,  chers  collègues,  combien  il  est  important  que  vos  ar- 
rêtés nous  parviennent.  Vous  dénoncer  cette  omission ,  c'est  vous  engager 
à  y  apporter  un  prompt  remède,  et  j'espère  qu'en  conséquence  vous 
donnerez  sur-le-champ  des  ordres  nécessaires  pour  nous  envoyer 
promptement  à  Bruxelles  une  expédition  de  tous  les  arrêtés  du  Comité 
de  salut  public  relatifs  aux  pays  conquis,  et  particulièrement  pour  ce 
qui  concerne  la  Belgique. 

Nous  découvrons  chaque  jour  les  richesses  enfouies  ou  cachées  des 
émigrés.  Les  murailles  les  plus  épaisses  et  les  murailles  do  toute  espèce 
disparaissent  devant  les  recherches  et  les  perquisitions  que  nous  fai- 
sons faire  de  toutes  paris.  Nous  faisons  vendre  les  meubles  et  effets  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  être  transportés  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. La  quantité  en  est  immense  partout,  et  tout  se  vend  à  un  très 
haut  prix.  Nous  porterons  constamment  tous  nos  regards  et  toute  notre 
attention  à  enrichir  la  République  de  toutes  les  ressources  que  pré- 
sente ce  pays,  et  vous  pouvez  compter  sur  notre  zèle  et  notre  activité, 
comme  sur  notn;  attachement  aux  devoirs  qui  nous  sont  imposés. 

Avant  de  terminer  cette  lettre ,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  chers 
collègues,  combien  les  garnisons  dans  la  Belgique  sont  insuffisantes 
pour  contrarier  les  mesures  et  les  mouvements  qu'on  voudrait  chercher 
à  faire  naître.  Les  opérations  militaires  et  la  nécessité  de  garantir  tous 
les  points  de  la  ligne  ont  fait  employer  toutes  les  ressources  et  on  a 
retiré  des  places  tout  ce  qu'il  a  été  possible  d'en  retirer.  Bruxelles  est 
maintenant  réduit  à  douze  cents  hommes,  qui  suffisent  à  peine  pour  un 
service  ordinaire  de  la  place.  Louvain,  qui  est  un  des  endroits  qui  a  le 
plus  besoin  de  surveillance,  n'a  que  trois  cents  hommes  d'infanterie  et 
cinquante  de  cavalerie.  Toutes  les  autres  places  sont  dans  une  aussi 
modique  proportion,  en  sorte  qu'il  serait  même  impossible  de  pouvoir 

(')  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date  du  de  ce  jour-là,  n"  ig  et  Sg,  t.  XV,  p.  63a 
i6  thermidor,  d'arrêté  où  soit  insérée  cette  et  687,  intéressaient  le»  représentants  en 
«disposition  eipresse».  Mais  deux  arrêtés         mission  dans  la  Belgique. 
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envoyer  des  détachements  dans  les  campagnes,  si  on  en  avait  besoin 
pour  assurer  les  réquisitions.  A  plus  forte  raison  n'aurions-nous  aucun 
moyen,  par  les  garnisons''',  si  la  malveillance  parvenait  à  faire  opérer 
un  mouvement  quelconque,  et  la  disette  factice  des  denrées,  le  prétexte 
des  assignats,  le  défaut  d'approvisionnement  des  marchés,  la  récalci- 
trance  des  marchands  et  la  pénurie  où  l'on  veut  plonger  la  classe  des 
habitants  peu  fortunés  et  celle  des  ouvriers,  journaliers  et  des  pauvres 
ne  nous  donnent  que  trop  de  craintes  à  cet  égard. 

Je  sens  bien  que  la  position  de  nos  armées ,  l'alisence  des  otages  et 
l'égoïsme  des  propriétaires,  qui  auraient  à  appréhender  les  premières 
suites  d'un  mouvement  quelconque,  contribuent  beaucoup  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique;  mais  les  contributions  vont  être  entièrement 
acquittées;  nous  n'aurons  plus  de  motifs,  au  moins  plausibles,  pour  re- 
tirer les  otages;  et  enfin  il  ne  faut  jamais  être  au  dépourvu.  D'un  autre 
côté,  nous  ne  voudrions  pas  affaiblir  en  rien  aucune  partie  ni  aucun 
point  des  armées.  Nous  avions  écrit  à  notre  collègue  Florent  Guiot,  à 
Lille,  pour  avoir  des  bataillons  de  volontaires  de  l'intérieur,  et  particu- 
lièrement de  Bélhune  et  de  Boulogne,  où  l'on  nous  avait  dit  qu'il  s'en 
trouverait  ;  mais  nous  n'avons  pas  reçu  de  réponse;  nous  ignorons  même 
si  Florent  Guiot  est  encore  dans  le  département.  Le  général  Ferrand 
avait  aussi  écrit  au  général  Jourdan  pour  savoir  s'il  ne  jugerait  pas  à 
propos  de  faire  venir  dans  la  Belgique  les  différents  dépôts  qui  sont 
dans  l'intérieur;  mais  le  général  Jourdan  vient  de  lui  répondre  qu'ils  sont 
à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre.  Avisez  donc,  chers  collègues,  au  moyen  de  nous  pro- 
curer de  l'intérieur  de  quoi  renforcer  les  garnisons  de  la  Belgique.  Nous 
sommes  encore  obligés  d'employer  une  partie  du  peu  de  cavalerie  que 
nous  avons  pour  faire  escorter  les  envois  de  numéraire  et  tous  les  autres 
convois.  J'espère  que  vous  prendrez  cet  objet  en  grande  considération  : 
plus  vous  nous  donnerez  des  moyens  d'exécution,  plus  nous  mettrons 
de  fermeté  et  de  célérité  dans  toutes  nos  opérations. 

Signé  :  Bbiez. 
[Arcli.  nal.,  D,  8  116,  et  AFii,  a/i3.  —  Copie.] 

("  Textuel. 


> 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LES  ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE   SALOT  PUBLIC. 

Mézières,  5 fi-uctidor  an  ii-aa  août  ijgà-  (Reçu  le  96  août.) 

Je  vous  ai  rendu  compte,  citoyens  collègues,  des  motifs  qui  m'ont 
empêché  de  statuer  pendant  mon  séjour  à  Reims  sur  les  réclamations 
(|ui  m'avaient  été  adressées  par  un  grand  nombre  de  détenus  de  Givet, 
district  de  Roc-Libre ''K  Frappé  de  voir  ces  arrestations  faites  toutes  à 
la  même  époque,  j'ai  craint  qu'elles  ne  fussent  relatives  à  quelque  con- 
spiration tendant  à  livrer  cette  place  aux  ennemis  de  la  République, 
et  j'ai  difTéré  de  statuer  jusqu'après  la  réponse  de  notre  collègue  Mas- 
sieu,  par  ordre  duquel  ces  arrestations  ont  été  faites.  Ma  conjecture 
s'est  vérifiée;  il  m'a  été  présenté  aujourd'hui  une  expédition  de  l'ar- 
rêté pris  par  Levasseur  à  Namur,  le  1/1  thermidor,  qui  ordonne  que 
plusieurs  de  ces  détenus  seront  traduits  au  Comité  de  sûreté  générale, 
avec  d'autres  qui  ont  été  arrêtés  à  Givet,  comme  complices  d'une  con- 
spiration telle  que  je  l'avais  conjecturée. 

Etant  dans  l'impossibilité  de  réunir  ici  toutes  les  pièces  qui  doivent 
influer  sur  la  décision  de  celte  affaire,  j'ai  dû  seconder  l'exécution  de 
l'arrêté  de  mon  collègue.  Le  Comité  de  sûreté  générale  aura  sous 
la  main  toutes  les  pièces;  tous  les  prévenus  paraîtront  devant  lui,  et 
il  pourra  décider  en  grande  connaissance  de  cause. 

Un  des  détenus  m'a  remis  la  pièce  ci-jointe ,  portant  dénonciation 
d'une  dilapidation  commise  à  Givet'*'.  Notre  collègue  Guyton-Morveau 
a  pris  des  renseignements  précis  sur  cette  affaire,  et  sans  doute  il  les 
aura  remis  à  la  section  des  armes  et  fortifications  de  votre  Comité.  11 
serait  utile  qu'elles  me  fussent  transmises,  parce  que  je  crois  qu'elles 
me  mettraient  à  portée  de  connaître  quelques  individus  sur  lesquels 
j'aurai  à  prononcer.  Je  vous  prie  d'ordonner  qu'elles  me  soient  adi'es- 
sées. 

Salut  et  fraternité,  Ch.  Delacroix. 

[Arclu  nat.,  AFii,  166.] 
(')  Rocroy.  —  "'  Celte  pièce  manque. 
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LE  MEME  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Mézières,  5  fructidor  an  ii-aa  août  lygi.  (Reçu  le  36  aoûl.) 

[itCh.  Delacroix  a  fait  mettre  en  ëtat  d'arrestation  et  a  remplacé  provisoirement 
le  nommé  Barreaux,  membre  du  directoire  du  district  de  Relhel.  Calomnies  atroces 
et  fauRses  dénonciations  de  cet  individu.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  i6/i.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRK-INFERIEURE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Breleuil,  5  fructidor  an  11- ù a  aoûl  i^yà.  (Reçu  le  26  août.) 

Citoyens  collègues, 

Ci-joint  une  pétition  qui  mérite  toute  votre  attention  '•'.  Je  n'aurais 
pas  hésité  d'y  répondre  d'après  le  vœu  du  directeur  général  Canuel, 
si  je  m'y  étais  cru  autorisé.  Je  ne  crois  pas  que  vous  vous  refusiez  à 
statuer  conformément  à  sa  demande,  sans  quoi  les  forges  et  fourneaux 
ne  pourront  aller;  il  devient  de  plus  en  [)lus  instant  de  prononcer  sur 
cette  judicieuse  et  civique  observation. 

Salut,  fraternité  et  attachement,  Deydier. 

P.-S.  Sans  doute  que  les  frais  de  médicaments,  de  chirurgiens  et 
de  gardes  des  canonniers  et  autres  personnes  blessées  au  fourneau  de 
l'Allier  sont  à  la  charge  de  la  République;  je  donnerai  mandat  au  bas 
de  chaque  état;  on  réclame  le  payement. 

[Arch.  nat.,  A  A,  48.] 


f)  Nous  n'avons  pas  celte  pétition,  et 
aucune  pièce  n'est  jointe,  mais  il  y  a,  dans 
AFii,  i58,  une  analyse  de  la  lettre  de 
Deydier  qui  nous  donne  une  idée  sulïi- 
sante  de  la  pétition.  Voici  cette  analyse  : 
«Deydier  transmet  une  pétition  que  lui 
adresse  le  directeur  général  des  exploita- 
tions des  bois  d'Évreui  en  faveur  des  mal- 
heureux voituriers  qui  transportent  les 
substances  alimentant  les  usines  de  Bourth , 


et  afin  d'eiempler  ces  voituriers  du  paye- 
ment d'une  amende  trop  considérable, 
lorsque  leurs  chevaux  sont  trouvés  paca- 
geant dans  les  jeunes  tailles.  Danger  qu'il 
y  aurait  de  ne  pas  venir  au  secours  de  ces 
infortunés.  Donnera  des  mandais  pour  faire 
payer  le  coût  du  traitement  des  canonniers 
et  autres  personnes  blessées  au  fourneau 
de  l'Ailier,  ces  frais  devant  être  à  la  charge 
de  la  nation.» 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARHÉE   DES  CÔTES   DE  CHERROURG 
AU  COMITÉ  DE   SAtUT  PURLIC. 

Rouen,  5  fructidor  an  ii-aa  août  ijgà.  (Reçu  ie  2/t  août.) 

[Deux  lettres  de  Guimberteau  :  1°  Il  transmet  un  nouvel  arrêté  relatif  à  l'in- 
cendie des  Chartreux'''.  —  Arch.  net.,  AFii,  16/1.  —  a"  irli  fait  passer  la  pëii- 
tion  d'un  détenu  ari-étë  par  ordre  du  Comit»!  ;  ii  ne  peut  connaître  de  cette  affaire, 
sa  mission  se  bornant  au  jugement  des  personnes  ari"êtées  par  l'oiilre  des  repré- 
sentants  envoyés  dans  les  déprtemenLs. ^  —  Arcb.  nat.,  AFii,  iG4.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   A   RREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  5  fructidor  an  11- ùs  août  J'^gà.  (Reçu  le  98  août.) 

[  (rPrieiu"  (de  la  Marne)  fait  passer  une  copie  de  différentes  notes  et  renseigne- 
ments transmis  au  générai  de  Tarmée  navale  par  différentes  frégates  qui  sont  en 
mer.  Lîs  a  regardées  assez  intéressantes  pour  les  comniuni(iuer  de  suite.  Annonce 
que  le  commerce  des  prises  repi'end  une  nouvelle  activité,  qu'il  en  est  entré 
aujourd'hui  une  dont  ii  ne  connaîtra  que  demain  le  nom  et  la  cargaison.  Accuse 
réception  de  l'arrêté  relatif  à  Ragniey,  ci-devant  président  du  tribunal  révolution- 
naire de  Brest  <'' ;  l'a  mis  sur-le-champ  à  exécution.  Demain  rendra  compte  de  cette 
affaire.  AttemI  toujours  un  successeur  ou  les  ordres  du  Comité  ou  de  ia  Conven- 
tion jiour  retourner  dans  son  sein.i  —  Arch.  nat.,  AF  11,  agi.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Niort,  5  fructidor  an  //-aa  août  tygi.  (Reçu  le  a8  août.) 

[Iiigrand  fait  passer  îles  pièces  h  i'apptii  des  réclamations  que  font  plusieurs 
communes  pour  obtenir  des  armes,  t  Comme  ces  communes  ont  été  désarmées 
d'après  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  j'ai  cru  que  lui  seul  ou  la  Conven- 
tion pouvait  prononcer  sur  celte  demande.  1  —  Arch.  naL,  AF  u,  aôg.] 


'''  Voir  plus  haut,  p.  »hg,  la  lettre  de  '*'  Voir  plus  haut,  p.  ao,  l'arrêté  du 

Guimberteau,  du  li  fructidor.  9/1  thermidor  n*  lA. 
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LK  REPBKSENTANT  DANS  LE  LOIRET,    LE    LOIR-ET-CHER   ET   L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Orléans,  5  fructidor  an  ii-aù  août  ijgà.  (Kecu  le  ili  aoûL) 

Citoyens  collègues, 

Le  citoyen  Imbert,  substitut  de  l'agent  national  de  la  commune  de 
Limoges,  appelé  à  Paris  pour  des  affaires  intéressantes,  me  charge 
de  vous  inviter  à  lui  permettre  de  quitter  son  poste  pour  trois  décades. 
Gomme  je  suis  assuré  que  son  absence  pendant  un  si  court  délai  ne 
portera  aucun  préjudice  à  la  chose  publique  et  que  les  affaires  qui 
l'appellent  intéressent  beaucoup  sa  petite  fortune,  je  crois,  citoyens 
collègues ,  que  vous  ne  ferez  aucune  difficulté  de  lui  accorder  la  grâce 
qu'il  réclame. 

Salut  et  fraternité,  Brival. 

[Arch.  liai.,  AA,  ig.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  6  fructidor  an  11- q 3  août  lygà. 

Présents  :  Eschassériaux ,  B.  Barère,  R.  Lindet,  Thuriot,  Tallien, 
C.-A.  Prieur,  Carnot,  P.-A.  Laloy,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  CoUot, 
Bréard,  Treilhard. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jacquotot  re- 
prendra sur-le-champ  ses  fonctions  d'agent  national  près  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  commune  de  Paris. 

Thdbiot,  Bréard,  P.-A   Laloy,  Treilhard,  Eschassébiaux, 
B.  Barère,  Collot-d'Herbois '". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  iormer 
sans  délai,  pour  le  besoin  des  armées  de  la  République,  des  officiers 

<■'  Arch.  nat.,  AFii,  aa.  —  De  la  main  de  Thiiriol. 


[a3  AOÛT  1796.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  285 

de  santé,  arrête  que  le  Comité  d'instruction  publique  est  invité  de 
nommer  trois  de  ses  membres  pour  s'occuper  d'un  projet  de  décret  à 
cet  égard  avec  Prieur,  Tredhard  et  Thuriot,  chargés  spécialement  de 
cet  objet. 

TuDBioT,  Treilhard,  Cabnot,  B.  Barère,  Billaud- Varknne, 

EsCllASSéRlADX,  BrÉARd'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  différentes  observations 
qui  lui  ont  été  faites,  que  nonJjre  de  fermiers  ou  métayers  quittent 
leurs  fermes  ou  métairies  sans  en  prendre  d'autres ,  et  que  beaucoup  de 
citoyens,  qui  ont  coutume  de  s'engager  pour  les  travaux  de  la  cam- 
pagne, soit  pour  un  temps  limité,  soit  pour  l'année,  moyennant  un  prix 
convenu,  refusent  de  remplir  leurs  engagements  sans  en  avoir  aucun; 
convaincu  qu'il  suffit  de  rappeler  à  tous  les  bons  citoyens  les  obliga- 
tions qu'ds  ont  à  remplir,  arrête  :  1.  Les  municipalités  sont  spéciale- 
ment chargées  de  faire  connaître  aux  fermiers  et  métayers  qui  vou- 
draient quitter  leurs  fermes  ou  métairies  sans  passer  dans  une  autre , 
qu'il  est  de  leur  devoir,  pendant  que  nombre  de  citoyens  exposent  leur 
vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  de  travailler  de  leur  côté  à  lui  pro- 
curer des  subsistances  en  cultivant  la  terre.  Ils  se  serviront  des  mêmes 
moyens  pour  éclairer  tous  les  citoyens  qui  ont  coutume  de  contracter 
dans  les  campagnes,  pour  des  travaux  concernant  l'agriculture,  des 
engagements,  soit  pour  un  temps  limité,  soit  pour  l'année.  —  9.  Si 
cette  mesure  était  insuffisante,  les  municipalités  sont  autorisées  à  mettre 
en  réquisition  tous  les  fermiers  et  métayers  qui  (piitteraient  leurs  fermes 
ou  métairies  sans  passer  dans  une  autre;  et  ceux  qui  n'obéiront  pas 
à  la  réi^uisition  seront  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  connaître  les 
métairies  qu'ils  doivent  occuper.  —  3.  Tous  les  citoyens  qui  ont  l'habi- 
tude de  s'occuper  des  travaux  de  l'agriculture,  en  contractant,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  des  engagements,  soit  pour  un  temps,  soit 
pour  l'année,  sont  tenus  de  les  remplir,  et  ceux  qui  voudraient  s'y 
soustraire  seront  mis,  par  la  municipalité,  en  réquisition  pour  le  temps 
qui  restera  à  courir  pour  remplir  leur  marché.  —  k.  Les  fermiers, 
métayers  ou  autres  qui  recevront  avant  l'expiration  des  termes  d'usage, 
suivant  les  cantons,  un  citoyen  qui  se  sera  engagé  pour  un  temps  sans 

'"  Arrli.  nat. ,  AF  it,  67.  —  De  la  main  de  Thuriot.  La  minute  de  cet  arrêté  porte  la 
date  du  5  fructidor,  mais  il  est  enregistré  k  la  date  du  6. 
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s'être  fait  représenter  le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  où  il  était 
en  location ,  qui  constatera  que  son  temps  est  fini  ou  qu'il  a  eu  des  rai- 
sons légitimes  pour  quitter  auparavant,  seront  condamnés  par  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  leur  résidence ,  envers  celui  dont  le  marché  aura 
été  rompu,  à  une  indemnité  qui  sera  fixée  au  prix  total  de  la  location. 

—  5.  Les  municipalités  jugeront  sans  appel  toutes  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  d'après  le  présent  arrêté.  —  6.  Sont  exceptés 
de  la  réquisition  et  des  dispositions  ci-dessus  tous  les  citoyens  qui  vou- 
draient servir  dans  les  armées  ou  être  employés  dans  les  transports. 

—  7.  Tous  ceux  qui  voudront  profiter  de  l'exception  portée  dans  l'ar- 
ticle 6  seront  obligés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  se  présenter  à 
la  municipalité  de  leur  résidence,  d'y  déclarer  le  genre  de  service,  dans 
les  armées  ou  dans  les  transports,  qu'ils  auront  choisi,  et  leur  départ 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  jours.  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  au  Bulktin  <". 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  y'  Commission, 
arrête  que  les  appointements  des  employés  de  l'Agence  nationale  des 
postes  aux  lettres  dans  les  départements  demeurent  fixés  suivant  les 
bases  proposées  par  cette  agence  dans  son  rapport  du  28  thermidor 
dernier.  En  conséquence,  il  sera  mis  annuellement  à  la  disposition  de 
l'Agence  des  postes  aux  lettres  une  somme  de  deux  millions  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  sept  cents  livres  deux  sols  sept  deniers,  mon- 
tant des  appointements  de  tous  les  employés  dans  les  départements. 
Cette  nouvelle  fixation  aura  lieu  à  compter  du  i"'  vendémiaire  de 
la  deuxième  année  républicaine,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  par  la 
suite  ,  si  les  circonstances  l'exigent. 

R.  Limdkt'^*. 

5.  Sur  la  présentation  de  la  7°  Commission,  le  Comité  de  salut 
public  approuve  les  nominations  provisoires  du  citoyen  Vomorillon, 
inspecteur  général,  à  la  place  d'agent  des  postes  aux  lettres  ;  du  citoyen 
Deudey  à  celle  d'inspecteur  général  près  la  Commission  ;  du  citoyen 
Proust,  commissaire-vérificateur,  à  la  place  d'agent  des  transports. 


'"   liulhlin  de  la  Convention  nationale  du  8  fructidor,  et  Journal  de»  Débatt  et  des  Décret», 
n°  707.  —  Non  enregistré.  —  '''  Arcli.  nat. ,  AF  11,  20.  —  Aon  enregistré. 
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section  des  constructions  ;  et  du  citoyen  Duménil  à  celle  de  commis- 
saire-vérificateur. 

R.  Lindet'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  mettra  sans  délai  à  la  disposition  du  citoyen  Guillaume, 
chargé  d'exécuter  une  machine  de  guerre,  la  partie  de  maison  com- 
posée d'une  écurie,  de  deux  remises  et  d'une  petite  basse-cour,  sise 
rue  Pottier,  dont  la  République  jouit  en  exécution  du  bail  passé  à 
l'émigré  Luxembourg,  afin  que  le  citoyen  Guillaume  puisse  resserrer 
dans  ce  local  les  parties  de  sa  machine  qui  sont  déjà  construites,  et  les 
matériaux  qu'il  a  préparés  pour  l'achever  entièrement. 

Treilhard  '^'. 

7.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  propose  au  Comité  de  salut  public  de  rétablir  comme  employés 
dans  ses  bureaux  les  citoyens  Chauvet  père  et  fils,  et  de  les  faire  payer  de 
leur  traitement  depuis  l'époque  de  leur  incarcération ,  dont  la  durée  a  été 
de  828  jours,  la  liberté  leur  ayant  été  rendue  le  97  thermidor  par 
ordre  du  Comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Les  citoyens 
Chauvet  père  et  fils  ont  été  victimes  de  fausses  dénonciations  faites 
contre  eux  à  la  section  du  Bonnet-Rouge,  qui,  sur  ces  dénonciations, 
avait  fait  incarcérer  le  père  et  le  fils.  Cette  section  atteste  parles  cer- 
tificats joints  au  rapport  leur  civisme,  et  invite  celle  des  Amis-de-la- 
Patrie  à  les  accueillir  et  les  reconnaître  comme  de  vrais  républicains. 
Les  appointements  du  père  étaient  de  5, 000  livres;  ceux  du  fils  de 
1,800  livres.  Le  citoyen  Pille  observe  que  le  fils  Chauvet  va  avoir 
1 8  ans,  qu'il  est  grand  et  fort,  et  qu'il  doit  paraître  plus  propre  à  servir 
dans  les  camps  qu'à  être  employé  dans  les  bureaux.  »  —  Approuvé  la 
nominalioii  du  père  et  le  payement  du  traitement  de  l'un  et  de  l'autre 
pendant  leur  incarcération. 

CAnNOî'". 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  n'est  pas  conve- 
nable de  placer  des  ateliers  d'armes,  surtout  avec  forges,  trop  près 

<"  Arch.  nal.,  AF  11,  ao.  —  Nm  enrtgUtré.  —  '*'  Areh.  nat,  AK  11,  aao,  —  Non  en- 
reffiêlré.  —  '"'  Arch.  nat.,  AF  11,  ai.  —  Nm  mregi$tri. 
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des  bibliothèques  nationales,  soit  par  le  danger  du  feu,  soit  à  cause 
de  l'incommodité  du  bruit;  considérant  d'ailleurs  qu'il  importe  de  ne 
pas  former  dans  les  maisons  nationales  qui  pourraient  être  employées 
à  l'instruction  publique  des  établissements  incompatibles  avec  cette 
destination,  arrête  que  les  travaux  commencés  pour  préparer  un  ate- 
lier d'armes  dans  la  maison  du  ci-devant  couvent  de  Sainte-Geneviève 
seront  cessés  sur-le-champ  ;  que  la  Commission  des  armes  et  poudres 
proposera  au  Comité  un  autre  local  plus  convenable  pour  l'atelier  dont 
il  s'agit,  et  qu'elle  y  fera  transporter  les  établis  déjà  posés  dans  l'ate- 
lier supprimé. 

G. -A.  Prieur,  Billaud-Varenne,  Theilhard,  Thuriot, 

EsCHASSéRIAUX  '^'. 

9.  Le  citoyen  Bordy,  platineur,  employé  à  la  manufacture  de  Paris, 
4  à  l'atelier  de  la  rue  Avoye,  est  mis  en  réquisition  spéciale  pour  se  trans- 

porter de  suite  aux  usines  du  moulin  du  Guay,  situées  sur  la  rivière 
d'Essonne,  et  dont  le  citoyen  Griguet  est  adjudicataire,  pour  y  diriger 
les  martinets  qui  y  sont  établis.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
transmettra  le  présent  arrêté  au  Conseil  d'administration,  qui  mettra 
le  présent  arrêté  à  exécution  et  lui  en  rendra  compte. 

Treilhard'^'. 

10  à  16.  [Congés  ou  secours  accordés,  sur  la  proposition  de  Guiliemardel,  à 
divers  ouvriers  des  manufactures  d'annes  de  Paris.  Treilhabd.  —  Arch.  nal. , 
A  F II,  91 5.  Non  enregistré.^ 

1 7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  qu'il  autorise  le  citoyen  Brézin,  fondeur,  à 
construire  à  ses  frais  un  hangar  dans  l'arsenal  de  Paris  près  l'atelier 
des  Tours,  pour  mettre  à  l'abri  des  injures  du  temps  les  forges  qui 
servirent  à  fabriquer  et  placer  les  grains  de  lumière  des  bouches  à  feu. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Trbilhard  '^'. 


'"  Arcli.  nat. ,  AK  11,  ai 5.  —  De  la  main  de  C.-A.  frieur.  Non  enregitlré.  —  '"  Arch. 
nat. ,  AF  u,  ai 5.  —  Non  enregistré.  —  '''  Arch.  nal.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enregistré. 
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18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres,  rapporte  son  arrêté  du  20  messidor '•*  qui 
la  chargeait  de  faire  fabriquer  60,000  boulets  enchâssés  de  différents 
calibres  pour  le  service  de  la  marine;  la  charge  en  conséquence  d'arrêter 
les  travaux  qu'elle  aurait  pu  ordonner  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
cette  mesure. 

Tbeiliiard'^'. 

19.  Sur  le  rapport  de  la  7*  Conamission,  le  Comité  de  salut  public 
approuve  la  nomination  provisoire  du  citoyen  Rebuffet  à  la  place 
d'agent  des  transports  militaires,  division  des  convois  intérieurs  et 
extraordinaires. 

H.  Lindkt'^'. 

20.  [Arrête  fixant  les  prix  des  fourrages  livrés  par  les  communes  du  pays  du 
Luxembourg.  R.  Lirdet.  —  Arch.  nat.,  AFii.  76.  Non  enregistré  ] 

"21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'Agence  des 
mines,  arrête  :  1°  Le  citoyen  Bailiet,  actuellement  à  Alençon,  ira  visiter 
les  indices  des  mines  qui  existent  dans  le  département  de  la  Manche, 
et  particulièrement  à  Falaise  et  à  Carentan,  afin  de  constater  ce  qui  y 
existe,  activer  l'exploitation  de  ces  mines  par  tous  les  moyens  possibles, 
si  elles  présentent  des  résultats  utiles  pour  la  République.  —  2°  Le  citoyen 
Bailiet  rendra  compte  de  ces  opérations  à  l'Agence  des  mines,  qui  en 
donnera  connaissance  à  la  Commission  des  armes  et  poudres.  — 
3°  L'Agence  des  mines  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treilhard'*'. 

22.  [Le  citoyen  Mangin,  de  Pont-à-Mousson,  est  nommé  adjoint  aux  officiers 
du  génie.  Gaihiot.  —  Arch.  nal. ,  AFn,  3oa.  Non  enregùlré.] 

23.  [La  suspension  prononwSe  le  a 4  floréal  dernier  contre  François  Carfientier, 
général  de  brigade,  ci-devant  prôtre  et  curé,  est  levée'*'.  Cabnot,  J.-N.  Billaud, 

"'   Nous  n'avons  pas  cet  arrêté  du  Co-  '''  Arcli.  nat.,  AFii,  79. —  Non  enre- 

mitc.  giêlre. 

'•'  Arcb.  nal.,  AF  II,  ai5.  —  Non*nre-  '"'  Cette  suspension  ne  semble  pas  avoir 

gittré.  été    prononcée    par    le    Comité    de   salut 

"'  Arch.  oat.,  AF  11,  a86.  —  iVon  «are-  public;  car  nous  n'avons  pas  à  cette  date 

gislré.  d'arrèlé  sur  cet  objet. 

comii  Di  SALUT  roiLic.  —  XII.  ty 
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Treilhabd,  Tallikn,  J.-M.  Collot''',  B.  Barère,  P.-A.  Laloy.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  3o6.  Non  enregistré.] 

^li.  [Mise  en  réquisition  du  citoyen  Biens  pour  la  fabrication  des  Glières.  Tbeil- 
HABD.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  ?lo6.  Non  enregistré.] 

25.  [Le  citoyen  Thoiozan,  ci-devant  chef  de  brigade,  sera  propose  pour  une 
place  de  commandant  amovible.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enre- 
gistré.] 

26.  [Le  citoyen  Lëger,  chasseur,  est  mis  en  réquisition  pour  travailler  au  bureau 
des  receveurs  nationaux.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enregistré.] 

27.  [Le  citoyen  Ducastel  est  nommé  adjoint  aux  commissaires  des  guerres. 
Garnot.  —  Arch.  nat.  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 


REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  KEPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DE  LA  MOSELLE  ET  DU  RHIN,  À  TREVES. 

Parts,  6  fructidor  an  ii-st3  août  lygà. 

[Garnot  leur  mande  que  le  Gomité  a  appris  avec  satisfaction  par  leurs  dépêches 
qu'ils  ont  à  se  louer  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  des  troupes.  irNous  vous  invi- 
tons à  persévérer  dans  les  soins  que  vous  prenez  pour  les  maintenir.  La  perle 
de  quinze  caissons  de  vivres  est  un  petit  malheur,  flont  sans  doute  l'armée  de  la 
Moselle  saura  se  dédommager  amplement  dans  un  pays  d'où  vous  nous  donnez  à 
espérer  que  l'on  saura  tirer  un  milliard.  Nous  craignons  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  rabattre,  mais  nous  sommes  tranquilles  sur  les  mesures  que  vous  aurez  prises, 
persuadés  que  vous  n'aurez  négligé  aucune  de  celles  qui  peuvent  profiter  à  la 
République.  Nous  apprenons  que  vous  ne  permettez ,  sous  aucun  prétexte,  à  nos  gé- 
néraux de  correspondre  avec  les  ennemis,  et  nous  vous  invitons  à  vous  défier  infini- 
ment des  propositions  des  agents  de  la  Prusse  concernant  l'échange  de  prisonniers; 
nous  désirons  fort  (jue  la  correspondance  avec  nos  ennemis  se  fasse  à  coups  de 
canon.  Nous  sommes  empressés  de  savoir  si  le  blocus  de  Luxembourg,  que  nous 
vous  avons  recommandé,  est  fait,  si  cette  place  est  approvisionnée,  et  si  l'on  peut 
espérer  de  la  réduire  par  la  famine.  Vous  devez  vous  attendre  à  être  fréquemment 

(')  Sur  cette  nouvelle  signature  de  Billaud-Varenne  et  de  Coiiot-d'Herbois,  voir  plus 
haut,  p.  aW,  la  note  à  la  liste  des  présents  de  la  séance  du  Comité  du  4  fructidor. 
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et  fortement  attaqués.  Il  faut  donc  que  votre  armée  d'observation  soit  toujours 
pi-t'te  au  combat,  qu'elle  aille  au-devant  de  l'ennemi,  et  qu'elle  entretienne  une  cor- 
respondance active  avec  l'aimée  de  Sambre-et-Meuse,  afin  d'agir  de  concert  contre 
les  forces  qui  poiu-raient  être  dirigées  contre  nousi.  —  Ministère  de  la  guerre; 
Armée  du  Rhin.  —  De  ta  main  de  Camot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Ctimot.\ 


UN  DES  HEPBESENTANTS  AUX  ARMEES   DU  >ORD  ET  DE   SAMBRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Fumes,  6  fructidor  an  ii-a3  août  ijgà. 

[^Laurent  transmet  son  arrêté  qui  ordonne  au  commandant  de  la  place  d'Os- 
tende  de  conduire  et  renfermer  jusqu'à  la  paix  les  Anglais,  sans  distinction  d'âge 
ni  de  sexe,  maintenant  réfugiés  iiu  port  ou  la  ville  d'Ostende.  Motifs  qui  ont  com- 
mandé cette  mesure."  —  Arch.  nat.,  AFn,  235.  Analyse.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A   L  ARMEE   DE   SAHBRE- ET -MEUSE 
AC  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  6  fruclidor  an  ii-sS  août  ijyà.  (Reçu  le  36  août.) 

J'ai  reçu,  chers  collègues,  copie  de  votre  lettre  du  3o  thermidor'". 

Vous  aurez  vu,  par  ma  dernière  du  a ,  que  j'avais  prévenu  vos  inten- 
tions en  arrêtant  la  marche  de  l'armée  au  delà  de  la  Meuse '^'. 

Cependant  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  sur  l'armée  de  la  Moselle 
à  Trêves.  Il  nous  est  impossible  de  nous  procurer  le  moindre  rensei- 
gnement sur  ce  qui  se  passe  dans  le  camp  ennemi  au  delà  de  la  Meuse, 
et  je  connais  assez  son  astuce  pour  craindre  qu'il  ne  laisse  devant  nous 
qu'un  cordon  avec  son  camp  tout  tendu,  et  se  porte  en  force  du  côté 
de  Trêves. 

11  serait  facile  de  Ten  empêcher,  si  nous  n'avions  pas  devant  nous 
des  rivières  encaissées,  des  forteresses  et  des  chemins  difficiles.  Sans 
cela  on  pourrait  le  harceler  tous  les  jours ,  ou  plutôt  lui  livrer  bataille  ; 
mais  le  moindre  mouvement  est  dangereux  et  presque  impossible. 

J'ai  chargé  Jourdan  d'envoyer  un  courrier  au  général  Moreaux  à 
Trêves  et  d'ordonner  à  celui-ci  de  correspondre  exactement  avec  nous 

<"  Voir  plus  haut,  p.  17A.  —  <"  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 

19. 
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pour  nous  mettre  en  état  de  le  secourir  au  besoin;  je  vous  prie  de  le 
lui  recommander  vous-mêmes  :  c'est  le  seul  moyen  de  nous  mettre  à 
portée  de  profiter  des  circonstances,  et  vous  pouvez  croire  que  nous  ne 
demandons  pas  mieux ,  car  un  mois  de  repos  nous  a  paru  bien  long. 

Je  me  rendrai  demain  à  Namur  et  à  Libre-sur-Sambre  pour  vérifier 
ce  qu'on  a  fait  pour  démolir  les  fortifications;  vos  instructions  seront 
entièrement  remplies. 

Salut  et  fraternité ,  Gillet. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meiise.] 


LE  MÊME   AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Waremme,  6  fructidor  an  n-a3  août  lygi- 

Lorsque  nous  sommes  entrés  à  Liège,  citoyens  collègues,  les  magis- 
trats aristocrates  avaient  pris  la  fuite.  Un  seul  officier  municipal, 
réfugié  en  France,  entra  avec  les  troupes,  et  lui  seul  exerça  pendant 
quelques  jours  les  fonctions  municipales. 

Environ  quatre-vingt  citoyens  se  réunirent  et  nommèrent  une  auto- 
rité provisoire,  qu'ils  appelèrent  Comité  ^urgence.  L'officier  municipal 
en  était  exclu. 

Ce  comité  administra  pendant  environ  quinze  jours.  Pendant  ce 
temps-là,  beaucoup  de  patriotes  réfugiés  rentraient;  Us  me  pré- 
vinrent que  ce  comité  n'avait  point  la  confiance,  ({uc  de  malhonnêtes 
gens,  des  étrangers  s'y  étaient  introduits,  et  qu'il  était  indispensable 
de  le  changer. 

Je  me  fis  remettre  la  liste  des  officiers  municipaux  et  des  adminis- 
trateurs élus  par  le  peujde  en  1798,  et,  après  en  avoir  retranché  ceux 
qui  sont  restés  à  Liège  pendant  le  séjour  des  Autrichiens,  j'ai  ordonné 
par  l'arrêté  ci-joint'",  qu'ils  rentreraient  en  fonctions  et  formeraient 
une  municipalité  provisoire. 

Je  suis  informé  que  cet  arrêté  a  produit  la  plus  vive  satisfaction 
parmi  les  habitants. 

Cependant  trois  individus  dont  j'ignore  les  noms,  mais  qui  se  disent 

W  Cet  arrêté  manque. 
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membres  des  Jacobins  de  Paris ,  sont  venus  me  trouver  ce  matin  ;  ils 
m'ont  demandé  à  former  une  Société  populaire,  afin,  disent-ils,  d'in- 
struire le  peuple  et  de  démasquer  les  traîtres.  Ils  m'ont  ajouté  que  les 
officiers  municipaux  que  j'ai  remis  en  place  sont  du  nombre,  ainsi  que 
Gossuin. 

Je  leur  ai  répondu  que  j'étais  l'ami  des  Sociétés  populaires,  mais 
que  pareille  demande  m'avait  été  faite  par  les  citoyens  dont  ils  venaient 
de  me  parler,  et  que  j'avais  refusé.  Je  leur  ai  dit  que  je  ne  souffrirais 
point  d'assemblées  dans  les  Pays-Bas  ni  m^me  à  Liège,  pendant  que 
cette  ville  serait  aux  avant-postes  de  l'armée;  que,  s'il  existait  des  traîtres, 
ils  devaient  me  les  dénoncer,  et  que  je  saurais  les  mettre  dans  l'impos- 
sibilité de  nuire;  que,  quant  aux  officiers  municipaux,  j'avais  de  fortes 
raisons  de  ne  les  pas  croire,  puisque  tous  avaient  déjà  réuni  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  et  que  tous  étaient  rentrés  en  France,  lorsque  leur 
pays  était  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Cette  réponse  ne  les  a  pas  satisfaits.  Ils  se  sont  retirés  en  disant  qu'ils 
se  pourvoiraient  ailleurs,  ne  voulant  pas  que  les  choses  allassent 
comme  du  temps  de  Dumouriez.  Je  les  ai  fortement  rappelés  à  l'ordre; 
je  leur  ai  dit  que  les  cboses  n'iraient  pas  comme  du  temps  de  Demeuriez, 
mais  que  je  ferais  punir  les  intrigants  et  les  traîtres  comme  ceux  qui 
exciteraient  des  troubles. 

Je  prévois,  chers  collègues,  que  cette  affaire  vous  sera  soumise,  et 
qu'elle  sera  portée  à  la  Société  des  Jacobins,  et  j'ai  dû  vous  en  rendre 
compte  pour  prévenir  toute  surprise. 

Il  y  aurait  effectivement  le  plus  grand  danger  à  laisser  former  dans 
ce  moment  à  Liège  une  Société  populaire.  11  est  constant  qu'il  existe, 
même  parmi  ceux  qui  s'étaient  réfugiés  en  France,  une  division  très 
prononcée;  qu'il  s'y  trouve  des  intrigants  très  dangereux,  des  hommes 
qui,  d'après  ce  qu'on  assure,  ont  suivi  les  chars  de  Danton  et  de  Robes- 
pierre :  ils  se  dénoncent  réciproquement,  chacun  veut  établir  une  So- 
ciété populaire.  Je  ne  les  connais  ni  les  uns  ni  les  autres,  mais  leurs 
discussions  pourraient  conduire  à  une  scission  ouverte  et  occasionner 
des  troubles. 

Liège  est  aux  avant-postes  de  l'armée,  et,  quoiqu'on  y  compte  des 
patriotes,  cette  ville  renferme  beaucoup  d'intriganls  et  de  mauvais 
citoyens.  Ouvrir  des  Sociétés  populaires,  ce  serait  leur  procurer  des 
moyens  de  se  réunir  et  peut-être  de  nous  nuire. 
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Je  ne  veux  donc  souffrir  aucun  rassemblement  ni  à  Liège  ni  dans  les 
autres  pays  conquis;  je  crois  que  la  sâreté  de  l'armée  l'exige,  et  je  ne 
me  départirai  pas  de  ce  principe. 

Salut  et  fraternité,  Gillet. 

P.-S.  Le  Comité  d'urgence  se  permettait  d'adresser  des  réquisitions 
à  nos  généraux,  de  donner  des  passeports  pour  aller  même  jusque 
dans  notre  camp.  J'ai  proscrit  sévèrement  cette  licence. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et- Meuse.  —  Le  post-seriplum  est 
de  la  main  de  Gillet.  1 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
À  BRÉ\RD,   MEMBRE   DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Laval,  6  fructidor  an  ji-s3  août  ijgà. 

Permets-moi,  mon  ami,  de  te  distraire  un  instant  de  tes  grandes 
occupations  pour  t'entretenir  une  minute  d'un  objet  qui  me  concerne, 
qui  au  reste  n'est  pas  étranger  à  la  chose  publique.  Je  ne  serai  pas 
long. 

A  la  fin  de  nivôse  j'ai  été  envoyé  dans  les  départements  de  la  Mayenne 
et  Ille-et-Vilaine  avec  Esnué-La-Vallée  pour  l'organisation  du  gouver- 
nement révolutionnaire;  je  suis  sur  le  huitième  mois  de  ma  mission  et, 
conséquemment,  je  me  trouve  dans  le  cas  de  la  loi  du  96  thermidor. 

Aussitôt  que  le  décret  m'a  été  connu  par  la  voie  des  journaux  et 
au  moyen  de  ce  qu'il  est  dit  que  l'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  publication,  j'ai  cru  devoir  cesser  mes  fonctions  pour  me  rendre  de 
suite  à  mon  poste;  mais,  d'après  l'examen  réfléchi  que  j'en  ai  fait,  j'ai 
bientôt  senti  qu'il  fallait  attendre  mon  successeur  avant  de  quitter. 
Cependant,  pour  plus  de  régularité,  j'ai  écrit  avant-hier  au  Comité  de 
salut  public  pour  savoir  si  je  devais  me  rendre  de  suite  à  la  Convention 
ou  attendre  mon  remplaçant.  J'attends  sa  réponse  positive,  dont  je 
recommande  à  ton  amitié  la  prompte  expédition.  Si  mon  successeur 
n'est  pas  encore  nommé,  fais-le,  je  te  prie,  nommer  de  suite,  et 
recommande-lui  particulièrement  de  la  diligence  à  se  rendre  ici. 

Je  crois  devoir  t'observer  (|ue  notre  collègue  Alquier,  que  je  viens 
de  quitter  à  Rennes,  a  dû  partir  hier  pour  se  rendre  à  Paris,  et  que 
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Laignelot,  qui  est  ici  spécialement  chargé  de  la  guerre  des  Chouans  et 
que  la  Convention  vient  de  nommer  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest  '",  se 
dispose  aussi  à  aller  à  Paris  avant  de  se  rendre  à  sa  nouvelle  mission. 
L'un  et  l'autre  donneront  au  Comité  de  grandes  lumières  sur  la  situa- 
lion  politique  de  ces  départements,  qui  doit  véritablement  intéresser  la 
sollicitude  du  Comité  de  salut  public.  Ce  que  je  te  puis  dire  d'avance, 
c'est  que  les  Chouans  ne  sont  point  détruits,  comme  on  le  débite;  le 
nombre  s'en  accroît  bien  sensiblement  au  contraire,  et  ce  fléau  épou- 
vantable prend  de  jour  en  jour  un  caractère  plus  alarmant. 

On  vous  dira  que  celte  horde  scélérate  s'est  prodigieusement  grossie 
de  la  première  ré(|uisition  de  toute  la  ci-devant  Bretagne  et  départe- 
ments environnanls,  des  restes  impurs  des  brigands  de  la  Vendée,  des 
échappés  par  le  regorgement  des  prisons,  des  patricides  émigrés  nou- 
vellement débarqués  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey,  et  en  général 
des  malveillants  de  toute  espèce.  On  vous  dira  qu'on  manque  de 
forces  et  qu'il  faut  au  moins  trente  mille  hommes  de  renfort  aguerris 
et  bien  armés,  si  on  ne  veut  pas  que  sous  très  peu  de  temps  ce  pays-ci 
ne  soit  pas  une  nouvelle  Vendée;  on  vous  dira  qu'il  faut  un  général 
intelligent  et  un  tout  autre  que  celui  chargé  de  cette  expédition  ;  on  vous 
dira  que  l'esprit  public  des  campagnes  est  au  plus  bas  titre;  que  tous 
les  patriotes  prononcés  tombent  l'un  après  l'autre  sous  le  fer  meurtrier 
de  ces  lâches  assassins;  on  vous  dira  enfin  que  nous  sommes  on  ne  peut 
plus  à  plaindre  dans  ces  cantons,  et  dans  tout  ceci  on  vous  dira  la 
pure  vérité. 

Je  t'observe  encore,  avant  de  finir,  que,  nommé  avec  Esnuë- 
La  Vallée  pour  la  régénération  des  autorités  constituées,  je  n'ai  trouvé 
en  lui  aucun  secours;  toujours  il  a  été  ou  malade  ou  à  Paris  ou  occupé 
à  dégalonner  des  chappes,  de  sorte  que,  seul  occupé  au  véritable  objet 
de  notre  mission,  il  m'a  été  impossible  de  tout  terminer  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  seul  encore,  il  a  fallu  que  je  m'occupe  de  la  guerre 
des  Chouans  jusqu'au  i"  prairial,  époipie  do  l'arrivée  de  Laignelot;  de 
sorte  que,  sur  les  seize  districts  qui  composent  les  départements  de  la 
Mayenne  et  llle-et-Vilaine,  il  en  reste  encore  quatre  à  organiser.  Dans 
ce  dernier,  j'allais  m'en  occuper  de  suite,  quand  la  loi  du  96  thermidor 
est  arrivée  :  mon  s.iccesseur  s'en  chargera. 

'"  Voir  plus  haut,  p.  ii5,  l'arrélé  du  39  thermidor  n'  7. 
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Il  me  tarde  bien  de  t'embrasser  et  de  te  renouveler  les  sentiments 
de  mon  bien  sincère  et  fraternel  attachement. 

Salut  et  fraternité,  ton  collègue,  François'". 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Brest.] 


LES  REPBKSENTANTS  À  L'ADMEE  DES  PYRÉnÉES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

A  Elizondo,  pays  conquis,  6  fructidor  an  ii-a3  août  fjgli. 

Tous  les  soldats  de  cette  armée  ont  voulu,  chers  collègues,  partager 
la  couronne  civique  que  la  Convention  nationale  leur  a  décernée;  quel- 
ques-uns d'eux  n'avaient  pas  encore  de  lauriers  à  offrir  à  la  patrie  :  ils 
viennent  d'en  cueillir  dans  les  camps  ennemis.  C'est  la  petite  division 
des  Vallées  qui  nous  porte  aujourd'hui  son  tribut  de  victoires. 

Le  général  Marbot  commandait  cette  division  ;  il  était  chargé  d'une 
expédition  pour  la  vallée  de  Mauléon;  il  l'a  préparée  avec  sagesse,  il  l'a 
conduite  avec  valeur,  elle  a  parfaitement  réussi;  nous  transcrivons  sa 
lettre  du  2  8  thermidor  : 

«  L'ennemi,  dit-il,  a  été  attaqué  dans  tous  ses  postes;  partout  il  a  été 
vaincu.  La  redoute  d'OUoqui,  sur  laquelle  il  comptait  infiniment,  a 
été  emportée  par  les  chasseurs  basques.  Leur  conduite  est  digne 
d'éloges.  Après  une  marche  de  quatorze  heures,  rien  n'a  pu  arrêter  leur 
ardeur.  L'ennemi,  se  voyant  cerné  de  toutes  parts,  a  fui,  laissant 
environ  quatre-vingts  morts,  tant  du  côté  de  la  redoute  que  du  côté 
de  Saint-Engrace. 

«Nous  lui  avons  fait  1 U  prisonniers,  dont  un  lieutenant-colonel.  Ses 
baraques  et  ses  retranchements  ont  été  détruits.  Il  a  perdu  tous  ses 
effets  de  campement  et  toutes  ses  munitions.  De  notre  côté,  il  y  a  eu 
un  homme  tué  et  quatorze  blessés,  n 

C'est  là,  chers  collègues,  vous  entretenir  des  jeux  d'Hercule,  après 
avoir  parlé  de  ses  travaux;  mais  ils  portent,  les  uns  comme  les  autres, 
le  caractère  de  la  force  et  du  courage,  et  méritent  également  les 
applaudissements  du  peuple. 

<"  C'est  François  Primaudière. 
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Nous  méditons  une  opération  plus  importante  :  l'ennemi  occupe 
depuis  longtemps  à  Roncevaux,  Orbaiceta  et  au  col  d'Ibagnet  des  po- 
sitions redoutables  par  leur  nature  et  parles  fortifications  qu'il  y  a  en- 
tassées. Il  est  nécessaire  de  l'en  chasser  pour  pouvoir  pousser  la  division 
de  gauche  à  la  hauteur  des  autres  divisions  de  l'armée  et  préparer  la 
marche  d'une  colonne  sur  Pampelunepar  ia  roule  de  Nive-Franche'". 
11  entre  aussi  dans  mes  projets  de  brûler  les  forges  d'Arnegui  et  d'Or- 
bniceta.  Déjà  les  généraux  ont  fait  les  reconnaissances  que  pouvaient 
leur  donner  les  renseignements  locaux;  ils  n'attendent  plus  que  les 
ordres  du  général  en  chef  pour  donner  le  signal  de  l'attaque.  L'impor- 
tance de  cette  expédition  et  la  célérité  qu'elle  exige  auraient  dû  en- 
gager ce  général  à  être  moins  lent  à  les  leur  adresser.  Le  soldat  voit 
avec  peine  que  l'ennemi  occupe  ses  flancs  dans  cette  partie;  il  brûle 
d'impatience  de  l'attaquer.  Nous  seconderons  son  ardeur,  et  nous  ferons 
en  sorte  de  la  communiquer  à  Muller. 

Salut  et  fraternité,  Cavaignac,  Pinet  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Pyrénées.] 


LES  MÊMES  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

A  Etizondo,  pays  conquis,  6  fitididor  an  11- a 3  août  ijgà. 

Nous  vous  adressons,  chers  collègues,  un  arrêté  que  nous  avons  cru 
devoir  prendre  en  conformité  du  vôtre  en  date  du  30  thermidor,  rela- 
tivement à  la  récolte  et  à  l'évacuation  des  prises  faites  dans  le  pays 
conquis'^'.  Déjà  des  ouvriers,  que  nous  avions  demandés  au  district  de 
Mont-Bidouze"',  travaillent  dans  la  vallée  de  Bastan.  Nous  en  avons 
demandé  au  district  de  Mauléon,  afin  de  faire  rentrer  au  plus  tôt  les 
fruits  de  cette  récolte,  qui  ont  déjà  éprouvé  un  déchet  considérable. 
Nous  mettons  par  ce  moyen  à  profit  le  temps  précieux  qui  s'écoulera 
jusqu'à  la  publication  de  votre  arrêté  et  du  nôtre.  Nous  surveillerons 
avec  le  plus  grand  soin  les  opérations  de  l'Agence  de  la  Commission  du 
commerce  et  des  Agences  particulières  que  nous  allons  créer  dans  chaque 

'■)  Saint-Joaii-Pied-dc-Port.  de  Pinet,  en  date  du  l>  fructidor,  e«l  joint 

'')  Nous  n'avons  pas,  à  cette  dale,  d'ar-         à  cetlp  Ictlro. 
rété  sur  cet  objet.  L'arrêté  de  Cavaignac  et  "'  Saint- Palais  (Basses-Pyrénées). 
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division.  Nous  craignons  beaucoup  que  la  première  ne  réponde  pas 
entièrement  à  votre  attente  et  à  ia  nôtre  ;  nous  en  tirerons  tout  le  parti 
possible. 

Salut  et  fraternité.  Gavaignac,  Pinet  aîné. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIRET,  LE  LOIR-ET-CHER  ET   L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION. 

Sans  lieu  ni  date.  (Orléans,  vers  le  6  fructidor  an  11- 28  août  1794.) 

Citoyen  président. 

Assez  et  trop  longtemps  la  commune  d'Orléans  avait  été  livrée  à 
l'erreur.  Les  haines,  les  passions  et  les  vengeances  animaient  tour- 
à-tour  les  différents  partis;  maintenant  je  puis  vous  assurer  que  cette 
commune  est  animée  des  meilleurs  principes,  et  que  toutes  les  haines 
ont  disparu.  La  Convention  nationale  peut  encore  être  assurée  qu'il  n'y 
règne  d'autre  parti  que  celui  de  la  République,  d'autre  haine  que  celle 
des  ennemis  de  la  patrie.  Les  citoyens  m'ont  promis  d'oublier  tout 
esprit  de  vengeance;  et,  quoique  dans  ce  mouvement  ils  soient  soumis 
à  de  grandes  privations,  vous  apprendrez  qu'ils  ne  se  permettent 
même  pas  de  se  plaindre. 

Le  Journal  des  Débals  m'ayant  appris  qu'un  de  mes  collègues  avait 
fait  la  proposition  d'accorder  3 00  livres  de  secours  au  citoyen  Larousse, 
condamné  à  cinq  années  de  fers  pour  avoir  fourni  une  écritoire  et  du 
papier  à  un  détenu,  je  dois  prévenir  mes  collègues  que  déjà  je  m'étais 
occupé  de  ce  citoyen,  et  que  je  lui  avais  fait  donner  un  secours  provi- 
soire de  100  livres.  Peut-être  la  Convention  nationale  ne  voudra-t-elle 
pas  que  cette  somme  soit  imputée  sur  celle  qu'elle  aura  accordée, 
attendu  que  le  citoyen  Larousse  et  son  épouse  sont  très  malades  en  ce 
moment. 

Je  dois  également  vous  prévenir,  citoyen  collègue,  que  le  citoyen 
Pierre  Chenau,  menuisier,  demeurant  à  Pithiviers,  se  trouvant  dans  le 
même  cas  que  le  citoyen  Larousse,  fut  présenté  au  juré  d'accusation 
de  Pithiviers,  qui  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation;  que,  l'affaire 
portée  au  tribunal  criminel  du  département  du  Loiret,  ce  malheureux 
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fut  condamné  à  cinq  ans  de  fers.  Comme  la  Convention  .nationale  n'a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures,  je  pense  qu'elle  ne  balancera  pas  à 
annuler  ce  jugement.  Quant  à  moi,  pour  que  ce  citoyen  ne  reste  pas 
plus  longtemps  privé  de  sa  liberté,  je  l'ai  élargi  provisoirement,  à  la 
charge  par  lui  de  demeurer  à  Orléans  jus([u'à  ce  que  vous  ayez  pro- 
noncé. Je  lui  ai  fait  également  donner  une  somme  de  loo  livres,  à 
titre  de  secours  provisoire. 

Je  dois  ici,  citoyens  collègues,  rendre  compte  des  intentions  des 
membres  du  tribunal  criminel  du  département  du  Loiret,  et  dire 
qu'elles  étaient  pures;  ils  ont  été  induits  en  erreur,  parce  qu'ils  ont 
cru  que  le  porte-clefs  et  le  concierge  étaient  fonctionnaires  publics, 
attendu  qu'ils  sont  salariés  par  la  nation  et  qu'ils  ont  prêté  serment.  Je 
n'attribue  donc  ces  jugements  qu'à  l'erreur  :  ce  sont  eux  qui  les  pre- 
miers ont  réclamé  contre  le  jugement  dont  je  viens  de  vous  parler;  leurs 
cœurs  sont  navrés  de  douleur,  tous  les  citoyens  les  regrettent,  l'opinion 
générale  parle  en  leur  faveur. 

Salut  et  fraternité.  Signé:   Brival. 

[  Bulletin  de  la  (Ànivention  du  8  fructidor.  ] 


LES    REPRKSENTANTS    A    L'ARMEE    D'ITALIE    AU    COMITE    DE    SALUT    PUBLIC. 

Nice,  6  fructidor  an  ii-s3  août  lyg^-  (Reçu  le  4  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Malgré  les  occupations  immenses  que  nous  donne  l'état  de  délabre- 
brement  dans  lequel  nous  avons  trouvé  les  diverses  parties  d'adminis- 
tration et  de  service  de  l'armée,  nous  ne  cessons  pas  de  suivre  avec 
ponctualité  l'affaire  du  scélérat  Haller  et  d'en  rechercher  exactement 
tous  les  fds. 

Nous  agissons  dans  tous  les  sens  pour  reconnaître  ceux  qui  ont  pu 
coopérer  à  son  émigration  et  la  seconder. 

Les  personnes  avec  qui  nous  savions  que  Haller  était  lié  sont  en 
arrestation  :  le  scellé  a  été  apposé  dès  notre  arrivée  chez  lui;  l'inven- 
taire de  ses  papiers  a  été  fait,  mais  le  défaut  de  tous  les  registres, 
pièces  de  comptabilité,  documents  pour  l'Agence  des  vivres  n'a  que 
trop  confirmé  que  ce  traître  avait  médité  son  crime. 
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Nous  avons  approfondi  de  quelle  manière  il  était  parti.  Les  bureaux 
d'expédition  de  marine  et  du  contrôle  ont  été  scrutés  :  il  n'en  est  pas  résulté 
la  preuve  de  ce  que  nous  vous  disions,  dans  notre  lettre  datée  de  Barce- 
lonnette  et  dans  notre  arrêté,  qu'il  était  parti  avec  un  passeport  de 
Ricord.  Nous  vous  l'avons  écrit,  parce  qu'on  nous  l'avait  assuré,  mais 
nous  devons  vous  dire  aujourd'hui  avec  franchise  que  cette  preuve  n'est 
pas  acquise. 

Il  est  prouvé  que,  quand  Haller  est  parti,  le  6  thermidor,  Ricord  était 
à  Menton,  c'est-à-dire  à  trois  lieues  de  Nice;  nous  vous  devons  la  vérité. 

Mais  ce  qui  vrai  et  prouvé  aussi,  c'est  qu'avant  son  départ  Haller 
connaissait  l'ordre  de  l'arrêter  que  vous  aviez  adressé  à  Ricord  ;  nous 
ignorons  par  quel  moyen  ;  c'est  qu'il  est  parti  avec  la  famille  de  Colomb 
Malsabri,  cousin  de  Ricord. 

C'est  que  sur  le  préalable  d'une  permission  nécessaire  pour  tout 
passager  et  encore  plus  pour  un  agent  tel  que  Haller,  Garbe,  commis 
aux  bureaux,  a  expédié  le  permis  de  passage  que  Bérard,  chargé  dos 
bureaux  civils  à  Oneille,  a  vivement  sollicité. 

Garbe  et  Bérard  ont  été  mis  en  arrestation ,  dès  que  les  renseigne- 
ments nous  sont  parvenus;  le  scellé  a  été  apposé  sur  leurs  papiers. 
Nous  avons  entendu  Bérard:  il  ne  désavoue  pas  le  fait;  il  se  dit  do 
bonne  foi  et  accuse  Chaillan. 

Chaillan  était  déjà  en  arrestation  et  traduit  au  Port-de-la-Montagne. 
Nous  venons  d'écrire  à  Jeanbon  Saint-André  pour  l'interroger  et  tâcher 
de  savoir  de  lui  si  Haller  avait  ou  non  des  passeports.  Des  nouvelles  de 
Gênes  nous  apprennent  que  Haller  y  a  séjourné  quelques  jours, 
et  est  ensuite  passé  en  Suisse. 

En  suivant  la  trame  de  son  délit,  nous  ne  négligeons  rien  pour  con- 
naître en  même  temps  les  ressources  qu'il  pourrait  laisser  en  France. 
Une  somme  de  6^,072  livres  en  numéraire  lui  était  adressée,  le  por- 
teur l'a  déclaré  lui-même.  Nous  en  avons  fait  faire  le  versement  dans  la 
caisse  du  payeur;  mais  le  porteur,  malgré  sa  déclaration,  a  été  mis  en 
arrestation.  D'après  les  recherches  faites,  les  interrogats  que  nous 
lui  avons  faits,  il  ne  paraît  pas  coupable;  néanmoins  nous  continuons 
de  le  détenir,  et  nous  ne  statuerons  sur  son  compte  qu'en  suite  des 
renseignements  que  nous  avons  demandés  tout  de  suite  à  Marseille, 
domicile  de  ce  détenu,  à  notre  collègue  Maignet,  sur  les  relations  qui 
peuvent  exister  entre  cet  individu,  son  beau-frère  et  Haller. 
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Trois  caisses  cachetées  et  ficelées  sont  venues  à  l'adresse  d'Haller; 
nous  les  avons  fait  vérifier,  et  887  marcs,  6  onces,  7  gros  qu'elles 
contenaient  ont  été  également  remis  au  payeur. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  République  à  Gènes  a  découvert  des  effets 
appartenant  à  ce  scélérat,  et  les  a  fait  séquestrer. 

Rien  n'échappe  à  notre  vigilance.  Nous  vous  transmettons  les  divers 
arrêtés  que  cette  affaire  nous  a  mis  dans  le  cas  de  prendre.  Vous  les 
examinerez;  si  d'autres  mesures  vous  paraissent  nécessaires,  vous 
n'avez  qu'à  nous  les  indiquer.  Elles  seront  promptement  exécutées. 

Salut  et  fraternité, 

Albitte,  Saliceti. 
[Arch.  nat,  AF  II,  269.] 
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Séance  du  j  fructidor  an  ii-aâ  août  ijg^- 

Présents:  Eschassériaux ,  B.  Barère,  Thuriot,  R.  Lindet,  Tallien, 
C.-A.  Prieur,  Garnot,  P.-A.  Laloy,  Bréard,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  Collot, 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Louis  Serent,  qui  a  apporté  de  Commune-Affranchie  des  dépêches  des 
représentants  du  peuple  Reverchon  et  Laporte,  un  mandat  sur  la 
Trésorerie  nationale  de  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres,  qui 
sera  prise  sur  les  fonds  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité. 

Thuriot,  Treilhard,  J.-M.  Collot,  P.-A.  Laloy,  J.-N.  Billaud, 
B.  Barèrk,  Eschassériaux  (*'. 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  des  secours  publics  réunis  arrê- 
tent (jue  le  citoyen  Marlijjue,  chef  de  la  3'  division,  remplira  provi- 
soirement les  fonctions  d'adjoint  du  commissaire  de  la  Commission  des 
secours  publics,  à  la  place  du  citoyen  Rolland. 

Treilhard,  Paganel,  Thuriot,  P.-A.  Laloï,  B.  Barère,  Tallien, 

GoLLOMBEL  (^'. 

"1  Arrli.  liai.,  AKii,  58.  —  <"  Arcli.  nat.,  AFii,  81.  —  De  la  mam  de  Treilhard.  Col- 
luiiibel  et  Paganel  étaient  membres  du  Comité  des  secours. 
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3.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Beauvain,  géo- 
fjraphe,  employé  par  le  Comité,  à  prendre  un  congé  de  deux  mois 
pour  vaquer  à  ses  affaires,  à  AUonne,  près  Beauvais. 

Carnot,  B.  Babère,  P.-A.  Laloï '•'. 

4.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  entrepreneurs 
de  manufactures,  domiciliés  dans  la  distance  de  vingt  lieues  autour  de 
Paris,  ont  reçu  et  employé  des  réfugiés  de  la  Vendée,  dont  le  civisme 
était  connu ,  mais  que ,  le  Comité  ayant  défendu  par  un  arrêté  du  9  9  ven- 
tôse'^', à  ces  réfugiés,  d'approcher  de  Paris  plus  près  de  vingt  lieues,  ils 
vont  être  obligés  de  renvoyer  ces  infortunés,  qui  seront  sans  ressources 
pour  se  procurer  leur  subsistance,  tandis  que  l'expérience  prouve  qu'on 
peut  aujourd'hui,  sans  inconvénient,  les  retenir  dans  les  fabriques  où 
ils  se  comportent  en  bons  citoyens ,  arrête  :  Tous  les  réfugiés  de  la  Vendée 
munis  de  certificats  de  civisme  pourront  fixer  leur  résidence  d^ins  toute 
l'étendue  delà  Bépublique,  pourvu  qu'ils  n'approchent  pas  dé  Paris  de 
plus  de  deux  lieues,  et  de  dix  des  frontières  ou  villes  maritimes  *''. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  arrête  :  1°  Les  dispositions  des  arrêtés  du 
Comité  de  salut  public,  concernant  les  artistes  horlogers  établis  dans 
les  départements  du  Doubs  et  du  Jura,  seront  communes  aux  artistes 
travaillant  l'horlogerie  finie  et  l'horlogerie  automatique  qui  voudront 
se  fixer  dans  ces  départements.  —  9°  La  Commission  d'agriculture  et 
des  arts  est  autorisée  à  faire  faire  aux  citoyens  Le  Maire ,  Jean-François 
Auzières  et  Georges  Auzières  une  avance  de  soixante  mille  livres  pour 
faciliter  leur  établissement.  L'avance  sera  faite  par  partie  dans  le  cou- 
rant de  la  première  année,  sur  la  demande  des  entrepreneurs,  visée  et 
approuvée  par  l'Agence  de  l'horlogerie.  Elle  sera  remboursée  à  la 
Bépublique  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  l'établissement,  et  ne  sera 
sujette  à  aucun  payement  d'intérêt.  —  3"  Les  entrepreneurs  auront , 
pendant  quinze  années  et  sans  payement  de  location,  la  jouissance 
d'une  maison  nationale  propre  à  recevoir  cinquante  personnes  et  des 
ateliers  en  proportion.  —    li"  Les  ouvrages  d'horlogerie  finie  et  d'hor- 

"'   Arch.  nal. ,  AF  II,  a3.  '^'   Bulletin  de  ta  Convention  nationale, 

'')  Voir  l.  XII,  p.  53,  l'arrêté  du  Co-         du   8    fructidor,    et   Journal    des   Débats 

mile  n°  a.  et  des  Décrets,  n"  706.  —  Non  enregistré. 


(a'i  AOÛT  1794.]  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  303 

logerie  automatique  ayant  leur  plus  grand  débouché  dans^  le  commerce 
extérieur  et  ne  produisant  que  des  rentrées  lentes  et  tardives,  la  Répu- 
blique viendra  à  cet  égard ,  pendant  les  trois  premières  années  de  l'établis- 
sement, au  secours  des  entrepreneurs.  Elle  prendra  à  son  compte  ceux  de 
ces  ouvrages  qui  sont  destinés  à  être  exportés.  Ils  seront  mis  à  la  dis- 
position de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
pour  être  employés  comme  moyen  d'écbange.  Les  dispositions  du  pré- 
sent article  ne  nuisent  en  rien  à  la  faculté  qu'ont  les  entrepreneurs  de 
faire  immédiatement  le  commerce  des  objets  de  leur  fabrication.  — 
5"  Le  prix  des  objets  qui,  en  conséquence  des  articles  précédents, 
passeront  au  compte  de  la  République,  sera  fixé  par  des  experts  nommés 
par  l'Agence  de  l'horlogerie.  —  6°  Les  entrepreneurs  ne  commence- 
ront à  jouir  des  avantages  portés  dans  les  articles  précédents  que  lors- 
qu'ils auront  au  moins  cinquante  ouvriers  dans  leurs  ateliers.  — 
7°  La  Commission  prendra  les  précautions  et  la  sûreté  convenables 
pour  assurer  la  rentrée  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
nationale. 

R.  Lindet'*'. 

6.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'Agence  du  maxi- 
mum sera  augmentée  d'un  cinquième  bureau,  qui,  avec  les  quatre  déter- 
minés par  l'arrêté  du  97  thermidor  '-',  concourra  aux  opérations  dont 
cette  agence  demeure  chargée.  Ce  bureau  sera  composé  du  même 
nombre  d'employés  qui  est  fixé  par  l'arrêté  du  a  7  thermidor  pour 
chacun  des  quatre  autres  bureaux.  La  Commission  du  commerce  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Liwdet'*'. 

7.  Le  Comit'  de  salut  public,  après  avoir  pris  communication  : 
1°  du  rapport  fait  à  l'administration  du  district  de  Saint-Quentin,  sur 
la  déclaration  d'une  somme  de  58,io5**  i3'  1 1'',  confiée  à  la  maison 
de  commerce  des  citoyens  Sargel  et  fils  et  Dautrive  Richard,  établie  à 
Saint-Quentin,  par  feu  Daniel  Richard,  Français  réfugié  à  Londres 
lors  de  la  persécution  contre  les  protestants;  a°  du  mémoire  présenté  à 

"'  Arch.  nat.,  AFii,  78.  —  Non  enregittré.  —  <')  Nous  n'avons  pas,  à  celle  dale, 
(l'arrélé  sur  ccl  objet.  —  '''  Arch.  nal.,  AK  11,  a'i.  —  Non  enregistré. 
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ce  sujet  par  ces  négociants;  3°  de  la  délibération  prise  sur  le  même 
objet  par  l'administration  du  district  de  Saint-Quentin;  arrête:  1"  La 
somme  de  cinquante-huit  mille  cent  cinq  livres,  treize  sols,  onze  de- 
niers, confiée  par  feu  Daniel  Richard  aux  citoyens  Sarget  et  fils  et 
Dautrive  Richard,  négociants  à  Saint-Quentin,  et  destinée  par  lui  à 
former  un  établissement  en  France  pour  le  jeune  Sampson,  son  petit- 
fils,  sera  employée  conformément  au  vœu  de  cet  agent.  —  2°  Cependant 
celte  somme  demeurera  entre  les  mains  des  citoyens  Sarget  et  fils  et 
Dautrive  Richard,  sous  leur  garantie  sohdaire,  jusqu'à  ce  que  le  jeune 
Sampson  ait  acquis  l'âge  et  les  lumières  nécessaires  pour  diriger  une 
maison  de  commerce  ou  de  fabrique;  à  la  charge  par  ces  dépositaires 
de  tenir  compte  annuellement  à  Sampson  des  intérêts  de  ladite  somme, 
comme  ils  faisaient  à  l'égard  de  Richard.  —  3°  Ces  intérêts  formeront 
chaque  année  un  accroissement  au  capital  en  faveur  de  Sampson,  sauf 
néanmoins  à  en  distraire  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  et  aux  besoins 
de  ce  jeune  citoyen. 

R.  Lindet'''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  utile  à  la 
confection  des  cartes  militaires  de  réunir  dans  le  même  dépôt 
tous  les  objets  qui  y  sont  relatifs,  arrête  :  La  partie  de  la  géogra- 
phie militaire  de  la  5"  division  de  l'Agence  des  cartes  et  plans,  concer- 
nant les  campagnes  sur  terre  et  sur  mer,  est  réunie  au  dépôt  de  la 
guerre  sous  la  surveillance  immédiate  du  Comité  de  salut  public.  La 
partie  relative  aux  fortifications  et  aux  travaux  défensifs  des  frontières 
et  côtes  sera  dirigée  ainsi  qu'elle  l'était  avant  l'arrêté  du  27  prai- 
rial 1^),  conformément  à  la  loi  concernant  le  Comité  des  fortifications 
et  le  dépôt  des  archives  et  plans  en  reUef  des  fortifications  '^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Lafolie,  agent 
national  de  la  commune  de  La  Férée,  district  de  Roc-Libre'*',  à 
s'absenter  pendant  quatre  décades  et  à  se  rendre  à  l'armée  de  Samhre- 
et-Meuse  pour  affaires  de  commerce. 


R.  LiNDET,  ThEILHARD,  CaRNOT,  TaLLIEN  ,  EsCHASSÉRIAUX  ,  ThDBIOt'^'. 

Arch.  nat.,  AF  ii ,  78.  —  Non  en 
■el  objet.  —  f'  Arch.  nat.,  AF  11 
nal.,  AFii,  iia.  —  Aon  enregitlré. 


C  Arch.  nat.,  AF  11 ,  78.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Nous  n'avons  pas  à  cette  date  d'aii-été 
sur  cet  objet.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  231.  —  Aon  enregittré.  —  "'  Rocroy.  —  <''  Arch. 
nat..  AFii.  iia.  —  Aon  enreeitlré. 
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10.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  .des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  compter  du  1  5  sep- 
tembre dernier  (v.  s.),  époque  du  premier  versement  des  fournitures 
prescrites  par  le  traité  que  la  citoyenne  Lefebvre  Joltrois  s'est 
obligée  de  remplir,  et  jusqu'à  leur  entière  livraison,  elles  lui  seront 
payées  sur  le  nouveau  pied  réglé  par  la  loi  du  99  septembre  (v.  s.) 
et  celle  subséquente  du  6  ventôse. 

R.   LtNDET'''. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  charge  l'Agence  nationale  du  district  de  Sens 
d'envoyer  à  l'arsenal  de  Paris  les  deux  pièces  de  li  en  bronze  existant 
dans  cette  commune.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée 
de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treilbard'^'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  instant  de 
prendre  tous  les  moyens  d'accélérer  l'établissement  de  l'Ecole  centrale 
des  Travaux  publics,  qui  doit  avoir  lieu  en  conséquence  du  décret 
du  Qi  ventôse,  et  dont  le  local  se  dispose  maintenant  dans  une  partie 
des  bâtiments  de  la  maison  des  travaux  publics,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  i5  thermidor'^',  arrête:  1"  Le  citoyen  Le- 
sage,  inspecteur  de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  est  chargé  de  ras- 
sembler tous  les  modèles  d'ouvrages  et  de  machines,  tous  les  dessins  et 
tous  les  modèles  courants,  ainsi  que  tous  les  livres  qui  sont  indispen- 
sables pour  donner  aux  élèves  de  l'École  centrale  des  Travaux  publics 
les  connaissances  qui  font  partie  de  leur  instruction.  —  9°  Ce  citoyen 
fera  ce  rassemblement,  ainsi  que  l'ameublement  qu'exigera  le  cabinet 
où  seront  déposés  ces  dessins  et  la  bibliothèque  où  seront  déposés  les 
livres,  d'après  l'état  qui  lui  en  sera  remis  par  le  citoyen  Lamblardie, 
déjà  nommé  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  1  5  thermidor 
pour  diriger  les  travaux  de  cet  établissement.  —  3°  Le  citoyen  Lesage 
est  en  outre  chargé  de  concerter  avec  le  citoyen  Lamblardie  toutes  les 
dispositions  à  faire  dans  l'intérieur  des  diverses  parties  des  bâtiments 


<•'  Areh.  nat. ,  AF  11 ,  ai.  —  Non  eiiregùtré.  —  '')  Arcli.  nat. ,  AF 11 ,  a  1 9.  —  Non  enre- 
gistré. —  W  Voir  t.  XV,  p.  601,  l'arrêté  n*  i3. 
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destinés  tant  à  la  bibliothèque  qu'au  cabinet  des  modèles,  et  de  sur- 
veiller l'exécution  des  dispositions  arrêtées. 

G.-A.  PbikdrC). 

13,  lU,  15.  [Arrêtés  chargeant  les  citoyens  Barruel,  Germain  Pifre  et  Garny 
de  missions  analogues  à  celle  qui  est  confiée  dans  l'Ecole  centrale  des  travaux 
publics,  par  l'arrêté  précédent,  au  citoyen  Lesage.  G.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  80.  Non  enre(fistrc.] 

16.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Hassenfratz, 
nommé  par  lui  pour  faire  le  cours  d'administration  militaire  à  l'Écolo 
de  Mars,  de  prendre  au  dépôt  des  voitures  du  Comité  un  cabriolet  avec 
un  cheval,  pour  se  rendre  à  ladite  école  toutes  les  fois  qu'il  sera  néces- 
saii'e  pour  son  service. 

G.-A.  Prieur  (■'). 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  district 
de  Bourmont  vingt-cinq  livres  de  poudre,  qui  sera  employée  à  éprouver 
la  batterie  établie  par  le  citoyen  Baudart  dans  la  commune  de  Brain- 
viHe  pour  détruire  les  loups  et  autres  animaux  dangereux.  Cette  poudre 
sera  délivrée  par  l'administration  du  district  au  citoyen  Baudart,  par 
portions,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins  et  gratuitement.  La  Com- 
mission des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Treilhard'^1 

18.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre  rapporte  au  Comité  [It  fructidor  an  n)  qu'elle  n'a  rien 
négligé  pour  parvenir  à  connaître  quelles  avaient  pu  être  dans  le  temps 
les  causes  de  la  destitution  du  citoyen  Payen ,  ronvoyé  des  bureaux  de  in 
guerre  au  mois  d'aoïjt  1 798  (v. s.)  par  le  ci-devant  ministre  Bouchotle; 
mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'obtenir  à  cet  égard  aucuns  renseigne- 
ments positifs  et  sur  lesquels  on  puisse  compter.  Comme  il  rapporte  à 
l'appui  de  sa  justification  des  pièces  qui  sembleraient  jusqu'à  un  cer- 
tain point  prouver  qu'il  n'avait  point  démérité  de  sa  qualité  d'employé, 
la  Commission  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  ce  que  le  Comité  croira 

<"  Apch.  nat.,  AF  n,  80.  —  Non  enregistré.  —  <"  Arch.  nal.,  AP  11,  199.  —  De  la 
main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  —  <''  Arch.  nat.,  AF  n,  317.  —  Non  enregistré. 
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devoir  statuer  sur  la  réclamation  du  citoyen  Payen.  n  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.  (7  fructidor  an  u.) 

Carnot'". 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  délivrer  des  magasins  de  la  République  quatre  mille 
huit  cents  fusils  à  l'étîit-major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  pour  être 
distribués  aux  quarante-huit  sections,  à  raison  de  cent  fusils  chacune, 
lesquels  seront  mis  à  la  disposition  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  chacune  desdites  sections.  Les  commandants  feront  préalable- 
ment leurs  tableaux  de  distribution,  et  les  présenteront  à  l'état-major, 
qui  les  soumettra  au  Connté  de  salut  public,  et  les  fusils  ne  seront 
distribués  que  sur  son  approbation  aux  susdits  tableaux. 

C.-A.  PuiEun,  Treimiari),  Tiiuriot,  EscBASsÉriiAUX,  P.-A.  Laloy. 

R.   LiNDET,  BRÉAno'-". 

20.  Le  Comité  de  salut  public  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres  et  mines,  arrête:  la  femme  et  les  enfants  du  citoyen  Dom- 
bré,  ci-devant  canonnier  à  Mézières,  et  actuellement  employé  à  la  manu- 
facture d'armes  de  Paris,  seront  hospitalisés  de  Mézières  à  Paris  aux  frais 
de  la  République  ainsi  que  les  outils  à  l'usage  de  la  profession  de  Dom- 
bré  existants  dans  la  boutique  qu'il  avait  à  Mézières.  La  Commission  des 
armes  et  poudres  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treiluaru,  Thuriot'^'. 

21.  Le  Comité  dé  s<dut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  1'  que  le  citoyen  Hautelain,  serrurier  à  la  sa- 
line de  Dieuze,  se  rendra  sans  délai  à  Paris  auprès  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres  pour  être  entendu  sur  ses  connaissances  relatives  à  l'art 
delà  fonderie,  etjugerde  ses  talents;  a' il  sera  indemnisé  des  frais  de  son 
voyage  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  des  armes 
el  poudres,  ([ui  demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Treilhard  '*'. 

'"  Arrh.  nal. ,  AF  u,  ai.  —  Non  enregùtré.  —  '"  Arcli.  iial.,  AF  ii,  a  i5.  —  Aoh  chci;- 
gistré.  —  '^J  Arcli.  nat. ,  AF  u ,  3 1 5.  —  Non  emtgàtré.  Dans  l'original  cet  arrêté  est  inli- 
lulé  :  /Vo/e*  il'arréié.  —  '''   Arrh.  nat.,  AF  ii,  9  1.5.  —  Non  enreffUtré. 
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22.  [La  suspension  du  général  de  brigade  Monter  est  levée.  Garsot,  J.-N.  Bil- 
LAUD,J.-M.  CoLi.oT,  EscuAssÉRiAux,  Treilhard,  Thlriot,  P. -A.  Lalo)'.  —  Arch. 
nat. ,  AFu,  820.  Non  enregistré.] 

23.  La  Commission  des  transports  fera  tenir  un  cocher,  une  voiture 
et  des  chevaux  à  la  disposition  des  représentants  du  peuple  composant 
la  Commission  chargée  de  l'examen  des  papiers  de  Rohespierre  et  de 
ses  complices. 

R.  Lindkt'". 

24.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  de  la  7'  Commis- 
sion executive ,  sur  la  réclamation  des  citoyens  Devouges  et  Louis  Viot , 
qui  ont  extrait  des  chevaux  de  remonte  des  pays  étrangers,  arrête 
qu'elle  fera  acquitter,  sur  les  fonds  dont  elle  est  créditée,  la  somme  totale 
de  seize  mille  trois  cent  cinquante  livres,  sur  laquelle  celle  de  six  mille 
trois  cent  soixante  livres  sera  remise  au  citoyen  Louis  Viot,  pour  la 
fourniture  de  six  chevaux  de  remonte,  qu'il  a  extraits  des  pays  étrangers 
d'après  le  procès-verbal  de  réception ,  revêtu  du  visa  du  représentant 
du  peuple  Massieu,  lorsqu'il  aura  fourni  à  la  7'  Commission  les  certi- 
ficats des  bureaux  des  douanes  aux  frontières  qui  constatent  l'entrée 
des  chevaux  sur  le  terroir  («c)  de  la  République.  —  La  somme  de 
neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix  livres  sera  acquittée  sans  dilïi- 
culté,  sur  mandat  de  la  Commission,  au  citoyen  Devouges,  qui  produit 
les  certificats  du  bureau  des  douanes,  attestant  l'entrée  de  neuf  che- 
vaux de  remonte  reçus  et  estimés,  pour  le  compte  de  la  République, 
au  prix  moyen  de  onze  cent-dix  livres. 

R.  LiNDET  '^'. 

25.  Les  citoyens  Clément  et  Constans,  tous  deux  employés  au 
ci-devant  bureau  de  l'état-major  de  la  garde  nationale,  réclament  pour 
le  mois  de  thermidor  leurs  appointements,  savoir  : 

Au  citoyen  Clément,  sur  le  pied  de  9,000  livres,  pour  le  dernier 
mois  de  la  somme  de 1  66**  i  3'  /i'' 

Au  citoyen  Constans,  sur  le  pied  de   1,800  livres, 

pour  un  mois 1 5o      //    n 

Total 3i6"i3'4'' 

C  Arch.  nal.,  AKii,  33.  —  Delà  main  <"  Arch.nal.,AFii,  a86.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  gittré. 
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Le  payement  des  sommes  dont  il  s'agit  sera  fait  à  chacun  des  récla- 
mants sur  les  fonds  à  la  disposition  de  la  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

Cabnot  '•'. 

26.  La  Commission  des  travaux  publics  est  invitée  à  additionner 
chaque  jour  les  colonnes  des  payements  faits  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements et  de  diviser  le  rappel  de  la  totalité  de  leurs  dépenses  précé- 
dentes, en  dépenses  faites  à  Paris  et  dépenses  faites  dans  les  départe- 
ments, en  sorte  que  l'on  puisse  voir  tous  les  jours  quelles  sommes  ont 
été  payées  dans  les  départements  et  quelles  sommes  l'ont  été  à  Paris  '^'. 

27.  [IjA  soumission  des  citoyens  Richard  et  Basset  pour  la  fourniture  de 
de  5o,jio  couvertures,  payables  en  mêlai  à  Bâle,  est  approuvée.  R.  Lindet.  — 
Arcli.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

28.  [I^  soumission  des  mêmes  Richard  et  Basset,  pour  livraisons  d'étoffes  pour 
vestes  et  culotleb,  est  approuvée.  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enre- 
gistre. ] 

29 .  30.  [Mention  de  deux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  accordant  la  liberté 
au  capitaine  danois  Peter  Lange  et  à  la  famille  Gibbons.  —  Arch.  nat.,  D  xvi,  ft. 
Non  enregistré.] 

31 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Pinteville,  chef  du  second 
bataillon  de  la  Marne,  sera  payé  de  son  traitement  pour  le  temps  de 
son  incarcération,  dont  l'injustice  a  été  reconnue. 

Cabnot,  Eschassériaux,  B.  Barèbe'^'. 

32.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Meade,  adjudant  général, 
Blou,  adjudant  général,  Beauvoisin,  adjudant  général,  Monier, 
adjoint,  Bourke,  adjoint,  Villers,  adjoint,  Bourmerau,  adjoint,  tous 
olliciers  employés  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  sont  destitués 
de  leurs  fonctions. 

Cahnot  ''^'. 

<"  Arrli.  nat.,  AFii,  a88. —  Nm  enre-  <''  Arch.  nat,,  A  F  11,  .3o6.  —  Delamain 

gi'tré.  de  Carnol.  A«n  enregitlré. 

'■''  Arch.  liât,  AF  H,  393. —  Copie.  Non  <*'  Arch.  iiat. ,  AF  11,  3o(3. —  De  la  main 

enregistré.  de  Camut.  Non  tnregittré. 
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38.  Le  Comité  de  saiut  public  arrête  que  Regnault,  adjudant  géné- 
ral à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  cessera  ses  fonctions,  et  qu'il  est 
autorisé  à  demander  sa  retraite. 

Carnot'". 

3^.  Le  Comité  de  salut  public  suspend  de  leurs  fonctions  Florenval 
adjudant  général ,  Garin ,  adjudant  général,  Bertrand,  adjudant  géné- 
ral, et  Du  val,  adjoint,  tous  officiers  employés  à  l'armée  des  Côtes  de 
(Cherbourg  et  mariés  dans  l'arrondissement  de  cette  armée. 

Carnot**'. 

35.  I  Niicé,  ci-d«vant  général  de  brigade,  détenu  à  Gahors,  sera  mis  en  liberté. 
Carnot.  —  Arcb.  nal. ,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.^ 

36.  [Le  citoyen  Plassiart,  sous-lieutenant  de  chasseurs,  détenu  h  Braisne,  près 
Soissons,  sera  rais  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  3oC.  Non  enregisiri^ 

37.  [Le  citflyeu  Billiard,  lieutenant,  détenu  à  Cambrai,  sera  mis  en  liberté. 
Carnot.  —  Arcb.  nat.,  AFn,  3o6.  Noti  enregistré.^ 

38.  [Le  citoyen  Bousseau,  chasseur,  détenu  à  Arras,  sera  mis  en  liberté.  Car- 
not. —  Arcb.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

39.  [Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  des  secours  de  (b'iivrer 
quatre-vingts  livres  à  la  femme  Guigneux,  femme  d'un  gendarme,  qui  n'a  pn 
toucher  l'argent  envoyé  par  son  mari,  par  suite  du  pillage  du  bureau  de  poste. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  3o6.  Non  enregistré.] 

40.  [Le  citoyen  Duteil  est  nommé  adjoint  aux  commissaires  des  guerres. 
Carnot.  —  Arcli.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

41.  [I>e  citoyen  François  est  nommé  commissaire  des  guerres.  Carnot.  —  Arch. 
nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

DÉCRET  RELATIF 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC  ET  AUX  AUTRES  COMITÉS  DE  LA  CONVENTION. 

Convention  nationale, 
séance  du  y  fmctidor  an  ii-aâ  août  lygù. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  adjonctions  des  divers 
Comités  de  la  Convention  nationale  aux  Comités  de  salut  public  et  de 

C  Arch.  nat.  ,AF  n,  3ofi.  —  Delamain  '"  Arcli.  mit. ,  AF  ii,3o6.  —  De  la  main 

de  Carnot.  Non  enragitlré.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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sûreté  généraie ,  autres  que  celles  déterminées  par  la  loi  qui  règle  les 
fonctions  des  Comités,  sont  supprimées. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  Com- 
mission établie  pour  lui  présenter  le  travail  de  la  réorganisation  de  ses 
Comités,  décrète'^*: 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA   FORMATION   DES  COMITES. 

Il  y  aura  seize  Comités  de  la  Convention  nationale ,  savoir  : 

Un  Comité  de  salut  public,  composé  de  douze  membres; 

Un  Comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  des  (inances,  composé  de  quarante-huit  membres; 

Un  Comité  de  législation ,  composé  de  seize  membres  ; 

Un  Comité  d'instruction  publique ,  composé  de  seize  membres  ; 

Un  Comité  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze  membres; 

Un  Comité  du  commerce  et  des  approvisionnements,  composé  de 
douze  membres; 

Un  Comité  des  travaux  publics,  composé  de  douze  membres;  / 

Un  Comité  des  transports,  postes  et  messageries,  composé  de  douze 
membres  ; 

Un  Comité  militaire,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de  douze  membres  ; 

Un  Comité  des  secours  publics,  composé  de  seize  membres; 

Un  Comité  de  division,  composé  de  douze  membres; 

Un  Comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives,  composé  de 
seize  membres; 

Un  Comité  des  pétitions,  correspondance  et  dépc^ches,  composé  de 
douze  membres; 

Un  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national,  composé  de  seize 
membres. 

TITRE  II. 

ATTHIBUTIONS  DES  COMITES. 

Art.  1".  Cmnité  de  salut  puhlic.  —  Le  Comité  de  salut  public  a  la 
direction  des  relations  extérieures,  quant  à  la  partie  politique,  et  en 
surveille  la  partie  administrative. 

"'  Sur  l'élaboration  de  ce  clécrol,  vnir  mon  Hintnire  politique  de  la  Bmnlutinn,  p.  5o5. 
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H  a  aussi  sous  sa  surveillance  : 

La  levée  et  l'organisation  des  forces  de  terre  et  de  mer ,  l'exercice  et 
la  discipline  des  gens  de  guerre. 

Il  arrête  les  plans  de  campagne,  tant  de  terre  que  de  mer;  il  en  sur- 
veille l'exécution. 

Il  a  pareillement  sous  sa  surveillance  : 

La  défense  des  colonies,  les  travaux  des  ports  et  la  défense  des 
côtes; 

Les  fortifications  et  les  travaux  défensifs  de  la  frontière  ; 

Les  bâtiments  militaires; 

Les  manufactures  d'armes,  les  fonderies,  les  bouches  à  feu  et  ma- 
chines de  guerre,  les  poudres,  les  salpêtres,  les  munitions  de  guerre, 
les  magasins  et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine  ; 

Le  dépôt  général  des  cartes  et  plans,  et  des  archives  de  la  guerre 
de  terre  et  de  mer; 

Les  remontes,  charrois,  convois  et  relais  militaires; 

Les  hôpitaux  militaires; 

L'importation,  la  circulation  intérieure,  l'exportation  des  denrées  de 
toutes  espèces  ; 

Les  mines; 

Les  magasins  nationaux  ; 

Les  subsistances  des  armées,  leurs  fournitures  en  effets  d'habille- 
ment, équipement,  casernement  et  campement. 

Il  prend,  en  se  conformant  aux  lois,  toutes  les  mesures  d'exécution 
relatives  aux  objets  dont  l'attribution  lui  est  faite  ci-dessus, 

Il  exerce  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et  les  choses. 

Il  peut  faire  arrêter  seul  les  agents  militaires  qu'il  surveille,  ou  les 
remettre  en  liberté,  pourvu  que  la  délibération  soit  prise  au  nombre  de 
sept  membres  au  moins;  mais  il  ne  peut  les  traduire  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire que  par  délibération  prise  en  commun  avec  le  Comité  de 
sûreté  générale,  selon  les  règles  ci-après  déterminées. 

A  l'égard  des  fonctionnaires  et  agents  purement  civils,  qui  sont  dans 
le  ressort  de  sa  surveillance,  il  ne  peut  les  faire  arrêter,  ni  les  traduire 
au  Tribunal  révolutionnaire ,  que  par  délibérations  communes  avec  le 
Comité  de  sûreté  générale. 

Dans  ces  délibérations  communes,  chaque  Comité  doit  fournir  moitié 
plus  un  des  membres  qui  les  composent. 
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En  toutes  délibérations,  communes  ou  séparées,  qui  sont  relatives  à 
une  arrestation  ou  à  une  mise  en  jugement,  l'expédition  en  est  signée 
de  tous  les  membres  qui  ont  concouru,  et  la  signature  de  chacun  est 
précédée  de  cette  formule  individuelle  :  Je  déclare  avoir  participé  à  la 
délibération. 

Abt.  2.  La  Trésorerie  nationale  ouvrira  au  Comité  de  salut  public, 
pour  dépenses  secrètes  et  extraordinaires,  un  crédit  de  dix  millions. 
Tous  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sont  supprimés. 

Abt.  3.  Comité  de  sûreté  générale.  —  Le  Comité  de  sûreté  générale  a 
la  police  générale  de  la  République. 

Il  décerne  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  contre  les  citoyens,  les 
remet  en  liberté,  ou  les  traduit  au  Tribunal  révolutionnaire. 

Les  mandats  d'amener  peuvent  être  décernés  par  cinq  de  ses 
membres  seulement. 

Ceux  d'arrêt,  de  mise  en  liberté  ou  en  jugement,  doivent  l'être  par 
neuf  au  moins. 

L'expédition  de  tous  mandats  d'amener  ou  d'arrêt,  ainsj  que  de 
toutes  délibérations  tendantes  à  traduire  un  citoyen  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire, sera  signée  de  tous  les  membres  qui  auront  concouru,  avec 
cette  formule  individuelle  qui  précédera  la  signature  de  chacun  :  Je 
déclare  avoir  participé  à  la  délibération. 

Abt.  ^.  Lorsqu'il  met  en  arrestation  des  fonctionnaires  publics,  il 
en  prévient,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  Comités  qui  ont  la  sur- 
veillance sur  eux. 

Art.  5.  Il  a  particuUèremenl  et  immédiatement  la  police  de  Paris. 
Il  requiert  la  force  armée  pour  l'exécution  de  ses  arrêtés. 

Abt.  6.  La  Trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition  trois  cents 
mille  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

Abt.  7.  En  toutes  arrestations  émanées,  soit  du  Comité  de  sûreté 
générale,  soit  de  celui  de  salut  public,  ces  Comités  décideront,  dans  le 
délai  de  deux  mois  au  plus  tard,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  mettre  en  juge- 
ment les  individus  arrêtés. 

La  liberté  sera  rendue  à  ceux  qui  ne  seront  pas  mis  en  jugement,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  dans  le  cas  d'être  détenus  comme  suspects, 
d'après  les  motifs  expritnés  dans  la  loi  du  i  -j  septembre  dernier. 
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Art.  8.  Comité  des  finances.  —  Le  Comité  des  finances  a  la  sur- 
veillance des  dépenses  et  revenus  publics. 

Cette  surveillance  comprend  la  Trésorerie  nationale  et  toutes  les 
dépenses  des  Commissions  executives; 

L'administration  des  domaines  et  revenus  nationaux  ; 

Les  contributions; 

L'aliénation  des  domaines  ; 

Les  assignats  et  monnaies; 

La  marque  d'or  et  d'argent; 

La  liquidation  générale  ; 

Le  bureau  de  comptabilité  ; 

Il  propose  les  lois  relatives  à  celte  partie ,  et  prend ,  en  se  confor- 
mant à  celles  déjà  rendues,  des  mesures  d'exécution  sur  les  objets 
dont  il  a  la  surveillance. 

Art.  9.  Comité  de  législation.  —  Le  Comité  de  législation  a  la  sur- 
veillance des  administrations  civdes  et  des  tribunaux. 

Il  est  chargé  des  détails  relatifs  au  recensement  et  à  la  classifica- 
tion des  travaux  commencés  en  exécution  des  décrets  des  3  floréal 
et  1 1  prairial  derniers.  Il  propose  les  lois  relatives  à  sa  partie,  et 
prend,  en  se  conformant  à  celles  qui  sont  rendues,  des  mesures  d'exé- 
cution relatives  aux  objets  qui  lui  sont  attribués. 

Art.  10.  Comité  d'instruction  publique.  —  Le  Comité  d'insiruction 
publique  a  la  surveillance  des  monuments  nationaux,  bibbothèques 
publiques,  musées,  cabinets  d'histoire  naturelle,  collections  précieuses; 

Des  écoles,  du  mode  d'enseignement,  des  inventions  et  recherches 
scientifiques,  de  la  fixation  des  poids  et  mesures,  des  spectacles  et 
fêtes  nationales.  H  propose  les  lois  relatives  à  ces  divers  objets,  et 
prend,  en  se  conformant  à  celles  qui  sont  rendues,  des  mesures  d'exé- 
cution sur  les  mêmes  objets. 

Art.  1 1 .  Comité  d'agriculture  et  des  arts.  —  Le  Comité  d'agricul- 
ture et  des  arts  a  la  surveillance  des  dessèchements,  des  défriche- 
ments, des  bois  et  forêts,  de  l'éducation  des  animaux  domestiques,  des 
écoles  vétérinaires,  des  arts  mécaniques,  des  usines,  des  filatures  et  de 
l'industrie  rurale  et  manufacturière.  Il  propose  les  lois  relatives  à  ces 
divers  objets,  et  prend,  en  se  conformant  à  celles  qui  sont  rendues, 
les  mesures  d'exécution  qui  leur  appartiennent. 


[ai  AOÛT  1794.]  COMITÉ  UE  SALUT  PUBLIC.  315 

Art.  12.  Comité  du  commerce  et  dcx  approvisionnements.  —  Le  Comité 
du  commerce  et  des  approvisionnements  a  la  surveillance  des  douanes, 
des  salines ,  de  la  police  intérieure ,  du  commerce  et  de  l'établissement 
et  police  des  marchés. 

Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  objets,  et  prend,  en  se  confor- 
mant à  celles  qui  sont  rendues,  les  mesures  d'exécutiort  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Il  surveille  aussi  tous  les  autres  objets  attribués  à  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements,  mais  il  ne  peut,  à  cet  égard, 
prendre  aucun  arrêté,  sous  prétexte  de  mesures  executives,  et  son 
attribution  se  borne  à  la  dénonciation  des  abus  et  à  la  proposition 
des  lois. 

Art.  13.  Comité  des  travaux  publics.  —  Le  Comité  ^es  travaux 
publics  a  la  surveillance  de  la  construction  des  ponts  et  chaussées,  du 
système  général  des  routes,  rivières  et  canaux  de  la  République,  des 
monuments  et  édifices  nationaux  civils,  de  l'exploitation  des  carrières 
et  du  dépôt  des  cartes  et  plans  relatifs  aux  travaux  et  monuments 
civils. 

Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  objets  et  prend,  en  se  conformant 
à  celles  qui  sont  rendues,  les  mesures  d'exécution  qui  leur  appar- 
tiennenL 

Il  surveille  aus.*!!  les  travaux  dos  ports,  la  défense  des  côtes,  les  forti- 
fications, les  travaux  défensifs  de  la  frontière,  les  mines  et  les  bâti- 
ments militaires;  mais  il  ne  peut,  à  cet  égard ,  prendre  aucun  arrêté, 
sous  prétexte  de  mesures  executives,  et  son  attribution  se  borne  à  la 
dénonciation  des  abus  et  la  proposition  des  lois  qui  y  sont  relatives. 

Abt.  1^.  Comité  des  transjmrls,  postes  et  mi'ssagerics.  —  Le  Comité 
des  transports,  postes  et  messageries  a  la  surveillance  du  roulage,  des 
voilures  publiques  par  terre  et  par  eau,  de  la  poste  aux  lettres  et  de 
la  poste  aux  chevaux. 

Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  objets  et  prend,  en  se  conformant 
à  celles  (|ui  sont  rendues,  des  mesures  d'exécution  sur  les  mêmes 
objets. 

Abt.  15.  Comité  mililniré.  —  Le  Comité  militaire  a  la  surveillance 
de  la  force  armée  de  Paris. 

Le  mot  d'ordre  est  donné,  chaque  jour  h  midi,  au  commandant  par 


316  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC.  [ai  aoIji  179/1.] 

le  président  de  la  Convention  nationale,  et  envoyé  au  même  instant  au 
Comité  militaire. 

Ce  Comité  a,  sur  ce  point,  la  proposition  des  lois,  et  la  faculté  de 
prendre  des  arrêtés  en  exécution  de  celles  déjà  rendues. 

Il  surveille  aussi  les  objets  attribués  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres ,  les  hôpitaux  militaires ,  la  levée  et  l'organisation  des  troupes 
de  terre,  leur  exercice  et  discipline,  les  charrois,  convois  et  relais 
militaires,  et  les  remontes  des  troupes  à  cheval. 

Mais,  sur  tous  ces  derniers  objets,  il  ne  peut  prendre  d'arrêtés  sous 
prétexte  de  mesures  executives,  et  son  attribution  se  borne  à  la  dénon- 
ciation des  abus  et  à  la  proposition  des  lois. 

Art.  16.  Comilé  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Le  Comité  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  a  la  surveillance  des  objets  attribués  à  la  Commis- 
sion de  la  marine  et  des  colonies,  autres  néanmoins  que  les  plans  de 
campagne;  mais  il  ne  prend  aucun  arrêté  sous  prétexte  de  mesures  exe- 
cutives, et  son  attribution  se  borne  à  la  dénonciation  des  abus  et  à  la 
proposition  des  lois  relatives  à  cette  partie. 

Art.  1 7.  Comité  des  secours  publics.  —  Le  Comité  des  secours  publics 
a  la  surveillance  de  l'administration  des  hôpitaux  civils,  des  secours  à 
domicile,  de  l'extinction  de  la  mendicité,  des  invalides,  des  sourds- 
muets  et  aveugles,  des  enfants  abandonnés,  des  secours  accordés  aux 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  des  indemnités  et  pensions  des 
veuves  et  mihtaires  blessés  ou  infirmes,  des  indemnités  pour  incendie 
ou  intempérie  des  saisons,  des  pensions  et  gratifications  dont  l'examen 
est  attribué  à  la  Commission  des  secours,  enfin  des  maisons  d'arrêts, 
quant  à  la  salubrité. 

Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  divers  objets,  et  prend,  en  se  con- 
formant à  celles  qui  sont  rendues,  les  mesures  d'exécution  qui  leur 
appartiennent. 

Art.  18.  Comité  de  division.  —  Le  Comité  de  division  est  chargé  de 
recueillir  les  tableaux  de  population  du  travail  préparatoire  des  réu- 
nions de  communes,  de  l'indication  des  emplacements  des  autorités 
constituées,  et  de  la  distribution  du  territoire. 

Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  divers  objets,  et  prend,  en  se  con- 
formant à  celles  qui  sont  rendues,  les  mesures  d'exécution  qui  leur  sont 
propres. 
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Art.  1 9.  Comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives.  —  Le  Comité 
des  décrets,  procès-verbaux  et  archives  a  la  surveillance  : 

De  l'exécution  des  décrets; 

Du  sceau  delà  République; 

De  l'impression  des  lois,  de  leur  envoi  et  de  leur  publication; 

De  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  leur  expédition  et  de  leur 
impression  ; 

Des  archives  de  la  Convention  nationale. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  messidor,  touchant  les 
archives  générales  de  la  République. 

Il  est  aussi  chargé  du  travail  relatif  à  l'appel  des  suppléants. 

Il  propose  des  lois  relatives  à  ces  diverses  parties ,  et  prend ,  en  se 
conformant  aux  lois  rendues,  les  mesures  d'exécution  sur  les  objets 
dont  il  a  la  surveillance. 

Art.  20.  Comité  des  pétitions,  correspondances  et  dépêches.  —  Le 
Comité  des  pétitions,  correspondance  et  dépêches  est  divisé  en  deux 
sections. 

La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  la  composition,  l'im- 
pression et  l'envoi  du  bulletin  de  correspondance. 

La  seconde  est  chargée  de  l'ouverture  des  dépêches,  de  leur  analyse 
et  de  la  lecture  à  la  tribune. 

L'une  et  l'autre  de  ses  sections  proposent  les  lois  relatives  à  leurs 
parties,  et  prennent,  en  se  conformant  aux  lois  rendues,  les  mesures 
d'exécution  qui  leurs  sont  propres. 

Art.  2 1 .  Comité  des  inspecteurs  du  Palais  national.  —  Le  Comité  des 
inspecteurs  du  Palais  national  a  la  police  dans  l'enceinte  du  Palais  et 
du  Jardin  national,  ainsi  que  des  maisons  nationales  où  sont  établis  les 
Comités. 

Il  surveille  les  travaux  qui  s'y  font  et  l'Imprimerie  nationale. 

Il  ordonnance  les  dépenses  de  la  Convention,  des  Archives  nationales 
et  des  Comités. 

Il  ordonnance  également  les  frais  de  voyage  des  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  aux  armées. 

11  arrête  définitivement  les  comptes  relatifs  à  ces  dépenses;  et  l'ar- 
rêté par  lequel  il  déclare  les  avoir  vérifiés  est  alloué  comme  pièce  défi- 
nitive de  comptabilité. 
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Il  propose  les  lois  relatives  à  ces  divers  objets ,  et  prend ,  en  se  con- 
formant à  celles  qui  sont  rendues,  les  mesures  d'exécution  qui  leur 
appartiennent. 

Art.  22.  La  Trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition  une  somme 
de  cincj  millions  pour  être  employée  aux  dépenses;  tout  crédit  précé- 
demment ouvert  et  non  employé  est  supprimé. 

TITRE  IIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  23.  Les  arrêtés  que  les  Comités  peuvent  prendre  dans  les  cas 
ci-dessus  déterminés,  doivent  toujours  avoir  pour  base  une  loi  précise. 

En  cas  de  silence  ou  d'obscurité  de  la  loi,  l'interprétation  en  appar- 
tient essentiellement  à  la  Convention  nationale  et  est  expressément 
interdite  aux  Comités. 

Art.  24.  Sont  néanmoins  exceptés  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent, les  arrêtés  relatifs  aux  plans  de  campafjne,  aux  mouvements  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  aux  relations  extérieures. 

Sont  aussi  exceptés  les  arrêtés  relatifs  à  la  circulation  et  exportation 
du  numéraire,  qui  seront  pris  par  le  Comité  de  salut  public,  en  se  con- 
certant avec  le  Comité  des  finances. 

Art.  25.  Les  Comités  de  la  Convention  nationale  ne  peuvent  délé- 
guer leurs  pouvoirs. 

Les  agents  qu'ils  emploient  doivent  se  borner  à  la  stricte  exécution 
des  arrêtés  par  eux  pris.  * 

Art.  26.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieui's  Comités  en  même 
temps. 

Art.  27.  Les  Commissions  executives  rendent  compte  aux  Comités 
et  leur  donnent  tous  les  ivnseignements  relatifs  aux  objets  qu'Us  sur- 
veillent. 

Art.  28.  Les  Comités  ont  une  autorité  immédiate,  chacun  dans 
leur  ressort,  sur  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  pour  l'exécution 
de  leurs  arrêtés. 

Art.  29.  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec  les  diffé- 
rents Comités,  relativement  aux  attributions  qui  leur  sont  données, 
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doit  être  faite  avec  l'exactitude  prescrite  par  la  loi  du  i4  frimaire,  dont 
l'exécution  est  maintenue  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  30.  Tout  Comité  qui  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  d'exécu- 
tion a  celui  de  suspendre  ou  de  destituer  les  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'administration  qu'il  surveille,  pourvu  que  moitié  plus  un  de  ses 
membres  concouire  à  la  délibération. 

Aht.  31.  Les  Comités  donneront,  chaque  décade,  les  notices  des  ar- 
rêtés obligatoires  pour  les  autorités  constituées,  qu'ils  auront  pris  dans 
la  décade  précédente.  Ces  notices,  signées  particulièrement  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  de  chaque  Comité,  seront,  sans  autre  intenné- 
diaire,  envoyées  à  l'imprimerie  de  la  Convention  nationale,  qui  les 
réiHiira  et  imprimera  dans  un  feuilleton  particulier,  par  lui  certifié 
conforme,  pour  ensuite  en  être  faite  la  distribution  aux  membres  de 
la  Convention. 

Aht.  32.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent :  t°  les  arrêtés  du  Comité  de  sûreté  générale  qui  ne  seront  pas 
relatifs  à  des  mesures  générales  de  police;  g"  ceux  des  Comités  de  siilut 
public  et  de  finances  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  a/i  ci-dessus; 
3*  enfin  ceux  de  tous  les  Comités,  lorsqu'ils  n'auront  trait  qu'à  des  ren- 
seignements ou  mesures  préparatoires. 

Art.  33.  Outre  li's  notices  dont  il  est  parlé  en  l'article  3i  ci-dessus, 
le  Comité  de  salut  public  enverra  en  entier  copie  de  ces  arrêtés  d'exé- 
cution aux  divers  Comités  qui  ont  la  proposition  des  lois  relativement 
aux  objets  sur  lesquels  ces  objets  porteront. 

Art.  34.  Tous  les  Comités  se  renouvellent  chaque  mois  par  quart. 
La  nomination  des  membres  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûi-eté 
générale  se  fait  par  appel  nominal,  et  les  membres  sortants  de  l'un  de 
ces  deux  Comités  ne  peuvent  être  élus  membres  de  l'autre,  ni  réélus 
dans  le  même  qu'un  mois  après  leur  sortie. 

Art.  35.  A  l'égard  des  autres  Comités  les  nominations  s'opèrent  par 
scrutins  signés,  et  les  membres  sortants  y  sont  rééligibles  sans  aucun 
intervalle. 

Art.  36.  La  sortie  des  Comités  s'opère  par  ancienneté;  à  parité  de 
date,  le  sort  en  décide. 
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INéanmoins  el  la  prochaine  fois,  le  sort  décidera  indisliriclcnicnl 
entre  ceux  dont  la  nomination  était  antérieure  au  1 0  thermidor. 

Art.  37.  Les  membres  actuels  des  Comités,  conservés,  qui  ne  com- 
pléteront pas  les  trois  quarts  du  nombre  décrété  par  la  présente  loi, 
y  seront  maintenus  la  prochaine  fois;  il  sera  seulement  procédé  à  leur 
complément. 

Art.  38.  Le  renouvellement  par  quart  des  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  se  fait  le  1 5  de  chaque  mois,  en  la  forme  por- 
tée par  l'article  ^0. 

Art.  39.  Pourparvenir  aux  nominations  des  autres  Comités,  chaque 
membre  s'inscrit  au  Comité  des  décrets  et  procès-verbaux  pour  les 
Comités  auxquels  il  se  croit  propre. 

Le  relevé  des  inscriptions  se  fait  le  1  9  de  chaque  mois,  et  est  im- 
primé et  distribué  le  1 4  aux  membres  de  la  Convention. 

Art.  àO.  Le  1 5  de  chaque  mois,  il  est  placé  dans  la  salle  quatre 
boîtes  à  scrutins  pour  les  quatre  Comités  de  finances,  législation,  in- 
struction et  agriculture. 

Le  16,  pour  les  quatre  Comités  de  commerce,  travaux  publics, 
transports  et  militaire. 

Le  1 7 ,  pour  les  quatre  Comités  de  marine,  des  secours,  de  division 
et  des  procès-verbaux. 

Et  enfin,  le  18,  deux  boîtes  à  scrutins  pour  les  deux  Comités  des 
pétitions  et  des  inspecteurs. 

Chaque  boîte  indique  le  nombre  de  membres  à  nommer. 

Art.  Al.   Le  dépouillement  des  scrutins  se  fait  par  six  commissaires 
nommés  par  la  Convention  sur  la  présentation  du  bureau. 
Los  résultats  en  sont  successivement  proclamés. 

Art.  à'2.  Les  Comités  et  Commissions  actuellement  en  exercice  con- 
tinueront leurs  fonctions  jusqu'à  la  parfaite  organisation  des  Comités 
établis  par  la  présente  loi,  et  qui  doivent  les  remplacer. 

Art.  43.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  Bulletin  de  correspondance 
tiendra  lieu  de  promulgation. 
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LE   COMITE    DE   SALHT   PUBLIC   AUX   REPRESENTANTS  À  L'ARMEE   DES  ALPES. 

Parts,  y  fructidor  an  ii-si  août  ijgà. 

[Camot,  au  nom  du  Comité,  leur  mande  que,  puisqu'il  est  reconnu  que  les 
neige»  obstruent  pondant  l'Iiiver  les  sentiers  qui  servent  de  communication  au  fort 
de  Miraboiic,  le  Comité  ne  peut  qu'approuver  la  résolution  prise  par  le  général 
Petit-Guillaume  de  faire  raser  tes  fortifications  ;  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdie , 
il  vaut  mieux  s'y  prendre  trop  tôt  que  trop  tard.  "Iaï  saison  étant  trop  avancée 
pour  agir  oITensivemerit  du  côté  de  l'armée  d'Italie,  nous  avons  résolu  de  nous 
borner,  pendant  le  reste  de  celte  campagne,  à  une  défensive  active,  ce  qui  rend 
disponible  une  [wrlie  de  l'armée  d'itidie,  laquelle  peut  être  reportée  aux  Alpes  et 
vous  donner  la  faculté  de  licencier  les  levées  exlraordinairement  faites  dans  les  dé- 
partement voisins.  A  défaut  il'hommes  qu'im  puisse  tirer  des  troupes  à  cheval  pour 
l'artdlerie  légère,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  en  tirer  des  bataillons;  on  choi- 
sira autant  que  possible  ceux  qui  savent  monter  à'  cheval.  Vous  pouvez  donner  des 
ordres  en  conséquence.  Il  ne  faut  point  faire  de  paysans  prisonniers,  mais  se 
contenter  de  les  tuer  lorsqu'ils  altaquent,  de  les  désarmer  quand  ils  sont  pris,  et 
défendre  rigoureusement  toute  communication.  Nous  allons  stimuler  la  Commis- 
sion des  approvisionnements  pour  vous  procurer  des  capotes  et  des  couvertures. 
Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  qui  réunit  l'armée  des  Alpes  avec  celle 
d'Italie'*',  et  indique  le  plan  des  opérations  pour  le  reste  de  la  cam|)agne.  i  — 
Ministère  de  la  guerre;  Armée  de»  Alpes  et  d'Italie.  —  De  la  main  de  CMmol.  Voir 
la  Correspondance  générale  de  Camot.  ] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DU  NORD 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Saint-Ouen,  j  fructidor  an  ii-sù  août  ijyi-  (Reçu  le  a8  août.) 

Je  suis  arrivé  ici  hier  au  soir  depuis  Boulogne,  citoyens  collègues, 
et  j'ai  laissé  cette  commune  aussi  calme  que  patriote.  Là  comme  dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  République,  le  peuple  y  est  bon,  pur,  il 
y  aime  la  liberté,  et  il  a  une  confiance  absolue  dans  la  Convention 
nationale. 


"'  Voir  plus  haut,  |>.  a '17,  l'arrélé  11°  1 1,  du  4  fructidor. 
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A  chaque  pas  que  je  fais,  je  découvre  quelques  nouveaux  traits 
d'horreur  et  de  nouvelles  preuves  que  les  conspirateurs  avaient  des 
agents  et  des  complices  dans  ces  départements. 

Un  scélérat  nommé  Darthé,  agent  de  Le  Bon,  après  avoir  fait  périr 
sur  l'échafaud  un  citoyen  de  Boulogne  dont  toute  la  commune  atteste 
l'innocence,  a  eu  l'infamie  de  faire,  le  jour  même,  des  propositions 
impudiques  à  la  fille  de  cette  malheureuse  victime.  Rassurez-vous,  ce 
scélérat  est  arrêté,  mais  c'est  dans  le  sang  dont  il  s'est  nourri  qu'il 
devrait  expier  ces  crimes  et  terminer  sa  vie. 

Ce  scélérat  et  ses  complices  annonçaient  publiquement  que  qui- 
conque ne  leur  ferait  pas  au  moins  une  dénonciation  serait  mis  en  état 
d'arrestation.  Jugez  par  ce  seul  trait  de  leur  immoralité  et  avec  quelle 
perfidie  ils  cherchaient  à  corrompre  l'esprit  public. 

Il  faudrait  plusieurs  femlles  de  papier  pour  vous  instruire  de  tous 
les  actes  arbitraires,  de  toutes  les  mesures  oppressives  dont  ils  ont  fait 
usage;  mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  l'Inquisition,  comparée 
à  leur  conduite,  est  une  institution  juste  et  humaine. 

J'ai  appris  hier  dans  la  Société  populaire  que  des  commissaires, 
envoyés  par  ces  scélérats  dans  les  campagnes  qui  n'avaient  point  encore 
renoncé  à  leur  culte,  y  foulaient  aux  pieds  les  hosties  ou  les  donnaient 
à  manger  aux  chiens,  et  qu'ils  se  servaient  do  l'huile,  dite  sainte,  pour 
graisser  leurs  bottes.  En  même  temps  qu'on  cherchait  par  ces  infamies 
à  soulever  le  peuple,  on  plaçait  tous  les  prêtres  dans  les  administra- 
tions et  les  autres  autorités.  Il  me  paraît  constant  que  Le  Bon  ou  ses 
commissaires  en  ont  du  moins  placé  cinquante.  Il  est  heureux  pour  la 
République  que  les  habitants  du  Nord  tiennent  de  la  nature  une  tête 
froide  et  une  imagination  lente.  Sans  cela  on  aurait  fait  de  ce  pays-ci 
une  nouvelle  Vendée,  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  fût  l'intention  des 
conspirateurs.  Rappelez-vous  ce  que  je  vous  écrivais  depuis  Dunkerque, 
dans  le  courant  de  thermidor. 

A  mon  retour  à  Paris,  je  vous  communiquerai  mes  observations  plus 
en  détail ,  vous  y  verrez  que  la  faction  des  Lavallettistes ,  que  j'ai  com- 
battue et  réprimée  à  Lille  dès  le  mois  de  frimaire,  était  l'essai  de  la 
conspiration  qui  vient  d'être  découverte  et  punie  :  c'était  le  même  sys- 
tème, les  mêmes  moyens  d'exécution,  et  l'impunité  des  factieux  avait 
seulement  donné  plus  d'audace  aux  conspirateurs. 

J'ai  jugé  qu'il  était  essentiel,  pour  assurer  le  calme  de  Boulogne  et 
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de  Sairil-Omer,  d'en  changer  tout  de  suite  les  autorités;  elles  ne  sont 
composées  que  de  pri^lrcs,  de  valets  d'émigrés  et  d'autres  intrigants. 
Ils  s'agitent  encore  pour  égarer  le  peuple.  Je  me  rends  demain  à  Bou- 
logne pour  cet  objet;  j'y  resterai  le  9  et  le  10;  je  reviens  ici  le  1 1,  et 
le  1 9  ou  le  1 3  au  plus  tard  je  serai  à  Lille.  Je  désii'e  y  trouver  mon  suc- 
cesseur, tant  pour  le  mettre  au  fait  de  la  partie  télégraphique  que  pour 
lui  donner  mes  idées  sur  l'esprit  et  la  situation  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Envoyez  dans  ces  deux  départements  un  représentant  du  peuple  qui 
sache  allier  à  la  fermeté  le  calme  et  la  prudence  analogues  au  tempé- 
rament du  pays,  et  comptez  ensuite  fermement  sur  les  citoyens  qui 
l'habitent. 

Salut  et  fraternité,  Florent  Gciot. 

[Arch.  nat.,  F',  677a.  —  De  In  main  de  Florent  Guiot.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  OE  SALUT  PUBLIC. 

Mézières,  7  jinictidov  an  ii-aù  août  ijgà.  (Reçu  le  a8  août.) 

[irCharles  Delaci-oix  transmet  copie  d'un  am^l^  préparatoire  par  lui  pris  sur  la 
présentation  à  lui  faite  par  l'inspecleur  des  foires  d'arlillorie  dans  ce  département, 
copie  de  deux  mémoires  concernant  deux  objets  importants  à  l'approvisionnement 
de  nos  armées  :  le  premier,  sur  la  différence  des  prix  entre  les  fontes  creuses  et  les 
fontes  pleines;  le  second,  sur  les  moyens  d'utiliser  beaucoup  de  fontes  qui  ne  sont 
pas  de  calibre;  deviendra  définitif,  s'il  ne  i-eçoit  du  Comité  un  arrêté  contraire'"'. 
A  visité  l'arsenal,  qui  lui  a  paru  en  bon  ordre.  Activité  dans  les  travaux  eu  ^ard 
aux  moyens.  Mérite  l'attention  du  Comité.»  — Arch.  nat.,  AFu,  ha.  Analyse.] 


m   DES  REPRESENTANTS  AUl  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE -ET -MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PULLIC. 

Anvers,  y  fructidor  an  ii-aâ  août  ijgà. 

[irRichard  [mande  qu'on  a]  g^rand  besoin  d'olTiciers  du  génie  dans  l'année  du 
Nord;  prie  de  lui  envoyer  le  citoyen  Amelot,  en  qualité  d'adjoint  du  génie,  dans 

'"  Toutes  res  pièce*  manquent. 
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le  cas  où  il  ne  serait  point  parvenu  des  plaintes  particulières  contre  lui  ;  a  été  en- 
veloppé dans  la  mesure  générale  prise  contre  l'état-major  de  Rossignol;  observe 
qu'à  la  vérité  il  était  adjoint  d'un  de  ses  officiers  généraux,  mais  que  ce  n'était 
qu'un  titre,  et  son  véritable  service  [était]  le  génie  et  les  fortifications.  Y  a  montré 
des  connaissances.  —  P.-S.  Transmet  copie  d'une  proclamation  de  Cobourg  aux 
habitants  d'entre  Rhin  et  Meuse.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  935.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  HAUT-RHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Colmar,  y  fructidor  an  ii-aû  août  lygà.  (Reçu  le  99  nortt.) 

J'ai  débuté  dans  le  département  du  Ilaut-Rliin  par  vérifier  à  Bel- 
fort  le  tableau  des  détenus  du  district.  J'ai  rendu  la  liberté  à  ceux  qui 
n'étaient  redevables  de  leur  détention  qu'à  des  opinions  religieuses  sans 
conséiiuence  pour  la  tranquillité  publique,  ou  à  des  motifs  légers  qui 
ne  pouvaient  compromettre,  ni  altérer  l'attachement  invariable  des  ha- 
bitants à  la  Révolution. 

Je  me  suis  porté  de  là  dans  le  district  d'Altkirch,  oii  les  mêmes  opé- 
rations ne  m'ont  laissé  aucun  doute  sur  les  opinions  bien  prononcées 
des  citoyens  en  faveur  des  lois  existantes,  non  plus  que  sur  leur  enthou- 
siasme pour  l'énergie  qu'a  montrée  la  Convention  en  pulvérisant  les 
conspirateurs.  Huningue,  Brisach  et  Colmar,  chef-lieu  du  département, 
m'ont  manifesté  les  mêmes  sentiments,  en  sorte  que  je  suis  forcé  de 
me  trouver  en  contradiction  avec  nos  collègues  Hentz  et  Goujon,  lors- 
qu'ils ont  dit  que  le  département  du  Haut-Rhin  était  en  pleine  contre- 
révolution  ;  car,  en  rendant  justice  à  leur  intention ,  je  me  vois  contraint 
de  blâmer  leurs  mesures. 

Il  est  vrai  que  généralement  dans  les  campagnes  j'ai  remarqué  que  la 
superstition  dominait  la  masse,  mais  il  sera  facile  de  la  déraciner  en 
maintenant  l'exécution  de  l'arrêté  de  nos  collègues  envers  tous  les 
prêtres  reconnus  pour  être  dangereux  par  leur  attachement  fanatique  à 
un  culte  que  la  raison  désavoue.  Ceux  qui  ont  propagé  les  principes  phi- 
losophiques qui  font  la  base  de  la  croyance  de  l'homme  juste  et  répu- 
blicain ont  été  mis  en  liberté.  Pour  m'éclairer  sur  la  moralité  des 
détenus  en  général,  j'ai  cru  devoir  consulter  l'opinion  publique,  les 
comités  de  surveillance  et  les  autorités  constituées,  et  ce  n'est  qu'en 
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suite  d'une  discussion  approfondie  que  je  me  suis  déterminé  à  modifier 
la  rigueur  de  la  mesure  générale  adoptée  par  mes  prédécesseurs. 

Je  pars  demain  pour  le  Bas-Rhin,  où  les  mêmes  principes  me  diri- 
geront. Je  vous  rendrai  compte  de  sa  situation  politique  et  du  résultat 
de  mes  opérations ,  lorsque  j'aurai  dégagé  l'esprit  public  de  toutes  les 
enveloppes  de  l'intrigue  et  de  la  maheillance. 

L'échange  de  5  millions  a  principalement  fixé  mon  attention.  Les 
déclarations  sont  au  même  point  oîi  elles  étaient  lorsque  notre,  collègue 
Flentz  a  été  rappelé.  Je  m'assurerai  sous  peu  de  jours  du  montant  des 
sommes  rentrées.  J'exciterai  le  zèle  des  administrateurs,  et  j'aperçois 
ia  possibilité  d'effectuer  la  mesure  sans  commotion  et  sans  mécon- 
tentement. 

Au  reste,  vous  pouvez,  citoyens  collègues,  compter  sur  mon  zèle  inal- 
térable pour  accélérer  l'exécution  des  lois  et  de  vos  arrêtés. 

Salut  et  fraternité , 

FoCSSEDOIBE. 

[Arch.  nît.,  AFu,  i64.J 

LE   MÊUe   AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cobnar,  y  ft-uctidor  an  ii-ai  août  lyg^- 

[Deux  lettres  de  Foussedoire  :  i  °  fil  adresse  une  pëlition  de  la  Société  populaire 
et  (lu  Conseil  général  de  la  commune  d'Ensisheim ,  par  laquelle  ils  réclament  la 
liberté  de  la  municipalité  dudit  lieu,  détenue  à  Colmar;  le  témoignage  du  district 
est  joint  et  vient  à  l'appui  de  cette  demande.  I>es  renseignements  favorables  qu'il 
s'est  procurés  lui  auraient  fait  pi-ononcer  l'élargissement,  sans  la  crainte  de  contra- 
rier les  vues  du  Comité.»  — ■  Arch.  nat. ,  AFn,  i64.  Analyse.  —  a°  "Il  transmet 
deux  arrêtés  par  lui  pris  sur  la  demande  des  députés  de  la  République  de  Mul- 
bausen,  le  premier  portant  autorisation  aux  habitants  de  celte  ville  à  exporter  les 
bois  provenant  de  leurs  propriétés  situées  sur  le  territoire  français; -le  second,  aux 
manufacturiers  de  la  même  ville  à  employer  à  la  main-d'œuvre ,  dans  leurs  fabriques , 
les  citoyens  français.  11  n'a  considéré  les  dispositions  qu'il  a  prises  que  comme  une 
mesure  interprétative  de  l'arrêté  du  Comité  du  6  germinal'''.  A  pris  les  mesures  de 
précaution  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  des  conmiunications  des 
citoyens  français  avec  Mulbausen.  Désii-e  que  ces  deux  arrêtés  obtiennent  l'assen- 
timent du  Comité.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  63.  Analyse.] 

<"  Voir  t.  XII,  p.  tSa,  l'anvlë  n"  4. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS  LA   CÔTE-D'OR   ET   LA  HAUTE-MARNE 
AU   COMITÉ    DE    SALUT   PURLIC. 

Chatillon  (Céte-d'Or),  j  fructidor  an  ii-sâ  août  ijgi. 
(Reçu  le  98  août.) 

Citoyens  collègues, 
N'ayant  trouvé  sur  les  registres  du  dëparlement  de  la  Côte-d'Or 
aucun  indice  des  établissements  dont  vous  voulez  être  informés''',  je 
vous  ai  marqué  qu'il  n'y  en  avait  point  existé;  mais  j'ai  su  depuis  qu'il 
y  avait  une  commission  militaire  établie  à  Auxonne,  et  ayant  écrit  à  ce 
sujet  à  la  municipalité  de  celte  commune,  voici  les  deux  réponses  que 
j'ai  reçues*^' 


Salut  et  fraternité, 
[  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  1 88.  —  De  la  main  de  Lambert.] 


Lambert. 


LE  REPRESENTANT   DANS  L'ALLIER   ET  LA  NIEVRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nevers,  y  fructidor  an  11- a â  août  lygà. 

Citoyens  collègues, 
Je  vous  donne  avis  que  le  citoyen  Rambourg,  directeur  de  la  fon- 
derie du  Tronçois,  s'est  rendu  auprès  de  moi  pour  m'exposer  ses  be- 
soins; il  touche  au  moment  de  fournir  des  canons  à  la  République;  il 
lui  manquait  des  fonds,  je  lui  ai  fait  l'avance  de  20,000  livres,  ce  qui, 
joint  à  20,000  livres  précédemment  accordées,  fait  lio,ooo  livres.  Le 


Cl  C'est  une  réponse  à  ia  circulaire 
du  Comité  du  16  messidor.  Voir  t.  XIV, 

'^1  La  municipalité  écrit  que  la  commis- 
sion établie  k  Auxoone  a  été  formée  à 
Wissembourg,  le  9  octobre  1798,  par 
l'élat-major  général  de  l'armée  du  Rhin, 
conformément  à  la  loi  du  9  octobre  1793, 
et  envoyée  à  Auxonne  pour  juger  les  dé- 


serteurs, les  émigrés  pris  le!!  armes  à  la 
main,  les  espions.  Plus  lard,  elle  jugeait 
les  prévenus  des  autres  armées;  mais,  le 
19  floréal,  elle  est  rentrée  dans  ses  fonc- 
tions primitives.  Elle  a  rendu,  jus([u"au 
a8  thermidor,  432  jugemcnis.  Une  autre 
lettre,  donnant  les  mt^mes  renseignements, 
est  signée  des  membres  de  la  Commission 
militaire  d'Anxonne. 
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citoyen  Faure,  exploitant  le  fourneau  de  Bouligny,  a  fait  de  grands 
approvisionnements  pour  fournir  des  fontes  à  la  fonderie  de  Nevers  : 
il  se  trouvait  aussi  gêné;  je  lui  ai  avancé  3o,ooo  livres;  et  pour 
solde  de  compte,  au  citoyen  Berthier,  1 6,5 a 3  livres;  somme  totale, 
66,535  livres,  prise  chez  le  payeur  général  du  département  de  la 
Nièvre,  sur  les  fonds  destinés  à  la  fabrication  des  armes. 

Union  et  fraternité,  Signé  :  Noël  Pointe. 

[Compte  rendu  (imprimé)  de  Noël  Pointe.  —  Arch.  nat.,  ADxviu*,  56.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Belley,  y  fniclidor  an  ii-aà  août  i^Q^-  (Reçu  le  a  septembre.) 

[irRoisset  transmet  une  réquisition  de  célibataires  jusqu'à  3o  ans  et  une  adresse 
aux  hommes,  mi^nie  mariés ,  jusqu'à  35  ans,  faites  par  le  représentant  Albitte.  Le 
but  de  cet  arrêté  est  louable,  les  effets  en  deviennent  préjudiciables  :  ces  citoyens 
ne  sont  ni  armés,  ni  exercés,  ni  habillés.  Le  moment  des  semences  est  arrivé,  les 
bras  manquent,  la  terre  attend  qu'on  la  cultive,  les  familles  souffrent.  Réclame  le 
retour  de  ces  laboureurs  dans  leurs  foyers.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  196.  Analyse.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA   DRÔME,   L'ARDÈCHE  ET  LA  LOZERE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Valence,  y  fintclidor  an  ii-'ià  août  tyyà.  (Reçu  le  9  septembre.) 

[^Méaulle  annonce  la  capture  et  la  traduction  à  Paris  de  Legrassieux,  un  des 
principaux  agents  de  Robespierre,  découvert  par  les  recherches  qu'il  a  fait  faire. 
Crimes  dont  cet  homme  s'est  rendu  coupable.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  196.  Ana- 
lyse.) 


LES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  D'ITALIE   AU  COMITE  DK  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  7  fructidor  an  11-9J1  août  lygà. 

Chers  collègues, 
Par  le  courrier  que  nous  vous  avons  envoyé   de  Barcelonnette, 
conjointement  avec  notre  collègue  Laporte,  et  par  lequel  nous  vous 
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instruisions  de  nos  mesures  concertées  et  des  soupçons  graves  que 
nous  avions  sur  Ricord  et  Buonaparte,  général  d'artillerie  '*';  nous  vous 
annoncions  que  l'un  et  l'autre  vous  seraient  envoyés;  vous  avez  rappelé 
le  premier;  le  second,  comme  nous  vous  l'avons  déjà  mandé,  a  été  mis 
par  nous  en  état  d'arrestation.  Par  l'examen  de  ses  papiers,  et  tous  les 
renseignements  que  nous  avons  pris,  nous  avons  reconnu  que  rien  de 
positif  ne  pouvait  faire  durer  sa  détention  plus  longtemps,  surtout 
quand  nous  avons  trouvé  l'arrêté  de  Ricord  dont  nous  vous  envoyons 
copie '^',  par  lequel  ce  représentant  envoyait  à  Gênes  le  général  Buona- 
parte, et  que  nous  nous  sommes  convaincus  de  l'utilité  dont  nous 
peuvent  être  les  talents  de  ce  militaire  qui,  nous  ne  pouvons  le  nier, 
deviennent  très  nécessaires  dans  une  armée  dont  il  a  mieux  que  per- 
sonne la  connaissance,  et  où  les  hommes  de  ce  genre  sont  extrêmement 
difficiles  à  trouver. 

En  conséquence  nous  l'avons  remis  en  liberté,  sans  cependant 
l'avoir  réintégré,  pour  tirer  de  lui  tous  les  renseignements  dont  nous 
avons  besoin,  et  nous  procurer  par  son  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique et  l'usage  de  ses  connaissances  qu'il  peut  reconquérir  la  con- 
fiance et  rentrer  dans  un  emploi,  qu'au  demeurant  il  est  très  capable 
de  remplir  avec  succès,  et  où  les  circonstances  et  la  position  critique 
dans  laquelle  se  trouve  l'armée  d'Italie  pourraient  nous  obliger  de  le 
remettre  provisoirement  en  attendant  les  ordres  que  vous  pourrez  donner 
à  son  égard '^'. 

Salut  et  fraternité,  Albitte,  Saliceti. 

[Ministère  delà  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Ilalk.] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  y  fructidor  an  11 -sa  août  lyg^. 

Ghers  collègues, 
En  arrivant  à  l'armée  d'Italie  après  la  chute  des  Robespierre  et  le 
départ  de   Ricord,  nous  devions  nous  attendre  à  trouver  les  traces 
funestes  des  projets  des  frères  ambitieux.  Partout  ce  que  nous  voyons, 

<■'  Voir  t.  XV,  p.  718  et  719.  —  C  Cette  pièce  manque.  • —  '■'>  Celle  plirase  incor- 
recte est  textuelle. 
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nous  nous  convainquons  chaque  jour  de  la  liaison  que  devaient  avoir 
les  projets  des  traîtres  avec  ceux  des  ennemis  extérieurs. 

Une  campagne  avortée  après  avoir  été  signalée  dans  son  principe 
parles  plus  brillants  succès,  les  côtes  négligées  et  laissées  pour  ainsi 
dire  dégarnies  au  moment  où  l'on  se  disposait  à  exécuter  un  plan 
ofiensif  de  la  jdus  haute  importance,  la  réunion  au  même  instant  des 
Hottes  anglaise  et  espagnole  au  nomhre  de  ^5  voiles,  les  semences  de 
troubles  intérieurs  jetées  dans  le  département  des  Alpes -Maritimes 
par  un  excès  d'indulgence  envers  les  Barbets,  qui  y  commettent  des 
attentats  que  nous  saurons  comprimer.  Un  vertige  d'indiscipline  nourri 
dans  l'armée,  une  négligence  funeste  tolérée  dans  les  chefs;  un  général 
impotent  à  la  tête  de  l'armée  qui  demande  le  plus  d'activité;  les  appro- 
visionnements absolument  oubliés  et  confiés  à  un  Haller;  les  fourrages 
point  assurés,  même  pour  un  mois,  l'administration  des  charrois 
dans  le  plus  grand  désordre,  les  hôpitaux  pleins  de  malades  (il  y  en  a 
plus  de  dix  mille),  les  magasins  d'habillement  sur  le  point  d'être  dé- 
pourvus par  la  chute  des  atehers  de  Marseille,  que  nous  allons  rétablir, 
des  troupes  de  femmes  inondant  les  camps  el  les  garnisons,  partout  des 
courtisans  el  des  cousins  en  place;  l'audace  enfin  des  ennemis  relevée 
de  tous  côtés  :  tel  était  l'état  où  nous  avons  trouvé  les  choses. 

Nous  n'avons  rien  négligé,  depuis  notre  arrivée,  pour  en  changer 
la  face  attristante,  et  nous  croyons  n'avoir  pas  perdu  nos  soins. 

Comme  vous  l'avez  ordonné  vous-mêmes,  on  s'est  tenu  sur  la  défen- 
sive en  attendant  des  moments  plus  certains.  Les  points  les  plus  impor- 
tants de  la  côte,  tels  que  Marseille,  le  Porl-de-la-Montagne,  etc.,  ont 
été  renforcés  par  des  augmentations  de  garnisons,  les  îles  Marguerite 
fortifiées  et  garnies  de  troupes  sullisanles  pour  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte  et  assiu-er  avec  les  batteries  du  continent  la  station  de 
notre  flotte,  dans  le  golfe  Jouan,  où  elle  est  formidablement  embos- 
sée.  Des  batteries  ont  été  élevées  ou  s'élèvent  avec  rapidité  sur  les 
autres  points  des  côtes.  Les  Barbets  vont  être  pourchassés  par  des  com- 
pagnies de  gendarmes  corses,  que  nous  formons  et  qui  sont  très  propres 
à  ce  genre  de  guerre.  La  discipline  se  rétablit;  les  parties  d'adminis- 
tration sont  soigneusement  examinées  et  remises  en  activité  ;  les  femmes 
inutiles  sont  chassées;  les  officiers  sont  rappelés  vertement  à  leur  devoir, 
et  des  mesures  générales  sont  prises  pour  pourvoir,  autant  que  pos- 
sible, aux  besoins  de  l'armée.  Mais  si,  d'un  côté,  nous  entrevoyons  un 
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mieux  consolant,  nous  ne  pouvons  disconvenir  que  le  mal  ne  soit  mili- 
tairement encore  difficile  à  réparer.  Les  ennemis  ont  pris  de  l'audace 
et  de  la  force;  ils  s'augmentent  journellement,  et  leurs  projets  de- 
viennent insolents  à  l'excès.  Leur  perfidie  est  également  à  son  comble; 
leurs  mouvements  et  ceux  des  flottes  combinées  ne  peuvent  nous  laisser 
douter  que,  croyant  la  défensive  résolue,  ils  ne  soient  déterminés  à 
porter  des  forces  considérables  contre  notre  droite,  qui  vient  d'assurer 
sa  ligne  en  la  rétrécissant,  sans  abandonner  rien  d'important,  et  à  pro- 
fiter de  la  perfidie  de  l'oligarchie  génoise  en  s'emparant  de  Savone, 
dont  la  possession  serait  pour  eux  de  la  plus  haute  importance.  Nous 
sommes  résolus  d'employer  tous  nos  moyens  pour  déjouer  tant  d'im- 
pertinentes espérances.  Nous  croyons  qu'il  est  temps  de  ranimer  l'es- 
prit du  soldat  qui  se  dévore  d'impatience  et  de  faire  des  mouvements 
qui  changent  les  projets  funestes  de  l'ennemi.  En  conséquence,  nous 
portons  plus  que  jamais  un  œil  d'emparement  {sic)  sur  Ceva;  mais, 
pour  y  parvenir  et  détacher  les  Autrichiens  de  la  droite  où  ils  semhlent 
s'acharner,  nous  avons  déterminé  de  faire  cesser  l'inertie  où  l'idée  de 
défensive  a  jeté  l'armée,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à 
rabrener  [sic)  notre  position.  En  conséquence,  nous  avons  écrit  au 
général  de  l'armée  des  Alpes  et  à  notre  collègue  Laporte,  afin  qu'ils 
déployent  tous  leurs  moyens  pour  profiter  du  reste  de  la  saison  et 
prendre  ou  au  moins  menacer  Démont,  tandis  que  notre  artillerie  de 
siège,  filantau  centre  avec  notre  cavalerie,  et  menaçant  de  nouveau  Coni, 
arrachera  les  ennemis  de  Ceva,  de  Gairo,  de  Carcare,  Massari,  Altara, 
Dego  et  Millésime,  et  nous  mettra  à  portée,  après  avoir  pris  Borgo  et 
fait  refluer  les  esclaves  vers  Saluées  et  derrière  Coni,  d'aller  nous- 
mêmes  nous  emparer  de  Ceva  et  de  pouvoir  leur  disputer  Savone 
dont  la  possession  par  l'ennemi  serait  extrêmement  préjudiciable  à 
l'armée  d'Italie.  En  conséquence,  après  avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  ici 
possible  de  faire  pour  le  bien  du  service,  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  notre  projet  réussisse  en  entier,  ou  au  moins  qu'il  fasse  faire 
une  heureuse  diversion,  nous  partons  :  Salicoti  pour  la  droite,  Albitte 
pour  le  centre,  où  nous  ranimerons  tous  les  esprits,  et  où  nous  ferons 
chaudement  notre  devoir,  jusqu'à  ce  que  notre  rappel,  que  nous 
regardons  comme  sûr  après  le  décret  que  nous  avons  lu  hier,  nous 
amène  des  successeurs  et  nous  conduise  dans  le  sein  de  la  Convention, 
où  tendent  tous  nos  vœux,  et  que  provisoirement  notre  collègue  Prost 
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vienne,  en  vertu  de  votre  arrêté  du  19  thermidor**',  prendre  la  place 
d'Albitte,  qui  ira  à  l'armée  des  Alpes,  où  vous  le  reconduisez,  jusqu'à 
ce  qu'il  la  quitte  en  exécution  du  susdit  décret. 

D'après  le  tableau  que  nous  vous  donnons  et  notre  zèle  vous  pouvez 
juger  de  l'état  des  choses  et  de  nos  soins. 

Salut  et  fraternité,  Albitte,  Saliceti. 

P.-S.  Nous  recevons,  au  moment  d'envoyer  notre  courrier,  la  lettre 
ci-jointe  de  notre  consul  La  Chèze,  à  Gènes''";  elle  confirme  tous  nos 
soupçons.  Demain  nous  sommes  en  route;  il  faut  prévenir  les  traîtres. 
Au  reçu  de  la  présente,  envoyez-nous  l'ordre  de  nous  emparer  de  Savone. 
Si  l'urgence  des  circonstances  ne  nous  permet  pas  de  l'attendre,  nous 
oublierons  notre  responsabilité  pour  ne  voir  que  le  plus  grand  intérêt  de 
la  République,  et  pour  tenter  tous  les  moyens  d'arracher  à  nos  lâches 
et  perfides  ennemis  une  position  aussi  funeste  à  la  gloire  de  nos  armes 
qu'aux  besoins  de  l'armée  et  des  départements  méridionaux. 

Albittb,  Saliceti. 
[Ministère  de  la  guen-e;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie. \ 


COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  8  fruclidor  an  11- u 5  août  ijgù- 

Présents  :  Eschassériaux ,  B.  Barère,  (]arnot,  Tallien,  P. -A.  Laloy, 
Thuriol,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  J.-M.  Billaud,  J.-N.  Collot,  Bréard, 
Treilhard. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Ranconnet,  femme 
Beaupoii,  à  revenir  à  Paris  et  à  y  rester  quinze  jours  pour  y  terminer 
des  affaires  de  famille. 

Trkilhard,  Cabnot,  P.-A.  Laloy,  B.  BAniBE,  Eschassf'riaux '". 

C  Voir  t.  XV,  p.  700,  Tarrêlé  du  Co-  tenteront  de  s'emparer  de  Savone.  Il  fait 

mitd  n°  1 1.  valoir  les  fxjns<5quences  dcsastroiises ,  si  ce 

**'  Dans  cette  lettre,  le  consul  La  Clioze  coup  réa<isi<isail  (4  fructidor), 
annonce  que  6,000  Piémontais  et  autres  <''  Arch.  nat.,  AF  11,  61. 
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2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Josselin,  employé  dans  les 
bureaux,  section  de  la  guerre,  pourra  se  rendre  dans  sa  commune  et, 
y  rester  jusqu'à  son  parfait  rétablissement.  Conformément  à  l'usage, 
il  ne  jouira  d'aucun  traitement  pendant  son  absence. 

Garnot  '•'. 

3.  Vu  l'arrêté  du  Comité  de  la  guerre  du  3  fructidor,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bonnemant  jouira  du  traitement 
d'accusateur  militaire  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  ce  Comité. 
A  cet  effet,  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre  est  autorisée  à  faire  toucher  à  ce  citoyen  lesdits  appoin- 
tements depuis  le  jour  qu'il  a  cessé  de  les  retirer. 

Thuriot,  Bréard,  Treilhard,  Carnot'^'. 

k.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  charge  l'inspecteur  des  voitures  nationales  de  four- 
nir une  voiture  de  poste  à  deux  roues  au  citoyen  Joseph  Capon  pour 
se  rendre  à  la  suite  de  l'armée  des  Pyrénées  occidentales  pour  y  rem- 
plir la  mission  qui  lui  est  confiée.  La  Commission  des  armes  et  poudres 
veillera  à  ce  que  le  citoyen  Capon  rétablisse  cette  voiture  au  dépôt 
ordinaire  au  retour  de  sa  mission. 

Tbieilhard,  C.-A.  Prieur'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  charge  les  autorités  constituées,  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires  d'assurer  le  libre  passage  du 
citoyen  Ouvré,  conducteur  d'équipages,  nommé  par  la  Commission  des 
transports,  partant  de  Paris,  se  rendant  à  Bâie,  escortant  des  voitures 
chargées  par  la  Trésorerie  nationale ,  en  exécution  d'arrêtés  du  Comité. 

B.  Lindkt'*'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7'  Commission 
executive,  considérant  que  la  loi  du  8  mai  1  ygS  (v.  s.),  en  fixant  l'in- 
demnité à  accorder  aux  officiers  des  régiments  de  troupes  à  cheval  et 

<"  Arch.  nat. ,  AF  11,  "iS.  —  Non  enre.  <"  Arcli,  nat.,  AF  11,  a85.  —  Non  mre- 

jristré.  gnlré. 

<''  Areb.  liai.,  AF  11,  2a6. —  Non  enre-  '''  Arch.   nal.,AFii,   a86.  —  De  la 

giilré.  main  fie  R.  Lindet.  Nan  enregittrè. 
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autres  des  états-majors  des  armées,  ne  s'explique  point, sur  celles  qui 
sont  dues  aux  volontaires  qui  se  sont  montés  et  équipés  à  leurs  frais; 
considérant  néanmoins  qu'il  est  de  toute  justice  de  ranger  ces  défen- 
seurs dans  la  classe  des  premiers  et  de  les  traiter  avec  la  môme  justice, 
puisqu'ils  partagent  les  mêmes  périls,  arrête  :  i°  Tout  cavalier  volon- 
taire, qui  s'est  monté  et  équipé  à  ses  frais  et  qui  aura  perdu  son  che- 
val à  l'armée,  est  dans  le  cas  de  l'application  de  la  loi  du  8  mai  1793 
(vrS.).—  9°  Tout  cavalier  volontaire  sera  assimilé  aux  officiers  qui 
auront  perdu  des  chevaux,  et,  en  conséquence,  ceux  qui  prétendront 
avoir  droit  à  une  indemnité  ou  au  remplacement  des  chevaux  perdus, 
continueront  de  s'adresser  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées.  —  3"  Ladite  Commission  réglera  et  fera  payer 
l'indemnité  qui  leur  sera  due,  conformément  à  la  loi  du  8  mai.  — 
li"  Lcsdits  cavaliers  volontaires  se  conformeront  au  surplus  aux  dispo- 
sitions des  articles  3  et  i  de  notre  arrêté  du  98  thermidor'".  —  5°  Le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  armées  et  à  celle  des 
transports,  qui  fera  le  renvoi  à  la  première  de  toutes  les  pièces  et 
réclamations  de  ce  genre,  afin  qu'elle  puisse  statuer  d'après  les  bases 
du  premier  arrêté. 

II.  Lindkt(^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  la  réclama- 
tion du  général  de  division  Laubadère,  tendant  à  obtenir  le  prix  de 
cinq  chevaux  qui  lui  appartenaient,  et  qui,  au  moment  de  son  arres- 
tation à  Landau ,  sont  passés  en  d'autres  mains  et  ont  dû  être  vendus 
à  son  profit,  arrête  :  1°  que,  conformément  à  la  loi  du  18  brumaire, 
qui  fixe  à  800  livres  l'indemnité  à  accorder  aux  ofiiciers  qui  auront 
perdu  leurs  chevaux  dans  une  attaque,  il  sera  payé  la  somme  de 
i,ooo  livres  au  général  de  division  Laubadère  pour  les  cinq  chevaux 
qui  lui  appartenaient,  et  ce,  sans  préjudice  de  ce  qui  pourrait  lui  re- 
venir en  sus  de  cette  somme  dans  le  cas  où,  par  des  procès-verbaux 
réguliers,  il  serait  constaté  que  ces  chevaux  ont  été  vendus  à  un  plus 
haut  prix.  —  9°  Dans  le  cas  où  les  cinq  chevaux  du  général  Laubadère 
auraient  été  vendus  moins  de  4,000  livres,  il  lui  sera  fait  retenue  sur 
son  traitement  de  la  différence  du  prix  de  la  vente  à  la  somme  qui  lui 

'"  Voir  plug  haut,  p.  117,  l'aiTèté  du  '•'  Arch.  nat.AFii,  a86. — Non  eme- 

Cumitc  n"  aS.  gittré. 
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est  accordée  par  le  présent  arrêté.  —  3°  Dans  tous  les  cas,  la  Com- 
mission des  transports,  postes  et  messageries,  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  fera  toutes  les  perf|uisitions  né<^essaires  près  de 
l'état-major  général  de  l'armée  du  Hliin  pour  recouvrer  au  profit 
de  ia  Républi(jue  le  prix  des  cinq  chevaux  du  général  Laubadère, 
dans  quei(|ues  mains  qu'ils  aient  passé  qui  ne  les  posséderaient  pas 
légitimement. 

Carnot'". 

8.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  fera  l'achat  d'un  million  de  paires 
de  sabots,  qui  seront  délivrés  à  raison  d'une  paire  par  chaque  soldat, 
sans  retenue,  à  moins  qu'il  ne  vienne  à  les  perdre  par  sa  faute. 

R.  Lindet'^'. 

9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  fera  faire  l'achat  des  draps  néces- 
saires pour  la  confection  de  3  5 0,0 00  redingotes,  et  qu'elle  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  (|ue  ces  redingotes  soient  faites  avec  assez  de 
célérité  pour  qu'elles  puissent  être  versées  dans  les  magasins  mili- 
taires auprès  des  armées,  avant  l'époque  où  leur  usage  deviendra 
nécessaire  aux  troupes. 

R.  Lindet'^'. 

10.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  prix  de  la  viande 
fournie  par  les  citoyens  Salomon  Fribourg  et  Jacob  Allemand  (en  exé- 
cution de  leurs  marchés  du  10  pluviôse),  depuis  le  i3  pluviôse, 
jusques  et  compris  le  3o  germinal,  demeure  fixé  à  90  sous  la  livre. 

R.  Lindet(*'. 


<■>  Arch.  nal.,  AF  11,  a88.  —  Nonenre-  P'  Arch.  nat.,  AK  il,  289.  —  Non  enrt- 

ghtré.  gistré. 

'''  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  389.  —  Non  enre-  W  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  38a.  —  Non  mre- 

gistré.  giilré. 
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1 1 .  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Il  sera  fait,  à  la 
diligence  des  administrations  de  district  dans  les  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin,  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône,  du  Mont-Terrible, 
du  Jura  et  du  Mont-Blanc,  un  recensement  de  toutes  les  bêtes  à  cornes, 
moutons  et  cochons  qui  s'y  trouvent.  —  a"  La  municipalité  de  chaque 
commune  recevra  à  cet  effet  de  chaque  propriétaire  la  déclaration  du 
nombre  des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  cochons  qu'il  possède. 

—  3"  Immédiatement  après  le  recensement,  la  municipalité  de  chaque 
commune  fera  procéder  à  la  marque  de  tous  les  bestiaux  ci-dessus  dé- 
signés qui  se  trouveront  dans  son  arrondissement.  Les  bêtes  à  cornes 
seront  marquées  sur  la  corne  droite,  avec  un  fer  chaud,  des  lettres  R.  F.; 
les  autres  bestiaux  le  seront  sur  la  cuisse  droite  avec  les  mêmes  lettres. 

—  4°  En  cas  de  mort  ou  de  vente  des  bestiaux,  les  propriétaires  et 
les  vendeurs  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  domicile.  La  même  formalité  aura  lieu  en  cas  d'acquisition 
de  bestiaux  non  compris  dans  le  recensement,  et  les  bestiaux  devront, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée  dans  la  commune,  recevoir 
la  marque  indiquée  par  l'article  3.  —  5°  En  cas  d'infidélité  commise 
dans  les  différentes  déclarations  ci-dessus  ordonnées,  le  bétail  qui  n'au- 
rait pas  été  déclaré  sera  confisqué  au  profit  de  la  République.  —  6"  Au 
moyen  de  ces  fornniités,  les  municipalités  devront  toujours  être  prêtes 
à  rendre  un  compte  exact  de  la  quantité  des  bestiaux  qui  se  trouvent 
dans  leurs  arrondissements  respectifs;  mais  elles  ne  pourront,  en  s'ap- 
puyant  du  présent  arrêté,  s'opposer  à  l'approvisionnement  des  armées 
et  à  la  circulation  des  bestiaux,  lorsqu'ils  n'auront  pas  une  destination 
contraire  aux  lois.  —  7"  Les  administrations  des  districts  et  les  munici- 
palités sont  individuellement  et  collectivement  responsables  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  ([ui  sera  notifié  aux  administrateurs  de  district 
par  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. 

R.  Lirdkt'". 

1 2.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Toutes  les  orges 
récoltées  dans  l'étendue  de  la  République  ne  seront  désormais  em- 

'"  Arch.  nal.,  AF  11,  71.  —  Non  enregittré. 
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ployées  que  pour  l'approvisionnement  des  marchés,  pour  l'acquit  des 
réquisitions  et  pour  la  consommation  des  citoyens.  —  9°  Il  est  expres- 
sément défendu  à  tout  cultivateur  ou  particulier  d'alimenter  les  bes- 
tiaux avec  cette  espèce  de  grains.  —  3°  Les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  sont  responsables  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'". 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Vaidruche  est  chargé  de  surveiller  la  poudrerie  révolutionnaire  de 
Grenelle  et  d'accélérer  l'entier  achèvement  de  cet  établissement.  Il  est 
également  chargé  de  la  surveillance  de  la  raffinerie  de  salpêtre  de 
l'Unité,  en  l'absence  du  représentant  du  peuple  Frécine,  et  de  tenir 
la  main  à  ce  que  l'Agence  des  poudres  et  salpêtres,  ainsi  que  les  divers 
préposés,  assurent  l'approvisionnement  de  cet  atelier  et  en  même 
temps  celui  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  confection  de  la 
poudre  de  Grenelle  au  degré  d'activité  où  elle  a  été  portée  jusqu'à  ce 
jour. 

C.-A.  Prieur  («. 

1  II.  Sur  le  rapport  de  l;i  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  partir  du  1"  ven- 
démiaire prochain,  il  pourra  être  extrait  90  livres  de  son  par  quintal, 
tant  sur  le  méteil  que  sur  le  blé  mélangé,  dans  les  proportions  établies 
par  l'article  6  de  la  loi  du  2 5  brumaire;  que  l'extraction  sur  le  pur 
froment  continuera  de  se  faire  à  raison  de  1  5  livres  seulement  par 
quintal,  et  celle  sur  le  seigle  pur  à  raison  de  a 5  livres,  conformément 
à  l'arrêté  du  16  thermidor'^'. 

R.  Linbkt'*'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports,  remontes,  postes  et  messageries,  relativement  au  relai 
de  Relhel,  affecté  au  service  des  messageries,  où  il  manque  six  che- 
vaux que  l'on  ne  peut  remplacer,  arrête  que  la  Commission  est  autorisée 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —  Non  enre-  W   Voir  t  XV,  p.  682,  l'arrélé  du  Co- 

giatré.  mité  n°  1 8. 

'"  Arcb.    nat.,   AF  11,  917.  —  De  la  1»'  Arch.  nat..  AF  11,  68.  —  Non  ettre- 

inain  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregiilré.  gittré. 
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de  faire  acheter  dans  le  département  des  Ardennes,  par  ses  agents 
chargés  de  pouvoirs,  six  chevaux  nécessaires  à  la  remonte  du  relais  de 
Kethel  ;  qu'il  en  sera  traité  de  gré  à  gré,  sinon  par  voie  do  réquisition, 
et  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  sera  réglé  par  experts  convenus 
devant  les  administrateurs  de  district;  que  le  prix  de  l'achat  et  les  frais 
seront  remboursés  par  le  fermier  aux  entrepreneurs  du  relais  de  Rethel. 

R.  LlNDET*'*. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  observations  du  repré- 
sentant du  peuple  Pomme,  sur  les  représentations  des  citoyens  du 
Havre-Marat  '^',  au  sujet  de  quelques  dispositions  de  l'arrêté  de  ce  re- 
présentant en  date  du  1 5  messidor  dernier,  relativement  à  l'alternat  du 
service  entre  la  garde  nationale  de  cette  commune,  arrête  :  1°  Le  ser- 
vice de  la  jetée  du  Nord  et  de  la  Citoyenne  sera  fait  par  la  garde 
nationale,  et  celui  de  la  jetée  du  Sud,  de  Jean  et  du  Magasin  à  poudre 
par  la  garnison.  —  2°  La  porte  de  la  Liberté  sera  gardée  par  la  gar- 
nison, et  celle  d'Ingouville  par  la  garde  nationale.  —  3°  Tous  les 
autres  postes  alterneront  toutes  les  fois  que  la  garnison  pourra  fournir 
le  nombre  d'hommes  suffisant.  —  li"  Si  les  circonstances  ou  les  loca- 
lités exigeaient  quelques  autres  mesures,  les  représentants  du  peuple 
sur  les  lieux  proposeront  au  Comité  de  salut  puidic  celles  qu'ils  juge- 
ront convenables,  et  provisoirement  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Pomme  en  tout  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  au  présent. 

Garhot'*'. 

17.  [La  Commission  du  commerce  fera  nommer  par  son  Agence  h  Brest  des 
experts  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  instruits  et  les  plus  dévoués  à  la  Répu- 
blique pour  estimer  les  marchandises  dites  sèches  et  quincaillerie  anglaise,  dont 
l'exportation  est  ordonnée.  R.  Lindbt.  —  Arch.  uat. ,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

18.  |U  sera  payé  par  la  Trésorerie  nationale  aux  citoyens  Erhard,  Borel  et 
Roulet  frères,  négociants  à  Neuchatel,  44,.3i3  livres  55  centimes  en  espèces 
métalliques  pour  acquit  du  montant  de  leurs  fournitui'es  du  cuivre  en  planches 
et  doux.  R.  LiNDiT.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

'•'  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  ao.  —  Delà  main  de  R.  Liiuiel.  iVon  enregitlié.  —  '"  C'était  le  nom 
révolutionnaire  de  la  ville  du  Havre.  —  "'  Arch.  nat.,  AF  ii,  3o3.  —  Non  enregittré. 
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19.  [La  Trésorerie  nationale  fera  remettre  à  Carouge,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district,  la  somme  de  10,000  livres  en  numéraire,  pour  être  tenue  à  la 
disposition  du  citoyen  Deihorme,  premier  secrétaire  de  la  légation  française  à 
Genève,  pour  servir  au  payement  des  poudi-es  extraites  de  la  Suisse.  H.  Lindet. 

—  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

20.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Salaignac,  ci-devant  chef 
de  bataillon  dans  le  génie,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  dite  du  Mont- 
Dieu,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté;  charge  l'agent  national  de  la 
commune  de  Sedan  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot"'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Hautpoul ,  lieutenant  dans 
le  génie,  est  réintégré  dans  ses  fonctions;  charge  la  Commission  des 
travaux  publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Garnot  '^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Pages,  officier  de  police 
militaire  près  le  tribunal  établi  au  quartier  général  de  l'armée  d'Ita- 
lie, suspendu,  est  réintégré  dans  ses  fonctions;  charge  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  de  l'exécution 

du  présent  arrêté. 

Carnot'*'. 

23.  [Un  congé  de  quatre  décades  est  accordé  au  dragon  Théodore  Coui-eur. 
Garnot,  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

24.  [Le  citoyen  Pocholle  '*',  nommé  adjudant  général  h  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg,  par  les  représentants  Prieur,  Bourbotte  et  Turreau,  est  confirmé  dans 
ce  grade.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.]     ' 

25.  [Le  citoyen  Juncker,  chef  de  bataillon,  est  nommé  au  grade  d'adjudant 
général.  Gabnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

26.  [Le  citoyen  Boisson,  dit  Quency,  est  nommé  adjudant  général  chef  de  bri- 
gade, sur  la  demande  du  général  Dugommier.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  3o6. 
Non  enr^istré.] 

27.  [Le  citoyen  Cochet  est  nommé  aide  de  camp  du  général  Boliemont.  Garnot. 

—  Arch.  nat.,  AFn,  3o6.  Non  enregistré.] 

'■'  Arch.  nol. ,  AF  u,  2o3.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  ao3.  —  Non  enre- 
gistré. —  '■'•'  Arch.  nal. ,  AF  u ,  a  36.  —  Non  enregistré.  —  '"  C'était  le  frère  du  conventiomiel. 
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28.  [Le  citoyen  David  est  nommd  aide  de  camp  du  générd  de  brigade  Boivin. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

29.  [Le  citoyen  Meunier,  ci-devant  adjudant  général,  détenu  à  Paris,  sera  sur- 
le-champ  mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

30.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  arrête  qu'il  sera  envoyé  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  République  des  vérificateurs  chargés  de  vérifier  les 
assignats,  de  prévenir  ou  d'empêcher  l'émission  ou  la  circulation  des 
faux  assignats.  Ces  vérificateurs  seront  autorisés  et  chargés  de  faire 
arrêter  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  fabriqué  ou  mis  en  circulation 
de  faux  assignats,  ceux  qui  seront  prévenus  de  complicité,  de  les  en- 
voyer dans  les  maisons  de  justice  des  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments les  plus  voisins.  Les  prévenus  seront  jugés  suivant  les  lois  ;  les 
jugements  de  condamnation  seront  exécutés  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  Ils  seront  imprimés  et  envoyés  dans  les  lieux  011  les 
coupables  auront  été  arrêtés;  ils  seront  lus,  enregistrés,  publiés  par  les 
magistrats  et  afEchés  dans  toutes  les  places.  Le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé à  la  Commission  des  revenus  nationaux ,  ciiargée  de  le  faire  exécuter. 

R.  LinoET,  Carnot,  Meblin  (de  Douai),  Tucriot,  P.-A.  Laloy, 
J.-F.-R.  Delmas,  Eschassériaux"'. 

3t.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  déterminé  par  son  arrêté  du 
3o  messidor'-'  les  principales  opérations  dont  sont  chargés  les  agents 
de  la  République  pour  assurer  les  différents  services  des  armées  dans 


")  Arcli.  nal.,  AFu,  aS'j.  —  Non  enre- 
jjiitré.  Dans  l'original,  cet  arrêté  pst  daté 
du  8  thermidor  an  11,  ainsi  que  les  deux 
arrêtés  suivants.  Il  n'y  a  qu'à  voir  les  si- 
gnalureg  pour  se  rendre  compte  <|u'il  y  a  là 
une  erreur  de  date.  En  marge  de  ces  trois 
arrêtés,  une  niaiu  inconnue  a  écrit  :  itCe 
doit  être  Tau  m.»  Non  :  c'est  impossible. 
En  thermidor  un  m,  le  pei-sonnel  du  Co- 
mité était  tout  autre.  Il  faut  probablement 
lire  :  8  fructidor  an  11 ,  puis  qu'on  précise , 
dans  le  3*  arrêté  (n°  82),  les  fonctions  de 
Frécine,  qui  avait  été  envoyé  en  mission 
par  décret  du  4  fructidor  au  11  (voir  plus 
haul,  p.  ■lOd).  Il  n'y  a  qu'au  ■  olij  rlion  à 


cette  hypothèse  :  c'est  que  Delmas  et  Mer- 
lin (de  Douai),  qui  signèreut  cet  arrêté, 
n'entrèrent  au  Comité  que  le  1 5  fructidor. 
Il  est  probable  que  l'arrêté,  déjà  rédigé  et 
signé  depuis  quelque  temps ,  n'avait  pas  en- 
core été  expédié  à  l'époque  où  Delmas  et 
Merlin  entrèrent  au  Comité,  et  qu'alors, 
au  moment  de  l'expédier,  on  leur  demanda 
d'y  apposer  leur  signature.  Ajoutons  d'ail- 
leurs que  ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  Del- 
mas signe  ainsi  un  arrêté  antérieur  à  sa 
nomination  au  Comité  de  salut  public  Voir 
plus  loin,  p.  357,  l'arrêté  du  9  fructidor  n*  1 . 
'^>  Voir  t.  XV,  p.  2O1,  l'arrêté  du  Co- 
mité n°  /io. 
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les  pays  qu'elles  occupent  et  assurer  une  sorte  d'indemnité  des  dé- 
penses dont  le  remboursement  lui  est  dû  par  les  nations  belligéranles; 
voulant  établir  l'ordre  dans  la  comptabilité,  la  surveillance  dans  les 
perceptions,  et  accélérer  les  versements  dans  la  caisse  de  la  Trésorerie 
nationale,  arrête  :  1°  Les  payeurs  et  préposés  des  payeurs  de  la  Tré- 
sorerie nationale  aux  armées  sont  chargés,  conformément  à  l'arrêté  du 
3  0  messidor,  de  faire  la  recette  des  sommes  et  matières  métalliques 
et  effets  précieux  provenant  des  pays  dont  les  armées  de  la  République 
sont  en  possession.  —  2°  Les  payeurs  et  leurs  préposés  donneront 
exactement  avis  à  la  Trésorerie ,  qui  s'en  chargera  en  recette ,  des  sommes 
et  matières  qui  leur  seront  versées.  Ils  les  feront  passer,  à  mesure  de 
leur  réception,  dans  l'intérieur  de  la  République  aux  agents  comp- 
tables les  plus  voisins,  qui  les  enverront  à  Paris.  —  3°  Les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  enverront  de  suite  auprès  de  l'armée 
du  Nord  un  agent  chargé  de  la  surveillance  des  perceptions.  —  li°  Sa 
résidence  sera  au  point  le  plus  central  et  le  plus  à  portée  des  diffé- 
rentes divisions  de  l'armée;  il  aura  à  ses  ordres  le  nombre  de  sous- 
agents  nécessaires.  —  5°  11  se  procurera,  par  lui-même  ou  pour  ses 
agents,  par  correspondance  officielle  ou  par  voie  de  renseignements 
particuliers,  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  sommes  de  deniers, 
de  la  consistance  en  poids  et  valeurs  des  matières  d'or  et  d'argent, 
qui  seront  saisies,  perçues,  versées,  séquestrées  ou  déposées  par  ordre 
des  représentants  généraux  ou  autorités  quelconques,  pour  et  au  nom 
de  la  République,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ainsi  que  des  dons  vo- 
lontaires, et  en  tiendra  registre.  —  6°  A  cet  effet  les  représentants 
du  peuple,  les  généraux  et  autres  autorités  lui  donneront  avis  de 
toutes  les  perceptions  qu'ils  auront  ordonnées.  Les  payeurs  et  pré- 
posés des  payeurs  l'informeront  des  recettes  qu'ils  feront  et  des  objets 
restant  à  recouvrer  et  lui  donneront  tous  les  renseignements  néces- 
saires. Il  pourra  prendre  des  officiers  civils  et  militaires,  des  employés 
aux  administrations  et  des  magistrats  du  pays,  telles  déclarations  qu'il 
jugera  nécessaires.  —  y°  11  prendra  les  ordres  des  représentants  du 
peuple  et  se  concertera  avec  les  généraux,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  autres  fonctionnaires,  sur  les  moyens  d'accélérer  les  percep- 
tions et  d'en  assurer  le  versement  et  la  rentrée  en  France.  —  8°  Il  cor- 
respondra exactement  avec  les  commissaires  de  la  Trésorerie ,  pour  tous 
les  objets  dont  la  direction  et  la  surveillance  lui  sont  attribuées  par  le 
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présent  arrêté ,  et  il  leur  adressera ,  au  commencement  de  chaque  décade , 
i'état  des  perceptions  faites  pendant  la  décade  précédente.  —  9°  Les 
commissaires  de  la  Trésorerie  rendront  compte  au  Comité  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  et  du  produit  des  perceptions  qui  en  résulteront. 

R.  LiNDET,  Meblin  (de  Douai),  Carnot,  Eschassébiadx, 
Thuriot,  P.-A.  Lai,oy,  J.-F.-B.  Delmas'^I 

32.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Frécine  se  rendra  sans  délai  dans  les  pays  de  la  Belgique  occupés 
par  les  armées  françaises  pour  veiller  au  transport  dans  l'intérieur 
de  la  République  de  tous  les  objets  ci-dessous  indiqués.  Il  est  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  accordés  aux  représentants  du  peuple  pour  faire 
mettre  à  la  disposition  de  la  République  tous  les  effets  et  générale- 
ment tous  les  objets  d'utilité,  de  service,  d'instruction.  Sa  surveillance 
s'étendra  sur  les  subsistances  minérales,  végétales,  les  chevaux,  les 
minéraux,  les  métaux,  les  matières  manufacturées  et  surtout  les  objets 
susceptibles  d'importation.  Il  n'est  excepté  de  sa  surveillance  que  ce 
qui  concerne  les  contributions  militaires  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions ordinaires  et  extraordinaires.  Il  dirigera  et  surveillera  les 
agents  nommés  par  les  Commissions  des  armes,  de  transports,  d'agri- 
culture, du  commerce  et  d'instruction  publique  pour  exécuter  les  dif- 
férentes parties  relatives  au  service  et  aux  attributions  de  ces  Commis- 
sions. Chacune  de  ces  Commissions  lui  remettra,  ainsi  qu'au  Comité  de 
salut  public,  une  liste  des  citoyens  chargés  de  se  rendre  dans  la  Bel- 
gique. Cette  liste  sera  présentée  à  l'approbation  du  Comité.  Le  repré- 
sentant du  peuple  réunira  auprès  de  lui,  aussi  souvent  que  les  cir- 
constances l'exigeront,  les  agents  de  ces  Commissions,  réglera  toutes 
les  difficultés  et  assurera  la  plus  prompte  exécution  de  toutes  les  me- 
sures déjà  prises  et  de  celles  qui  seront  prises  par  le  Comité.  Il  lui 
sera  remis  des  expéditions  des  arrêtés  et  instructions  adressées  aux 
Commissions  executives. 

Carnot,  R.  Lindet,  Merlin  (de  Douai),  P.-A.  Laloy, 
Thuriot,  EscHASSE'RrAcx ,  J.-F.-B.  Delmas'^'. 

<"  Arcli.  nal.,  AF  ir,  287.  —  Non  enregittri.  —  Sur  la  date  et  les  signatures  de  cet 
arrêté,  voir  la  note  précédente. 

'''  Aroh.  liât.,  AFii,  387.  —  Non  enregittri.  Voir  la  note  précédente. 
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REPRÉSENTANTS  EN   MISSION. 


CIRCULAIRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  EN  MISSION 
ALQUIER,  ALBITTE,  CHAUDRON-ROUSSAU ,  DARTIGOEÏTE ,  MEAULLE,  LA- 
PORTE,  REVERCHON,  RUIIL,  SALICETI,  SOUBRANY,  MAIGNET. 

Paris,  8  fructidor  an  ir-aS  août  ijgà. 

Citoyen  collègue, 

Tu  as  sans  doute  connaissance  des  décrets  du  96  thermidor'"  qui 
portent  que  les  missions  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
ne  pourront  durer  plus  de  six  mois,  ni  plus  de  trois  dans  les  départe- 
ments'^'. 

En  conséquence,  le  Comité  t'invite  à  te  rendre  sans  délai  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale,  conformément  aux  décrets,  dès  que 
le  collègue  qui  doit  te  remplacer  sera  arrivé,  s'il  y  a  lieu  à  remplace- 
ment. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

À  HRIVAL,   REPRÉSENTANT  DANS  LE  LOIRET,  LE  LOIR-ET-CHER 

ET  L'INDRE-ET-LOIRE,   À  ORLÉANS. 

Paris,  8  fructidor  an  11- s 5  août  ijg^- 

Citoyen  collègue, 
Le  Comité  appelle  ton  attention  sur  une  affaire  intéressante.  Il 
s'agit  de  plusieurs  citoyens  naviguant  sur  la  Loire,  dont  les  bateaux, 
chargés  de  fourrages,  ont  été  incendiés;  ils  sont  devant  le  tribunal 
criminel  de  Tours,  qui,  pour  juger,  a  demandé  à  être  autorisé  par  le 
Comité  de  salut  public.  Un  grand  nombre  de  témoignages  favorables 
sont  venus  au  Comité  relativement  à  ces  citoyens  détenus;  ils  pressent 
eux-mêmes  le  jugement  avec  l'assurance  d'une   ferme  innocence.  Us 

'"  Voir  plus  haut,  p.  77.  absents  par   congé,  ou   en  mission  dans 

''1  Dans  la  circulaire  adressée  à  Rûhl,  leur  propre  département,  seront  tenus  de 

le  Comité  ajoute  :  «Et  que  ceux  qui  sont         se  rendre  à  leur  poste.» 
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sont  pères  de  famille.  Cependant  le  Comité,  ne  connaissant  pas  assez 
les  détails  de  l'affaire  pour  prononcer  ou  pour  la  remettre  au  Comité 
de  législation ,  la  reporte  à  ton  examen  d'une  manière  pressante ,  pour 
(lu'elle  puisse  être  promptement  terminée.  S'il  y  a  de  telles  circonstances 
(jue  tu  prévois  qu'elle  traîne  encore,  malgré  ta  propre  impatience,  tu 
pourrais  toujours  prendre  toutes  les  mesures  qui  s'accordent  avec  l'in- 
térêt public,  afin  de  soulager  provisoirement  les  malheureux  détenus. 
Ton  patriotisme  sévère  saura  concilier,  en  cette  circonstance,  les  pré- 
cautions d'une  exacte  justice  avec  l'intérêt  que  doivent  t'inspirer  ces 
pères  de  famille. 

Salut  et  fraternité,  J.-M.  Coi,i,ot. 

[Areli.  nat. ,  AFii,  .S7.  — ■  De  la  main  de  Collot-d'Uerhois.\ 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  FOUSSEDOIRE,  REPnÉSENTANT  DANS  LE   HAUT-RHIN  ET  LE  R\S-RH1N, 

X   STRASBOURG. 

Paris,  8  fructidor  an  11- a 5  août  lygà. 

Citoyen  collègue , 
Tu  as  eu  connaissance  des  dénonciations  portées  au  Comité  contre 
plusieurs  agents  militaires;  ce  sont  les  citoyens  Paris,  Pierre  frères  et 
Monnet.  Ce  dernier  n'est  point  militaire,  du  moins  nous  le  croyons. 
On  les  a  dénoncés  pour  avoir  agi  de  manière  à  favoriser  le  système  du 
triumvirat  que  la  Convention  nationale  vient  de  terrasser  et  d'anéantir. 
Le  Comité  délibéra  même  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard.  Ces 
mesures  n'ayant  pas  été  déterminées,  c'est  à  toi,  citoyen  collègue,  à 
prendre  toutes  celles  que  tu  jugeras  nécessaires  d'après  les  connais- 
sances acquises  des  liaisons  qu'ils  ont  pu  entretenir  avec  les  conspira- 
teure  et  l'examen  de  leur  conduite.  Instruis  le  Comité,  et  fais  à  cet 
égard  tout  ce  que  t'inspirent  ton  sévère  patriotisme  et  l'intérêt  de  la 
patrie. 

J.-M.  COLLOT. 

[Arch.  nat.,  AFii,  37.  —  De  la  main  de  CoUot-d'Herhois.] 
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LE  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC 

À   PERRIN  ET   GOUPILLEAU,   REPRESENTANTS  DANS  LE   GARD,  L'HERAULT, 

L'AVEÏRON  ET   LE  VAUCLUSE,   À  NIMES. 

Paris,  8  fructidor  an  11- 2 5  août  17 gâ- 

Citoyens  collègues , 

Lorsque  le  Comité  a  prononcé  la  suspension  du  tribunal  d'Orange 
ou  plutôt  sa  suppression,  cette  mesure  était  la  plus  pressante.  Il  peut 
y  en  avoir  d'importantes  relativement  aux  membres  qui  le  compo- 
saient, et  c'est  à  vous  quelles  appartiennent. 

Vous  savez  que  plusieurs  des  membres  étaient  dénoncés  pour  avoir 
eu  des  liaisons  particulières  avec  l'infâme  triumvirat  que  la  Conven- 
tion nationale  vient  de  terrasser  et  d'anéantir,  et  pour  avoir  reçu  de 
lui  des  instructions  particulières.  Vous  devez  avoir  d'ailleurs  déjà  acquis 
des  notions  certaines  sur  la  conduite  de  ces  membres,  et  sans  doute 
vous  avez  pris  toutes  les  mesures  que  vous  commandent  la  sûreté 
générale  et  l'intérêt  de  la  patrie. 

Salut  et  fraternité ,  J.-M.  Collot. 

[Arch.  nat,  AFn,  87.  —  De  la  main  de  Collot-d'IIerbois.] 


LE  REPRESENTANT   DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU. COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Mézières,  8  fructidor  an  n-a5  août  tjg^-  (Reçu  le  98  août.) 

Je  vous  dois,  citoyens  collègues,  un  compte  successif  de  mes  opé- 
rations ,  et  je  m'empresse  de  le  faire. 

Je  recueille  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  écarter  des 
autorités  constituées  du  département  les  ultra -révolutionnaires  qui 
s'y  sont  glissés  et  les  hommes  nuls  qu'ils  avaient  su  y  introduire  pour 
dominer  sans  contradicteurs. 

Pour  obtenir  des  renseignements  sur  lesquels  je  puisse  compter, 
j'ai  demandé  aux  Sociétés  populaires  de  Mézières  et  de  Libreville  de 
choisir  dans  leur  sein  vingt-quatre  membres  que  je  puisse  consulter 
sur  les  opérations  qui  me  sont  confiées. 

Je  travaille  depuis  deux  jours  avec  eux  et  les  membres  des  Comités 
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de  surveillance  pour  prononcer  sur  le  sort  des  détenus.  J'en  ai  reçu 
des  renseignements  précieux,  et  que  je  crois  m'avoir  épargné  plusieurs 
erreurs. 

Cette  marche  me  met  aussi  à  portée  de  connaître  les  hommes  et  de 
placer  dans  les  autorités  constituées  ceux  qui  réunissent  le  patriotisme 
aux  lumières.  Elle  mettra  nécessairement  un  peu  plus  de  lenteur  dans 
mes  opérations,  mais  j'en  serai  bien  dédommagé,  si  je  puis  parvenir  à 
ramener  le  calme  et  la  sérénité  dans  les  deux  départements,  et  surtout 
dans  celui  des  Ardennes,  trop  longtemps  agité  par  les  ultra-révolution- 
naires. 

Salut  et  fraternité,  Ch.  Delacroix. 

[Arch.  nat.,  AFii,  ht  t.] 

UN   DES  REPBESENTANTS  À   L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Rouen,  8  fructidor  an  n-a5  août  lygà.  (Reçu  le  27  août.) 

Citoyens  collègues, 

En  conséquence  de  votre  lettre,  en  date  du  91  messidor,  qui  pro- 
longeait ma  mission '^',  je  me  suis  rendu  dans  le  district  de  Louviers. 
Toutes  les  opérations  que  vous  me  chargiez  d'y  faire  sont  terminées, 
excepté  une,  qui  le  serait  elle-m(5me,  si  je  n'eusse  vu,  dans  le  Bulletin 
de  la  séance  du  U  fructidor,  le  décret  que  vous  avez  proposé  et  que  la 
(ionvention  a  porté  pour  me  nommer  un  remplaçant  auprès  de  l'armée 
des  Côtes  de  Cherbourg,  où  j'avais  été  envoyé'"^'.  Le  décret  m'a  arrêté, 
et  je  ne  sais  encore  si  je  dois  retourner  de  suite  à  mon  poste,  ou  ter- 
miner avant  mon  départ  les  affaires  dont  la  décision  m'a  été  confiée. 
Daignez  fixer  mon  incertitude  et  m'indiquer  la  marche  que  je  dois 
suivre.  Je  n'ai  point  reçu  de  lettres  de  rappel;  si,  le  11  du  courant, 
je  n'ai  aucune  réponse  de  vous,  je  partirai  le  soir  même  pour  la  Con- 
vention nationale. 

Salut  et  fraternité,  Guiuberteac. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i64.] 
<"  Voir  l.  XV,  p.  36.  —  <"  Voir  plus  haut,  p.  î56. 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE  CHERBOURG 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Caen,  8  fructidor  an  11 -•a 5  août  ijgi- 

A  mon  arrivée  au  quartier  général  [de  l'armée]  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, je  me  suis  fait  rendre  compte  par  le  général  en  chef  de  la 
situation  de  l'armée  du  commandement  de  laquelle  il  était  chargé,  du 
nombre  d'officiers  comprenant  l'état-major,  des  approvisionnements, 
voitures  de  transport,  effets  et  ustensiles  de  campement,  habillement 
et  équipement  pour  les  troupes;  je  me  suis  occupé  d'en  connaître  les 
détails  pour  vous  en  rendre  un  compte  précis  et  prendre  sur-le-champ 
toutes  les  dispositions  prescrites  par  votre  arrêté  du  i"'  fructidor"'. 

J'ai  commencé  mes  opérations  par  l'état-major  de  cette  armée,  que 
j'ai  trouvé  très  considérable  et  composé  d'officiers  plus  attachés  à  la 
toilette  qu'au  service  et  à  l'instruction  des  troupes.  Cet  état-major  est 
composé  d'un  général  en  chef,  un  général  de  division,  deux  géné- 
raux de  brigade,  seize  adjudants  généraux,  dont  un  chef  d'état-major, 
et  vingt-six  adjoints.  D'après  la  nouvelle  distribution  de  cette  armée  en 
deux  divisions,  il  est  nécessaire  que  cet  état-major  soit  actuellement 
composé  d'un  général  en  chef,  deux  généraux  de  division,  quatre 
généraux  de  brigade,  douze  adjudants  généraux,  dont  un  chef  d'état- 
major,  et  de  vingt-quatre  adjoints.  Mais,  d'après  les  réformes  indi- 
quées par  votre  arrêté  du  i"  fructidor,  il  se  trouve  qu'il  y  a  à  remplacer 
à  cette  armée  un  général  de  brigade,  six  adjudants  généraux  et  six 
adjoints.  Ainsi,  d'après  cette  réforme  et  la  nouvelle  organisation  de 
l'état-major,  il  est  indispensable  et  nécessaire  que  vous  envoyiez  à  cette 
armée  un  général  de  division,  trois  généraux  de  brigade,  cinq  adju- 
dants généraux  et  sept  adjoints.  Je  dois  vous  prévenir  que  cette  armée 
a  besoin  d'officiers  généraux  instruits  et  actifs. 

Les  officiers  de  l'état-major  qui,  d'après  cette  épuration,  se  trou- 
vent réformés  de  cette  armée  y  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement  dans  une  autre  armée,  n'ayant  d'autres  motifs 
pour  être  réformés  dans  celle-ci  que  leur  alHance  dans  le  pays  (ci-joint 
le  tableau  des  officiers  de  l'état-major,  n"  1,  avec  des  observations). 

'')   Voir  plus  haut,  p.  1 90,  l'arrêté  n°  1 3. 
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Vous  trouverez  aussi,  n°  a,  le  tableau  des  commandants  amovibles 
des  places  de  cette  armée;  vous  verrez,  par  les  observations  qui  y  sont 
jointes,  que  le  commandant  placé  à  Bayeux  y  est  très  inutile,  et  qu'il 
serait  plus  nécessaire  et  plus  essentiel  qu'il  y  eût  des  commandants 
amovibles  dans  les  places  de  Rouen  et  d'Alençon. 

M'étant  ensuite  occupé  de  la  situation  des  troupes,  de  leur  place- 
ment et  de  l'état  des  garnisons  et  cantonnements,  j'ai  trouvé  que  cette 
armée,  dont  l'effeclif  sous  les  armes  n'est  que  de  vingt-cinq  mille  cent 
cinquante  neuf  hommes,  était  très  disséminée,  ce  dont  vous  vous  con- 
vaincrez par  l'état  de  situation  générale  que  vous  trouverez  ci-joint 
sous  le  n"  3. 

En  conséquence,  j'ai,  d'après  votre  arrêté  du  i"  fructidor,  notifié 
au  général  l'intention  que  vous  aviez  de  faire  camper  les  troupes  et 
de  ne  laisser  dans  les  places  que  ce  qui  est  indispensablement  néces- 
saire pour  leur  sûreté  et  la  garde  des  établissements  publics.  C'est 
dans  ces  vues  que  j'ai  approuvé  et  ordonné  l'exécution,  par  mon  arrêté 
de  ce  jour  dont  je  vous  envoie  copie  n°  U,  d'un  plan  de  distribution 
des  troupes  de  cette  armée  en  trois  camps*".  Ce  plan,  fait  et  rédigé 
par  le  chef  de  l'état-major  de  cette  armée,  m'a  paru  remplir  parfaite- 
ment vos  vues.  1°  Le  camp  qui  sera  placé  entre  Goutances  et  Caren- 
tan  protégera  les  côtes  entre  Cherbourg  et  Port-Malo;  a"  celui  entre 
Pontorson  et  Domfront  aura  le  double  avantage  de  défendre  les  côtes 
sur  sa  droite  et  d'empêcher,  sur  les  hmites  des  départements  de  la 
Manche,  Ille-et-Vitaine  et  la  Mayenne,  les  ravages  des  brigands.  Le 
troisième,  placé  entre  Sablé  et  la  Flèche,  arrêtera,  sur  les  hmites  des 
départements  de  la  Sarthe,  la  Mayenne  et  Maine-et-Loire ,  le  brigandage 
des  Chouans.  Ces  deux  derniers  cam[)s  pourront  se  porter  sur  tous  les 
points  de  ces  départemements  oii  l'anéantissement  des  brigands  le  né- 
cessitera. Cependant  je  dois  vous  observer  que,  pour  former  ces  trois 
camps  et  les  rendre  un  peu  respectables,  il  faudra  dégarnir  considé- 
rablement les  places,  et  que  ce  qui  y  restera  de  troupes  sera  insuili- 
sant  pour  leur  sûreté  et  la  garde  des  établissements  publics  que  l'on 
ne  peut  laisser  à  la  garde  des  habitants,  puisqu'on  a  été  obligé  de  les 
surveiller.  Je  dois  encore  vous  observer  que  le  camp  entre  Sablé  et 


"'  On  Irouvera  cel  arrêté  aux  Arcli.  iiat.,   AF  ii,  269,  joint  à  une  analyse  de  cette 
lettre  de  Bollet. 
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la  Flèche,  qui,  par  sa  position,  se  trouvera  éloigné  des  deux  autres, 
et  qui  ne  sera  composé  que  d'environ  cinq  mille  hommes,  nécessitera 
une  augmentation  de  forces,  d'autant  plus  qu'il  n'est  soutenu  d'aucune 
autre  force,  ni  par  aucune  garnison,  et  qu'il  se  trouve  isolé,  étant 
placé  sur  les  limites  des  départements  de  la  Sarthe  et  de  Maine-et- 
Loire,  limites  très  essentielles  à  garder,  étant  surtout  le  point  de  réu- 
nion du  brigandage. 

Le  département  de  la  Sartlie,  qui  faisait  d'abord  partie  de  l'armée 
des  Côtes  de  Brest,  ayant  été,  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
détaché  de  cette  armée  pour  être  réuni  à  celle  des  Côtes  de  Cherbourg, 
il  a  fallu,  pour  la  défense  de  ce  département  souvent  tourmenté  par 
les  brigands,  dégarnir  les  places  et  cantonnements  des  départements 
de  la  Manche  et  du  Calvados. 

D'après  le  projet  de  campement  présenté  par  le  chef  de  l'état-major, 
et  que  vous  trouverez  sous  le  n°  5 ,  et  le  tableau  qui  est  annexé  sous 
le  même  numéro,  vous  vous  convaincrez  facilement  que  les  places 
depuis  les  Côtes  de  Cherbourg  jusqu'à  Port-Malo  ne  sont  pas  suffi- 
samment gardées,  que  le  camp  entre  Coutances  et  Carentan  exigerait 
plus  de  forces,  surtout  depuis  la  nouvelle  d'une  sortie  des  ports  d'An- 
gleterre d'une  flotte  de  vingt  à  trente  voiles  qui  doivent  se  réunir  à 
une  flotte  qui  se  trouve  dans  la  Manche,  et  encore  par  la  construction 
de  bateaux  plats  qui  se  fait  aux  îles  de  Jersey  et  Guernesey.  Tous  ces 
préparatifs  des  Anglais,  joints  aux  nouveaux  mouvements  des  Chouans 
et  des  brigands,  pourraient  nous  faire  craindre  une  tentative  de  la 
part  des  Anglais  sur  nos  côtes.  Il  faut  donc  nous  mettre  en  garde  et 
en  mesure  pour  les  recevoir  en  républicains  français.  Pour  arrêter 
d'un  côté  les  projets  des  Anglais  et  de  l'autre  le  brigandage  des  Chouans, 
je  pense,  et  l'état-major  de  cette  armée  est  de  mon  avis,  qu'il  faudrait 
en  augmenter  la  force  de  trois  demi-brigades  d'infanterie.  Une  brigade 
serait  partagée  entre  le  camp  de  Domfront  et  celui  de  Sablé;  l'autre 
demi-brigade  servirait  pour  augmenter  les  garnisons  des  places  qui 
sont  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Port-Malo  et  pour  renforcer  le  camp 
entre  Coutances  et  Carentan.  Quant  aux  côtes  depuis  Cherbourg  jusqu'à 
Dieppe,  elles  sont  défendues  par  leur  position  et  par  le  grand  nombre 
de  bouches  à  feu  qui  y  ont  été  établies. 

Il  est  un  autre  objet,  non  moins  essentiel  pour  le  service  de  cette 
armée,  c'est  l'armement  des  troupes;  la  plupart  manquent  de  sabres 


[aSàoÔT  1794-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  349 

et  de  fusils,  de  gibernes  et  de  baudriers.  Il  faudrait  que  vous  ordon- 
nassiez à  la  Commission  des  armes  d'envoyer  à  cette  armée  dix  mille 
fusils  et  à  celle  du  commerce  une  quantité  de  gibernes  et  de  baudriers 
en  proportion  du  nombre  de  fusils  que  je  vous  demande.  Il  faudrait 
aussi  environ  mille  sabres  et  5oo  paires  de  pistolets.  Le  tableau  n°  3 
vous  fera  connaître  en  détail  le  besoin  des  troupes  à  ce  sujet. 

La  partie  administrative  de  l'armée  ne  m'a  pas  moins  occupé.  Je  me 
suis  fait  remettre  par  le  commissaire  ordonnateur  les  états  de  situa- 
tion de  tous  les  objets  qui  y  sont  relatifs. 

1°  Les  subsistances  de  l'armée  ne  sont  pas  considérables.  L'étal  de 
situation  n"  i  vous  fera  connaître  que  les  approvisionnements  en  grains 
et  farines  ne  sont  que  de  5,864  quintaux.  II  y  a  à  la  vérité  une  ré- 
(juisition  de  la  Commission  du  commerce  pour  un  approvisionnement 
de  ^10,000  quintaux,  mais  cette  réquisition,  que  vous  trouverez  ci- 
jointe  sous  le  n°  a,  est  du  i  i  thermidor.  Les  ouvrages  de  la  moisson 
n'ont  pas  encore  permis  de  faire  sur  celte  réquisition  aucun  versement. 
D'ailleurs,  comme  il  n'existe  plus  dans  ces  départements  de  grains  de 
la  dernière  récolte,  il  a  fallu  nécessairement  attendre  la  fin  de  la  mois- 
son pour  que  les  départements  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Manche 
pussent  satisfaire  à  ces  réquisitions,  puisqu'elles  ne  pouvaient  porter 
que  sur  les  grains  de  la  nouvelle  récolte. 

J'ai  appris  qu'il  y  avait  au  port  de  (Cherbourg  deux  vaisseaux  chargés 
(le  grains  qui  étaient  destinés  pour  Bordeaux  et  qui  restaient  momen- 
tanément dans  ce  port.  Comme  la  moisson  est  entièrement  finie  dans  le 
Midi  et  que  dans  le  (Jalvados  elle  n'est  qu'à  moitié  faite,  que  l'on  est 
même  obligé  de  nourrir  les  troupes  avec  les  grains  de  cette  nouvelle 
récolte  qui  ne  sont  pas  même  assez  mûrs,  et  ne  font  qu'une  farine 
humide  qui  ne  donne  qu'un  pain  de  pâte  grasse  dont  l'usage  pourrait 
occasionner  des  maladies  aux  troupes,  je  vous  demande  la  disposition 
pour  cette  armée  des  grains  d'un  de  ces  vaisseaux,  qui  seront  remplacés 
à  la  marine  sur  les  lio,ooo  quintaux  actuellement  en  réquisition  pour 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  Il  est  encore  essentiel  de  vous  prévenir 
que  les  4o,oooquintaux  requis  pour  l'approvisionnement  de  cette  armée 
ne  sont  pas  suffisants  pour  un  approvisionnement  de  six  mois,  tel  qu'il 
doit  être  dans  toutes  les  armées ,  et  que ,  pour  le  compléter  en  comp- 
tant sur  une  armée  de  trente  mille  hommes,  il  faudrait  encore  douze 
à  quinze  mille  quintaux.  Le  mémoire  du  commissaire  ordonnateur  et 
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l'état  qui  y  est  annexé  sous  le  n°  3  vous  feront  connaître  les  besoins  de 
l'armée  en  grains  pour  un  approvisionnement  de  six  mois. 

Les  approvisionnements  en  fourrages  sont  suffisants.  D'ailleurs,  le 
pays  offre  des  ressources  en  cette  partie,  que  l'on  emploierait,  s'il  en 
était  besoin.  Le  tableau  n°  h  et  la  copie  de  la  réquisition  de  la  Com- 
mission du  commerce  vous  le  démontrera. 

Il  n'y  a  pas  suffisamment  de  voitures  de  transport  ni  de  chevaux. 

L'état  de  situation  n°  5  ne  nous  donne  que  /i5  voitures  et  269  che- 
vaux de  l'ancien  dépôt  et  556  chevaux  et  i5i  voitures  du  nouveau 
dépôt,  provenant  des  soumissions,  total  895  chevaux  et  196  voitures. 

D'après  le  mémoire  du  commissaire  ordonnateur  n°  3  et  l'état  ci- 
joint,  vous  verrez  que  le  besoin  seul  de  trois  camps  nécessite  un  service 
de  /180  voitures  et  1920  chevaux,  et  que,  pour  compléter  celui  des 
transports  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  il  faudrait  encore 
1,095  chevaux  et  sgA  voitures.  En  attendant  que  vous  donniez  des 
ordres  à  la  Commission  des  transports  militaires  d'envoyer  à  cette 
armée  un  nombre  de  brigades  suffisant  pour  compléter  celui  des  voi- 
tures et  des  chevaux  dont  elle  a  besoin,  j'ai  autorisé  le  commissaire 
ordonnateur  de  faire  dans  les  districts  environnant  les  camps  les -réqui- 
sitions de  voitures  suffisantes  pour  les  trois  parcs  qu'il  est  nécessaire 
d'y  établir. 

11  y  a  dans  les  magasins  militaires  de  l'armée  suffisamment  d'effets 
de  campement  pour  les  besoins  des  trois  camps.  Cependant  il  faudrait 
pour  rendre  les  fournitures  complètes,  envoyer  800  couvertures, 
9  00  faisceaux  d'armes  et  80  manteaux  d'armes.  Quant  aux  bois  de 
tentes,  outils  et  ustensiles  qui  peuvent  manquer,  ainsi  que  vous  le 
verrez  par  l'état  de  situation  n°  6 ,  on  trouvera  les  moyens  d'en  faire 
faire  dans  ce  pays.  Cependant,  comme  ces  trois  camps  vont  épuiser 
tout  ce  qui  existe  d'effets  de  campement  dans  les  magasins,  je  vous 
préviens  qu'il  est  indispensable  que  vous  donniez  des  ordres  à  la  Com- 
mission du  commerce  pour  faire  rendre  dans  les  magasins  de  Caen 
des  effets  de  campement  pour  environ  douze  mille  hommes,  étant  né- 
cessaire d'avoir  toujours  dans  les  magasins  une  certaine  quantité  d'ef- 
fets de  campement  en  cas  qu'il  y  ait  une  augmentation  de  troupe  à 
celle  armée. 

Par  l'état  du  dépôt  des  armes  qui  se  trouvent  dans  l'atelier  de  Caen , 
et  que  vous  trouverez  ci-joint  sous  le  n°  7,  vous  jugerez  de  la  néces- 
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site  d'envoyer  à  cette  armée  la  quantité  d'armes  que  |e  vous  ai  de- 
mandée ci-dessus. 

Je  dois  encore  vous  prévenir  que  les  troupes  de  cette  armée  ont 
besoin  pour  la  plus  grande  partie  d'être  habillées.  Mais  le  magasin 
de  Caen,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'état  de  situation  n°  8,  n'est  pas 
suffisamment  fourni  d'habits  et  d'autres  effets  d'équipement  pour  pour- 
voir à  une  armée  de  3o,ooo  hommes.  Mais  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'envoyer  au  plus  tôt  aux  magasins  de  cette  armée ,  ce  sont  des  sou- 
liers, car  les  troupes  en  ont  le  plus  grand  besoin,  surtout  étant  au  mo- 
ment de  camper. 

Sous  le  n°  1 0  est  l'état  des  liquides  et  sels.  Celte  partie  est  suffisam- 
ment approvisionnée. 

Sous  le  n°  1 1  est  l'état  de  chauffage  et  lumière  des  casernes  et  corps 
de  garde. 

Sous  le  n°  i  a  sont  les  états  des  commissaires  ordonnateurs  et  com- 
missaires des  guerres  de  cette  armée.  Comme  j'ai  trouvé  le  nombre  de 
ces  commissaires  trop  considérable,  je  me  suis  fait  remettre  par  le  com- 
missaire ordonnateur  un  projet  d'une  nouvelle  distribution  des  commis- 
saires des  guerres.  Par  ce  projet,  que  vous  trouverez  sous  le  n°  i3,  il 
résulte  que  cinq  commissaires  des  guerres  vont  se  trouver  sans  activité 
et  sans  place.  Ils  avaient  été  créés  par  le  mouvement  de  la  première 
réquisition.  Comme  cette  opération  est  terminée,  leurs  fonctions  cessent 
de  droit. 

Vous  trouverez  par  ce  même  état  cjue ,  pour  le  camp  projeté  sous  Sablé , 
il  doit  y  avoir  deux  commissaires  ordonnateurs.  Mais  ces  commissaires 
ordonnateurs  étant  placés  à  Alonçon,  il  serait  possible  d'en  envoyer  à 
une  autre  armée  et  de  mettre  à  sa  place  un  commissaire  des  guerres, 
ne  pouvant  y  avoir  deux  commissaires  ordonnateurs  au  même  camp. 

Le  n°  1 3  comprend  l'état  des  principaux  employés  des  administra- 
tions civiles  de  l'armée. 

D'après  tous  ces  détails,  vous  jugerez  que  je  n'ai  rien  négligé  pour 
connaître  à  fond  cette  armée.  Envoyez-moi,  comme  je  vous  le  de- 
mande, de  bons  généraux,  une  augmentation  de  troupes,  des  armes, 
des  voitures,  des  subsistances  et  des  effets  de  campement,  et  vous 
pouvez  être  assuré  que  l'ennemi  trouvera  partout  son  tombeau.  Quant 
h  moi,  je  puis  vous  assurer  que  je  le  chercherai  partout  où  il  pourra 
se  montrer  et  que  je  vous  en  ferai  bon  compte. 
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Je  vous  fais  passer  cette  dépèche  par  un  courrier  extraordinaire,  car 
tout  ce  que  je  vous  demande  est  très  pressant.  J'attends  votre  réponse 
à  Caen,  où  il  me  reste  encore  à  terminer  quelques  afTaires  de  détail 
pour  le  service  de  l'armée.  De  là,  j'irai  avec  mes  braves  défenseurs 
terrasser  les  brigands  et  tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

Salut  et  fraternité ,  Bollbt. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côtes  de  Cherbourg.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple  (Fontenay-le-Comte),  8  fructidor  an  n- 
a5  août  ijgà.  (Reçu  le  3  septembn'.) 

Le  décret,  citoyens  collègues,  qui  ordonne  la  rentrée  à  la  Convention 
de  tous  les  représentants  en  mission  depuis  plus  de  six  mois,  portant 
qu'ils  seront  rappelés  et  remplacés,  s'il  y  a  lieu  ''',  et  celui  du  3o  ther- 
midor, qui  nomme  les  trois  députés  à  l'armée  de  l'Ouest  '^',  me  faisaient 
espérer  de  recevoir  de  vous  une  lettre  de  rappel. 

Cependant  j'attends,  et  dans  la  plus  cruelle  impatience,  mon  rappel 
et  l'arrivée  de  mes  collègues  à  l'armée  de  l'Ouest. 

Ma  mauvaise  santé,  qui  chaque  jour  empire,  et  mon  remplacement 
certain  m'auraient  déterminé  à  partir  de  suite,  si  je  n'eusse  cru  que, 
d'après  les  expressions  du  décret,  il  fallait  que  je  fusse  rappelé  ou  que 
mes  collègues  eussent  rejoint  l'armée  avant  de  quitter  le  poste  que  vous 
m'avez  assigné.  J'attends  avec  empressement  vos  ordres  ou  l'arrivée  de 
mes  collègues  pour  partir. 

Salut  et  fraternité.  Ingrand. 

[Arch.  nat. ,  AF 11 ,  269.  —  De  la  main  d'Ingrand  '''.] 

"'  C'esUe  décret  du  26  thermidor.  Voir  l'Ouest.  Bézardet  Au/[cr,  nommés r«  matin, 

plus  haut,  p.  77.  vont  partir. i»  Puis,  de  la  main  de  Merlin 

W  Voir  plus  haut,  p.  174.  (de  Douai)  :  (tEn  donner  avis  au  repré- 

('1  Eu   marge  d'une  analyse    de   cette  sentant  du  peuple  Ingrand,  afin  qu'U  ne 

lellre  (Arch.  nat.,  iiiW.),on  lit  :  rDornior  8e  croie  pas  obligé  de  rester  plus   long- 

et  Guyardin  ont  dû  arriver  à  l'armée  de  temps.» 


[a5Aoi^T  1794-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  353 

LE   MÊME   AU    COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

FontenHy-lc-Peiiple  (Fontenay-le-Comte),  8  fructidor  an  ii- 
3  5  aoàl  ijffà.  (Reçu  le  i"  septembre.) 

[itingraiid  fait  savoir  que,  sur  le  renvoi  (sic)  du  Comité  en  date  du  a8  thermi- 
dor dernier,  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  sur-le-champ  du  citoyen  Paris,  capi- 
taine de  gendarmerie  à  la  résidence  de  Fontenay-le-Peuple,  sa  réintégration  dans 
ses  fonctions,  et  qu'il  toucherait  les  appointements  qui  peuvent  lui  être  dus  deptiis 
son  arrestation  ;  transmet  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  ce  sujet.»  — Arcb.  nat.,  AF  n,  969. 
Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PÏRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Sébastien,  8  fructidor  an  11- a5  août  iy()à. 

Nous  venons,  citoyens  collègues,  de  mettre  fin  à  l'espèce  de  corres- 
pondance qui  s'était  établie  entre  l'assemblée  générale  de  la  noble  pro- 
vince de  Guipuzcoa  et  nous.  Une  guerre  de  plume  ne  convient  pas  à  une 
armée  victorieuse,  et  l'astuce  et  les  lenteurs  espagnoles  doivent  baisser 
pavillon  devant  la  franchise  et  la  fermeté  républicaines.  Les  propositions 
insensées  de  cette  assemblée,  ses  réponses  évasives,  sa  conduite  fausse 
et  dissimulée  nous  ont  prouvé  clairement  qu'elle  espérait  de  nous  jouer, 
de  nous  amuser,  de  gagner  du  temps,  et  qu'elle  voulait  attendre  pour 
prendre  une  détermination  de  voir  quelle  tournure  ultérieure  pren- 
draient les  affaires.  Nous  avons  pris  sur-le-champ  notre  parti;  une 
mesure  vigoureuse  nous  a  paru  seule  convenir  dans  ces  circonstances, 
et ,  après  avoir  déclaré  que  la  province  de  Guipuzcoa  allait  être  traitée 
en  pays  conquis,  après  avoir  défendu  toute  espèce  d'assemblées  et  de 
rassemblements,  nous  avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation  pour  nous 
servir  d'otages  les  membres  de  la  Junte,  non  comme  députés,  mais 
comme  personnes  les  plus  notables  de  la  province;  nous  avons  prescrit 
à  leur  égard  la  douceur  et  l'honnêteté  que  l'humanité  de  ce  grand 
peuple  commande.  Nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler,  citoyens 
collègues,  nous  vivons  ici  au  milieu  de  nos  plus  cruels  ennemis.  Un 
peuple  cagot,  superstitieux,  fanatique  et  esclave,  ayant  pour  maître  un 
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tyran,  un  tribunal  de  sang  et  des  prêtres,  doit  détester  une  nation  qui 
a  également  secoué  et  le  despotisme  et  tous  les  préjugés.  Aussi  devons- 
nous  nous  attendre  que  l'Espagnol,  aussi  lâche  et  aussi  traître  que  l'Ita- 
lien, renouvellerait  ici  les  Vêpres  siciliennes.  Nous  tâcherons  d'y  mettre 
bon  ordre,  et  nous  espérons  le  tenir  hors  d'état  d'oser  le  tenter.  Mais 
la  mesure  de  prendre  des  otages  devenait  absolument  nécessaire;  déjà 
l'on  cherchait  à  faire  naître  des  inquiétudes  dans  l'esprit  du  peuple  de 
Saint-Sébastien;  on  avait  répandu  que  le  général  espagnol  s'avançait 
avec  une  armée  de  Ao,ooo  hommes,  que  nous  faisions  enlever  les  sub- 
sistances et  les  moyens  de  défense  de  cette  place,  et  que,  dès  que  l'en- 
nemi paraîtrait,  nous  l'abandonnerions  après  y  avoir  mis  le  feu.  Les 
moyens  que  nous  avons  mis  en  usage  feront  tomber  de  pareils  bruits. 
Nous  vous  faisons  passer  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  qui  s'est  passé 
entre  la  Junte  et  nous;  nous  espérons  que  vous  approuverez  notre  con- 
duite, et  que  la  pièce,  surtout  numérotée,  aura  votre  assentiment. 

Nous  pensons,  citoyens  collègues,  que  la  province  de  Guipuzcoa  doit 
appartenir  en  entier  à  la  République  française,  dès  que  son  intention 
est  de  conserver  Saint-Sébastien  et  le  port  du  Passage;  il  faut  à  ces 
deux  places  ou  ports  un  arrondissement  considérable,  des  limites  telles 
qu'ils  ne  puissent  pas  dans  un  instant  devenir  la  proie  du  premier 
qui  l'attaquera  '".  D'ailleurs  cette  province  est  riche  par  ses  mines  en 
fer,  en  plomb,  en  cuivre,  etc.  C'était  dans  son  sein  que  le  département 
des  Landes,  des  Hautes  et  des  Basses-Pyrénées  venaient  se  pourvoir 
en  fer,  et  vous  devez  connaître  la  qualité  supérieure  du  fer  d'Espagne. 
Cette  province  possède  en  outre  d'autres  ports  de  mer,  entre  autres, 
celui  de  Guetaria,  éloigné  de  trois  lieues  de  Saint-Sébastien,  aussi  sûr 
et  plus  beau  que  celui  du  Passage  et  pouvant  contenir  des  vaisseaux  de 
lîgne  de  la  plus  grande  force.  Consultez,  citoyens  collègues,  la  carte, 
les  localités,  pesez  les  avantages  de  «ette  possession,  et  prononcez  en- 
suite sur  cette  grande  question.  Mais,  nos  hmites  une  fois  fixées  là,  nous 
devons  traiter  tout  le  reste  en  ennemi,  y  porter  la  dévastation  et  nous 
enrichir  des  contributions  que  nous  y  établirons.  Nous  nous  occupons, 
en  attendant,  de  frapper  de  nouveau  quelques  grands  coups,  de  faire 
des  incursions  dans  la  Navarre  et  la  Biscaye;  nous  en  avons  déjà  fait 
deux  qui  ont  assez  bien  réussi  :  quelques  manufactures  d'armes,  forges 

")  Textuel. 
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et  moulins  du  tyran  de  Madrid  ont  été  brûlées,  et  quinze. cents  moutons , 
deux  cents  bœufs  ou  vaches  vont  commencer  de  peupler,  en  vertu  de 
votre  arrêté  du  2  i  du  mois  passé'",  nos  Pyrénées. 

Salut  et  fraternité ,  Pinet  aîné. 

[Arch.  nat. ,  AFu,  a63.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  LOIRET,  LE  LOIR-ET-CHER  ET  L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Orléans,  8  fructidor  an  ii-aS  août  ijgi-  (Reçu  le  16  septembre.) 

[ffBrival  envoie  copie  de  l'arrêté  qu'il  a  pris  relativement  à  la  l'ëorganisation  des 
autoritf^s  constituées  d'Orléans,  et  annonce  que  toutes  ses  nominations  ont  été 
acceptées  par  la  Société  populaire.»  —  Arch.  nat.,  AFu,  179.  Analyse'*'.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AIN  AU  COHITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Belley,  8  fructidor  an  ii-sS  août  lygi,  (Reçu  le  a  septembre.) 

Je  viens  de  quitter  Bourg,  cbef-lieu  du  département  de  l'Ain,  citoyens 
collègues,  pour  nie  transporter  dans  d'autres  districts.  J'ai  laissé  Bourg- 
Régénéré  libre  et  digne  de  la  République. 

Les  fers  de  l'opprimé  ont  tombé  sur  l'oppresseur,  et  des  familles  nom- 
breuses ont  inondé  des  larmes  de  la  joie  les  fronts  blancbis  de  leurs 
parents  détenus  par  les  ordres  des  complices  des  Hébert  et  des  Robes- 
pierre. Partout  j'ai  fait  succéder  la  justice  à  l'effroi,  le  calme  au 
désespoir,  et  la  liberté  à  l'esclavage;  partout  l'innocence  triomphe  et 
le  crime  est  frappé. 

Je  vous  fais  passer  ci- joint  plusieurs  arrêtés  que  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre pour  le  salut  public  et  le  bonheur  du  peuple. 

">  Voir  t.  XV,  p.   76a,  l'arrêté  n°  37.  donnée  plus  haut,  p.  agS,  à  la  date  du 

C  Dans  le  Dictionnaire   de»  Parlemen-  6  fructidor,  d'après  le  Bulletin  de  la  Con- 

taire»,  par  MM.  Robert  et  Congny,  au  mot  venlinn  du  8.  L'original  de  cette  lettre  se 

Bnr<i/,  on  trouvera  une  lettre  de  ce  repré-  trouve    aux    Archives   nationales,    d'après 

sentant  au  président  de  la  Convention  na-  MM.  Robert  et  Congny;  mais  ils  n'indi- 

tionale,  également   datée  du   8  fructidor.  quenl   pas  la   cote,   et  nous    n'avons  pas 

C'est  la  lettre   sans  date  que   nous  avons  retrouvé  cet  original. 

a3. 
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Dards  impuissants  de  la  calomnie,  je  vous  méprise!  Le  peuple  est 
content,  il  danse,  et  vous  qui  lancez  le  venin,  vous  avez  fait  couler  son 
sang  et  ses  larmes. 

Citoyens  collègues,  croyez  que  je  ferai  tout  pour  la  gloire  de  la 
Convention  et  le  salut  du  peuple. 

Union,  courage  et  fermeté.  Tout  à  vous.  Boisset. 

[Arch.  nat.  AF  11,  196.  —  De  la  main  de  Boisset.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  DROME ,  L'ARDECHE  ET  LA  LOZERE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Valence,  8  fructidor  an  ii-aS  août  l'jgà.  (Reçu  le  2  septembre.) 

•   Citoyens  collègues. 

D'après  le  décret  qui  ne  permet  pas  de  prolonger  au  delà  de  trois 
mois  les  commissions  des  représentants  du  peuple  dans  les  départements, 
je  me  dispose  à  partir  sous  trois  jours  afin  de  rentrer  au  sein  de  la 
Convention  nationale. 

J'ai  recueilli  de  nouvelles  pièces  et  instructions  relatives  aux  per- 
sonnes que  j'ai  fait  traduire  au  Comité  de  sûreté  générale.  Je  comptais 
de  les  y  adresser;  je  les  emporterai  et  les  déposerai  moi-même.  J'in- 
vite le  Comité  de  sûreté  générale  à  suspendre  sa  décision  jusqu'à  mon 
retour. 

Vous  pouvez  être  parfaitement  tranquilles  sur  la  situation  du  dépar- 
tement de  la  Drôme.  Il  n'a  pas  éprouvé  la  plus  légère  commotion, 
et  l'on  y  attendra  dans  le  calme  le  jugement  de  ceux  que  j'ai  envoyés 
à  Paris.  On  y  apprendra  avec  joie  le  juste  châtiment  de  Legrassieux. 
J'ai  complété  et  réorganisé  quelques  autorités  constituées,  et  parti- 
culièrement celles  qui  avaient  été  formées  au  gré  des  Payan. 

Il  restera  peu  de  choses  à  faire  ici,  si  ce  n'est  pour  quelques  détenus 
qui  peuvent  être  élargis  sans  danger;  mais  j'ai  déjà  aperçu  que  la 
très  grande  majorité  était  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  1 7  septem- 
bre 1798  (vieux  style).  Je  n'ai  pas  pu  approfondir  les  motifs  des  dé- 
tentions, et  je  me  suis  contenté  de  rendre  deux  cultivateurs  à  la  liberté. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  voir  les  départements  de  l'Ardèche 
et  de  la  Lozère;  mais  je  juge,  par  les  rapports  que  j'ai  reçus  des 
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agents  nationaux  des  districts,  que  les  divisions  tiennent  à  de  vieilles 
querelles  incapables  d'occasionner  un  trouble  général. 

Salut  et  fraternité,  Méaulle. 

[Arch.  nat, ,  AF  ii,  196.  —  De  la  main  de  Méaulle.] 


COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  g  fructidor  an  ii-a6  août  ijgà. 

Présents  :  Eschassériaux,  B.  Barère,  Carnot,  Tallien,  P. -A.  Laloy, 
Tburiot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  Collot,  Bréard, 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Jean-Pierre 
Barré,  gendarme,  est  nommé  courrier  des  dépèches  pour  le  service 
des  armées  près  le  Comité  de  salut  public. 

Carnot,  EscHASséRiAnx,  P.-A.  Lai-oy,  Treiliiabd, 
J.-M.  C01.LOT,  B.  Babèrk,  J.-F.-B.  DelmasC. 

2.  K  Rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commission  des  trans- 
ports. L'Agence  de  la  poste  aux  lettres  observe,  par  sa  lettre  ci-jointe'-', 
que,  pour  éviter  de  faire  revenir  des  frontières  les  lettres  adressées  à 
l'étranger  comme  le  prescrit  le  décret  du  i3  floréal,  il  serait  plus 
convenable  de  retenir  à  Paris,  ainsi  que  dans  les  communes  de  l'inté- 
rieur, toutes  ces  lettres  et  les  remettre  ensuite  à  la  Commission  se- 
crète des  .Six;  cette  proposition  tendant  à  diminuer  la  charge  des 
courriers,  le  travail  des  bureaux  frontières  et  les  frais,  la  y*  Commis- 
sion pense  que,  le  Comité  étant  du  même  avis,  il  suflit  d'une  simple 
approbation  de  sa   part  pour   admettre   cette   mesure  économique, 

'•'  Arch.  nat.,  AF  11,  3i.  Delmas  n'en-  en  marge  de  l'original  :  «Délivré  une  ex- 
tra au  Comité  (|iie  le  1 5  fructidor.  Proha-  p<>diliuii  au  citoyen  Barre,  le  19  dudit 
lileiiicnt  que,  quand  il  y  entra,  cet  arrêté  uiois».  Voir  plus  haut,  p.  S.Sg,  la  note 
n'avait  pas  encori'  été  expédié  et  qu'on  le  sur  l'arrêté  du  Comité  de  «dut  public  du 
lui  lit  signer  après  coup.  Cette  hypothèse  8  fructidor  n°  3o. 
est  conlirMii'i-  par  la  noU-  suivant<%  <pii  est  '"   Cette  lettre  manque. 
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attendu  que  le  décret  précité  prescrit  de  faire  revenir  des  frontières  à 
Paris  les  lettres  adressées  aux  étrangers  en  guerre  avec  la  République, 
ce  qui  sous-entend  qu'on  doit  garder  celles  du  même  genre,  ordonne 
aux  bureaux  de  l'intérieur  d'en  faire  autant  pour  renvoyer  ensuite  ces 
lettres  à  celui  de  Paris.  Sigtié  :  Lemercier.»  — Approuvé  par  le  Comité 
de  salut  public. 

R.  Lindet"'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  est  utile  à  la  con- 
fection des  cartes  militaires  de  réunir  dans  le  même  dépôt  tous  les 
objets  qui  y  sont  relatifs,  arrête  :  La  partie  de  la  géographie  militaire 
de  la  5"  division  de  l'Agence  des  cartes  et  plans  concernant  les  cam- 
pagnes sur  terre  et  sur  mer  est  réservée  au  dépôt  de  la  guerre,  sous  la 
surveillance  immédiate  du  Comité  de  salut  public.  La  partie  relative 
aux  fortifications  et  aux  travaux  défensifs  des  frontières  et  côtes  sera 
dirigée  ainsi  qu'elle  l'était  avant  l'arrêté  du  27  prairial'^',  conformément 
à  la  loi  concernant  le  Comité  des  fortifications  et  le  dépôt  des  archives 
et  plans  en  relief  des  fortifications. 

Carnot,  G.-A.  Prieor,  P.-A.  Laloy,  Eschassébuux'^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  approuve  et  confirme  l'arrêté  pris  le  i4  thermidor 
par  le  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  nationale  des  fusils, 
portant  qu'il  ne  sera  accordé  de  boutiques  aux  élèves  canonniers,  ainsi 
que  des  indemnités  aux  forgerons  et  aux  jeunes  élèves,  qu'autant  que 
ceux-ci  auront  fait,  pendant  deux  décades  consécutives,  deux  canons 
par  jour,  qui  de  suite  seront  forés,  polis,  émoulés,  garnis  et  passeront 
à  l'épreuve. 

Treilhard'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  accorde  au  citoyen  Charles  Lefèbre,  équipeur-mon- 
teur  de  la  manufacture  nationale  de  fusils  de  Paris ,  et  employé  à  l'ate- 

'■'  Arch.  nal. ,  AI"'  ii,  ao.  —  Non  enre-  '^'  Arcli.  iial. ,  AF  ii,  a03.  —  Non  enre- 

gittré,  gùtré. 

W  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date,  d'ar-  '*)  Arch.  nal.,  AF  ii,  ai  5. —  Non  enre- 

rôlé  sur  cel  objet.  ghtré. 
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lier  des  ci-devant  Jacobins,  rue  Dominique,  un  congé  de  trois  décades 
pour  se  rendre  à  Charles-sur- Sambre  dans  la  Belgique,  où  des  affaires 
de  famille  l'appellent. 

Treilhard  ''', 

6.  Sur  le  rapport  de  la  7'  Commission  executive,  qu'il  existe  sous  les 
scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen  Lherbon,  inspecteur  des 
ci-devant  relais  militaires,  sédentaire  à  Soissoos,  mis  en  arrestation, 
des  pièces  de  comptabilité  sans  lesquelles  l'administrateur  adjoint  chargé 
de  la  liquidation  des  ci-devant  relais  ne  peut  achever  son  travail,  le 
(]omité  de  salut  public  arrête  que  les  scellés  apposés  sur  les  papiers 
du  citoyen  Lherbon  seront  provisoirement  levés  pour  distraire  de  ces 
papiers  tous  ceux  qui  s'y  trouveront  concernant  la  comptabilité  du  dé- 
tenu envers  l'administration  des  ci-devant  râlais  militaires,  desquelles 
pièces  comptables  il  sera  dressé  procès-verbal,  et  la  remise  en  sera 
faite  au  préposé  chargé  du  pouvoir  spécial  à  cet  effet  de  la  Commission 
des  transports,  qui  en  donnera  décharge. 

R.  Lindet'*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vialie,  ci-devant  général 
en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  sera  envoyé  à  Lille  pour 
prendre  le  commandement  de  cette  place  en  qualité  de  général  de 
division,  sous  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

Carhot  "'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Demars,  ci-devant  général 
de  brigade,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  dite  de  l'Abbaye,  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté. 

Cabnot  '*'. 

9.  [Les  militaires  de  l'armée  du  Nord  qui  ont  escorté  les  prisonniers  à  Paris 
sont  autorisés  à  y  rester  jusqu'au  ao  du  mois  présent.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
AFu,  386.  Non  enregistré.] 

<"  Arch.  nat.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  en-  W   Arch. nat,  k¥ n,So6.—  De  la  main 

regiëtré.  de  Camot.  Non  enregutri. 

Cl  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  enre-  W  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  —  Non  enre- 
gistré, gitlré. 
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10.  [Le  citoyen  François  Lefèvre  est  autorise  à  restei'  flans  sa  commune  pour 
IravaiUer  à  la  récolte.  Garnot.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

11.  [Le  citoyen  Charles  Lemperier  est  autorisé  à  rester  dans  sa  commune  pour 
travailler  à  la  récolte.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

12.  [Le  hussard  Delacour  est  autorisé  à  se  rendre  dans  sa  commune  pour  y  tra- 
vailler à  l'agriculture.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  enregistré.] 

13.  [Le  citoyen  Gommuneau,  adjudant  général  chef  de  brigade,  est  autorisé  à 
se  rendre  à  Paris  pour  y  réparer  sa  santé.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  3o6.  Non 
enregistré.  ] 

lU.  [Un  congé  indéfini  est  accordé  au  sergent-major  Sauvo;  il  est  autorisé  à 
travailler  dans  les  bureaux  de  l'Agence  de  l'envoi  des  lois.  Garnot.  —  Arch.  nat., 
AFil,  3o6.  Non  etiregistré.] 

15.  [Le  citoyen  Spinette,  ex -quartier-maître,  est  autorisé  à  se  fixer  à  Bailleul, 
département  du  Nord.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  ir,  3o6.  Non  enregistré.] 

16.  [Le  lieutenant  Hochereau,  dit  Gassonville,  détenu  à  Soissons,  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté.  Garnot,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  Non  en- 
registré.] 

17.  18,  19.  [Ordonnances  le  paiement  pour  le  frais  ou  le  chargement  de 
divers  navires  étrangers.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF,  76.  Non  enregistré.] 


REPRESENTANTS   EN    MISSION. 


POUVOIRS  DE  CHARRIER,  DE  POCHOLLE,  DE  ROISSET,  D'AUGUIS  ET  DE 
serres;  mission  de  MUSSET  dans  le  PUY-DE-DÔME,  LE  CANTAL  ET  L\ 
CORRÈZE;  DE  GAUTHIER  DANS  LE  MONT-RLANC  ET  L'ISERE;  DE  CHAUVIN 
DANS  LA  VIENNE,  LA  HAUTE-VIENNE  ET  LA  CREUSE;  DE  DELRREL  ET 
LEVASSEUR  (dE  LA  SARTHe)  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES;  DE 
PELLISSIER   DANS  LA   DORDOGNE   ET    LE   LOT-ET-GARONNE. 

Convention  nntionak,  séance  du  g  fructidor  an  ii-s6  août  ijg^J- 

Un  membre  du  Comité  de  salut  public  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pouvoirs  à  donner  à  des  représentants  du  peuple  en  mission 
et  à  la  nomination  de  plusieurs  autres. 
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La  Convention  nationale  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

1°  Les  pouvoirs  donnés  aux  représentants  du  peuple  pour  aller  à 
la  Commune -Affranchie  s'étendent  au  département  de  Rhône-et- 
Loire  '". 

9°  Les  pouvoirs  donnés  à  Boisset,  représentant  du  peuple  envoyé 
dans  le  département  de  l'Ain,  s'étendent  au  département  de  Saône-et- 
Loire. 

3°  Les  représentants  du  peuple  Auguis  et  Serres,  nommés  pour  aller 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  sont  autorisés 
à  épurer  les  autorités  constituées  du  département  de  i'Ardèche,  dans 
lequel  ils  séjourneront,  ou  l'un  d'eux  seulement,  en  se  rendant  à  leur 
mission. 

4°  Le  représentant  du  peuple  Musset  se  rendra  dans  les  départements 
(lu  Puy-de-Dôme ,  du  Cantal  et  de  la  Corrèze. 

5"  Le  représentant  du  |)euple  Gauthier  se  rendra  dans  les  départe- 
ments du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère. 

6"  Le  représentant  du  peuple  Chauvin'*',  des  Deux-Sèvres,  se  rendra 
dans  les  départements  de  la  Vienne,  la  Haute-Vienne  et  la  Creuse. 

7°  Les  représentants  du  peuple  Delbrel  et  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
se  rendront  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales. 

8"  Le  représentant  du  peuple  Pellissier'^'  se  rendra  dans  les  dépar- 


'*'  La  Convention  nationale  oublie  qu'il 
n'y  avait  plus,  à  celle  époque,  de  dépar- 
ti'ineut  de  ltliôue-<'t-Loire.  Par  décret  du 
^î()  brumaire  ann,  elle  l'avait  divisé  en 
lieux  départi'uients,  sous  les  nouis  de  la 
Loire  et  du  Itlinne. 

"'  François-Augustin  (Iliauvin-Hersault, 
ne  k  Miort,  le  ii  août  1756,  administra- 
teur du  département  des  Deui-Sèvres  et 
accusateur  pid)lic  prés  le  tribunal  criminel, 
député  suppléant  des  Deux-Sèvres  h  la 
Convention,  admis  à  siéger  le  11  juillet 
1 798 ,  mendire  du  Conseil  des  Ciuq-Cenls 
de  l'an  IV  à  l'an  VI,  puis  membre  de  l'ad- 
minislration  centrale  des  Deu\-Sèvres,  se- 
f  rétaire'^fé'ru-ral  de  la  préfecture  des  Deux- 
Sèvres  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  député 


à  la  Chambre  des  Cenl-Jours  en  181 5,  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Niort  en  i8i('>, 
mort  à  Ardin  (Deux-Sèvres),  le  a5  sep- 
tembre i836  (  renseignement  communi(pié 
par  M.  Kuscinski).  Sur  la  mission  de  Chau- 
vin, on  lira  avec  profit  sou  rapport,  qui  est 
intitulé  :  Convention  nationale.  Happorl  île  la 
mMit'nn  de  Chauvin,  reprhentaiU  du  peuple. 
Analyte  de»  désordres  des  dépiirtements  de  la 
Vienne,  de  la  Haute-Vienne  et  de  In  Creuse, 
pendant  la  deuxième  année  de  la  Réjmhlique. 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convenlinu  natio- 
nale. Imprimerie  nationale ,  germinal  an  111 , 
in-8°  de  9g  pages.  Bibl.  nat..  Le  Sg/aiO. 
'''  Denis- Marie  l'ellissier,  né  k  Saint- 
Rémy  (lîouches-du-Rbi'ine),  le  a5  mai 
1765,    médecin,    député    suppléant    des 
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lements  de  la  Dordogne  et  du  Lot-et-Garonne  pour  surveiller  la 
manufacture  d'armes  de  Bergerac,  et  la  continuation  des  travaux  com- 
mencés pour  la  navigation  du  Dropt;  ii  se  concertera  avec  le  repré- 
sentant du  peuple  actuellement  dans  le  Bec  d'Ambès,  pour  les  opéra- 
tions relatives  au  gouvernement  révolutionnaire  et  les  mesures  de  sûreté 
générale. 

y"  Les  représentants  envoyés  par  les  articles  précédents  sont  investis 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  envoyés  près  les  armées 
et  dans  les  départements. 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET   DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  g  fructidor  an  11- s  6  août  i']gà. 

Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  la  pétition  d'un  nommé  Stenet, 
se  disant  major  au  service  de  Suède,  sorti  de  son  pays  dans  l'intention 
de  prendre  du  service  en  France.  Vous  y  verrez  l'exposé  des  raisons 
qui  l'ont  empêché  de  remplir  son  but,  et  vous  jugerez  s'il  doit  ou  non 
obtenir  de  l'emploi.  La  question  m'a  paru  embarrassante,  et,  n'ayant 
aucune  règle  pour  me  fixer,  j'ai  cru  devoir  vous  renvoyer  l'individu 
même.  Je  lui  ai  donné  en  conséquence  une  autorisation  que  vous  trou- 
verez aussi  ci-jointe,  ainsi  qu'un  mandat  de  3oo  livres  sur  le  payeur 
de  l'armée  pour  l'aider  à  faire  sa  route.  Cette  avance  lui  était  indis- 
pensable, et,  comme  sujet  d'une  puissance  neutre,  il  m'a  semblé  que 
cette  attention  pour  lui  ne  pourrait  contrarier  vos  principes. 

Signé  :  Briez. 

[Arch.  nat. ,  D,  S  3,  116.  Registre  de  correspondance  de  Briez.] 


Bouches-du-Rhône  à  la  Législative  (il  n'y  l'adniinislralion  centrale  des  Bouches-du- 

si(5gea   pas),    puis   député    suppléant   du  Rhône  en  l'an  iv,  président  de  cette  admi- 

méme  département  à  la  Convention,  ad-  nislralion  en  l'an  v,  député  aux  Cinq-Cenis 

mis  à  siéger  dès  le  début  en  remplacement  depuis  l'an  ïi  jusqu'au  18  brumaire,  pros- 

de  Carra,  qui  opta  pour  un  autre  dépar-  crit  comme  régicide  en  i8i6,mortà  Nyon 

tement,   commissaire  du  Directoire  près  (Suisse)  le  5  janvier  1829. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

A  L'Ecluse,  Flandre  hollandaise,  g  fructidor  an  11-26  aoAl  l'jg^- 

La  prise  audacieuse  de  l'île  de  Cassandria  étant  le  préliminaire  de 
celle  de  la  forteresse  de  l'Ecluse,  nous  y  sommes  entrés  ce  matin,  après 
vingt-deux  jours  de  tranchée  ouverte.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur 
les  tours  de  cette  ville,  et,  à  la  honte  de  la  Hollande,  il  faut  que  l'em- 
blème de  la  liberté  rentre  chez  elle  par  le  droit  de  conquête.  L'attaque 
de  cette  place  prouvera  que  les  républicains  français  ne  sont  pas  moins 
constants  pour  surmonter  les  obstacles  que  l'art  et  la  nature  opposent 
à  la  prise  des  places,  qu'ils  sont  audacieux  à  vaincre  leurs  ennemis  en 
rase  campagne. 

En  vain  les  écluses  levées  ont  inondé  les  environs  de  la  place;  il 
n'y  restait  qu'une  digue  fort  étroite,  sur  laquelle  on  pouvait  cheminer; 
encore  était-elle  inondée  deux  fois  par  jour  par  la  haute  marée.  En  vain 
des  feux  croisés  étaient  dirigés  sur  ce  point  d'attaque,  rien  n'a  arrêté 
nos  intrépides  républicains.  Malgré  le  feu  le  plus  meurtrier,  malgré 
la  contrariété  du  temps,  la  sape  a  été  conduite  avec  la  simple  fascine 
jusqu'à  la  portée  du  pistolet  des  batteries  de  la  place.  J'ai  vu  nos  sol- 
dats dans  l'eau  et  dans  la  boue  jusqu'à  la  ceinture  qui,  bien  loin 
de  se  rebuter,  criaient  :  Vive  la  République!  Nous  n'en  aurons  pas  le 
démenti!  Enfin  l'assaut  avait  été  résolu;  les  troupes  l'attendaient  avec 
cette  impatience  qu'irritent  les  obstacles,  lorsque  la  garnison  a  demandé 
à  capituler,  et  l'on  ne  pouvait  pas  refuser  de  recevoir  comme  prison- 
niers de  guerre  des  soldats  cpii  n'avaient  fait  que  leur  devoir. 

Ce  sera  sans  doute  une  belle  page  à  ajouter  à  l'histoire  de  cette 
guerre,  que  la  prise  de  cette  ville.  Il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  cou- 
rage le  plus  intrépide  pour  vaincre  les  éléments  réunis,  dont  le  moindre 
était  le  feu.  Les  maladies  qui  nous  accablaient  donnaient  aux  autres 
soldats  la  volonté  décidée  de  finir  par  tous  les  moyens  possibles.  Au 
lieu  de  marcher  aux  batteries  par  des  tranchées  profondes  de  6  pieds 
suivant  l'usage,  ils  allaient  souvent  à  découvert  avec  une  intrépidité  qui 
n'a  pas  d'exemple.  C'est  ainsi  qu'une  place  qui  s'est  défendue  plusieurs 
fois  pendant  trois  et  quatre  mois  est  tombée  en  notre  pouvoir  au  bout 
de  vingt-deux  jours. 
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Le  général  Morcau,  qui  dirigeait  ce  siège,  aidé  du  général  Eblé 
pour  l'artillerie ,  et  du  chef  de  brigade  Dejean  pour  le  génie ,  mérite  les 
plus  grands  éloges. 

Parmi  nombre  de  traits  honorables ,  il  en  est  un  qui  mérite  particu- 
lièrement d'être  cité,  celui  du  citoyen  Bruiron,  grenadier  du  1"  ba- 
taillon de  la  Marne,  qui,  au  milieu  d'une  grêle  de  mitraille  et  de  mous- 
queterie,  a  été  jusqu'à  la  crête  du  glacier  éteindre  quatre  pots  à  feu, 
l'un  après  l'autre.  La  Convention  regrettera  qu'une  si  belle  action  de 
valeur  ait  eu  des  suites  fâcheuses,  puisqu'il  a  fini  par  recevoir  une  balle 
qui  l'a  blessé  légèrement  à  la  tête. 

A  présent  je  dois  vous  parler  de  cette  prise  importante  sous  les  rap- 
ports utiles,  non  pas  quant  à  la  ville  elle-même,  car  nos  canonniers 
n'ont  pas  laissé  une  seule  maison  habitable  ;  mais  nous  avons  trouvé 
i5o  bouches  à  feu,  dont  plus  de  moitié  en  bronze,  beaucoup  de  fer 
coulé,  cent  milliers  de  poudre,  près  de  huit  mille  fusils  dont  six  mille 
neufs.  Je  vous  ferai  passer  incessamment  un  détail  plus  exact  et  la  ca- 
pitulation. La  garnison  prisonnière  est  environ  de  deux  mille  hommes. 

Je  vais  m'occuper  du  plan  d'attaque  des  autres  places  de  la  Flandre 
hollandaise,  après  quoi  je  me  rendrai  à  la  grande  armée. 

Je  ne  demanderai  pas  des  récompenses  pour  des  républicains  fran- 
çais qui  se  distinguent  également  dans  toute  espèce  de  combats.  Mais 
je  vous  rappellerai  que  la  Convention  nationale  ,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, a  décrété  que  les  troupes  qui  assiégeaient  le  Quesnoy  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de Sambre-el-Meuse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEliRE 
AU  COMITÉ  LE   SALUT  PUBLIC. 

Breteuil,  g  fi'ucHdor  an  11- a 6  août  ijgà.  (Reçu  le  99  août.) 

[  crDeydier  a  envoytî  au  Comit(?  de  salut  public  les  rësiunés  des  dtats  des  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  ses  trois  missions;  le  prie  de  les  faire  passer  au  Comité  chargé 
de  recevoir  ces  comptes  et  de  penser  au  décret  du  26  thermidor,  qui  rappelle  les 
députés  en  mission  depuis  trois  mois,  afin  de  ne  pas  le  mettre  en  opposition  à  ces 
deux  décrets.»  —  ArcL.  nal. ,  AF  n,  178.  Analyse.] 
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LE  REPIIÉSEINTANT  DANS  LE  LOIRET,  LE  LOIR-ET-CHER  ET  L'INDRE-ET-LOIRE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PURLIC. 

Orléans,  g  fructidor  an  ii-û6  aoiit  lygù-  (Reçu  h  16  septembre.) 

(  irBrival  fait  part  que  Wasel,  prisonnier  de  guerre  autrichien  à  Orléans,  fut 
maltraite  par  son  sergent  pour  avoir  crié  :  Vive  la  République!  Vive  ta  nation  fran- 
çaise! Ce  fait  est  attesté  par  un  procès-verbal  dont  copie  est  jointe"'.  Il  lui  a  donné 
sa  iiliert^  pour  le  sauver  des  dangers  qu'il  courait. »  — Arch.  nat. ,  AFn,  4ii. 
Analyse.] 


COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  10  fructidor  an  u-aj  août  lyg^J. 

Présents  :  Eschassériaux,  B.  Barère,  Carnot,  Thuriot,  R.  Lindet, 
C.-A.  Prieur,  P.-A.  Laloy,Tailien,  J.-N.  BiUaud,  J.-M.  Collot,  Bréard, 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salul  public  arrête  que  la  citoyenne  Hentz,  femme 
Morlaud,  retirée  au  pont  de  Sèvres,  peut  se  rendre  àThionville,  chez 
sa  mère,  commerçante  audit  lieu,  où  elle  sera  tenue  de  se  conformer 
aux  lois. 

Thoriot,  Treilhard,  J.-M.  Coi-lot,  B.  Barère,  J.-N.  Billauo, 
P.-A.  Laloy  12>. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  transports, 
postes  et  messageries  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  que 
les  harnais  et  pièces  d'équipement  des  chevaux  servant  à  l'étal-major 
de  garde  nationale  de  Paris  soient  tenus  dans  le  meilleur  état  et 
visités  fréquemment  pour  les  y  maintenir. 

J.-M.  C0L1.0T,  Treilhard,  Escuassériaux,  J.-N.  Billaud, 
Carnot,  B.  Barkre,  Thuriot'^'. 

'•'  Celle  pièce  manque.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  ii,  61.  —  '■''  Arch.  nat.,  AF  u,  aSg. 
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3.  Le  Comité  de  salùt  public  arrête  que  Concedieu  ,  administrateur 
du  département  de  Paris,  reprendra  sur-le-champ  ses  fonctions,  et 
révoque  les  pouvoirs  qui  avaient  été  donnés  au  citoyen  Reverdy. 

Treilhard'*'. 

i.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  scellés  apposés  chez  le 
citoyen  Gauthier,  ingénieur  de  la  marine,  seront  levés;  le  juge  de 
paix  de  la  section  dans  laquelle  il  a  son  domicile  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

J.-M.  CoLLOT,  J.-N.    BiLLAUD,  TrEILHARD,  BarÈRE  , 

ESCHASSÉRIAUX'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Verdier,  notable 
de  la  commune  de  Versailles,  reprendra  ses  fonctions. 

J.-M.  CoLLOT,  Treilhard,  Thuriot,  J.-N.  Billaud  , 
Carnot,  B.  BarÈRE,  Eschassériaux'^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  fait  un  mandat  de 
mille  livres  acompte  de  la  souscription  de  la  gravure  de  Junius  Brulus , 
pour  le  citoyen  Audouin,  graveur'*'. 

B.  BarÈRE,  Treilhard,  Carnot,  Briard,  Eschassériaux, 
J.-N.  Billaud,  J.-M.  Collot's*. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'Etienne  Eynard,  détaché 
au  dépôt  général  de  la  guerre,  est  nommé  adjoint  à  l'étal-major  de 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  011  il  se  rendra  sans  délai  pour  y 
être  spécialement  employé  à  la  partie  topographique. 

Carnot'"'. 

'"   Arcli.  nat.,  AF  II ,  37.  Autre  minute  '''  Arch.  nat. ,  AFii,  65. —  De  la  main 

signée  Thuriot  ,  Trbilhard,  J.-N.  Billiud,  de  Collot-d' Herhni». 
J.-M.  CoLLoT,  Carhot,  Eschassèrubx,  b.  '"  Cf.  J.  Renouvier,  p.  aS'i. 

BiRÈKE  (Arch.  nat.,  AF  11,  65.)  —  De  la  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  66.  —  De  la  main 

main  de  Thuriot.  de  Barère.  Non  enregi»tré. 

'^>  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  66.  —  De  la  main  "'  Arcii.  nat ,  AF  ii ,  ao3.  —  De  la  main 

de  CoUot-d' Herboit.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  fournir  aux  représentants  du  peuple  Ruelle  et  Boursault, 
envoyés  en  mission  aux  Côtes  de  Brest,  deux  paires  de  pistolets,  deux 
sabres  et  trois  livres  de  poudre  pour  chacun. 

C.-A.  Prieur  (". 

9.  [  Arrêté  ordonnant  de  changer  les  timbres  de  l'horloge  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ,  contre  tlaiitres  du  même  poids ,  pris  dans  les  magasins  de  Paris.  Tbeilharo. 
—  Arch.  net.  ,  AFn,  4 12.  Non  enregistré.] 

10.  «La  7'  Commission  executive  expose  au  Comité  de  salut  public 
que  les  connaissances  en  équitation  et  entretien  de  chevaux  que  pos- 
sède le  citoyen  Charles-François-Alexandre  Boistouchot  d'Ormenant, 
ci-devant  adjudant  général  au  service  de  la  République,  dans  l'expé- 
dition de  l'Amérique,  lui  font  désirer  de  l'attacher  au  service  dont  est 
chargé  l'Agence  des  transports,  et  dans  lequel  elle  s'est  assurée  qu'il 
serait  utile  à  la  République.  Mais  ce  citoyen ,  malheureusement  né  de 
la  caste  soi-disant  noble,  a  cru  devoir  obéir  à  la  loi  du  9 y  germinal, 
quoiqu'il  eût  toujours  annoncé  par  ses  actions  des  principes  opposés  à 
cette  caste,  et  il  s'est  retiré  à  Villeneuve-la-Montagne'^'.  La  Commis- 
sion ne  peut  donc  l'employer  sans  l'autorisation  du  Comité  de  salut 
public ,  et  c'est  cette  autorisation  qu'elle  le  prie  de  vouloir  bien  accorder. 
Les  titres  à  l'appui  desquels  elle  la  soUicite  en  faveur  du  citoyen  d'Or- 
menant résultent  des  pièces  ci-jointes ,  savoir  :  son  certificat  de  service 
dans  la  garde  nationale;  un  autre,  qu'il  n'est  point  compris  dans  la 
liste  des  émigrés;  un  autre,  de  la  municipalité  de  Villeneuve-la-Mon- 
tagne,  qui  atteste  son  civisme;  un  décret  de  la  Convention  qui  atteste 
son  innocence  en  lui  rendant  la  liberté  dont  il  avait  été  privé  à  son  re- 
tour de  Saint-Domingue;  un  certificat  des  représentants  du  peuple 
membres  du  Comité  des  colonies,  qui  prouve  que  l'examen  de  sa  con- 
duite n'a  laissé  aucun  reproche  à  lui  faire  ;  un  autre  certificat  délivré 
par  le  général  de  brigade  adjoint  de  la  6°  division  du  département  de 
la  guerre,  le  5  avril  1798 ,  qui  atteste  que  le  citoyen  d'Ormenant  est- 
toujours  resté  à  Paris  depuis  sa  sortie  de  l'Abbaye  pour  solliciter  son 

'"'  Arch.  nat. ,  AF  ii,  219.  —  Nonenre-  i  deux  Iwalilés  :  Villeneuve-Saint-Georges 
gitiré.  (Seine-et-Oise)  et  Vilieneuve-l' Archevêque 

!''  Ce  nom  révolutionnaire  était  commun         (Yonne). 
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roiiiplacuiiuMil;  ri  onfin,  un  autre  cerlificnt  (|ui  prouve  sa  r^sideticc  h 
Vcrsnillcs  depuis  le  1  o  sopleinhro  «71)3  jusipi'aii  1  r>  IViuiiiirc.  .S'i/;-h(' ; 
liiKVAiN.« — La  Commission  csl  aiiloristii!  tri^niploycr  le.  citoyen  Uor- 
niiMiant. 

\\.  Lindkt'". 

I  I.  lii'  (iuinili'  (II-  salut  public  airt^lc  t|U('  les  cito'itMis  lloux  vi  La- 
linii'lt)'  rendront  (-oin|)te  des  luotiis  ipii  l(>s  ont  dtMenniiH^s  11  faire  mettre 
eu  élat  d'arrestation,  lorsfpi'ils  remplissaient  les  lonctions  d'inspcc- 
teins  jféni^raux  des  charrois,  le  ciloyiMi  Ozanue,  coiiductein'  de  la 
ci-devant  compa)jni(>  Moreaii;  ipie  li^  citoyen  ()/anii(^  mis  provisoire- 
ment en  lil)ert(^  |>ar  ordre  du  commissaire  des  jjnerres  Kpoijjni,  du 
conunandant  de  lu  |;emlarmerie  et  dos  commisKaires  di-  la  numicipalilé 
de  Saint-(,)uentin,  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  citoyen  Sci^pel, 
chef  du  service  des  transports,  continuera  dVlrc  employt^  et  remplira 
librement  les  fonctions  (pii  lui  sont  ou  pourront  (Mre  conliiies. 

\\.  Liniikt'*'. 

12.  [iO  (lomilé  do  salut  public  autorise  la  Commission  des  trans- 
ports d'em|)loyer  duns  lu  clouterie  de  Verenilles  les  prisonniers  autri- 
chiiMis  ou  prussiens  en  iHat  d'exercer  cette  profession.  Le  connuissairo 
de  r(U"|jam"sation  de  l'arouVi  fera  passer  i\  la  clouterie  ceux  des  prison- 
niers (pii  lui  seront  di^sijjm^s  et  demandt^s  par  la  (lonunission  des  trans- 
ports. Les  prisonniers  de  (juerro  seront  sous  la  surv(^illanc(>  partiru- 
litNre  des  chefs  de  la  clouterie  et  se  pn^enleront  li  l'appel  (pie  l'on  en 
fera  nu  moins  deux  fois  par  jour.  Leur  salaire  sera  senddable  i\  celui 
des  autres  ouvriers  employi^s  dans  la  clouterie,  à  raison  de  leur  capu- 
cil,«5  et  de  l'ouvrHfje  (pi'ils  feront. 

11.  Liniikt'"' 

l.'{.  Le  Comiti?  de  sulut  public  arrête  tpiela  Commission  des  trans- 
ports, remontes,  postes  et  messajjeries  fournira  une  voiture,  des  che- 
vaux et  un  cocher  au  représentant  du  peuple  Valdrucho,  chargé  par 

("  Arch.  miU,  AF  11,  «86.  —  Non  m(iv>^'»l»V.  —  («  Arcli.  n«t.,  AK  11,  «86.  —  />c  la 
mniit  lie  H.  LimlH.  Nnn  tHrfK%ttrJ,  — •  '"  Arrli.  nul.,  AKii,  aSfi.  -  /'c  la  iikiim  Ht 
/t.  LiiiilH.  Non  enri>([iilr». 
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la  ConvtMilion  iiatioiialo  de  siirvniller  les  rall!n<>rii<s  de  poiuiro  di»  (Iro- 
nelle  et  de  l'Abbaye,  laiit  qu'd  rciii|ilira  cos  funclions. 

R.    lilNDKT'". 

\fii\i\.  [ArrêliÎH  niituriiWQl  diveiito»  cxiwrlalions.  H.  l,iNi)Kr.  -  Aicli.  nul., 
\l''  Il ,  7C.  Non  eitreffùlri.  ] 

^2^2.  { Allaid.  voiniitdire,  v»l  mis  «m  nkiiiinilioii  |K)ur  travailler  h  h  Hovoiiiiorii' 
(lAIIiiid,  rue  (l('8  Francs- n<iui-}{tJoi8.  R.  Linoït.  —  Arcb.  nal. ,  AI''  11,  3o(>.  De  In 
main  de  l{.  Limlel.  !\on  eiireffistri-,  ] 

23.  [I^  ci-dovaiit  giWral  (1(1  itri^ado  I)(!vo.rcliiii ,  d(U(!iiii  ii  An-an,  M>ro  «ur-le- 
rliainp  mis  en  lib('rl(^.  (Iarnot.  —  Arrh.  nat.,  AFii,  3o(î.  Non  enregittrk  J 

â'i.  I  Indcninitë  de  So5  livroH  au  lieutenant  DiihiMu'''  pour  nirdH  |M>i'dui)  |mn- 
iliiiil  sa  ili'teiition.  Car^ot.  —  Airh.  nnl. ,  AK  11 ,  3ofi.  Non  enrfffisiré,  | 

'2ï).  {  Kiiniii*! ,  ri-(!('vaiit  li(Mil(!nan(,  |)oiiiTa  MM'vir  rn  (jiialili^  (l(!  volontaire 
(laiiM  les  aniK'C»  de  la  it('|iiililii|iii'.  (Iaknot.  —  Arcli.  nul..  AI''  11,  ;tu().  Non  rnre- 
(fi»lrf.] 

26.  I  b>  citoyen  (lOrmain,  (u-d«vanl  lieutenant,  di'tenu  h  Itayoniio,  tiora  mis  on 
lilM«rl«5.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  3o6.  Non  enrrgUtrè.  | 

27.  |J(isc|ili  Hd'incr,  ci-devani  ciic-f  d'oHcndron ,  r('m|>lac(<  pour  inflrniiti^N,  eut 
a(il(>i'is(>  à  (l(>niaii(l(!r  sa  retraite.  CiArnot.  —  Arcli.  nal.,  AI'' 11,  3o(».  A*»»»  enrit- 
(fUtré.  ] 

28.  [Le  citoyen  Tuppin,  ranonnier,  est  aulnriitë  h  rester  chez  lui  pour  travaux 
njfricolcn.  Cirnot.        Arcb.  nal..  AF  11,  3of).  A'»»  enreffiibri.] 
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LK  COMITK  DE  SALUT  PUBLIC  AU  HKPI\K.SKINTANT  MAIXAIIMB,  À  PAItlS. 

Paris,  to  fructidor  an  ii-uy  août  ijtj^t. 

Nous  t'adresRons ,  citoyen  collègue,  l«8  pièces  rolativos  au  ci-devant 
ut)'  rt^iineni  de  cavalerie  qui  se  sont  trouvées  dans  nos  archives;  ce 

<■'  Arcli.  nul.,  KV  11,  «87.  —  lit  la  main  de  II.  l.iniltH.  Non  rnru^itrj.  —  "1   KnVi» 
(lu  rcpnïiHMitiiiil;  cf.  A.  Cliiiqiict,  Kliidei  d'hiitnirê,  l.  Il,  p.  iio/i. 

l.onnt  DX  nAI.IIT  PUHI.IC.   ~  -  kVI.  )|/| 
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régiment,  détenu  à  Toulouse,  demande  la  communication  des  motifs 
qui  ont  déterminé  son  arrestation. 

Nous  t'invitons  à  t'occuper  de  cette  affaire  aussitôt  ton  arrivée  sur 
les  lieux'*'  et  à  la  terminer  le  plus  promplcment  possible;  il  y  a  plus 
de  six  mois  qu'elle  retient  tout  un  corps  en  arrestation. 

[Arch.  nal. ,  AFu,  206.] 

UN    DES  REPRÉSENTANTS   AUX   ARMEES    BU    RHIN    ET   DE  LA  MOSELLE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PURLIC. 

Au  quartier  général  à  Onnaing,  10  fructidor  an  ii-aj  août  ijyà. 

Citoyens  collègues, 

Depuis  mon  arrivée  à  l'armée  campée  sous  les  murs  de  Valenciennes , 
ayant  eu  l'espoir  de  voir,  à  chaque  moment  qui  s'est  écoulé ,  la  reddi- 
tion de  cette  importante  place,  j'ai  différé  de  vous  écrire  jusqu'à  ce 
que  je  puisse  vous  en  apprendre  la  nouvelle  positive.  Ce  retard  n'a 
pas  été  long.  Ce  principal  boulevard  lui  est  restitué  dans  l'état  le  plus 
respectable.  11  est  bien  certain  que  le  tyran  autrichien  a  employé  trois 
millions,  soit  à  réparer  les  dégâts  que  ses  esclaves  avaient  faits  aux  for- 
tifications, soit  à  les  perfectionner.  La  garnison  est  faite  prisonnière; 
les  émigrés,  qui  s'y  trouvent  au  nombre  de  plus  de  onze  cents,  seront 
livrés.  L'artillerie,  consistant  dans  plus  de  qoo  bouches  à  feu,  les 
armes,  près  d'un  million  de  poudre,  des  munitions  considérables  de 
toute  espèce,  de  grands  magasins,  argent,  papiers,  mémoires,  plans, 
renseignements,  les  mines,  plus  de  mille  bêtes  à  cornes,  des  chevaux, 
avoine ,  grains ,  etc. ,  seront  fidèlement  remis  aux  troupes  de  la  Répu- 
blique, sans  qu'il  en  soit  distrait  aucun  objet. 

En  entrant  dans  la  place,  je  prendrai  les  plus  grandes  mesures  pour 
qu'aucun  émigré  n'échappe,  et  que  l'application  de  la  loi  ait  sa  prompte 
exécution  pour  prévenir  toutes  dilapidations,  pour  faire  faire  des  états 
qui  feront  connaître  les  bienfaits  résultant  de  cette  grande  conquête, 
et  pour  ranimer  l'esprit  public  sur  ces  frontières. 

Demain,  dès  le  point  du  jour,  Condé  sera  sommé  de  se  rendre,  et 
malheur  aux  esclaves  renfermés  dans  cette  place ,  s'ils  ont  encore  l'au- 

'"  Par  décret  du  4  fructiHor  an  11 ,  Mallarmé  avait  été  envoyé  en  mission  dans  la  Haute- 
Garonne  et  le  Gers.  Voir  plus  haut,  p.  255. 
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dace  d'opposer  de  la  résistance  !  Us  feront  une  triste  épreuve  du  cou- 
rage et  de  l'intrépidité  qui  anime  tous  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
composent  cette  brave  armée;  et  la  terre  de  la  liberté  ne  tardera  pas 
à  en  être  payée  d'une  manière  exemplaire. 

Je  ne  tarderai  pas  aussi  à  profiter  du  premier  moment  pour  vous 
donner  tous  les  détails  que  vous  devez  attendre. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  Sambre-et-Meuse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET   DE  SAHBRE-ET-HEUSE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC.  . 

Bruges ,  1 0  fructidor  an  ii-tiy  août  ijgà. 

Je  vous  envoie,  citoyens  collègues,  les  drapeaux  pris  à  i'Eciuse.  Ci- 
joint  est  le  mémoire  de  l'ingénieur,  sur  lequel  vous  aurez  à  statuer. 
Cette  ville  est  dans  un  si  déplorable  état,  qu'autant  vaut  la  détruire 
militairement.  La  garnison  que  nous  serions  obligés  d'y  tenir  serait 
une  rente  de  malades  que  nous  ferions.  Ce  siège  nous  en  a  donné  cinq 
mille.  L'endroit  est  si  malsain  que  le  général  Moreau  a  préféré  mettre 
des  bataillons  autour  de  cette  place  pour  envoyer  une  garde  tous  les 
jours  que  d'y  mettre  une  garnison. 

J'ai  lait  des  promotions  dans  le  génii;  et  dans  l'artillerie,  et  je  les 
envoie  à  Pille,  en  vous  priant  de  les  confirmer. 

Je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  est  vicieux  le  système  qu'on 
semble  avoir  adopté  dans  l'artillerie  de  ne  donner  d'avancement  qu'aux 
ofliciers  qui  n'ont  pas  passé  par  les  écoles  de  théorie.  Qu'arrivc-t-il? 
C'est  que  la  plus  grande  partie  est  de  la  dernière  incapacité,  que  par 
là  il  ne  se  trouve  pas  de  second ,  et  que  les  anciens  capitaines,  même 
ceux  qui  ne  sont  pas  ex-nobles,  toujours  bumiliés,  ne  sont  jamais  à 
leur  place  et  voient  souvent  le  mal  sans  pouvoir  l'empêcher.  J'appelle 
votre  attention  sur  cet  objet  important. 

Salut  et  fraternité,  J.-P.  Lacombe  Saint-Micuel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse. ] 
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LE   MÊME   AU   COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Bruges,  10  fructidor  an  ii-aj  août  ijgà. 

Vous  avez  renonc(5,  citoyens  collègues,  pour  le  moment,  à  l'expé- 
dition hardie  de  Walcheren,  qui  devait  nous  mener  à  celle  de  Hol- 
lande; vous  ne  l'avez  pas  fait  sans  quelque  regret,  puisque  de  cette 
conquête  dépend  la  rupture  de  la  coalition. 

Votre  dernière  lettre  exprime  l'intention  de  ne  rien  livrer  au  hasard, 
que  les  places  de  la  Flandre  hollandaise  et  celles  de  l'intérieur  ne 
soient  en  notre  pouvoir.  Dans  cet  état  de  choses,  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse  doit  être  d'observation,  sur  la  défensive  et  l'offensive  au 
besoin,  tandis  que  celle  du  Nord  doit  tenir  en  échec  les  places  fron- 
tières de  la  Hollande,  harceler  continuellement  l'ennemi,  et  le  battre 
en  détail. 

Ainsi  donc,  je  [)roposerai  de  faire  cerner,  attaquer  et  battre,  je 
l'espère,  les  troupes  d'York  et  d'Orange,  campées  au-dessus  de  Bréda 
dans  une  position  singulièrement  désavantageuse.  Par  des  rapports 
que  je  suis  fondé  à  croire  bons,  cette  armée  n'est  composée,  que  de 
vingt-cinq  mille  hommes  au  plus.  Anglais  et  Hollandais,  que  nous 
pouvons  attaquer  avec  cinquante  mille  d'élite. 

Dans  le  cas  d'une  réussite  complète,  je  crois  arrivé  le  moment  de 
réparer  le  coup  manqué  sur  la  Zélande.  Pour  le  saisir,  nous  avons  be- 
soin d'avoir  de  vous,  et  d'avance,  de  nouveaux  pouvoirs;  je  dis  d'avance 
parce  (jue,  si  la  fortune  se  montre  favorable,  vous  sentez  tout  le  mal 
qui  résulterait  de  l'attente  d'un  nouveau  courrier. 

Avec  vingt  mille  hommes  les  chemins  d'Amsterdam  nous  sont  ou- 
verts. Le  parti  patriote  m'a  envoyé  des  députés  bien  connus,  bien 
famés,  pour  m'assurer  cette  ville,  dont  la  prise  fera,  comme  en  1  787, 
tomber  tout  le  reste  des  Provinces-Unies.  Voyez  ce  que  vous  pensez  de 
cette  expédition  et  ordonnez. 

Le  général  Daendels,  patriote  batave  réfugié,  servant  dans  l'armée 
du  Nord,  vous  donnera  tous  les  détails  à  désirer,  tant  militaires  que 
politiques.  Je  me  suis  servi  utilement  de  cet  olficier,  qui  jouit  ici  d'une 
grande  considération,  pour  la  correspondance  secrète  avec  les  Hol- 
landais. 
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Afin  de  ne  pas  perdre  de  temps,  je  partirai  demain  pour  voir  Piche- 
gru  et  aviser  ensemble  aux  préparatifs  de  cette  belle  expédition  pour 
l'entreprendre,  sitôt, votre  lettre  reçue,  dans  le  cas  où  vous  l'agréerez. 

Salut  et  fraternité, 

J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 

P.-S.  La  division  de  siège,  aux  ordres  du  général  Moreau,  ayant 
7,000  malades,  va  être  rétjuite  à  un  repos  forcé  pendant  dix  ou  douze 
jours  et  pcut-èlre  davantage.  Si  le  nombie  des  malades  est  toujours 
aussi  considérable,  il  faudra  bien  prendre  le  parti  de  faire  observer 
les  villes  de  Sas-de-Gand,  d'Axel,  Hulste  et  Tcrneuse.  Quant  à  Philip- 
pine, ce  sera  l'objet  d'un  coup  de  main.  Dans  cet  état  de  choses,  il 
faut  bien  se  convaincre  que  ces  places  ne  pourront  être  pour  nous  d'au- 
cune inquiétude, 

[Miuistèru  tie  la  gfuerre;  Armée  de  Sambre-el- Meuse.  \ 


LE  MEME   A  CARNOT,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruges,  10  fructidor  an  11- s j  août  ijgà. 

En  envoyant  à  la  Convention,  mon  cher  Carnot,  les  drapeaux  pris  à 
l'Ecluse,  je  charge  le  général  de  brigade  Daendels  de  se  rendre  au 
Comité  de  salut  public  pour  vous  mettre  sous  les  yeux  la  situation  mo- 
rale de  la  Hollande.  Il  te  détaillera  les  moyens  d'exécution  du  projet 
qu'il  présente.  Daendels  pro[iose  un  mouvement  qui  me  paraît  être 
dans  les  vues  du  Comité  de  salut  public,  en  ce  qu'il  consiste  à  attaquer 
l'ennemi  et  le  battre  en  détail,  et  que  les  mouvements  qui  se  feront  à 
Amsterdam  nous  mettront  en  (»ic)  même  de  reprendre  le  premier 
projet  du  Comité  d'attaquer  le  sud  [de  la]  Hollande,  et  même  alors  l'ar- 
mement qui  avait  eu  pour  objet  d'attaquer  l'île  de  Walcheron,  existant 
toujours,  aura  l'air  d'être  une  ruse  de  guerre.  Le  projet  des  patriotes 
d'Amsterdam,  s'il  est  promptement  exécuté,  me  parait  si  facile  que  je 
me  défie  de  mon  propre  jugement  et  te  l'envoie  pour  (|ue  tu  lui  fasses 
les  objections.  Si  vous  décidez  celte  opération  dans  le  cas  oiJ  un  mouve- 
ment bien  prononcé  nous  livrerait  Amsterdam,  et  si  vous  voulez  m'en 
confier  l'exécution ,  le  choix  des  chefs  n'est  pas  indifférent,  et  je  dési- 
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rerais  en  donner  le  commandement  au  général  de  division  Moreau, 
parce  qu'à  une  bravoure  à  toute  épreuve,  il  joint  beaucou|)  de  sang- 
froid  et  vraiment  des  talents,  et  que,  faisant  marcher  vingt  à  vingt-cinq 
mille  hommes  sur  Amsterdam,  il  est  possible  de  laisser  les  places  de 
côté  et  de  ne  pas  tirer  un  coup  de  fusil  et  sans  se  compromettre;  car, 
quand  même  l'entreprise  ne  réussirait  pas  dans  tous  les  pays,  vingt- 
cinq  mille  hommes  qui  laissent  derrière  eux  de  grandes  armées  se  font 
jour  partout. 

Dans  une  lettre  au  Comité  de  salut  public,  je  lui  mets  sous  les 
yeux  la  nécessité  de  rappeler  les  talents  dans  l'artillerie.  Voilà  deux 
sièges  où  j'assiste,  et  je  gémis  de  voir  en  général  les  places  d'olTiciers 
t-upérieurs  si  mal  occupées.  Il  en  résulte  un  désordre  abominable  dans 
les  parcs;  il  semble  que  Bouchotte  et  ses  bureaux  aient  voulu  marcher 
à  la  contre-révolution  en  confiant  les  places  importantes  de  ce  corps  à 
des  mains  dont  l'impéritie  remplace  la  malveillance.  Il  avait  adopté  le 
système,  qui  paraît  durer  encore,  de  ne  pas  avancer  les  officiers  (même 
non  nobles)  qui  ont  passé  par  les  écoles  de  théorie.  Ce  système  des- 
tructeur fait  que  le  bon  officier  qu'on  humilie  perd  son  énergie  et 
n'ose  pas  contrarier  le  sot  qu'on  met  en  place,  et  qui,  par  un  choix 
qu'il  était  loin  d'attendre,  croit  devoir  avoir  raison  sur  tout  caractère 
impassible  de  l'homme  sans  talents  et  à  prétentions.  Dirais-tu  qu'un 
inspecteur  d'artillerie,  très  existant,  est  hors  d'état  d'écrire  une  lettre 
et  sait  à  peine  lire?  Dirais-tu  que  la  place  importante  du  parc  de 
l'équipage  de  siège  est  confiée  à  un  homme  incapable  de  rien?  Il  en 
résulte  qu'un  excellent  général  de  division,  le  citoyen  Eblé,  étant 
obligé  de  faire  toute  la  besogne,  est  sur  le  grabat.  Je  te  prie,  mon 
cher  Carnot,  de  mettre  sous  les  yeux  du  Comité  la  nécessité  de 
changer  de  système.  Vous  seriez  dans  l'impossibilité  d'entreprendre 
un  siège  de  l'importance  de  Berg-op-Zoom  ou  de  Maéstricht;  les 
places  de  chef  de  brigade  et  de  chef  de  bataillon  sont  mal  occupées; 
mettez-v  au  moins  quelques  officiers  qui  aient  des  talents,  parce  que, 
dans  les  armées,  dans  les  équipages  de  siège  et  de  campagne,  l'as- 
surance du  service  dépend  d'eux.  On  vient  d'envoyer  ici  deux  capi- 
taines qui  sortent  du  régiment  où  j'étais  et  où  ils  étaient  sim[)les 
canonniers,  et  qui  ne  sont  pas  en  état  d'être  sergents. 

J'ai  nommé  chefs  de  bataillon  dans  le  génie  Casimir  Poitevin  ;  dans 
l'artillerie,  Santonard  et  Saint-Michel;  ils  ont  fait  les  quatre  sièges 
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de  Menin,  Ypres,  Nieuport  et  l'Ecluse.  J'observe  que  je  ne  suis  point 
parent  de  Saint-Michel.  Je  ne  connais  ni  lui  ni  sa  famille. 

J.-P.  Lacombe  Saint-Michel. 

Tuas  fait  rentrer  Dulauloy  dans  l'artillerie,  dans  le  grade  de  chef 
de  bataillon.  Comme  votre  intention  n'est  pas  de  le  faire  rétrograder,  je 
l'ai  breveté  de  chef  de  brigade,  comme  il  l'était  depuis  longtemps. 
Je  te  demande  de  confirmer  ces  nominations.  C'est  un  officier  de  dis- 
tinction. 

Que  veux-lu  que  je  fasse  de  Berge  ?  Cet  homme  n'est  vraiment  [pas] 
p.itriote  et  ne  peut  être  utile  à  rien  dans  une  expédition  de  Hollande. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meitse.] 


tu   REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  lo  fructidor  an  ii-^'j  aotU  ijgi- 

Citoyens  collègues, 
Des  troubles  violents  se  sont  élevés  à  Bouillon.  Quelques  hommes 
ardents,  que  je  n'ose  pas  qualifier  d'intrigants,  ne  les  connaissant  que 
d'après  les  récits  des  deux  représentants  du  peuple  bouillonnais  que  je 
regarde  comme  partiaux,  se  sont  insurgés  contre  l'Assemblée  nationale  et 
la  municipalité  du  chef-lieu.  Il  paraît  que  les  membres  les  plus  mar- 
quants du  bataillon  français  qui  y  était  en  garnison  ont  pris  une  part 
active  à  ces  démêlés.  Le  général  Desjardin,  que  j'ai  vu  hier  matin,  en 
ayant  été  instruit,  a  sur-le-champ  donné  ordre  au  bataillon  de  rejoindre 
le  corps  d'armée,  et  y  a  fait  passer  deux  compagnies  qu'il  a  cru  satis- 
faisantes. Cette  mesure  m'a  paru  prudente,  et  je  crois  devoir  me  bor- 
ner, quant  à  présent,  à  l'approuver  et  à  défendre  à  la  garnison  de  se 
mêler  directement  ni  indirectement  de  ces  démêlés,  en  ordonnant 
toutefois  au  commandant  de  se  servir  de  la  force  qui  est  sous  sa  main 
pour  empêcher  toute  voie  de  fait  et  effusion  de  sang.  Je  vous  trans- 
mets copie  de  la  réponse  que  j'ai  cru  devoir  faire  aux  députés  et  des 
arrêtés  que  j'ai  pris.  J'attends  de  vous,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, des  instructions  ultérieures. 
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J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  troubles  de  Bouillon  tiennent  à  la 
faction  désorganisatrice  qui  tourmentait  ce  département.  J'espère  en 
obtenir  des  preuves  dont  je  vous  ferai  pari,  ainsi  que  de  toutes  les 
mesures  que  je  prendrai  pour  ramener  le  calme. 

Salut  et  fraternité,  Gh.  Delacroix. 

Vous  m'avez  chargé  d'examiner  les  réclamations  faites  en  faveur  de 

l'ancien  commandant  temporaire  de  cette  place.  Il  n'y  a  qu'une  voix 

sur  le  civisme  et  la  bonne  conduite  de  ce  militaire.  Je  vous  transmets 

copie  de  l'arrêté  que  j'ai  cru  devoir  prendre  en  faveur  de  ce  bon  citoyen. 

(Arch.  nat.,  AFii,  87.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS   \  L'ARMEE   DES  CÔTES  DE   CHERBOURG 
AU   COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 

Rouen,  10  fructidor  an  ii-a'^  août  tjgà.  (Reçu  ie  29  août.) 

[  ff  Guimberteau  examine  l'ëtat  des  chevaux ,  équipements  et  armements  livrés  aux 
gendarmes  de  la  Seine-Inférieure  licenciés  par  Gustine'''.i  —  Arcli.  nat.,  AFii, 
161,  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  À  BREST  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  10  fructidor  an  11- '2^  août  tjgù. 

[Deux  lettres  de  Prieur  (de  la  Marne)  :  1°  Il  annonce  que  le  vaisseau  le  Révo- 
lulionnaire  est  entré  aujourd'hui  en  rade ,  sans  avoir  eu  aucune  mauvaise  rencontre 
en  route;  il  escortait  un  convoi  de  quatorze  voiles  qui  est  également  entré.  rrDans 
quelques  jours,  tous  nos  vaisseaux,  à  l'exception  du  Mutins,  aux  mâts  (hiquel  on 
travaille,  seront  réunis  en  rade  de  Brest.  —  Mes  collègues  ne  sont  pas  encore 
arrivés;  je  les  attends  pour  partir.^  —  Ministère  de  la  marine;  BB',  61.  —  a*  Il 
envoie  un  arrêté  (pi'il  a  pris  pour  assurer  provisoirement  les  payements  des 
achats  pour  le  service  maritime'*'.  trJ'en  instruis  par  ce  coui-rier  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  et  celle  de  la  marine  et  des  colonies, 
afin  qu'il  soit  pris  incessamment  à  cet  égard  une  déterminalion  que  parait  com- 
mander l'urgence  et  l'inl^'rét  public,  je  vous  engage,  citoyens  collègues,  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet  important. n  —  Ministère  de  la  marine,  ibid.] 


f  Cette  analyse  est  classée  dans  l'an  m  par  erreur,  et  l'étal  manque.  —  <"  Cet  arrêté 
manque. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  MAYENNE  ET  L'ILLE-ET-VILAINE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

La  Ferlé-Bernard,  lo  fructidor  an  ii-sj  août  ijgà. 
(Reçu  le  7  septembre.) 

[  fLaignelot  expose  qu'il  a  décacheté  par  mëgarde  la  letti'e  que  le  courrier  ve- 
naut  de  Rennes  remettra  au  Comité;  ne  s'est  aperçu  de  son  erreur  qu'après 
l'avoir  dcrile  (sic).  Espère  être  demain  à  Paris;  rendra  compte  de  sa  mission. 1  — 
Arch.  nal. ,  Dm,  35 1.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE   LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Trêves,  lo  fructidor  an  ii-ay  août  lygà. 

Nous  n'avions  rien  préjugé  de  trop,  chers  collègues,  lorsque  nous 
vous  assurâmes  que  les  braves  qui  composent  l'armée  de  la  Moselle, 
applaudiraient  comme  nous  au  supplice  du  tyran  Robespierre  et  des 
autres  conjurés  ses  complices.  Si  Catilina  eût  triomphé,  ils  eussent 
vengé  la  liberté,  et  la  Convention  nationale  eût  pu  compter  sur  leur 
dévouement  et  leur  fidélité  envers  la  patrie.  Voici  l'expression  de  leurs 
sentiments  sur  la  journée  du  9  thermidor;  ils  les  ont  consignés  duns 
l'adresse  ci-jointe  qu'ils  me  chargent  de  transmettre  à  la  Convention 
nationale;  plusieurs  la  signaient  au  moment  où  le  canon  tonnait 
contre  les  Autrichiens. 

Salut  et  fraternité ,  Bourbottb. 

P.-S.  Le  règne  de  la  tyrannie  autrichienne  est  fortement  menacé. 
Voici  des  nouvelles,  sur  la  vérité  desquelles  on  peut  compter.  Elles 
sont  confirmées  par  des  rapports  certains.  Les  habitants  des  bords  du 
lac  de  Constance  se  refusent  absolument  au  recrutement  consenti  par 
la  diète  de  Ratisbonne.  L'empereur  et  les  princes  d'Empire  ne  savent 
plus  quel  parti  prendre  dans  ces  circonstances  malheureuses.  Le  mé- 
contentement est  général  en  Allemagne,  surtout  du  côté  de  Nurem- 
berg, où  le  peuple,  déjà  instruit,  s'est  partagé  les  communaux,  ce  qui 
a  mécontenté  les  magistrats.  Le  peuple  s'en  est  vengé  en  plaçant  des 
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placards  à  ia  maison  de  ville  et  au  corps  de  garde;  les  placards  étaient 
ornés  d'un  bonnet  rouge  et  d'une  cocarde  tricolore;  en  voici  la  tra- 
duction : 

Au  corps  de  garde. 

C'est  avec  telle  cocarde  que  nous  passerons 
Devant  vos  quartiers  et  devant  vos  maisons , 
Horde  infâme,  scélérats  conjurés. 
Voleurs  dans  l'Etat,  votre  sentence  est  portée. 
Nous  ne  serons  libres  que  quand  vous  aurez  péri. 
Vive  la  France  et  qu'elle  soit  à  jamais  chérie  ! 

A  la  maison  de  ville. 

Vous  les  grands  dans  le  conseil. 

Du  bourgeois  les  ennemis  déclarés. 

Souffrez  que,  pour  votre  sommeil. 

Les  postes  que  voti-e  conduite  vous  a  préparés 

Soient  d'être  serrés  dans  un  tonneau 

Et  abandonnés  ainsi  aux  bourreaux. 

[Ministère  de  la  gueiTe;  Armée  de  la  Moselle.] 


LE   MEME    AU    COMITE   DE    SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  1 0  fructidor  an  11 -a y  août  ijgà. 

Je  vous  envoie,  chers  collègues,  copie  d'une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Hhio'^',  et  dont  l'objet  mé- 
rite tout  votre  attention. 

Les  Prussiens,  qui  ont  toujours  été  supérieurs  à  nous  en  cavalerie, 
le  sont  devenus  davantage  encore  depuis  quelque  temps  par  les  ren- 
forts nombreux  qu'ils  ont  reçus  dans  ce  genre  de  troupe  et  par  les 
pertes  considérables  que  les  nôtres  ont  éprouvées  à  cause  des  mala- 
dies, des  fatigues  et  du  défaut  d'avoine,  dont  elles  ont  été  privées  pen- 
dant si  longtemps.  Sur  60,000  hommes  que  l'ennemi  peut  avoir  dans 
la  partie  du  Rhin,  on  en  peut  compter  au  moins  dix  mille  de  cavalerie 
et  en  bon  état.  L'armée  de  la  Moselle  est  à  peu  près  dans  la  même 
position.  Il  serait  donc  bien  important,  chers  collègues,  d'examiner  s'il 

'■'  Celte  lettre  manque. 
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ne  serait  pas  possible  de  tirer  quelques  régiments  de  cavalerie  de 
l'intérieur,  où  ils  ne  pourraient  jamais  être  aussi  utiles  que  sur  les 
frontières.  J'ignorais  le  besoin  qu'on  en  pouvait  avoir  ici,  lorsque  vous 
me  chargeâtes  d'extraire  de  l'armée  de  l'Ouest  i5,ooo  hommes  pour 
les  conduire  au  Rhin,  car  j'ai  refusé  d'emmener  de  préférence  à  l'in- 
fanterie trois  régiments  que  le  général  en  chef  Vimeux  me  proposait, 
le  11'  de  hussards,  les  i5°  et  16"  de  chasseurs  à  cheval.  Vous  vous 
rappelez  sans  doute ,  chers  collègues,  qu'à  mon  retour  de  la  Vendée, 
je  vous  rendis  compte  de  la  quantité  de  cavalerie  qui  existait  dans 
l'armée  de  l'Ouest,  et  (|ue  vous  trouvâtes  qu'il  y  en  avait  beaucoup 
trop,  dans  un  pays  surtout  où  elle  ne  pouvait  être  employée  bien  uti- 
lement; il  serait  peut-être  possible  aujourd'hui  d'en  retirer  le  superflu 
pour  renforcer  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  en  ont  si 
grand  besoin.  Notre  position  est  telle  à  cet  égard  que,  si  nous  ne  comp- 
tions pas  autant  sur  le  courage  et  les  baïonnettes  des  soldats  de  la 
liberté,  nous  n'aurions  pas  tant  d'audace  à  attaquer  i'ennemi.  Cela  ne 
nous  empêchera  pas  de  les  battre  encore,  mais  combien  ces  succès 
ne  seraient-ils  pas  plus  décisifs  avec  un  supplément  de  forces  en 
cavalerie  ! 

Salut  et  fraternité,  Rodrbotte. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle.] 


LE   MÊME   AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  10  fntctidor  an  Ji-sj  août  ijgà. 

J'ai  vu,  ces  jours  derniers,  dans  les  papiers  publics,  chers  collègues, 
un  décret  qui  rappelle  tous  les  représentants  du  peuple  dont  la  mis- 
sion a  duré  six  mois  révolus  près  les  armées  et  trois  mois  dans  les  dé- 
partements'".  Quoique  par  cette  loi  je  ne  sois  pas  de  ceux  dont  les  pou- 
voirs sont  retirés,  puis(|ue  la  mission  que  vous  m'avez  donnée  ne  date 
que  du  a  1  floréal'^';  j'ai  cru  néanmoins  devoir  vous  soumettre  quelques 
réflexions  qui  me  sont  personnelles.  D'après  l'expression  littérale  du 
décret,  j'aurais  encore  jusqu'au  ui  brumaire  à  rester  près  les  armées; 

'''  Voir  plus  haut,  p.  77.  Bourbollo  à  l'armée  de  l'OucsI.  Voir  l.  XIII, 

'*'  Ce  n'est  pas  le  31  floréal,  iiiaig  le  -îti  p.  /t'Ai,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 

i|iii'  le  Comité  de  salut  public  avait  envoyé         n"  'A. 


380  REPRESENTANTS  EN  MISSION.  [271011179/1.] 

mais,  d'après  l'esprit  de  ce  même  décret,  je  dois  rentrer  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  dont  l'intention,  en  rendant  celte  loi,  me 
paraît  être  de  renouveler  ceux  de  ses  membres  dont  les  missions  auraient 
été  longues  et  multipliées.  Il  est  peu  de  nos  collègues  qui  aient  été 
aussi  longtemps  que  moi  hors  de  la  Convention.  J'ai  passé  un  an  dans 
la  Vendée,  et,  après  un  mois  et  demi  seulement  d'interruption  néces- 
sitée par  une  maladie  grave  et  un  congé  qui  me  fut  accordé  pour  ma 
convalescence,  le  Comité  me  renvoya,  le  ai  floréal,  près  l'armée  de 
l'Ouest  et  à  Nantes,  d'où  je  reçus  l'ordre  de  conduire  au  Rhin  et  à  la 
Moselle  les  quinze  mille  hommes  dont  il  jugea  l'extraction  nécessaire 
dans  la  Vendée.  Le  peu  d'intervalle  qui  se  trouve  donc  entre  ma  pre- 
mière mission  et  celle  que  je  remplis  actuellement,  me  persuade  que 
le  décret  dont  je  viens  de  parler  peut  m'être  applicable  sous  ce  rap- 
port que  la  Convention  a  voulu  rappeler  ceux  de  ses  membres  éloignés 
de  son  sein  depuis  longtemps. 

Sous  un  autre  rapport  encore ,  je  crois  devoir  en  solliciter  auprès  de 
vous  l'application  à  mon  égard  par  les  fatigues  que  m'ont  fait  éprouver 
jusqu'à  ce  jour  les  opérations  dont  j'ai  été  chargé,  fatigues  qu'aggra- 
vent encore  et  rendent  plus  pénibles  des  douleurs  qui  sont  la  suite  de 
la  maladie  que  j'ai  essuyée  après  la  guerre  de  la  Vendée.  Envoyé  près 
les  armées,  j'ai  voulu  en  partager  tous  les  travaux,  et  mes  forces  ne 
pourraient  suffire  à  ce  genre  de  vie,  s'il  était  plus  longtemps  prolongé. 
L'absence  de  deux  collègues  (Hentz  et  Goujon),  dont  les  remplaçants 
ne  sont  point  encore  arrivés  ,  ajoute  singulièrement  d'ailleurs  au  poids 
d'un  travail  immense  dont  je  suis  seul  chargé,  et  qui,  s'étendant  sur 
les  deux  armées  du  Hhin  et  de  la  Moselle,  me  force  à  ne  pas  prendre 
le  plus  léger  repos  depuis  huit  jours.  Par  toutes  ces  raisons,  que  vous 
trouverez  sans  doute  plausibles,  chers  collègues,  je  vous  prie  d'envoyer 
ici  quelqu'un  pour  me  remplacer,  et  auquel  je  donnerai  avant  de 
partir  tous  les  renseignements  qui  pourront  lui  faire  connaître  la  si- 
tuation des  deux  armées.  J'attendrai  votre  réponse  et,  dans  le  cas  où  vos 
grands  travaux  vous  empêcheraient  de  m'en  faire  une,  je  croirai  pouvoir 
alors  prendre  votre  silence  pour  un  acquiescement  à  ma  demande. 

Salut  et  fraternité, 

BoUBBOTTE. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Bourbotle.] 
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Trêves,  lo  fructidor  an  ii--2j  août  ij()i. 

Après  la  prise  de  Trêves,  chers  collègues,  nous  nous  sommes  con- 
certés avec  le  général  en  chef  sur  les  opérations  ultérieures  que  l'armée 
de  la  Moselle  pouvait  tenter.  Nous  lui  avons  fait  connaître  celles  que, 
dans  votre  lettre  du  a 5  thermidor'",  vous  nous  indiquiez  comme 
vous  paraissant  les  plus  utiles.  Nous  avons  senti  que,  pour  agir  avec 
succès,  il  fallait  nous  entendre  avec  les  deux  armées  de  Sambre-et- 
Meuse  et  du  Rhin,  et  avoir  avec  les  généraux  qui  les  commandent 
une  conférence  et  des  communications  que  la  position  de  l'armée  de  la 
Moselle,  placée  entre  les  deux  premières,  rendait  nécessaires  et  indis- 
pensables par  le  besoin  de  l'ensemble  et  du  concert  des  mouvements. 
En  conséquence  nous  avons  assigné  un  rendez-vous  à  Bilche  au  gé- 
néral Michaud,  et  nous  nous  y  sommes  trouvés  tous  réunis  le  3  fruc- 
tidor. Là,  délibérant  sur  ce  que  nous  devions  faire,  la  position,  les 
forces  de  l'ennemi  bien  connues,  ses  projets  et  ses  plans  bien  pré- 
sumés, le  résultat  de  notre  conférence  fut  qu'à  l'unanimité  nous  pen- 
sâmes qu'il  fallait  chercher  l'ennemi,  l'attaquer  partout  où  il  serait,  et 
le  détruire.  En  conséquence,  il  fut  arrêté  et  rédigé  entre  les  deux 
armées  un  plan  de  marche  dont  je  vous  envoie  copie'^'.  L'exécution  en 
a  été  subordonnée  aux  nouvelles  qu'on  attend  du  général  Jourdan, 
auquel  il  a  été  envoyé  un  courrier,  parce  que,  quelques  renseigne- 
ments nous  ayant  fait  craindre  que  les  Prussiens  se  portassent  dans  le 
pays  de  Juliers,  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes,  pour  se  réunir  à 
Cobourg  et  tomber  en  masse  sur  l'armée  du  Nord,  au  lieu  de  nous 
diriger  contre  eux  sar  le  Rhin ,  nous  appuierons  au  contraire  la  droite 
de  Jourdan,  nous  couperons  la  marche  de  l'ennemi;  on  tomberait  sur 
ses  derrières,  et  les  deux  armées  de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse 
réunies  l'arrêteraient,  le  battraient  et  le  poursuivraient  sans  relâche. 

Vous  êtes  empressés,  chers  collègues,  de  savoir  si  le  blocus  du 
Luxembourg,  que  vous  nous  aviez  recommandé,  est  fait,  si  cette  place 
est  approvisionnée,  et  s'il  est  possihle  de  la  réduire  par  la  faim. 

Il  y  a,  suivant  tous  les  rapports,  pour  six  mois  de  vivres  dans  le 

'"  Nous  n'avons  pas  celte  lettre.  —  "'  Cette  pièce  manque. 
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Lu.\embourg.  Les  approvisionnements  de  cette  place,  qui  étaient  bien 
moins  considérables  lorsque  nous  avons  commencé  notre  expédition  de 
Trêves,  se  sont  accrus  dans  un  instant,  non  seulement  par  le  soin  que 
les  Autrichiens  ont  pris  d'y  faire  porter  un  supplément  de  vivres,  mais 
encore  par  l'obligation  imposée  à  tous  les  habitants  de  la  campagne  d'y 
conduire  tous  leurs  grains  battus  et  abattre  et  tous  leurs  bestiaux,  ce 
qui  a  été  exécuté.  On  a  évacué  une  partie  de  la  cavalerie  qui  composait 
la  garnison  pour  diminuer  les  consommations  en  fourrages,  et  on  a 
doublé  l'infanterie  et  les  canonniers,  en  sorte  qu'il  peut  exister  en 
ce  moment  dans  Luxembourg  environ  neuf  à  dix  mille  hommes  de 
garnison  et  trois  cents  canonniers.  Une  des  divisions  de  l'armée  de  la 
Moselle  tient  l'ennemi  en  respect  dans  cette  partie  et  est  continuelle- 
ment aux  prises  avec  lui.  Il  fait  des  sorties  journahères  sur  nos  postes 
avancés,  attaque  même  la  division  en  masse.  Hier,  ils  la  prirent  sur 
trois  points  à  la  fols;  le  canon  fut  tiré  depuis  le  matin  jusqu'au  soir; 
nous  n'eûmes  que  clntj  hommes  de  blessés,  et  le  combat  de  douze 
heures  n'a  pas  produit  de  plus  grands  résultats  pour  l'ennemi.  Vous 
verrez  par  le  plan  de  marche  que  je  vous  envoie"',  que  les  armées  com- 
binées du  Rhin  et  de  la  Moselle  remplissent  tout  à  la  fois  différents 
buts  très  importants,  puisque  d'un  côté  nous  cherchons  à  détruire  la 
tête  du  pont  de  Mannheim  en  tenant  en  échec  les  forces  qui  ie  dé- 
fendent; de  l'autre,  nous  bloquons  Luxembourg  en  même  temps  que 
nous  marchons  sur  l'ennemi  avec  une  armée  de  soixante  mille  hommes, 
en  nous  assurant  toujours  la  possession  du  pays  de  Trêves,  qui  se 
trouve  gardé  par  un  corps  de  treize  mille  hommes. 

Si  ce  plan,  que  nous  avons  cru  bon,  chers  collègues,  vous  parais- 
sait susceptible  de  changement,  de  modification  et  même  de  réforme, 
faites-nous  connaître  vos  intentions,  et  croyez  bien  que  nous  ferons 
tous  nos  efforts  pour  les  remplir. 

On  s'occupe  journellement  du  soin  d'évacuer  toutes  les  denrées  qui 
se  trouvent  dans  ce  pays.  Notre  armée  y  a  vécu  depuis  qu'elle  s'en  est 
rendue  maître.  Indépendamment  de  cela,  nous  mettons  en  magasin 
tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  en  subsistance  pour  sa  marche  prochaine. 
Nos  compagnies  de  batteurs  sont  en  grande  activité,  les  soldats  tou- 
jours bien  disposés;  l'exécution  du  plan  arrêté  se  prépare;  nous  atten- 

(''  Cette  pièce  manque. 


[•jSaoi^t  1794-]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  383 

dons  avec  impatience  la  réponse  de  Jourdan  au  courrier  que  nous  lui 
avons  envoyé. 

FiPS  déserteurs  se  multiplient  parmi  les  Autrichiens;  il  nous  en 
arrive  tous  les  jours;  nous  en  avons  reçu  ce  matin  sept  qui  sortaient  de 
Luxembourg. 

Salut  et  fraternité,  Boubbotte. 

(  Ministère  de  la  gnerre;  Année  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Boiirbolle.] 
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Séance  du  ii  fructidor  an  ii-aS  août  tjgà. 

Présents  :  Eschassériaux ,  B.  Barère,  Garnot,  Thuriot,  R.  Lindet, 
C.-A.  Prieur,  P.-A.  Laloy,  Tallien,  J.-N.  Billaud,  J.-M.  Collot,  Bréard, 
Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Rouyer,  com- 
missaire national  au  tribunal  du  district  de  Pont-à-Mousson,  est  auto- 
risé à  donner  sa  démission  de  sa  place  de  membre  du  Conseil  général 
de  la  commune  dudit  lieu. 

C.-A.  Prieur,  Treilhard,  Eschassériacx,  Carnot,  B.  Barère, 
Bréard,  J.-M.  Collot,  P.-A.  Laloy'". 

il.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Brusse  à  rester 
à  Paris,  pour  y  donner  ses  soins  au  citoyen  Brequigny,  son  oncle, 
célibataire,  octogénaire  et  infirme. 

Treilhard,  B.  Barère,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Eschassériaux, 
P.-A.  LalovÎ^). 

3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  pour  l'exécution  de 


'"  Arch.  nat.,  AF  II,  C5.  —  De  la  main  "'  Arch.  nat-,  AF  il,  6i.  —  Delà  tuain 

de  Treilhard,  de  Treilhard, 
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son  arrêté  du  6  floréal  dernier''',  il  sera  délivré  par  la  Commission  des 
relations  extérieures  les  passeports  nécessaires  pour  sortir  de  la  Répu- 
blique aux  citoyens  Pierre-Augustin  Perrin  et  Jean-François-Marie 
Cablat''^',  tous  deux  négociants  à  Marseille,  le  premier  âgé  de  46  ans, 
taille  de  cinq  pieds,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  gris,  nez 
eflilé,  bouche  ordinaire,  menton  rond,  front  grand,  visage  ovale, 
maigre  et  coloré;  le  second,  âgé  de  28  ans,  taille  de  cinq  pieds 
trois  pouces,  cheveux  et  sourcils  châtains,  yeux  gris,  front  grand,  nez 
eirdé,  bouche  grande,  menton  rond,  visage  rond  et  coloré. 

R.   LlNDKT*^'. 

II.  Le  Comité  de  salut  public  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  la  7'  Commission  executive  du  pressant  besoin  qu'a 
l'armée  de  la  Moselle  d'un  grand  nombre  de  chevaux  de  toutes  armes 
pour  le  complètement  de  ses  cadres,  d'après  la  lettre  du  citoyen 
Pflieger,  représentant  du  peuple  près  de  cette  armée,  du  18  ther- 
midor'*', et  celle  de  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre  du  96  du  même  mois,  arrête  les  dispositions  sui- 
vantes :  1°  Les  Ixk^  chevaux  provenant  de  la  levée  du  18  germinal 
et  reconnus  propres  au  service  des  remontes  qui  se  trouvent  dans  ce 
moment  dans  le  dépôt  d'Auxerre,  formant  le  chef-lieu  de  la  1 9'  division 
dans  laquelle  ils  ont  été  levés  à  l'armée  du  Nord,  seront  incessamment 
versés  dans  les  dépôts  généraux  de  l'armée  de  la  Moselle  pour  y  être 
encadrés  parle  représentant  chargé  de  son  organisation.  —  2°  Le  pré- 
sent arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  et  à  celle  des  transports.  Il  sera  pareillement 
adressé  au  citoyen  Pflieger,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de  la 
Moselle. 

R.  Lindet'^' 

5.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le   Comité  de  salut  public   arrête  que  la  Trésorerie 

<')  Voir  t.  XIII,  p.  5o,  l'arrêté  d°  i8.  '''  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  de 

'''  Dans  l'arrêté  du    6  floréal,   il  csl  lettre  du  représentant  Pflieger  au  Comité 

appelé  Câbla».  de  salut  public. 

'''  Arch.  nat. ,  AF  a,  3i.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  nat. ,AFii,  a86. —  Non  en- 

gislré.  registre. 
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nationale  est  autorisée  à  faire  passer  à  Rochefort,  à  la  disposition  de 
l'agent  maritime,  la  somme  de  55,3^/1  livres  70  centimes  en  papier 
sur  l'étranger,  pour  être  employée  à  l'acquittement  de  6,810  boisseaux 
de  maïs  et  de  8  barils  de  farine  superfine,  qui  ont  été  remis  dans  les 
magasins  de  la  marine  provenant  de  la  cargaison  du  navire  l'Apollon, 
capitaine  Benjamin  Parker,  qui  avait  été  rencontré  à  la  mer  par  la 
frégate  française  la  Médée  et  amené  à  Rochefort,  où  la  prise  de  ce 
navire  a  été  déclarée  illégale  et  sa  cargaison  payable  par  qui  de  droit. 

R.  LindbtC'. 

6.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  districts  d'Or- 
mont'^',  Libremont'",  Senones  et  Bruyères  demeurent  exceptés  des 
dispositions  générales  de  l'arrêté  du  1 3  thermidor'*'.  En  conséquence 
pourront  les  administrés  de  ces  districts  s'approvisionner  en  grains  pour 
quatre  décades  dans  les  marchés  qu'ils  ont  l'habitude  de  fréquenter,  à 
la  charge  par  eux  de  justifier  par  un  certificat  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  qu'ils  sont  résidents  dans  le  ressort  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  districts.  —  a"  La  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnement est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'*'. 

7.  <i Liberté,  égalité,  fraternilé.  A  Paris,  Ir  1 1  fructidor  de  la  a'  année 
de  la  République  française ,  une  et  indivisible.  —  La  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  de  la  République  à  tous  les  corps 
administratifs  et  municipaux,  ofliciers  civils  et  militaires,  gardes  natio- 
nales, gendarmerie,  et  autres  qu'il  appartient,  chargés  de  l'ordre  public 
et  de  l'exécution  des  lois.  La  Commission  charge  le  citoyen  Guigne 
de  se  rendre  sans  délai  dans  le  district  de  Senlis,  département  de 
l'Oise,  à  l'effet  d'y  suivre  provisoirement,  et,  en  attendant  l'arrivée 
dans  ce  district  du  citoyen  Norbert  Le  Grand,  que  la  Commission  a 
nommé  pour  son  agent  dans  ledit  district,  l'efTet  de  deux  réquisitions 
des  Q  5  messidor  et  1 1   thermidor  faites  en  faveur  de  la  commune  de 

'•'  Arch.  naU,  AFii,  iÇfâ.  —  Non  m-  '"  Nom  rëvolutionnaire  de  Remirpmont. 

registre.  '•'  Voir  t  XV,  p.  549,  l'arrêlc  n°  la. 

(*'  Nom   révolutionnaire    de    Sainl-Dié  <''  Arch.  nat.,  AFii,  71.  — Non  enre- 

(  Vosges).  gittré. 
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Paris,  desquelles  réquisitions  lui  sera  remis  expédition.  Il  accélérera 
par  tous  les  moyens  les  plus  prompts  la  mouture  et  le  transport  des 
grains  à  Paris.  Aussitôt  l'arrivée  dudit  citoyen  Norbert  Le  Grand  à 
Senlis,  ledit  citoyen  de  Guigne  cessera  les  fonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées par  la  présente  Commission.  En  consécjucnce,  tous  les  corps 
administratifs  et  municipaux  serviront  et  accéléreront  les  travaux  du 
citoyen  Guigne,  l'aideront  en  tout  ce  qui  sera  utile  à  la  réussite  de  la 
mission  qui  lui  est  confiée,  les  autorisant  la  Commission  à  faire,  sur 
la  demande  du  citoyen  Guigne,  toutes  les  réquisitions  qui  pourront 
assurer  le  succès  de  ses  opérations.  Fait  et  délivré,  en  la  Commission, 
lesdits  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Le  commissaire  :  Jouenneault?!.  — 
Vu  et  approuvé  par  nous,  membres  du  Comité  de  salut  public  près  la 
Convention  nationale,  Paris,  le  1 1  fructidor  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

R.  Lihdet'^'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  étant  informé  des  causes  et  du  temps 
de  la  détention  des  citoyens  Prendre  et  Jacobé,  employés  dans  la  com- 
pagnie des  aérostiers  et  mis  en  arrestation  à  Meudon  par  ordre  du 
représentant  du  peuple  Batteliier,  considérant  que  ces  citoyens  ont 
subi  une  peine  suffisamment  proportionnée  à  leur  délit,  arrête  qu'ils 
seront  de  suite  mis  en  liberté;  cbarge  l'agent  national  de  Meudon  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  et  d'en  rendre  compte  au  Comité  de  salut 
public. 

G.-A.PriedrI«. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  l'augmentation  de  neuf 
citoyens  à  la  garde  ordinaire  des  magasins  de  l'Agence  des  transports. 

R.  Libdet'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
3  fructidor'*',  relatif  aux  constructions  et  réparations  des  ateliers  de  la 
manufacture  de  fusils  de  Paris,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  La  Commission 

(')  Arch.  nat.,  AF  ii,  a'i.  —   Non   en-  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  a8(). — Delamain 

registre.  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 

*'  Arch.  nat.,  AF  11,920. — Delamain  '*'  Voir  plus  haut,  p.  2a6,  l'arrélé  du 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  (Comité  n*  8. 
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des  armes  et  poudres  fera  le  payement  des  dépenses  occasionnées  par 
les  réparations  urgentes  des  ateliers  et  mines  dont  elle  est  chargée.  — 
3°  La  Commission  commettra  des  artistes  en  nombre  suffisant  et  atta- 
chera à  chaque  atelier  et  usine  les  ouvriers  nécessaires  pour  déterminer, 
surveiller  ou  exécuter  les  réparations  journalières  de  tout  genre,  et 
en  régler  les  états  de  dépense,  qui  devront  être  présentés  à  la  Com- 
mission et  acquittés  par  elle.  —  3°  Pour  ce  qui  concerne  l'arriéré  de 
la  comptabilité  des  ouvrages  faits  jusqu'à  ce  jour,  la  Commission  se  fera 
rendre  compte  par  les  entrepreneurs  de  l'ordre  en  vertu  duquel  ils 
ont  fait  des  constructions  ou  réparations,  des  acomptes  qu'ils  ont  pu 
recevoir,  enfin  de  ce  qui  reste  à  payer;  elle  fera  constater  la  bonne 
qualité  et  la  convenance  des  ouvrages,  et  présentera  un  rapport  sur 
le  tout  au  Comité  de  salut  public.  La  Commission  est  cependant  auto- 
risée à  donner,  en  attendant,  de  nouveaux  comptes  sur  lesdits ouvrages, 
après  avoir  fait  ajouter,  s'il  y  a  lieu,  à  l'acompte  autant  qu'il  sera 
nécessaire  pour  ne  pas  tenir  en  souffrance  les  ouvriers  ou  fournisseurs 
qui  seraient  dans  le  besoin ,  ou  dont  un  retard  empêcherait  la  conti- 
nuation des  travaux. 

C.-A.  Priecb  («. 

11.  [La  Commission  de  l'organisation  et  du  monvement  des  armées  ayant 
proposé,  le  9  thermidor,  au  Comité  de  salut  public,  de  venir  au  secours  des 
citoyens  Spett  et  Beaufort,  ci-devant  employés  dans  la  Légion  germanique 
licenciée,  le  premier  comme  capitaine,  le  second  comme  commissaire  général  des 
vivres,  le  Comité  de  salut  puitlic  a  fait  prendre  des  renseignement  plus  précis 
sur  ces  deux  citoyens ,  et  décide  d'accorder  pour  Spett  et  d'ajourner  pour  Beau- 
fort  jusqu'à  l'apurement  du  compte  de  la  L^on.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n, 
198.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enre^ùtré.] 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Kirgener,  capi- 
taine du  génie,  est  promu  au  grade  de  chef  de  bataillon  du  génie,  en 
considération  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  République  et  particu- 
lièrement à  Maëstricht;  charge  la  Commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  de  terre  et  celle  des  travaux  publics  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carkot  **>. 


">  Arch.  n«t.,  AF  11 ,  a  1 5.  —  De  la  main  <')  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  ao3.  —  ffon  enre- 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittré.  gittré. 

a5. 
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13.  [La  Ti-ësorerie  nationale  fera  remettre  à  l'Agence  commerciale,  à  Calais, 
la  somme  de  32,636  marcs,  6  sols,  banco,  pour  le  payement  de  cargaisons  de 
trois  navires  arrivés  à  Calais,  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enre- 
gistré. ] 

ih.  [Approbation  de  l'état  de  10  nouveaux  employés  nommés  provisoirement 
par  l'Agence  des  subsistances  militaires.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  28a. 
Non  enregistré.  ] 

15,  16,  17,  18,  19,  20.  [Nomination  des  citoyens  Chrétien,  Brossier,  Jean 
Maimieux,  Bourgeade,  Delaistrc,  Camille'"',  comme  rédacteurs  au  Cabinet  topo- 
graphique et  historique  militaire.  Chrétien  et  Brossier  continueront  à  être 
employés  par  la  Commission  des  relations  extérieures,  comme  ils  l'étaient  aupa- 
ravant. Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  2  3.  Non  enregistré]. 

2 1 .  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  Les  grains  pro- 
venant des  biens  séquestrés  appartenant  à  des  détenus  seront  versés 
dans  les  magasins  nationaux  pour  être  à  la  disposition  de  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République,  comme  ils 
auraient  été  à  celle  des  détenus.  —  2°  Les  quantités  que  la  Com- 
mission jugera  à  propos  d'appliquer  aux  besoins  des  armées  seront 
remises  aux  préposés  des  subsistances  militaires  sur  leurs  récé- 
pissés ,  sans  que  les  administrations  de  districts  puissent  en  exiger  le 
payement.  —  3°  Les  administrations  de  district  remettront  les  récé- 
pissés des  préposés  aux  subsistances  militaires  aux  détenus,  du  moment 
qu'ils  auront  obtenu  leur  mise  en  liberté,  et  que  le  séquestre  de  leurs 
biens  sera  levé.  —  à°  Ces  mêmes  récépissés  leur  serviront  de  titre 
envers  la  République  pour  se  faire  rembourser  le  prix  des  denrées  de 
leurs  héritages  qui  auront  été  versées  dans  les  magasins  militaires.  — 
5°  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  est  chargée  de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'*'. 

22.  [Le  citoyen  Fleury,  ci-devant  chef  de  bataillon,  sera  sur-le-champ  mis 
en  liberté;  ses  appointements  lui  seront  payés;  il  est  autorisé  à  demander  sa 
retraite.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

*"  Le  citoyen  Camille  avait  déjà  été  du  Comité  de  salut  public  du  i  a  thermidor, 
employé    au  Cabinet  historique  et  topo-  '^'  Arch.  nat.,  AFii,  30.  —  Non  enra- 

graphique.  Voirt.  XV,  p.  5a5,  rarrélé  n°  4         gistré. 
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23.  [La  suspension  du  ci-devant  général  de  division  Duprat-est  levée;  il  peut 
demander  sa  retraite.  Garnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  ii,  807.  Non  enregistré.] 

24.  [Le  lieutenant  Grosse  Durocher  est  autorisé  à  se  rendre  à  Paris  et  y  rester 
jusqu'au  3o  de  ce  mois.  Garnot. —  Arcii.  nat.,  AF  11,  307.  Non  enregistré. 

25.  [Rilh,  chef  de  brigade,  sera  proposé  pour  une  place  de  commandant  tem- 
poraire. Garîiot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  307.  Non  enregistré.] 

26.  [Il  sera  payé  trois  mille  hvres  au  ci-devant  lieutenant-colonel  Boisson,  sauf 
h  lui  en  tenir  compte  sur  ce  qui  pourra  lui  être  dû  de  ses  appointements.  Carnot. 
—  Arch.  nat. ,  AF  11,  307.  Non  enregistré  ] 

27.  [Belhard,  ci-devant  adjudant  général,  suspendu,  est  autorisé  à  se  rendre 
aux  frontières  comme  simple  volontaire.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  307.  Non 
enregistré.] 

28.  [Nucé,  ci-devant  général  de  brigade,  suspendu  ,  est  autorisé  à  demander 
sa  retraite.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  307.  Non  enregistré.] 

29.  [La  suspension  du  général  de  brigade  Monter  est  levée.  Carnot.  —  Arch. 
nat.,  AF  11,  307.  Non  enregistré.] 

30.  [La  Commission  des  armes  et  poudres  délivrera  aux  représentants  en 
mission  Prost  et  Turreau  deux  sabres  à  la  hussarde  et  leurs  ceinturons. 
C.-A.  Prieur,  Eschassk.riadt.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  919.  Non  enregistré.  | 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  PRES  LES  ARMEES. 

Paris,  11  fructidor  an  11- q8  août  lygà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  rappelle  que  dans  la  plupart  des  armées  de 
la  République  le  nombre  des  officiers  généraux  excède  de  beaucoup  celui  fixé  par 
la  loi.  :tNous  vous  réjiétons  qu'il  importe  aux  intérêts  de  la  République,  pour 
qui  la  surabondance  d'officiers  généraux  est  onéreuse,  que  vous  vous  absteniez 
de  toute  nomination  dans  ce  grade,  et  nous  vous  invitons  à  nous  envoyer  le  plus  tôt 
possible  l'état  exact  des  officiers  d'état-major,  tant  confirmés  que  provisoires, 
actuellement  existants  dans  l'armée  auprès  de  laquelle  vous  êtes  délégués.»  — 
AiTh.  nat.,  AF  11,  aai.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu  ni  date. 
(Vers  le  1 1  fructidor  an  n-28  août  1794.  Reçu  le  8  septembre.) 

Je  continue  à  ranimer  l'esprit  public ,  à  déjouer  les  trames  ourdies  par 
les  partisans  du  Catilina  moderne  ;  je  prends  tous  les  moyens  pour  rendre 
le  peuple  du  département  de  l'Ain  à  l'énergie  républicaine  que  quelques 
hommes  larés  et  poursuivis  par  l'opinion  générale  lui  avaient  enlevée. 

De  puissants  soupçons  s'élèvent;  je  commence  à  approfondir,  et  je 
cherche  des  preuves  claires,  que  j'espère  bientôt  obtenir,  preuves  qui 
vous  mettront  à  même  de  prouver  qu'on  a  voulu  faire  depuis  très  long- 
temps une  nouvelle  Vendée  de  ce  département. 

On  a  trouvé  dans  les  papiers  d'un  nommé  Desisles,  dont  vous  avez 
ordonné  l'arrestation  par  votre  arrêté  du  1 3  thermidor  <'*,  une  lettre 
écrite  par  la  citoyenne  Elisabeth  d'Ivoley  en  date  du  3 1  mai  1  ygS,  au- 
dit Desisles  ;  cette  phrase  surtout  s'y  fait  remarquer  :  «  Cela  n'empêche 
pas  qu'on  ne  fasse  circuler  le  fiel  dans  l'esprit  du  peuple ,  et  que  je 
craigne  qu'on  l'aigrisse  au  point  de  nous  mettre  dans  le  même  embarras 
où  se  trouvent  les  malheureux  Bretons,  tj 

Cette  lettre,  dont  vous  trouverez  copie  ci-jointe,  annonce  une 
intrigue  coupable  avec  des  émigrés ,  et  peut-être  autre  chose  de  plus  de 
la  part  de  Desisles 

Cette  femme  d'Ivoley  est  en  état  d'arrestation  à  Commune-Affran- 
chie ;  j'écris  à  mes  collègues  de  la  faire  transférer  à  Bourg.  C'est  en  pre- 
nant des  mesures  énergiques  et  promptes  que  nous  découvrirons  la 
vérité ,  que  l'intrigue  a  trop  longtemps  voilée. 

D'autres  lettres  insignifiantes,  écrites  aux  agitateurs  robespierriens 
à  Gex  par  Soulavie,  résident  de  France  à  Genève,  ses  liaisons  avec  un 
nommé  Mathieu,  qui  commandait  les  3oo  hommes  envoyés  de  ce  pays 
à  Bourg,  et  l'opinion  pubhque  fortement  prononcée  contre  lui  me 
donnent  de  violents  soupçons  sur  cet  agent  de  la  République. 

Je  dois  déposer  dans  votre  sein  toutes  mes  craintes;  prenez  tous  les 
éclaircissements  sur  sa  conduite;  de  mon  côté  je  n'épargnerai  rien  pour 
vous  instruire. 

'"  Voir  t.  XV,  p.  534,  l'arrêté  n"  a. 
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Dans  quelques  jours  je  vous  ferai  passer  un  travail  et  des  remarques 
que  j'ai  faites  sur  l'esprit  de  ce  département,  les  déchirements  qui 
pourraient  exister,  si  la  plus  grande  surveillance  n'y  était  apportée. 

Le  peuple  est  excellent ,  mais  un  seul  intrigant  peut  le  tromper  et 
l'excès  de  l'erreur  le  perdre. 

Courage,  union,  fermeté,  collègues,  et  la  patrie  vous  devra  son 
bonheur. 

Tout  à  vous. 

P.-S.  —  Quelques  hommes,  à  Mâcon,  doivent  me  dénoncer  pour 
avoir  fait  mettre  en  état  d'arrestation  les  plus  ardents  patriotes.  C'est 
vous  qu'ils  dénonceront,  puisque  j'ai  exécuté  votre  arrêté  du  a 4  ther- 
midorl". 

Ce  que  je  puis  dire  pour  les  assurer  (^sic),  c'est  que  le  peuple  est 
heureux  et  content,  et  que  Mâcon  a  besoin  aussi  d'un  représentant 
dans  son  sein  pour  faire  cesser  l'oppression  qui  y  règne. 

BoiSSET. 

[Arch.  liai.,  A  F  ii,  196.] 

UN   DES  REPRÉSENTANTS  DANS  L'HERAULT,   LE  GARD,   L'AVEYRON 
ET  LE  VAUCLUSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  il  fructidor  an  n-ù8  août  lygà.  (Reçu  le  10  septembre.) 

Citoyens  collègues, 
A  mon  arrivée  dans  ce  déparlement,  je  me  suis  empressé  d'y 
déployer  les  principes  de  justice  et  de  probité  qui  animent  la  Con- 
ventioH  nationale  et  ses  Comités.  J'ai  trouvé,  dans  cette  commune,  les 
esprits  disposés  à  recevoir  avec  enthousiasme  les  paroles  de  paix, 
d'union  et  de  fraternité  que  vous  m'avez  chargé  de  leur  apporter  de  la 
part  de  la  Convention  nationale.  Ce  beau  peuple,  qui  est  ici  comme 
dans  toute  la  République,  et  qui  a  même  les  passions  plus  vives  que 
dans  le  Nord,  avait  gémi  longtemps  sous  une  verge  do  fer  dirigée  par 
quelques  intrigants  qui  avaient  trompé  notre  collègue  Borie.  Un 
système  affreux  de  terreur  contre  tous  les  citoyens,  bons  ou  mauvais, 
avait  plongé  tout  le  monde  dans  la  stupeur.  Un  Tribunal  révolution- 

'"'  Nous  n'avons,  .i  ceUc  dale,  aucun  airt^li'  sur  cet  objet. 
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naire,  agissant  d'après  les  principes  du  scélérat  Robespierre,  se  servait 
du  glaive  de  la  loi  pour  frapper  les  citoyens  qui  avaient  pu  déplaire 
aux  hommes  de  sang  qui  composaient  ce  tribunal.  Déjà  deux  de 
ces  cannibales  n'ont  pu  résister  aux  remords  vengeurs  qui  les  pour- 
suivaient et  se  sont  donnés  eux-mêmes  la  mort;  d'autres  ont  voulu 
les  imiter,  mais  j'ai  fait  prendre  des  précautions  pour  les  en  empêcher. 

Je  m'occupe  à  rassembler  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire, 
et  ensuite  j'agirai  d'après  les  renseignements  que  je  recevrai. 

Je  m'occupe  aussi  à  faire  mettre  à  exécution  la  loi  du  2  1  messidor''' 
que  vous  avez  décrété  devoir  s'appliquer  aux  grandes  communes  de  la 
Répu[)lique.  J'ai  appelé  près  de  moi  deux  membres  de  la  Société  popu- 
laire, deux  du  Comité  de  surveillance,  deux  de  la  municipalité,  deux 
de  la  garde  nationale  et  l'agent  du  district.  Je  me  suis  fait  donner  les 
listes  de  tous  les  détenus,  qui  se  monte,  dans  les  trois  maisons  de 
détention  de  cette  commune,  à  environ  mille  citoyens;  la  plupart  sont 
détenus  pour  fanatisme  ou  fédéralisme,  et  la  plupart  sont  de  la  classe 
la  moins  éclairée  du  peuple. 

Je  vous  prie  d'être  bien  convaincus  que  je  n'agirai  que  d'après  les 
principes  de  justice  et  de  patriotisme  qui  m'animent  et  que  je  n'aurai 
pour  but,  dans  toutes  mes  actions,  que  l'affermissement  et  le  bonheur 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Salut  et  fraternité,  Perrin. 

[Areli.  nat.,  AF  11,  196.] 


LE  REPRESENTANT  A  TOULON 
À  BRÉARD,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Marseille,   11  fructidor  an  Ji-28  août  lygi. 
(Reçu  le  18  novembre). 

[irJeanboa  Saint-André  adresse  ci-joint  quelques  observations  sur  la  nature  de 
la  mission  dont  il  est  revêtu;  il  finit  par  demander  son  rappel."  — Ministère  de  la 
marine;  BB' 838.  Analyse.] 


<■'  C'est  !a  loi  qui  ordonnait  de  mettre  de  1,200  habitants  détenus  oommesuspect«. 
en  liberté  provisoire  les  laboureurs,  mois-  Un  décret  du  a 9  tliennidor  en  étendit 
sonneurs,  etc.,   des  communes  au-dessous         l'application  à  toutes  les  communes. 


[aSioÙT  179^-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  393 

LES   REPBÉSENTANTS   À   L'ARMEE  D'ITALIE   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Nice,  11  fructidor  an  ii-^8  août  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

L'ennemi  menaçait  notre  droite  vers  Gênes;  des  préparatifs  nous 
étaient  annoncés  pour  fortifier  les  postes  de  Cairo,  Altare  et  Mallare; 
s'emparer  de  la  position  importante  de  Savone;  tomber  ensuite  sur 
Loano  et  Oneille,  intercepter  l'arrivage  des  comestibles,  forcer  la  neu- 
tralité de  Gênes  et  couper  notre  armée.  La  défensive  que  votre  arrêté 
nous  prescrit  était  sur  le  point  d'être  compromise,  si  nous  eussions 
permis  que  l'ennemi  se  renforçât,  s'emparât  de  ces  postes,  et  exécutât 
ces  projets,  que  d'ailleurs  la  lettre  du  chargé  d'aflàires  à  Gênes  nous 
annonçait  comme  certains. 

Il  n'y  avait  pas  à  différer  :  il  eût  été  plus  qu'imprudent  d'attendre 
votre  ré[)onse  à  notre  précédente  dépêche,  qui  vous  a  été  transmise 
par  un  courrier  extraordinaire.  Nous  avons  cédé  à  la  circonstance,  et 
nous  avons  arrêté  de  faire  sans  délai  une  expédition  dont  le  but  est  de 
chasser  l'ennemi  des  positions  qui,  fortifiées,  pouvaient  le  mener  à  la 
réussite  de  ses  projets.  Les  préparatifs  sont  faits,  tous  les  mouvements 
sont  combinés,  et,  sous  peu,  l'affaire  sera  décidée. 

Vous  trouverez  ci -joint  l'arrêté  que  nous  avons  pris  en  con- 
séquence ;  nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  penser  que  vous  l'ap- 
prouverez, que  vous  n'y  verrez  que  ia  nécessité  de  maintenir  la 
défensive,  qui  jusques  à  présent  est  la  tâche  imposée  à  l'armée 
d'Italie. 

L'état  de  l'armée,  que  nous  vous  avons  dépeint  dans  nos  précédentes 
lettres,  exigeant  un  travail  très  suivi,  très  multiplié;  le  mouvement  qui 
va  s'effectuer  nécessitant,  à  raison  de  la  surcharge  d'opérations  qui  va 
en  résulter,  un  concours  de  lumières  et  de  secours;  d'ailleurs  les 
événements  pouvant  amener  la  nécessité  de  concerter  des  opérations 
également  utiles  à  l'armée  d'Italie  et  à  celle  des  Alpes,  nous  avons 
trouvé  indispensable  qu'Albitte,  l'un  de  nous,  prolonge  son  séjour  à 
l'armée  d'Italie  pour  le  temps  nécessaire  à  cette  expédition,  qui  ne 
peut  être  de  longue  durée.  Nous  vous  transmettons  également  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 
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Nous  désirons  avoir  bientôt  des  succès  à  vous  apprendre;   soyez 
bien  persuadés  du  zèle  que  nous  y  apporterons. 

Salut  et  fraternité,  Pbost,  Saliceti. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armées  des  Alpes  et  d'Italie.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1  a  fructidor  an  11- 2  g  août  lygà. 

Présents  :  B.  Barère,  Treilhard,  Bréard,  Eschassériaux,  J.-M.  Collot, 
J.-N.  Billaud,  Tallien,  P.-A.  Laloy,  G.-A.  Prieur,  B.  Lindet,  Thuriot, 
Carnot. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Larcher,  lieu- 
tenant des  vaisseaux  de  la  Bépublique ,  détenu  en  la  maison  Belhomme , 
rue  Charonne,  faubourg  Antoine,  n°  70 ,  sera  de  suite  mis  en  liberté,  et 
que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  et  effets  seront  levés  par  le  juge 
de  paix  de  son  domicile. 

Bréard,  Treilhard,  Carnot,  Thuriot,  Eschasskbiaux, 
P.-A.  Laloy  (". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  citoyenne  Sonvillc  à  rester 
provisoirement  à  Paris  pour  y  finir  des  ouvrages  par  elle  commencés 
et  que  les  officiers  de  santé  de  l'bospice  du  Tribunal  révolutionnaire 
déclarent  être  utiles  pour  leur  pharmacie. 

Treilhard,  J.-M.  Collot,  Tallien,  J.-N.  Billadd,  Brkard, 
Thuriot,  P.-A.  Laloï,  B.  Barère''^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  pouvoirs  donnés  au 
citoyen    Cousin,   secrétaire   général   de   la   Commission   des  .secours 


(')  Arch.  nal. ,  AF  11 ,  60.  —  De  la  main  ''•  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  6 1 .  —  Delà  main 

de  Bréard.  de  Treilhard. 
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publics,   par  ses   arrêtes  des    12   et   20  thermidor  dernier'",  sont 
expirés. 

Treiluaiid,  Tallien,  Thchiot,  J.-M.  Gollot,  B.  Barkrk, 

J.-N.  BiLLAUD,  EsCHASSÉRIAnX ,    P.-A.   LaLOy'^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public  rapporte  son  arrêté  du  3o  floréal'^', 
portant  sursis  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Gonesse,  séant  à  Emile'*',  dans  l'affaire  entre  Blondel,  Rou- 
baud ,  ci-devant  juge  de  paix ,  et  Blot. 

B.  Barère,  Eschasse'riaox,  Treilhard,  Gabnot,  P.-A.  Laloy, 
Thuhiot,  Brkard,  J.-M.  Collot'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Bouillard,  prési- 
dent du  tribunal  du  district  de  Bitche,  est  autorisé  à  prendre  un  congé 
d'un  mois. 

Treilhard,  Carnot,  Eschassériaox,  B.  Barère,  Bréard, 
P.-A.  Laloy '«'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  accorde  un  congé,  jusqu'au  premier 
jour  de  vendémiaire  prochain  exclusivement,  à  Barbier,  l'un  des  em- 
ployés de  ses  bureaux,  pour  vaquer  à  ses  affaires  personnelles  et  se 
transporter  à  cet  effet  où  il  le  jugera  à  propos. 

Carnot*''. 

7.  Le  Comité  de  saluC  public  arrête  que  Despret,  capitaine  dans  le 
génie,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  dite  du  collège  du  Plessis  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Carnot  '"'. 


'■'  Voir  I.  XV,  p.  .^147,  l'arrêté  n°  n  , et  à     Mallarmc,    repri^senlant    du    peuple, 

p.  79.3,  l'arrélé  ii°  5.  P.-A.  LAior.i)  Mallarmé  élait  alors  en  mis- 

<*'  Arcli.  nal.,  AF  11,  8i.  —  De  la  main  giondans  la  Haiitc-Uaronne  cl  le  Gers.  Mais 

de  Treilhard.  on  se  rappelle  qu'il  avait  été  envoyé  dans  la 

',^>   Voir  t.  XII,  p.  6o9,  l'arrêté  n°  3.  Moselle  et  la  Meuse,  le  9  nivôse  an  11,  pour 

(*'  Ci-devaiit  Montinoreiicy.  yorganiserlegouveraeraentrévolulionnairc. 

'''   Arcli.  nal. ,  AF  II,  ()0.  —  De  la  main  "'  Arcli.   nat. ,    AFii,    a3.    —   De   la 

de  Treilhard.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 

'"  Arch.  nat.,    AF  11,    99.    —    De  la  '')  Arrh.nat.,  AF  ii,  ao3. —  Non  mre- 

muin  de  Treilhard.   Kii   marge  :  «Renvoyé  gittré. 
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8.  [Est  accorde^  le  remplacement  des  effets  de  douze  volontaires  du  83'  régi- 
ment, perdus  dans  i'allaire  de  Marchiennes ,  où  ils  ont  été  faits  prisonniers;  ils  se 
sont  sauvés  des  prisons  d'Oudenarde.  Carnot.  —  Arcb.  nat. ,  AFii,  988.  Non 
enregistré.] 

9.  [Un  cheval  de  réforme,  un  harnais  et  une  charrette  sont  accordés  au  lieute- 
nant des  tirailleurs  Moreau,  qui  a  reçu  de  la  Convention  une  somme  de  4oo  livres 
comme  récompense.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  387.  Non  enregistré.] 

10.  11.  [Congés  accordés  à  deux  ouvriers  de  la  manufacture  de  fusils  de 
Paris.  Gdillemardet,  Treilhard.  —  Arch.  nat.  AF  11,  91 5.  Non  enregistré.] 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait 
par  le  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de  fusils  de  Paris  de 
la  demande  et  des  pièces  au  soutien  du  citoyen  Botard ,  ouvrier  de  cette 
manufacture,  envoyé  par  le  directoire  du  département  du  Calvados, 
pour  se  perfectionner  à  Paris  dans  l'art  de  forger  les  canons  de  fu- 
sils, pour  établir  à  Caen  des  ateliers  de  ce  genre,  vu  les  lettres  et  diffé- 
rents arrêtés  pris  à  ce  sujet  par  le  directoire  du  Calvados,  arrête  qu'il  est 
accordé  au  citoyen  Botard  un  congé  absolu  pour  retourner  à  Caen  y  tra- 
vailler à  la  fabrication  de  fusils  qu'y  organise  le  directoire  du  départe- 
ment du  Calvados.  Copie  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  Conseil. 

GuiLLEMABDET,  TrEILIIARD  '". 

1  3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  Commission  des  secours  publics  des  abus  commis  par  Daubernet, 
dépensier  de  l'hospice  militaire  de  Melun,  dans  la  garde  des  objets  à 
lui  confiés,  arrête  que  cet  employé  sera  destitué  de  son  emploi,  et  qu'il 
sera  tenu  de  rendre  sur-le-champ  ses  comptes. 

Trkilhard,  EscnASséfiiAUX,  Thuriot,  Carnot,  B.  Barère, 
Bréard,  P.-A.  Laloy(2'. 

1 4.  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports,  postes  et  messageries,  qu'il  n'existe  pas  à  Orléans 
les  moyens  nécessaires  pour  achever  le  versement  de  farines  qui  exis- 
tent à  Orléans  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  et  qu'il  serait  à 
craindre  que  le  ralentissement  qu'il  y  aurait  dans  le  service  ne  causât 

'''  Arch.  nat.,AF  11,  2i5.  — Non  enre-  '"  Arch.  nat.,  A  F  ii,  a86.  —  Noagnre- 

gislré.  gittré. 
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quel(|ues  inquiétudes  pour  ia  subsistance  de  cette  commune,  le  Comité 
arrête  ce  qui  suit  :  i°  La  Commission  des  transports  militaires,  postes 
et  messageries  est  autorisée  à  mettre  en  réquisition  le  nombre  de  che- 
vaux et  voitures  existants  dans  Paris  propres  au  transport  des  farines 
qui  sont  actuellement  en  dépôt  dans  la  commune  d'Orléans.  —  a'  La 
voiture  sera  payée  en  raison  du  prix  de  k  sols  6  deniers  par  quintal  et 
par  lieue,  lorsque  les  voitures  seront  à  charge.  —  3°  Il  sera  accordé 
en  outre,  a  sols  3  deniers,  également  par  quintal  et  par  lieue,  pour 
toutes  les  voitures  qui  se  rendront  à  vide  à  Orléans.  —  k"  Au  moyen 
de  ce  prix,  les  voituriers  seront  obligés  de  se  munir  des  cordages  et 
bâches  nécessaires  au  chargement  de  ces  formes.  —  5°  Tout  voiturier 
qui  se  refuserait  à  la  réquisition  qui  lui  sera  faite  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  cité  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  et  condamné 
à  la  plus  forte  peine  portée  par  le  code  de  la  police  correctionnelle. 
Les  chevaux  et  voitures  seront  néanmoins  employés  et  confiés  à  la 
conduite  d'un  autre  citoyen,  sans  que  le  propriétaire  des  chevaux  et 
voitures  puisse  exiger  aucun  salaire. 

R.  Lindet'*'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  delà  7'  Commission, 
arrête  :  1"  La  7'  Commission  est  autorisée  à  mettre  en  réquisition  une 
des  galiotes  et  tel  nombre  de  mariniers  attachés  à  son  service  qu'elle 
jugera  nécessaire  pour  remonter  cette  galiote  sans  délai  sur  la  rivière 
d'Oise  et  servir  à  l'évacuation  des  malades  et  blessés  de  Pont-Sainte- 
Maxence  sur  Poissy,  Pontoise  et  Beaumont.  —  a'  Ladite  galiote  sera 
rendue  aux  fermiers  auxquels  elle  appartient  aussitôt  que  les  deux  ba- 
teaux, que  la  7'  Commission  est  autorisée  de  faire  préparer  dans  le  plus 
court  délai  pour  cette  évacuation ,  pourront  être  rendus  à  Pont-Sainte- 
Maxence.  La  7'  Commission  réglera  et  fera  payer  auxdits  fermiers  une 
indemnité  convenable  pour  tout  le  temps  que  leur  galiote  aura  été  à 

sa  disposition. 

R.  Lindet"^'. 

10.  Sur  le  rapport  de  la  7*  Commission  executive,  relativement 
au  doute  élevé  sur  la  propriété  des  six  voitures  à  tonneau  mises  à  sa 

<"   Arch.  nat.,  AF  11,  68.  —   Non  enre-  "'  Areh.  nat.,  AF 11,  386.  —  Non  mre- 

giitré.  gitlri. 
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disposition  pour  le  service  de  l'Ecole  de  Mars  par  l'arrêté  du  ay  mes- 
sidor''', le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  département  de  Paris 
est  autorisé,  au  lieu  et  place  de  la  Compagnie  des  eaui,  à  nommer  un 
expert  qui  procédera,  contradictoirement  avec  celui  qui  sera  choisi  par 
la  1'  Commission,  à  l'estimatio»  de  six  voitures  à  tonneau,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  9  g  messidor. 

R.  Lindet'^'. 

17.  Sur  le  rapport  de  la  7°  Commission  executive,  et  d'après  les 
représentations  faites  par  le  Conseil  d'administration  de  la  manufacture 
de  fusils  à  Paris,  appuyée  par  la  Commission  des  armes,  poudres  et 
exploitation  des  mines  de  la  République,  le  Comité  de  salut  public, 
considérant  que  le  travail  très  fatigant  que  font  journellement  les  che- 
vaux attachés  au  service  de  l'émoulerie  des  canons  établie  en  la  maison 
ci-devant  Lorette  les  épuiserait  bientôt,  si  on  ne  leur  fournissait  pas 
une  nourriture  proportionnée  à  leur  travail,  arrête  qu'il  sera  délivré  à 
chacun  de  ces  chevaux  trois  quarts  de  boisseau  d'avoine  par  jour,  si  le 
service  est  assuré,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas  encore,  la  Com- 
mission du  commerce  est  chargée  de  pourvoir  aux  moyens  d'assurer  le 
service  sur  ce  pied. 

R.    LiNDET*''. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  le  rapport  de  la  Commission  dos 
transports,  remontes,  postes  et  messageries,  arrête  que  Noiret  père, 
employé  aux  postes  aux  lettres,  est  destitué  de  ses  fonctions;  charge  la 
Commission  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté,  de  faire  remplacer 
Noiret,  s'il  est  nécessaire ,  ou  de  réunir  les  fonctions  qu'il  exerçait  à  celles 
que  d'autres  employés  exercent. 

R.  Lindet'*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  établi  à  la  porte  de 
chacun  des  corps  de  garde  de  Paris  une  lanterne  ou  réverbère  pour  en 
éclairer  l'accès  pendant  la  nuit  et  faciliter  la  vérification  des  cartes.  La 


(')   Voir,    t.  XV,    p.    a'37,   l'arrêté    du  dernières  lignet  de  cet  arrêté ,  depuis  :  Si  le 

Comité  n°  3.  service,  sont  de  la  main  de  R.  Lindet.  Non 

'"  Arch.  nat. ,  AF  11,  986. —iVonenre-  enregistré, 

gistré.  "'  Arch.   nat.,   AF  11,    ao.  —   De   la 

"'  Arch.  nal.,  AF  11,  a  8:!.  —  Les  trois  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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Commission  des  approvisionnements  est  chargée  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Cabnot,  Thubiot'". 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  l'exposé  qui  lui  a  été  fait  des 
besoins  de  l'Agence  du  magasin  des  canons  de  fusils  pour  l'encaisse- 
ment des  armes  qu'elle  est  chargée  d'expédier  aux  armées,  considérant 
qu'il  peut  être  pourvu  à  ces  besoins  d'une  manière  peu  dispendieuse 
en  y  employant  les  planches  des  toues  ou  bateaux  livrés  au  déchirage 
comme  non  susceptibles  d'être  remontés  sur  le  rapport  de  la  7"  Com- 
mission, arrête  :  1°  Les  planches  provenant  des  toues,  barques  et 
bateaux  vendus  par  l'Agence  de  la  navigation  en  exécution  de  l'arrêté 
du  98  thermidor'*'  qui,  par  leurs  dimensions,  se  trouveront  propres  à 
former  les  caisses  nécessaires  à  l'envoi  des  fusils  aux  armées,  sont  en 
réquisition  et  seront  mises  à  la  disposition  de  l'Agence  du  magasin  des 
canons  de  fusils,  qui  demeure  autorisée  à  en  faire  faire  l'élite  par  tel 
de  ses  préposés  qu'elle  commettra  à  cet  effet.  —  2°  Les  citoyens  Her- 
binière,  Pierre-François  Boc  et  C",  Capran,  Throude,  Cœste,  Poto- 
nier  et  C",  Second  et  Marsan,  tous  acquéreurs,  chacun  en  partie,  des 
toues  vendues  seront  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  au 
préposé  de  ladite  agence,  muni  d'une  copie  en  forme  du  présent  arrêté 
et  d'une  autorisation  spéciale,  la  représentation  des  planches  provenant 
du  déchirage  des  toues  par  eux  acquises  et  à  consentir  qu'il  en  soit  fait 
triage  par  ledit  préposé,  auquel  sera  fourni  par  l'Agence  delà  naviga- 
tion un  état  exact  et  signé  des  ventes  par  elle  faites  à  chacun  desdils 
marchands.  —  3°  Le  prix  des  planches  qui  auront  été  choisies  sera 
fixé  au  prorata  de  celui  des  ventes  faites  par  l'Agence  de  la  navigation, 
d'après  les  états  qu'elle  en  fournira,  en  y  ajoutant  les  frais  de  déchirage 
et  de  transport,  s'il  y  a  lieu,  et  le  payement  en  sera  fait  par  l'Agence 
des  canons  de  fusils,  lors  de  leur  enlèvement.  —  4°  Les  toues  desti- 
nées au  déchirage,  et  qui  sont  actuellement  à  la  disposition  de  l'Agence 
de  la  navigation,  seront  par  elle  mises  à  celle  de  l'Agence  des  canons  de 
fusils,  à  la  charge  par  celle-ci  de  faire  à  ladite  Agence  de  la  navi- 
gation le  remboursement  du  prix  d'acquisition  et  des  frais  nécessaires. 
—  5°  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entièrement  pourvu  aux  besoins  de  ladite 

("  Arch.   nal.,   AF  11,  65.   —   De  la  <''  Voir  plus   haut,  p.    8,  l'arrêté  du 

main  de  Camot.  Non  tnreginré,  Comilé  n°  37. 
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Agence  des  canons  de  fusils,  les  loues,  barques  ou  bateaux,  autres  que 
celles  (sîc)  de  la  navigation  aura  jugées  n'être  pas  susceptibles  d'être 
remontées,  seront  également  mis  (sic)  à  la  disposition  de  ladite  Agence 
des  canons  de  fusils,  à  la  charge  par  elle  d'en  acquitter  directement  le 
prix  aux  propriétaires,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  28  ther- 
midor, et  à  cet  effet  ladite  Agence  de  la  navigation  fournira  successive- 
ment à  celle  des  canons  de  fusils  des  états  desdits  loues,  barques  ou 
bateaux  qui  doivent  ou  devront  être  déchirés. 

R.  LindetI^'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres,  arrête  que  tous  les  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs des  mines  nommés  par  son  arrêté  du  3o  messidor'^',  sont  dès  ce 
moment  en  réquisition  et  à  la  disposition  de  l'Agence  des  mines  pour 
tous  les  travaux  et  opérations  qu'elle  leur  ordonnera.  Celle  agence  est 
chargée  du  notifier  le  présent  arrêté  à  tous  ceux  qu'il  concerne. 

Treilhabd  '•*'. 

22.  R  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la 
République  étant  chargée,  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
î!C)  thermidor'*',  d'établir  auprès  de  l'armée  de  l'Ouest  une  agence 
semblable  à  celle  qu'elle  a  établie  près  les  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  en  conformité  de  l'arrêté  du  9 4  floréal'^',  informé  d'un  autre 
côté  qu'en  conséquence  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  la  Com- 
mission d'agriculture  et  des  arts  a  nommé  des  agents  chargés  seule- 
ment de  l'extraction  de  la  récolte  des  pays  qui  étaient  occupés 
par  les  brigands  de  la  Vendée,  et  considérant  qu'il  sera  sans  doute 
avantageux  à  la  République  de  choisir  |)armi  les  membres  de 
cette  agence,  dont  les  talents  et  le  patriotisme  ont  déjà  été  recon- 
nus par  une  commission,  et  qui  ont  eu  le  temps  de  s'instruire  des 
localités,  les  trois  agents  qu'elle  doit  nommer  conformément  à  l'ar- 
rêté du   9  4  floréal,  que,  les  travaux  de  ces  agents  étant  bornés  à 


"'  Arch.  nal.,  AFii,  80. —  Non  enre-  '''  Arcti.  nal.,  AFii,  79.  —  Non  enre- 

gittré.  giitré. 

'"  Nous  n'avons  pas  retrouvé,  à  celle  '*'  Voir   plus    haut,   p.  i5i,    l'ariélé 

date,  d'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  Comité  n°  16. 

sur  cet  objet.  '''  Voir  t.  XllI,  p.  ^87,  l'arrêté  n*  11. 
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l'extraction  de  la  récolte,  il  leur  est  facile  de  s'occuper  de  celle  des  objets 
d'approvisionnements,  commerce,  arts  et  sciences  qui  seront  trouvés 
propres  au  service  de  la  République,  elle  a  nommé,  sauf  approbation 
du  Comité  de  salut  public,  le  citoyen  Antoine-Romain  Hervieu,  culti- 
vateur du  département  de  l'Eure,  le  citoyen  Rivière  Rosteau,  cultivateur 
à  Châtelleraull,  et  le  citoyen  Mouvrel,  ci-devant  membre  du  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  de  Fontaine-Grenelle,  tous  trois  faisant 
partie  des  membres  qui  composent  l'Agence  établie  par  la  Commission 
d'agriculture ,  lesquels  continueront  de  résider  à  Luçon ,  organiseront  des 
bureaux  près  l'armée  de  l'Ouest  et  dans  les  endroits  qu'ils  jugeront  le 
plus  convenables  à  l'effet  de  faire  refluer  dans  l'intérieur  tous  les  objets 
d'approvisionnements,  arts  et  sciences,  qui  seront  trouvés  dans  le  pays 
recouvré  par  nos  armées  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  et  autres  bri- 
gands rendront  compte  de  toutes  leurs  opérations  à  la  Commission  deux 
fois  par  décade.  La  Commission  invite  les  corps  administratifs  et  tous 
les  chefs  civils  et  militaires  de  prêter  aux  agents  et  à  leurs  préposés 
tout  l'appui  dont  ils  ont  besoin  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Pour 
expédition  :  le  commissaire,  Jouenneaolt. î;  —  Vu  et  approuvé  par  le 
Comité  de  salut  public,  le  1  q  fructidor  l'an  11  de  la  République. 

R.  Lindbt'^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  transports,  remontes,  postes  et  messageries,  des  difficultés 
qu'éprouve  le  citoyen  Rourdon,  son  agent,  chargé  de  l'extraction  des 
chevaux  de  l'étranger,  pour  les  faire  conduire  de  l'extrême  frontière  au 
dépôt  de  Vesoul,  arrête  :  1"  La  Commission  des  transports  est  chargée 
de  faire  trouver  un  nombre  suffisant  de  conducteurs  pour  prendre  sur 
rcxtrême  frontière  les  chevaux  achetés  par  le  citoyen  Rourdon  chez 
l'étranger  et  les  amener  à  Vesoul.  —  9°  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trou- 
verait pas  de  conducteurs  prêts  à  recevoir  les  chevaux,  le  citoyen  Rour- 
don s'adressera  à  l'agent  national  près  le  district,  qui  mettra  en 
ré(juisition  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  pour  conduire  à  Vesoul 
les  chevaux  entrant  sur  le  territoire  de  la  République.  —  3°  11  ne 
pourra  être  fait  choix  et  il  ne  pourra  être  requis  que  des  citoyens  en 
état  et  ayant  l'usage  de  conduire  les  chevaux.  —  k"  Les  citoyens  requis 

"'  Arrh.  nal.,  AK  11,  78.  —  Nim  enngùtré. 
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seront  payés  comme  les  autres  conducteurs  des  transports  qui  ne  sont 
chargés  que  de  la  conduite  des  chevaux  ou  mulets  de  bât,  et  sans  voi- 
ture. Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  des  transports, 
qui  le  notifiera  aux  agents  nationaux  des  districts  voisins  de  la  partie 
de  frontière  par  laquelle  les  chevaux  étrangers  achetés  par  le  citoyen 
Bourdon  sont  introduits  en  France. 

R.   LlNDKT*". 

2^.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  représentant  du 
peu|)le  Romme,  en  mission  dans  le  département  de  la  Dordogne,  re- 
quiert Pierre  Bardet ,  ouvrier  mineur,  actuellement  dans  le  bataillon  du 
district  d'Excideuil,  à  Angers,  de  se  rendre  aux  ateliers  établis  sur  les 
mines  situées  dans  le  district  d'Excideuil.  Le  conseil  d'administration 
de  ce  bataillon  est,  en  conséquence,  chargé  de  lui  donner  un  congé 
motivé  sur  celte  réquisition  et  l'état  de  route  nécessaire  pour  se  rendre 
auxdits  ateliers,  d'en  prévenir  de  suite  les  généraux  sous  les  ordres  des- 
quels il  sert,  afin  que  ceux-ci  puissent  en  donner  avis  à  la  Commission 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées. 

Treilhard,  Thuriot'^'. 

25.  [Le  commissaire  fie  la  marine  remettra  à  la  disposition  de  la  Commission 
de  commerce  les  cargaisons  des  trois  navires  entrés,  l'un  dans  le  port  de  Cher- 
bourg, l'autre  dans  celui  du  Havre  et  le  troisième  à  Brest.  II  fera  remettre  pareil- 
lement les  cargaisons  des  autres  bâtiments  qu'il  fera  entrer  dans  les  ports  de  la 
République.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFu,  76.  De  ta  main  de  R.  Lindet.  Non 
enregistré.  ] 

26  à  32.  [  Le  Comité  autorise  diverses  exportations.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. , 
AF  n,  76.  Non  enregistré.] 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Jean  Hesmart'^',  chef 
d'escadron  de  la  29'  division  de  la  gendarmerie  nationale,  est  promu 
au  grade  de  chef  de  brigade  et  qu'il  en  recevra  le  traitement  à  compter 
du  i"'  vendémiaire  prochain. 

Carnot  (*'. 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,   286.    —    De  la  plus  haut,   p.   17,   et  qui  avait  remplacé 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  provisoirement   Hanriot    dans    la  journée 

'*'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  79.  —  Non  enre-  du  9  thermidor. 
gittré.  <'>  Arch.  nat.,  AF  11 ,  807.  —  De  la  main 

'''   C'est  le  même  dont  il  a  été  question  de  Carnot.  Non  enregittré. 


[29A0Ù11794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  liOZ 

34.  [Le  citoyen  Boileau,  employé  à  la  caisse  delà  poste  aux  lettres,  est  mis  en 
réquisition  pour  ce  service.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  807.  Non  enre- 
gistré.] 

35.  [Le  citoyen  Levannier  continuera  à  exercer  son  état  d'élève  en  chirurgie  à 
l'hospice  civil  de  Cherbourg.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enre- 
gistré. ] 

36.  [Le  Comité  de  salut  public  lève  la  suspension  du  général  Gauvilliez, 
ci-devant  employé  k  l'armée  de  l'Ouest,  et  arrête  qu'il  pourra  se  retirer  où  bon 
lui  semblera.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

37.  [Le  citoyen  Chérin,  ci-devant  adjudant  général,  en  état  d'arrestation,  sera 
mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat..  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

38.  [Le  sous  -  lieutenant  Requier  sera  mis  en  liberté.  Carnot,  Thoriot.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

39.  [I>andi-emont,  ci-devant  général  de  division,  sera  mis  en  liberté.  Gahnoy. 

—  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

40.  [Beauregard,  ancien  général  à  l'armée  des  Ardennes,  sera  mis  en  liberté. 

—  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré '^^K] 


REPRÉSENTANTS    EN    MISSION. 


DECRETS  RELATIFS  AUX  MISSIONS  E>  GENERAL. 

Convention  nationale,  séance  du  la  fructidor  an  n-ag  août  ^jgà. 

Le  rapporteur  du  Comité  des  décrets  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
revenus  ou  qui  reviendront  par  la  suite  de  mission,  soit  auprès  des 
armées,  soit  dans  l'intérieur  de  la  République,  feront  constater  leur 
retour  au  Comité  des  décrets,  t 

Il  s'élève  quelques  réclamations  sur  le  décret  rendu  le  26  thermi- 
dor**' ;  la  rédaction  suivante  est  adoptée  : 

«La Convention  nationale,  après  avoir  entendu  une  nouvelle  lecture 

('>  Sans  signature.  —  '"   Voir  plus  haut,  p.  77. 

36. 
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de  son  décret  du  26  thermidor  concernant  les  représentants  du  peuple 
en  mission  près  les  armées  ou  dans  les  départements,  décrète  que  ces 
mots  :  Sont  rappelés  et  seront  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  seront  substitués  à 
ceux-ci,  insérés  dans  l'article  3  :  Seront  sur-le-champ  rappelés  et  rem- 
placés, s'il  y  a  lieu.  » 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  décrète  que  les  re- 
présentants du  peuple  qui  ont  rempli  des  missions  auprès  des  armées 
et  dans  les  départements ,  et  qui  sont  rappelés  d'après  les  dispositions 
du  décret  du  26  tbermidor,  ne  pourront  être  réélus  à  d'autres  commis- 
sions qu'après  avoir  passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

On  propose  un  article  additionnel  à  ces  décrets,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  :  et  La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  dans  leurs  départements  sont  rappelés  sur-le-champ,  -n 

Un  membre  propose  et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  Comité  de  salut  public  fera 
passer  la  liste  des  députés  envoyés  en  mission  au  Comité  des  décrets, 
et  que  le  Comité  des  décrets  sera  tenu  de  faire  passer  auxdits  députés 
les  décrets  qui  les  concernent,  n 


LE  RKPRESENTAINT   DANS  L'EURE,  L'ORNE  ET  LA  LOIRE-INFERIEURE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Breteutl,  la  fructidor  an  u--2g  août  ijgù-  (Reçu  le  3  septembre.) 

[  B  Deydier  annonce  qu'il  n'a  reçu  que  depuis  deux  jours ,  par  le  citoyen  Blan- 
cliet  jeune,  l'arrêté  du  9  floréal'''  qui  le  chargée  d'examiner  l'élal  de  la  fabrication 
de  parties  d'armes  montées  par  ce  citoyen,  de  lui  faire  une  avance  de  sommes 
nécessaires  pour  donner  à  son  li'avail  toute  l'activité  possible,  do  prendre  connais- 
sance de  sa  demande  en  indemnité  et  de  lui  faire  un  rapport  motivé  à  ce  sujet. 
Soura(!t  les  résultats  qu'il  a  tirés  de  ses  observations  et  des  divers  renseijjnemenls 
qu'il  a  pris.  Transmet  la  réclamation  du  citoyen  Blancliet  jeune,  accompagnée  de 
l'arrêté  du  Comité.  Attend  réponse  sur  le  décret  du  26  thermidor '*'.  1  —  Ai'ch. 
nat. ,  AF  u,  178.  Analyse.] 

<■'  Voir  t  XII,  p.  725,  l'arrêté  n°  20.  —  '^'  Voir  plus  haut,  p.  77. 
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LE   REPRÉSENTANT   DANS   LE   GERS   ET   LA   HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Baigls,  près  Tarlas,  i  s  fructidor  an  ri- s  g  août  fJQ^i. 
(Reçu  le  1 1  septembre.) 

[Deux  lettres  de  Dartigoeytc  :  i°  ir  11  vient  d'essuyer  une  maladie  grave.  Est 
aUé  dans  la  commune  de  Baigts  pour  y  prendre  les  eaux  minérales.  N'a  quitté 
Toulouse  qu'après  avoir  pris  les  précautions  pour  que  les  affaires  s'y  expédiassent 
aussi  promptement  que  sa  santé  peut  le  permettre.  A  continué  ses  travaux  jusqu'à 
son  rappel ,  qu'il  attend  du  Comité.  Motifs  de  cette  conduite.  Sollicite  un  délai 
de  trois  décades;  se  flatte  de  l'obtenir;  partira  ensuite  pour  rentrer  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale.  Prie  le  Comité  de  lui  faire  une  prompte  réponse,  et  de  la 
lui  adresser  par  Tartas,  déjwrtement  des  Landes.»)  —  Arch.  nat.,  AFii,  196. 
Analyse.  —  a°  11  adresse  treize  arrêtés  par  lui  pris,  dont  un  accordant  quarante 
mille  livres  aux  nécessiteux  et  indigents  de  Toulouse.  —  Arch.  nat.,  liirf.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nogent-sur-Setne ,  la  fructidor  an  11- a  g  août  i']gà. 
(Reçu  ie  9  septembre.) 

[irMaure  annonce  que  le  postillon  qui  le  conduisait  a  été  grièvement  blessé  sur 
la  route  ;  lui  a  remis  cent  livres  piur  pourvoii-  aux  besoins  du  moment ,  et  l'a  assuré 
que  la  Convention  viendrait  à  son  secours '''.n  —  Ai'cii.  nat.,  AFii,  16/1.  Ana- 
lyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  1  a  fructidor  an  ii-ag  août  ijgà. 

Je  vous  transmets,  citoyens  collègues,  copie  des  pièces  qui  m'ont 
élè  adressées  celte  nuit  par  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
bouillonnais.  L'orage  qui  s'était  élevé  dans  cette  petite  république 
paraît  calmé.  J'ai  vu  hier  dix  députés  de  la  Société  populaire;  je  me 

'''  En  marge  :  <t Renvoyé  au  Comité  des  secours.» 
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suis  renfermé  avec  eux  dans  les  bornes  que  j'avais  cru  devoir  me  pres- 
crire vis-à-vis  des  députés  de  i'assembiée. 

Les  membres  de  la  Société  prétendent  n'être  persécutés  que  pour  le 
désir  qu'ils  ont  hautement  manifesté  d'être  réunis  à  la  République 
française.  Ils  ajoutent  que  cette  réunion  est  combattue  par  l'assemblée 
et  la  municipalité  de  Bouillon ,  dont  ils  prétendent  que  toutes  les  places 
ont  été  accaparées  par  les  hommes  de  loi,  partisans  du  ci-devant  duc. 

Il  est  indispensable  que  vous  veuilliez  bien  me  transmettre  quelques 
instructions  à  cet  égard.  Tant  que  je  ne  les  aurai  pas  reçues,  je  m'abs- 
tiendrai de  rien  faire  ni  dire  qui  puisse  favoriser  ou  contrarier  leurs 
prétentions  respectives ,  des  motifs  politiques  dont  vous  seuls  connaissez 
l'ensemble  pouvant  vous  déterminer  à  refuser,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, la  réunion  d'un  pays  pauvre,  qui  se  fondra  de  lui-même  dans  la 
République  française,  si  la  paix  portait  les  frontières  aux  bornes  que 
la  nature  paraît  leur  avoir  prescrites. 

J'ai  donné  ordre  à  Ruel,  agent  des  subsistances  à  Bouillon,  de 
quitter  sur-le-champ  cette  ville,  de  rompre  avec  elle  toute  correspon- 
dance, et  de  se  rendre  auprès  de  l'agent  supérieur  des  subsistancas , 
qTii  lui  donnera  une  destination  ultérieure. 

Salut  et  fraternité,  Ch.  Delacroix. 

[Arch.nat.,  AFii,  87.] 


LE  MEME  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  i a  fructidor  an  ii-ag  août  ijgi.  (Reçu  le  3  septembre.) 

Citoyens  collègues , 

Après  avoir  acquis  les  preuves  de  l'immoralité  profonde  des  oppres- 
seurs du  département  des  Ardennes,  je  viens  de  prendre  contre  eux 
les  mesures  de  sûreté  que  me  prescrivait  la  mission  que  vous  m'avez 
déférée. 

Il  est  encore  quelques  tyrans  subalternes  que  je  serai  forcé  de 
frapper,  mais  j'attends  des  preuves;  je  ne  veux  frapper  qu'à  coup  sûr; 
d'ailleurs,  si  je  cède  pour  quelques  jours  à  la  crainte  de  me  tromper,  le 
retard  ne  compromet  en  rien  la  sûreté  publique.  Tout  est  calme  ici 
depuis  que  j'y  suis  arrivé,  car  je  compte  pour  rien  les  intrigailleries  de 
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quelques  meneurs  qui  cherchent  à  blanchir  des  hommes  couverts  de 
crimes  et  tout  rouges  encore  du  sang  de  leurs  concitoyens. 

Je  vous  prie  de  prendre  lecture  de  la  lettre  que  j'écris  au  Comité  de 
sûreté  générale  '"  et  de  vous  défier  de  quelques  députés  que  l'on  envoie 
à  Paris  pour  faire  échouer  les  opérations  que  mon  devoir  me  prescrit. 
Je  joins  ici  copie  de  cette  lettre. 

Salut  et  fraternité,  Ch.  Delacroix. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i64.] 

LE  MÊME  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  iù  fructidor  an  ii-sg  août  lygà.  (Reçu  le  2  septembre.) 

[Deux  lettres  de  Ch.  Delacroix  :  1°  tril  transmet  l'arrête  qu'il  a  pris  pour  faire 
rester  le  citoyen  Michel  dans  la  2'  division  militaire  à  la  résidence  de  Mézières,  oti 
il  remplit  les  fonctions  d'ordonnateur.  Est  fond*?  sur  les  attestations  qui  lui  oui 
élé  produites  de  la  nécessite  de  respirer  l'air  de  ce  pays  pour  y  rétablir  sa  santé 
délabrée  depuis  plusieurs  années  par  un  travail  assidu,  et  sur  la  connaissance 
personnelle  qu'il  a  de  son  état.  Invite  le  Comité?  à  le  revêtir  de  son  approbation,  n 
—  Arcli.  nat.  AFii,  4i  1.  Analyse.  —  a°  Il  transmet  huit  arrêtés.  —  Arch.  nat., 
ibid.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  1  a  fructidor  an  11- sg  août  ijgà. 

Je  vous  envoie  ci-inclus,  chers  collègues,  des  exemplaires  des  prin- 
cipaux arrêtés'*'  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  en  exécution  de 
ceux  que  vous  nous  avez  adressés  concernant  l'évacuation  des  objets 
utiles  à  la  République  dans  les  pays  conquis  par  ses  armées  ;  vous  y 
trouverez  quelques  preuves  des  soins  que  nous  prenons  pour  lui  assurer 
le  fruit  de  ses  victoires. 

'"  Dans  celte  lollri'  au  Comité  do  m-  survoilLince,  Durège,  officier  de  santé,  in- 

reté  générale ,  Delacroix  dénonce  Barn'aiu  trigants  et  oppresseurs  avec  Mogue,  déjà 

et  Crin,  ardenU  champions  de  la  faction  frappé  par  le  Comité  de  salut  public.  (Voir 

liberlicide,  qu'il  a  fait  arrêter,  ainsi  que  l.   XI,  p.  io3).  Longue   énumération  de 

Vassanl,  agent  national   du   district.  Va-  leurs  méfaits, 

roquier,  ci-devant  membre  du  Comité  de  "'  Ces  arrêtés  manquent. 
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Nous  avons  cru  devoir  retarder  l'établissement  des  contributions 
pour  obtenir  plus  facilement  des  individus  les  objets  que  nous  les  avons 
requis  de  nous  donner,  en  leur  laissant  croire  qu'ils  en  seraient  peut- 
être  quittes  pour  cela,  et  que  nous  ne  leur  ferions  pas  d'autres  de- 
mandes; mais  nous  allons  demain  ou  après  faire  ouvrir  les  coffres  et 
ordonner  la  restitution  de  notre  numéraire.  Plus  ils  ont  souffert  que 
leurs  émigrés,  leurs  nobles  et  toute  la  prétraille  emportassent  d'effets 
avec  eux  à  Coblenz,  plus  ceux  qui  sont  restés  seront  obligés  de  con- 
tribuer, parce  qu'enfin  la  République  ne  doit  rien  perdre  à  cela.  Ils 
sont  si  dévoués  envers  elle,  surtout  les  magistrats,  que,  malgré  nos 
défenses  de  tenir  aucun  dépôt  caché,  la  nouvelle  des  recherches  que 
nous  avons  ordonné  d'en  faire  aujourd'hui  a  porté  la  municipalité  à 
nous  faire  la  déclaration  de  neuf  cent  soixante  écus  d'Allemagne  qu'elle 
tenait  encore  cachés  dans  le  lieu  même  de  ses  séances.  11  est  encore 
beaucoup  d'autres  trouvailles  de  cette  espèce  dont  il  serait  trop  long 
de  vous  faire  l'énumération.  Nous  avons  actuellement  un  magasin  de 
disponible  et  assuré  pour  douze  jours  de  vivres,  malgré  la  consomma- 
lion  journalière. 

Salut  et  fraternité,  Bourbotte. 

[Arch.  nat.,  AF  n,  906.  —  De  la  main  de  Bourbotte.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  VAUCLUSE ,  LE  GARD,  L'HERAULT 
ET  L'AVEYRON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUELIC. 

Sans  lieu  ni  date. 
(Orange,  13  fructidor  an  11-29  août  1794  (''.  Reçu  le  7  septembre.) 

Perrin  est  à  Nîmes ,  citoyens  collègues  ;  sa  présence  y  est  absolument 
nécessaire  pour  quelques  jours.  La  mienne  ici  était  pressante,  et  un 
jour  plus  tard  on  s'y  égorgeait;  deux  bataillons  (de  la  Corrèze  et  de 
l'Ardèche)  étaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains;  ils  sont  tous  les 
deux  excellents,  mais  ils  étaient  excités  en  secret  par  quelques  boute- 
feux,  partisans  infâmes  de  Robespierre,  qui  ne  cherchaient  que  dé- 


<"  La  date  de  relto  lettre  nous  est  indiquée  par  une  lettre  du  même  représentant,  en 
date  du  lendemain  i3  fructidor.  Voir  plus  loin,  p.  hsh. 
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sordre  et  carnage,  et  dont  j'espère  bien,  sous  peu  de  temps,  vous  rendre 
bon  compte. 

J'ai  été  obligé,  pour  éviter  de  grands  malheurs,  de  consigner  les 
deux  bataillons.  Celui  de  l'Ardèche  est  parti  pour  le  Port-de-la-Mon- 
tagne,  en  vertu  d'un  arn^té  dont  je  vous  envoie  copie  et  que  je  soumets 
à  votre  approbation'". 

En  exécution  de  votre  arrêté,  Charlet,  capitaine  de  gendarmerie,  a 
été  arrêté;  en  exécution  d'un  autre  arrêté  du  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, dont  je  vous  envoie  copie,  j'ai  fait  aussi  arrêter  le  nommé  Molin, 
prévenu  du  même  délit  que  Charlet.  L'arrêté  du  Comité  de  sûreté  gé- 
nérale porte  que  Molin  sera  transféré  à  Paris;  je  le  fais  |)nrlir  demain; 
cela  me  met  dans  l'impossibilité,  ainsi  que  Perrin,  de  prononcer  sur  le 
compte  de  Charlet  et  me  force  de  vous  l'envoyer  aussi,  pour  qu'on  soit 
à  même  de  prononcer  sur  tous  les  deux  par  le  même  jugement.  Je  ferai 
enlever  les  papiers  à  leur  charge,  s'il  s'en  trouve,  et  je  vous  les  ferai 
passer  avec  des  renseignements  sur  leur  affaire. 

Je  me  trouve,  citoyens  collègues,  dans  l'embarras  par  le  fait  de 
mon  collègue  Maignet,  qui  sans  doute  ne  se  croit  pas  encore  rappelé, 
et  qui  tous  les  jours  envoie  de  Marseille  dans  le  département  de  Vau- 
cluse  des  arrêtés  qui  se  trouvent  en  contradiction  avec  les  miens.  Je 
vous  serai  obligé  d'y  mettre  ordre.  Je  vous  citerai,  entre  autres  exem- 
ples, celui  d'un  arrêté  (jui  met  en  liberté  une  certaine  quantité  de 
détenus  dont  la  plupart  ne  méritaient  pas  cette  grâce  et  au  nombre 
desquels  se  trouve  même  un  homme  condamné  à  six  ans  de  fers;  il 
me  semble  que,  dans  des  matières  aussi  graves,  on  ne  devrait  pronon- 
cer qu'en  grande  connaissance  de  cause,  et  non  de  loin. 

Tout  est  assez  tranquille  depuis  mon  arrivée  ;  j'ose  vous  dire  que 
tout  le  sera  parfaitement,  lorsque  j'aurai  mis  en  sûreté  sept  à  huit  indi- 
vidus qui  regrettent  infiniment  le  siècle  de  Robespierre;  je  dois  vous 
prévenir  que  cette  ligue  infernale  a  député  quatre  de  ses  affidés  à 
Paris,  pour  y  dénoncer  Rovère,  (pii  n'a  fait  que  du  bien  dans  cette 
contrée,  que  j'ai  la  preuve  qu'on  a  forcé  la  Société  populaire  d'Orange 
à  signer  une  diatribe  contre  lui. 

Je  vais  commettre  un  juge  de  paix  pour  prendre  des  informations 
sur  ces  faits  et  d'autres  très  graves;  je  vous  en  ferai  passer  les  résultats. 


(1) 


Cet  arrêté ,  en  date  du  8  fnirlidor,  e^t  joint  à  celle  lellre. 


li\0  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [3o  Aofx  179/1.] 

Ne  doutez  pas  plus,  citoyens  collègues,  de  mon  dévouement  à  la 
République  que  de  mon  attachement  pour  vous. 

Ph.-Ch.-A.  GOUPILLEAD. 

[Arch.  nat.,  AFii,  196.] 


COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  1 3  fructidor  an  ii-3o  août  ijgà. 

Présents  :  Treilhard,  Bréard,  Eschassériaux ,  J.-M.  CoUot,  J.-N.Bil- 
liaud,  Tallien,  P.-A.  Laloy,  G.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Thuriot,  Garnot, 
B.  Barère. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Leidecker,  admi- 
nistrateur du  district  de  Thionville,  à  prendre  un  congé  de  deux  dé- 
cades, qui  lui  est  nécessaire  pour  terminer  des  affaires  urgentes. 

Treilhard,  J.-N.  Billaud,  B.  Barère,  Thuriot, 
P.-A.  Laloy  11'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Albert,  greffier 
du  tribunal  de  district  de  la  Rochefoucauld,  département  de  la  Cha- 
rente, à  prendre  un  congé  d'un  mois. 

Treilhard,  Carnot,  P. -A.  Laloy,  B.  Barère, 

ESCHASSÉRIADX,  J.-N.   BiLLAUd'^'. 

3.  Le  Comité   de   salut   public   arrête    que   Gaudefroy,    employé 

dans  ses  bureaux,  section  de  la  guerre,  pourra  s'absenter  jusqu'au 

3o  fructidor,  pour  aller  à  Valenciennes,  passant  par  Amiens.  Le  présent 

arrêté  servira  de  passeport. 

Carnot  '^'. 


<"  Arch.  nat.,  AF  ii,  65.  —  De  la  main  de  Treilhard.  —  '*>   Arch.  nat.,  AF  ii,  39.  — 
De  la  main  de  Treilhard.  —  <"  Arch.  nat.,  AF  11.  aS.  —  Non  enregistré. 
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II.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  armes  et,  poudres,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  que  le  directeur  de  la  fabrique  de  cuivre 
martiné  à  Essonnes  est  mis  en  réquisition  pour  passer  au  martinet  sans 
interruption  les  16,000  livres  de  cuivre  rouge  que  la  Commission  a 
fait  parvenir.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'exécution  de  cet  arrêté,  et  de  lui  en  rendre  compte  dans  quatre  jours. 

C.-A.  Priedr  (!'. 

5.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
nements,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  fera  distribuer  chaque  jour  à  la 
commune  de  Paris  cent  quarante  quintaux  de  viande  de  boucherie  de 
plus  que  ne  porte  l'article  6  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public 
du  7  germinal  '^'. 

R.  Lindkt'^'. 

6.  ft  Rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commission  des  trans- 
ports militaires,  postes,  messageries  et  remontes.  La  7°  Commission  exe- 
cutive expose  au  Comité  de  salut  public  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  l'informe  que  les  chevaux  employés  au  service  de  l'usine  de 
Lorette  n'ayant  qu'un  demi-boisseau  d'avoine,  cette  ration  est  insuffi- 
sante, eu  égard  aux  travaux  pénibles  qu'ils  font  journellement,  et  qu'ils 
sont  tellement  exténués  que  cette  usine  est  à  la  veille  de  cesser  ses  tra- 
vaux. Sur  pareille  représentation  faite  relativement  aux  chevaux  du 
service  des  épreuves  à  Meudon,  le  Comité,  par  son  arrêté  du  ^5  mes- 
sidor'^', a  ordonné  qu'il  leur  serait  délivré  trois  quarts  de  boisseau 
d'avoine.  En  conséquence  la  Commission  des  transports  demande  au 
Comité  de  salut  public  s'il  ne  jugerait  pas  convenable  d'assimiler  les 
chevaux  de  l'usine  de  Lorette  à  ceux  des  épreuves  de  Meudon ,  et  d'or- 
donner qu'il  leur  fût  également  distribué  trois  quarts  de  boisseau 
d'avoine  à  cause  du  travail  auquel  ils  sont  employés.  Signé  :  Liévain.  » 

"'  Aich.  nal. ,  AF  11,  ai 5.  —  ffon  enre-  consista  qu'en  un  article,  etmel  doux  mil- 

gittré.  lions  à  la  disposition  de  la  municipalité. 

CI  Nous    n'avons    k   celle   date    (voir  "'  Arcb.  nat.,  AF  11,  69.  —  Non  ênre- 

t.  XII,  l'arrêté  n°  a'i)  qu'un  aiT*?té  relatif  gittré. 
k  l'approvisionnement  de  Paris.  Mais  il  ne  '*'   Voir  I.  XV,  p.   lâg,  l'arrêté  n°  a4. 
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—  Le  Comité  de  salut  public  approuve  qu'il  soit  distribué  aux  chevaux 
employés  à  l'usine  de  Lorette,  comme  à  ceux  des  épreuves  de  Meudon, 
deux  rations  d'avoine  sur  le  pied  de  trois  quarts  de  boisseau,  aussitôt 
que  le  service  |)ourra  être  assuré  et  soutenu  sur  le  même  pied.  La  Com- 
mission du  commerce  fera  toutes  les  dispositions  pour  porter  les  ap- 
provisionnements au  taux  nécessaire  pour  rétablir  les  rations  du  four- 
rage et  faire  cesser  l'économie  à  laquellt;  il  a  fallu  les  réduire. 

R.  Lindet'". 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7'  Commission, 
considérant  qu'il  importe  qu'il  soit  promptement  affecté  au  service  des 
armées  de  l'Ouest  et  des  Pyrénées  orientales  et  occidentales  un  nombre 
sullisant  de  voitures  et  chevaux,  instruit  d'ailleurs  que  plusieurs  ci- 
toyens, dans  les  départements  de  l'Orne  et  du  Calvados,  ont  fait  leur 
soumission  de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux  sous  la  conduite  d'un 
de  leurs  enfants  ou  de  quelqu'un  de  leurs  parents  qui  se  trouvent 
actuellement  en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  République, 
arrête  :  1°  Les  commissaires  des  guerres  sont  autorisés  à  recevoir  les 
soumissions  faites  par  tous  citoyens,  dans  toute  l'étendue  des  départe- 
ments de  l'Orne  et  du  Calvados,  de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux 
pour  le  service  des  transports  militaires  sous  la  conduite  d'un  de  leurs 
enfants  ou  de  quelqu'un  de  leurs  parents  actuellement  même  en  acti- 
vité de  service  dans  les  bataillons  des  armées  de  la  République.  — 
2°  Toute  soumission  souscrite  à  ce  titre  sera  visée  par  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile  du  soumissionnaire,  lacjueile  sera  tenue  de  con- 
stater que  ledit  soumissionnaire  est  en  état  de  fournir  à  la  Répubbque, 
à  la  première  réquisition  qui  lui  sera  faite,  une  voiture  attelée  de 
quatre  chevaux  avec  son  attelage  complet.  —  3°  Les  congés  qui  pour- 
raient devenir  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'accomplissement  des- 
dites soumissions  seront  accordés  sur  les  certificats  des  municipalités  et 
en  se  conformant  par  elles  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  9. 

—  4°  Si,  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'obtention  du  congé,  la  voiture 
et  les  chevaux  du  soumissionnaire  ne  se  trouvent  pas  en  état  de  mar- 
cher au  service  de  la  République,  ledit  congé  sera  sans  effet  et  celui 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,  a8a.  —  Non  enregistré. 
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pour  lequel  il  aura  été  délivré  tenu  de  rentrer  sur-le-champ  dans  le 
bataillon  d'où  il  aura  été  tiré.  —  5"  Sont  déclarés  nuls  tous  congés 
qui,  en  vertu  desdites  soumissions  précédemment  faites,  auraient  été 
accordés  et  dont  les  soumissionnaires  seraient  dans  l'impossibilité  d'ef- 
fectuer leur  soumission.  —  6°  Lorsque  la  Commission  des  transports 
aura  reçu  des  expéditions  certifiées  de  soumissions  et  les  noms  et  sur- 
noms de  citoyens  employés  dans  les  armées  qui  auront  été  désignés 
pour  la  conduite  des  voitures  et  chevaux,  la  Commission  en  dressera 
des  copies  certifiées  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  tirer  ces 
citoyens  de  leurs  bataillons  et  les  envoyer  en  état  de  réquisition 
prendre  la  conduite  des  chevaux  et  voitures  au  service  des  armées.  Il 
ne  sera  néanmoins  tiré  aucun  citoyen  de  la  cavalerie  sans  une  autori- 
sation spéciale  du  Comité  de  salut  public.  —  7°  Sont  responsables  les 
municipalités  des  certificats  qu'elles  auraient  indûment  délivrés  à  des 
soumissionnaires  hors  d'état  de  remplir  les  dis|)ositions  prescrites  par 
l'article  9 ,  et  de  leur  négligence  à  faire  rentrer  dans  les  bataillons  les 
citoyens  dont  les  congés  sont  déclarés  nuls  par  les  articles  4  et  5  du 
présent  arrêté.  —  8°  Toutes  les  autorités  constituées,  les  fonction- 
naires civils  et  militaires,  les  généraux,  les  commandants  des  corps, 
les  commissaires  des  guerres  sont  chargés  de  faire  exécuter  le  présent 
arrêté.  Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  en  surveilleront 
l'exécution.  Il  en  sera  envoyé  expédition  à  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées,  à  celle  des  transports.  Il  sera 
envoyé  aux  représentants  du  peuple  près  des  armées. 

R.  LlNDET  '". 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7'  Commission 
executive,  arrête  :  Les  employés,  surveillants  en  chef,  conducteurs  et 
palefreniers  du  dépôt  de  la  remonte  générale  établie  à  Vesoul  seront 
assimilés  aux  employés  conducteurs  en  chef  et  charretiers  des  équi- 
pages des  transports  et  convois  militaires,  tant  |)our  le  traitement 
annuel  que  pour  l'habillement  et  les  rations  de  vivres  à  chacun.  Les 
commissaires  vérificateurs  à  Vesoul  seront  chargés  de  l'exécution  du 

'"  Arch.  nat.,  AF  ii,  986.  —  Non  mrejfittré.  Il  y  a  au  ministère  de  la  guerre,  Corres- 
pondance générale,  im  exemplaire  imprime  de  cet  arrêté. 
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présent  arrêté ,  qui  sera  également  envoyé  aux  commissaires  des  guerres 
chargés  de  la  police  du  dépôt  de  Vesoul. 

R.  Lindet'". 

9.  Sur  le  rapport  de  la  7°  Commission  executive,  que  la  mission 
dont  est  chargé  dans  la  Belgique  le  citoyen  Deniot,  l'un  des  membres 
de  l'Agence  des  transports,  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
3 G  messidor  dernier'^',  le  met  dans  la  nécessité  d'avoir  des  agents  qui 
puissent  le  seconder  dans  ses  opérations,  et  sur  le  compte  que  la  même 
Commission  a  rendu  des  connaissances  et  du  civisme  du  citoyen  Jol- 
lois,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  JoUois,  fourrier 
de  la  4°  compagnie  du  3°  bataillon  de  l'infanterie  française  [sic)  à  Cou- 
tances,  sera  requis  à  l'effet  de  se  rendre  à  Bruxelles  ou  dans  tel  autre 
point  de  la  République  pour  y  être  employé  par  le  citoyen  Deniot  en 
qualité  de  son  agent  secondaire.  La  Commission  de  l'organisation  et 
du  mouvement  des  armées  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  envoyé  àcette  Commission  et  à  celle 

des  transports. 

R.  Lindet'^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  représentation  faite  par  le 
citoyen  Richard,  domicilié  à  Paris,  qu'étant  chargé  d'opérations  com- 
merciales relatives  aux  approvisionnements  de  la  République,  accep- 
tées par  la  Commission  du  commerce,  approuvées  par  le  Comité,  il  est 
obligé,  pour  l'exécution  de  sa  soumission,  de  se  rendre  à  Râle  et  autres 
villes  de  la  Suisse,  qu'il  ne  pourra  pendant  son  absence  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  et  envoyer  des  certificats  de  résidence 
dans  les  districts  et  communes  oiî  il  possède  des  biens,  arrête  que  la 
Commission  du  commerce  est  autorisée  de  notifier  aux  agents  natio- 
naux près  les  districts  dans  l'étendue  desquels  le  citoyen  Richard  pos- 
sède des  propriétés  que  le  citoyen  Richard  voyage  [)0ur  remplir  les 
soumissions  et  engagements  acceptés  par  la  Commission,  approuvés 
par  le  Comité,  que  ses  biens  sont  sous  la  protection  de  la  loi,  que  son 
absence,  qui  aura  lieu  incessamment,  et  son  voyage  en  Suisse  ne  pour- 
ront autoriser  d'user  à  son  égard  d'aucunes  mesures  de  sûreté  générale, 

i"  Arch.  nat.,  AF  11,  a 86.  — ■  Non  enregittré.  —  '''  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date, 
d'arrêté  où  Deniot  soit  nommé.  —  W  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  enregitlré. 
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de  saisie,  de  séquestre,  tant  qu'il  sera  employé  pour  l'exécution  de  ses 
'  engagements  et  qu'il  ne  sera  pas  rappelé  en  France.  Il  laissera  une  liste 
des  communes  et  districts  dans  lesquels  il  possède  des  biens. 

R.  LiNDKT  '*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  pris  connaissance  de  l'arrêté 
du  Comité  de  l'instruction  publique,  daté  du  5  thermidor,  en  faveur  du 
citoyen  Blondin,  professeur  des  langues  étrangères  à  Paris '^),  et  récla- 
mant pour  lui  une  gratification  de  i,5oo  livres,  arrête  qu'il  sera  payé 
par  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de  1 ,5oo  livres,  prise  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  Comité  par  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Treilhard,  Carnot,  Thcriot,  P.-A.  Laloy,  Bréard, 

EsCHASS^RIAUX,    B.   BaRKRe'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  dune  part  que  la 
partie  de  la  route  qui  conduit  au  pont  de  Neuilly,  actuellement  com- 
prise dans  l'emplacement  du  camp  des  Sablons,  ne  peut  être  rendue 
libre  sans  isoler  les  diverses  parties  de  cet  établissement  et  désorganiser 
le  service  de  l'Ecole  de  Mars  et  de  ses  dépendances;  considérant, 
d'autre  part,  que  la  route  qui  la  remplace  en  tournant  autour  des 
barrières  du  camp,  laquelle  est  une  portion  de  l'ancienne  route  du 
faubourg  du  Roule,  à  Neuilly,  n'est  ni  pavée  ni  chargée  de  gravier, 
de  sorte  (jue  quehjues  jours  de  pluie  peuvent  la  rendre  incommode  poul- 
ies transports;  arrête  que  la  portion  de  ladite  route  le  long  de  la 
barrière  du  camp ,  ensemble  le  passage  de  la  route  du  pont  de  Neuilly 
à  ladite  route,  seront  chargés  et  les  ornières  remplies  du  gros  gravier, 
dont  la  carrière  se  trouve  à  peu  de  distance,  de  manière  à  y  former 
deux  voies  commodes  et  praticables  en  tout  temps  jusqu'à  la  jonction 
du  pavé  à  l'angle  de  la  barrière  du  camp;  charge  la  Commission  exé- 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  6t. — De  la  main  tion  publique   de   la  Convention  nationale, 

de  R.UnAet.  Non  enregittré.  par  M.  J.  Guillaume,   t.  IV,  p.  768).  H 

C  C'est  le  17  messidor  an  11,  et  non  est  probable  que  cet  arrêté  a  été  trans- 
ie 5  thermidor  qu'avait  été  pris  par  le  Co-  mis  au  Comité  de  salut  public  par  une 
mité  d'instruction  publique  l'arrêté  invi-  letl  re  portant  la  date  du  5  thermidor,  d'où 
tant   le  Comité  de  salut  public  i  accorder  l'erreur. 

»  Bloudin  une  gratiiication  de  quinze  cenis  W  Arch.  nat.,  AF  11,  67.  —  Non  enre- 

livres  {Procèt-verbaux  du  Comité d'inttruc-  gittré. 
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cutive  des  Iravaux  publics  de  donner  sans  délai  les  ordres  nécessaires 
ponr  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prikcr"). 


13.  Le  Comité  de  salut  public,  délibérant  sur  les  opérations  ulté- 
rieures de  l'armée  du  Nord,  après  la  prise  de  l'ElcIuse,  arrête  :  1°  Le 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  après  avoir  laissé  un  corps  de  troupes 
dans  la  Flandre  hollandaise  pour  observer  les  places  fortes  que  les 
ennemis  y  possèdent  encore,  rassemblera  le  plus  de  forces  possible 
pour  attaquer  l'armée  ennemie  sous  les  places  du  Brabant  hollandais  et 
lui  livrer  un  combat  décisif.  —  5°  Si  la  place  de  Gondé  est  rendue,  le 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  pourra  en  prendre  les  troupes 
pour  grossir  l'armée  qui  doit  attaquer  les  ennemis  dans  le  Brabant 
hollandais.  Si  elle  ne  l'est  pas  encore,  il  ne  tirera  de  devant  cette 
place  que  ce  qui  excède  la  somme  de  forces  nécessaires  pour  en  achever 
le  siège.  —  3°  Après  le  succès  de  l'action  qui  doit  avoir  lieu  dans  le 
Brabant  hollandais,  le  général  fera  prendre  à  une  division  de  l'armée 
de  25  à  3o  mille  hommes  une  position  sur  les  bords  de  la  Meuse,  en 
laissant  d'ailleurs  devant  les  places  des  corps  suffisants  pour  les  bloquer 
ou  en  observer  les  garnisons.  Il  les  fera  même  attaquer  et  sommer  tout 
de  suite,  si  la  supériorité  qu'il  aura  acquise  se  trouve  assez  grande.  — 
II"  Après  ces  opérations,  il  fera  les  préparatifs  nécessaires  pour  pénétrer 
dans  la  Hollande.  —  5°  Les  ordres  les  plus  prompts  seront  donnés 
pour  que  toutes  les  fortifications  des  places  prisés  ou  qui  pourront  l'être 
sur  le  territoire  hollandais,  et  notamment  de  celle  de  l'Ecluse,  soient 
démolies;  les  écluses  qui  servent  à  former  les  inondations  et  manœu- 
vres défensives  seront  également  détruites.  —  6°  La  citadelle  d'An- 
vers sera  mise,  avec  toute  la  promptitude  possible,  dans  l'état  le  plus 
respectable;  il  y  sera  fait  des  blindagt^s  suffisants  et  une  ou  deux 
redoutes  dos  plus  fortes  en  avant,  pour  en  éloigner  les  attaques.  — 
y°  Le  représentant  Lacombe  Saint-Michel  se  joindra  aux  autres  repré- 
sentants du  peuple  près  l'armée  du  Nord  pour  suivre  le  plus  activement 
les  susdites  opérations. 

Cabnot  '■''. 


'''  Arch.  liai. ,  AF  ii ,  1 99.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prietir.  Non  enregistré.  —  '*'   Ministère 
de  la  guerre.  —  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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1 4.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  maximum  des 
coutils  cinq  quarts,  première  qualité,  façon  de  Bruxelles,  qui  se 
fabriquent  à  Evreux,  demeure  fixé  à  quatorze  livres  l'aune,  prise  en 
fabrique.  —  2°  Cette  valeur  sera  suivie  proportionnellement  pour  le 
maximum  des  mêmes  coutils  d'une  largeur  et  qualité  inférieure  à  celle 
désignée  dans  l'article  précédent.  —  3°  Les  règlements  non  abrogés 
sur  les  fabriques  seront  exactement  observés.  L'agent  national  près  le 
district  d'Evreux  maintiendra  l'exécution  desdits  règlements.  —  4°  La 
Commission  du  commerce  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
et  de  l'envoyer,  tant  à  l'agent  national  du  district  d'Evreux  qu'à  tous 
les  autres  agents  nationaux  près  les  districts. 

R.  Lindet'*'.     • 

15.  [Indemaité  au  sous-Iieutenaat  Tliiébaiil,  pour  son  cheval  tué  en  pIuviAse. 
CiiNOT.  —  Arch.  nat. ,  AFu,  a 88.  Non  enregistré.] 

16.  (Remplacement  (I'équi[)cment  à  divers  prisonniers  de  guerre ,  aux  militaires 
malades  du  1"  n^iment.  Carnot.  —  Ai-ch.  nat.,  AF  11,  a88.  Non  enregistré.] 

17.  [La  Trésorerie  nationale  remettra  au  citoyen  Abbcraa  un  mandat  de 
888,000  livres,  valeur  mi'tallitjue ,  à  Bâle;  le  citoyen  Abbenia  rendra  compte 
de  l'emploi  desdils  fontls.  R.  Lmoer.  —  Arch.  nal. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

18.  [Approbation  d'un  arrêté  de  la  Commission  du  commerce  commettant  le 
citoyen  Pierre-Joseph  Rivette,  pour  se  rendre  dans  les  départements  voisins  de 
Paris,  à  l'effet  d'accélérer  les  réquisitions  en  faveur  de  la  commune  de  Paris. 
R.  LinoET.  —  Arcli.  nat.,  AFii.  a'i.  Non  enregistré.  | 

19.  [La  Commission  des  transports  militaires,  relais ,  postes  et  messageries, 
mettra  à  la  disposition  du  citoyen  Vielh  Varenne,  ingénieur,  chargé  par  la  Com- 
mission des  armes  et  poudres  de  la  visite  et  de  l'inspection  des  mines  situées  aux 
environs  de  Paris ,  un  cheval  de  selle ,  qu'il  gardera  jusqu'à  l'expiration  de  sa  mis- 
sion. R.  LnDET.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  287.  Non  enregistré.] 

20.  [  Le  citoyen  Leroy,  ci-devant  lieutenant  au  1"  bataillon  d'Indre-et-Loire,  est 
autorisé  à  rester  k  Paris  pendant  deux  décades.  Carnot.  —  Arch  nat.,  AFu,  807. 
Non  enregistré.] 

21.  [Le  citoyen  Pierre  Thiebiin,  des  chasseurs  à  cheval,  passera  dans  les  hus- 
sards. Car!<ot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

'"  Areb.  nat.,  AK  11,  178.  —  Non  mrêgùiré. 

COMITÉ  DE  SÀLVT  PDELIC.  —  XVI.  fj 
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22.  [Le  citoyen  Rigal  est  nommé  conducteur  des  charroi»  d'artillerie  à  l'armée 
des  Alpes.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

23.  [Le  citoyen  Perrot  est  nommé  conducteur  des  charrois  d'artillerie  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  807.  Non  enregistré.] 

24.  [Le  citoyen  Legay  est  nommé  conducteur  des  charrois  d'artillerie  à  l'ai-niée 
du  Nord.  Garnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

25.  [Le  citoyen  Catliala  est  nommé  adjudant-capitaine  de  la  place  du  Port-la- 
Monlagne.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

26.  [Le  citoyen  Chazaud  est  nommé  commandant  amovible  de  la  place  d'Ardres. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  eiiregiitré.] 


REPRESENTANTS    EN   MISSION. 


MISSION  DE  PELLETIER,   SEVESTRE  ET  FOUCHER  DANS  LE   DOUBS,  LE  JURA, 
LE   MONT-BLANC,   LA  MOSELLE,  LE  HAUT-RHIN  ET   LE   BAS-RHIN. 

Cmivmlion  nationale,  séance  du  1 3  fructidor  an  ii-3o  août  ijgà. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  représentants  du 
peuple  Peiletier  '",  Sevestre  '^'  el  Foucher  (du  Cher)''*'  se  transporteront 
dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura,  du  Mont-Blanc,  de  la  Mo- 
selle, des  Haut[-Rhin]  et  Bas-Rhin  et  autres  circonvoisins- 

Ils  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements. 

"'  Jacques    Pellelier,    né    à    Lignières  comme    régicide     en     1816,    rentré    en 

(Cher),  le  1 4  juillet  \']liOi  {renseignement  France  en  décembre  1 8 1 8 ,  mort  à  Bourges 

communiqué  par  M.  A.Kuicinshi),  notaire,  le  5  janvier  i83g. 

procureur   de  ia  commune   de  Bourges,  '*'  Voir  t.  III,  p.  1 '17,  la  nodce  biogra- 

dépulé  du  Cher  à  la  Convention,  greilier  phique  de  Sevestre. 
du   Tribunal  criminel  du  Cher,  proscrit  W  Voir  t.  XI ,  p.  58. 
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MISSION  DE  SAUTEREAU  DANS  LA  SEINE-INFERIEURE  ET  LA  SOMME. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple  Sau- 
lereau  (de  la  Nièvre)'"  se  rendra  dans  les  départements  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  la  Somme. 

Il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements. 


LE   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 
À  CHARLES  DELACROIX,  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA   MEUSE. 

Pai'is,  1 3  fructidor  an  ii-3o  août  fjgà. 

[Carnot,  au. nom  du  Gomitë,  lui  euvoie  le  compte  que  l'agent  supérieur  pour 
l'organisation  de  l'infanterie  de  l'armée  des  Ardennes  a  rendu  à  la  g*  Commission, 
de  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  le  i  9'  bataillon  des  volontaires  nationaux  et  le 
rapport  qu'elle  en  a  fait  au  Comité,  avec  les  pièces  à  l'appui.  fOn  y  annonce 
ignorance  dans  les  ofTiciers  et  sous-officiers,  impéritie  et  faiblesse  dans  le  chef, 
indiscipline  dans  le  corps,  et/désordre  dans  la  comptabilité.  Quelque  graves  que 
soient  ces  inculpations ,  le  (îomilé  a  cru  devoir  te  les  comniuni(|uer  avant  d'adopter 
les  mesures  proposées  par  la  Commission  :  il  l'invite  d'examiner  les  faits  sur  les 
lieux,  de  rechercher  les  causes  d'un  désordre  aussi  complet  dans  un  corps,  de  véri- 
lier  la  plainte  du  bataillon  contre  le  chef,  d'appliquer  enfin  les  mesures  proposées , 
ou  de  les  modifier,  si  lu  ne  les  juges  pas  d'une  efficacité  réelle,  ou  si  elles  te  pa- 
raissent dériver,  soit  d'une  prévention  un  peu  exagért'e ,  soit  de  quelque  partialité.  « 
—  Arch.  nat.,  AFn,  198.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.] 


'■'  Jean  Saiiloreaii,  né  à  Épiry  (Nièvre), 
le  3  féïrier  17'it,  avocat  à  Clermont- 
Ferrand,  député  suppléant  aux  États  géné- 
raux, procureur  généra!  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  député  de  la  Nièvre 
à  la   Législative,  à   la  Convention  et  au 


Conseil  des  Cinq-Cents  jusqu'au  1"  prai- 
rial an  Ti;  élu  en  l'an  vi  jujje  au  Tribunal 
de  cassation  ;  juge  au  Tribunal  d'appel  de 
Bourges  après  le  18  brumaire,  mort  à 
Bourges,  le  18  avril  1809.  (Reniei(;ne- 
menlt  communiquée  par  M.  A.  Kiucintki.) 


37. 
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UN  DES  REPBÉSENTAMS  À  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Waremme ,  1 3  f'uctidar  an  ii-3o  août  ijgà. 

Je  reviens,  chers  collègues,  de  Namur  et  de  Libre-sur-Sambre'" 
pour  surveiller  l'exécution  de  votre  arrêté  concernant  la  démolition  des 
fortifications  de  ces  deux  places. 

Les  travaux  de  la  première  sont  très  avancés ,  et  avant  un  mois  on 
pourra  dire  :  ^Le  château  de  Namur  exista».  Vous  m'aviez  ordonné  de 
faire  démolir  tous  les  ouvrages  extérieurs  qui  battent  sur  le  pays  d'entre 
Sambre  etMeuse,  en  ne  conservant  que  le  corps  de  place.  Cet  ordre 
embrasse  toutes  les  fortifications,  car  il  n'existe  point  de  corps  de  place 
proprement  dit.  La  forteresse  consistait  en  différents  ouvrages  con- 
struits à  différentes  époques,  sans  beaucoup  de  liaison  entre  eux,  mais 
formant  ensemble  un  front  très  redoutable.  Le  maréchal  de  Saxe  est 
tombé  dans  une  très  grande  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  ces  ouvrages 
pouvaient  être  attaqués  par  la  ville.  Le  seul  front  d'attaque  est  vers  le 
pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  étant  flanqués  par  deux  rivières  et 
offrant  du  côté  de  la  ville  une  hauteur  très  escarpée  et  inaccessible.  Ce 
qui  restera  et  ce  qui  constitue  le  corps  de  place  est  ce  qu'on  appelle  le 
château.  Ce  château  est  situé  sur  la  pointe  de  la  ^Montagne;  on  peut  y 
placer  six  pièces  d'artillerie  pour  battre  sur  les  routes  de  Huy  et  de 
Louvain ,  mais  c'est  un  poste  hors  d'état  de  tenir  même  une  heure 
contre  une  attaque  dirigée  par  le  point  d'entre  Sambre  et  Meuse,  étant 
absolument  dominé  par  les  hauteurs  du  fort  Orange  et  du  fort  Villalte, 
et  de  plus  n'ayant  aucune  autre  retraite  que  par  la  ville ,  011  l'on  serait 
accablé  de  toutes  les  hauteurs  qui  la  dominent. 

Aussi  Namur  sera  désormais  un  point  absolument  nul  dans  les  opé- 
rations de  la  guerre.  Il  faut  le  rayer  même  de  la  classe  des  postes  mili- 
taires. 

Quant  à  Libre-sur-Sambre ,  vos  ordres  ne  sont  point  aussi  clairs  et 
je  vous  prie  de  les  expliquer;  je  vous  envoie  pour  cet  effet  un  plan  des 
fortifications ,  sur  lequel  il  importe  de  marquer  les  ouvrages  à  démolir, 
afin   d'éviter  toute  méprise.   J'ai  fait  détruire,  selon  vos  intentions, 

'>'  Il  s'agit  évidemment  de  Charleroi,  qu'on  appelait  aussi,  révolulionnaii-ement, 
Charles-sur-Sambre. 
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l'écluse  qui  servait  à  l'inondation,  et  j'ai  ordonné  la  démolition  de  tous 
les  ouvrages  de  la  basse  ville  qui  sont  au  delà  de  la  Sambre;  mais  cela 
n'empêchera  pas  la  défense  de  la  ville;  toutes  les  batteries  de  la  ville 
haute  battent  sur  la  prairie  du  côté  de  l'entre  Sambre  et  Meuse.  Dans 
peu  de  jours  l'écluse  peut  être  reconstruite,  l'inondation  formée,  et  alors 
la  place  se  défend  indépendamment  des  fortifications  par  les  eaux,  en 
gardant  seulement  le  pont  de  communication  du  côté  de  Marcinelle, 
en  sorte  qu'il  faudrait  toujours  l'attaquer  du  côté  des  hauteurs  où 
passent  les  routes  de  Bruxelles  et  de  Namur. 

Ainsi,  si  on  veut  réduire  la  place  à  un  simple  poste,  il  est  indispen- 
sable de  démolir  les  redoutes  numérotées  96,  97  et  3i,  ainsi  que  les 
bastions  n°"  1  y  et  99 ,  qui  défendent  les  deux  flancs  et  dont  les  batteries 
sont  ainsi  dirigées  sur  la  Sambre.  La  place  ne  sera  alors  qu'une  tête 
de  pont  propre  seulement  à  soutenir  une  retraite. 

Veuillez  bien,  chers  collègues,  me  faire  connaître  promptement  vos 
intentions,  et  elles  seront  exécutées  sur-le-champ. 

Salut  et  fraternité,  Gillkt. 

[  Ministère  dp  la  Guerre  ;  Armée  de  Snmbre-et-Meme.] 


LK  RKPBESENTANT  A  BREST  A  LA  CONVENTION  NATIONALK. 

Brest,  1 3  fructidor  an  ii-3o  août  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  combat  naval  du  1  0  au  1  3  prairial  vous  fournit  une  nouvelle 
occasion  d'acquitter  une  dette  nationale  et  sacrée. 

Deux  braves  marins  du  vaisseau  le  Jemmapet,  Jean  Favre  et  Pierre 
Jurguet,  y  ont  perdu,  le  premier  les  deux  bras,  et  le  second  le  bras 
gauche  et  trois  doigts  de  la  main  droite. 

Vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné l'événement  du  premier.  Quartier-maître  sur  le  gaillard 
d'avant,  n'étant  plus  nécessaire  à  son  poste  puisque  le  vaisseau  était 
totalement  démâté,  Jean  Favre  marchait  vers  l'écoutille  pour  aller 
servir  la  batterie.  Un  boulet  lui  cassa  le  bras  gauche.  Il  plie  dans  son 
mouchoir  la  main  qui  pendait  encore  et  la  met  dans  sa  poche  :  «  II  n'y 
a  que  demi-mal,  dit-il  à  ses  camarades;  il  me  reste  encore  un  bras 
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pour  le  service  de  la  patrie.»  Au  même  instant,  il  descend  dans  l'autre 
batterie,  prend  l'anspect  et  fait  le  service  du  canon  pendant  trois  quarts 
d'heure  et  jusqu'au  moment  où  un  second  boulet  lui  emporte  le  bras 
droit.  Il  se  rend  seul  au  poste,  le  chirurgien  se  présente;  avant  l'am- 
putation de  chaque  bras  :  ^Crie  avec  moi  :  Vive  la  Répuhlujueln  lui  dit 
Favre,  et  il  supporte  cette  double  opération  sans  sourciller. 

En  sortant  de  l'hôpital ,  ces  deux  braves  marins  sont  venus  me  trouver, 
j'ai  eu  le  plaisir  de  les  garder  deux  jours;  il  me  serait  impossible  de 
vous  peindre  les  sentiments  héroïques  dont  ils  sont  animés;  ils  répètent 
sans  cesse  qu'ils  sont  satisfaits  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la  patrie, 
qu'ils  sont  encore  prêts  à  la  servir,  que,  dans  l'ancien  régime,  il  y  a 
longtemps  qu'ils  seraient  morts  de  chagrin,  mais  que  la  satisfaction 
qu'éprouvent  leurs  cœurs,  a  [cojopéré  à  leur  prompte  guérison. 

J'ai  été  auprès  d'eux  l'interprète  des  sentiments  de  la  Convention 
nationale  à  l'égard  des  braves  défenseurs  de  la  patrie;  leur  désir  se 
bornait  à  retourner  à  Villeneuve-d'Agen ,  leur  pays,  et  à  pouvoir 
foinnir  à  leur  subsistance.  Je  les  ai  fait  embarquer  pour  Bordeaux  sur 
un  navire  qu'ils  ont  choisi;  j'ai  pourvu  à  tout  pour  leur  route,  et  j'ai 
pris  un  arrêté  pour  qu'il  leur  soit  payé  à  chacun  cent  livres  par  mois, 
en  attendant  que  la  Convention  ait  statué  sur  leur  sort. 

Comme  ils  ne  pouvaient  s'habiller  ni  manger  eux-mêmes,  je  leur  ai 
donné  un  marin  de  leur  commune  pour  les  accompagner  à  leur  desti- 
nation'". 

Salut  et  fraternité.  Prieur  (de  la  Marne). 

[Arch.  nat.,  AA,  /I9.J 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Niort,  18  fructidor  an  ii-3o  août  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

En  partant  pour  l'armée  près  laquelle  nous  sommes  délégués,  nous 
nous  étions  proposés  de  nous  rendre  d'abord  à  Nantes;  les  avis  et  ren- 

C  En  marge  :  ttRfliivoyé  au  Comité  de  l'iiistruction  publique  et  au  Comi(é  des  secours 
publics.  CoRDiER,  secrétaire.  18  fruclidor.» 
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seignements  que  nous  avions  reçus  à  Tours  nous  ont  déterminés  de 
venir  directement  au  quartier  général,  à  Fontenay-ie-Peupie ,  où  nous 
avons  trouvé  notre  collègue  Ingrand,  qui  n'a  pas  voulu  abandonner 
l'armée  avant  que  nous  y  fussions  arrivés.  Nous  avons  pris  connaissance 
de  la  force  de  cette  armée,  et  nous  avons  été  bien  surpris  de  voir  qu'elle 
ne  s'élevait  qu'à  trente  mille  hommes  disponibles,  puisqu'il  y  a  un  très 
grand  nombre  de  malades ,  et  que  l'encadrement  n'est  pas  encore  com- 
mencé. 

Nous  sommes  venus  ici  aujourd'hui,  et  nous  avons  demandé  à  l'agent 
militaire  supérieur,  chargé  de  surveiller  cette  opération,  compte  des 
causes  qui  l'ont  retardée  jusqu'à  présent.  Il  paraît  qu'il  a  éprouvé 
quelques  obstacles;  mais  il  y  a  eu  nécessairement  de  la  négligence  de 
sa  part  et  de  celle  des  agents  secondaires,  dont  nous  examinerons  la 
conduite.  Il  y  a  huit  mois  qu'ils  sont  près  de  cette  armée,  et  quarante 
cadres  seulement  ont  été  rem|)lis  pour  être  envoyés  à  d'autres  armées. 

Nous  avons  déclaré  qu'il  fallait  que,  sous  quinzaine,  l'encadrement 
fût  terminé.  Nous  allons  prendre  les  mesures  propres  à  lever  les  dilfi- 
cuilés  qui  pourraient  encore  se  rencontrer. 

Des  trente  mille  hommes  qui  sont  dans  les  camps,  dans  les  garnisons 
et  dans  les  cantonnements,  à  peine  vingt  mille  sont  armés,  et  nous  ne 
connaissons  pas  plus  de  six  à  sept  mille  fusils  dont  nous  puissions  dis- 
poser. Nous  vous  invitons  à  donner  des  ordres  pour  qu'il  en  soit  fourni 
que  nous  ferons  distribuer  à  mesure  que  les  cadres  seront  complétés. 

La  discipline  s'est  extrêmement  relâchée  dans  cette  armée;  nous 
allons  nous  occuper  des  moyens  de  la  rétablir,  et  nous  visiterons  tous 
les  camps  pour  faire  les  épurations  qui  semblent  nécessaires  et  urgentes. 

Nous  attendons  chaque  jour  notre  collègue  Laignelot  et  le  général 
Dumas  pour  concerter  les  mesures  qui  doivent  assurer  l'exécution  de 
votre  arrêté  du  a  g  thermidor'". 

Les  autorités  constituées  et  les  sociétés  populaires  que  nous  avons 
déjà  vues  nous  font  espérer  que  nous  serons  puissamment  secondés  par 
un  grand  nombre  de  bons  patriotes  de  ces  départements,  et  que  beau- 
coup de  citoyens  égarés  et  entraînés  par  les  brigands  ne  tarderont  pas 
à  se  rendre  à  la  voix  de  la  patrie. 

Notre  collègue  Ingrand  vous  donnera  des  détails  sur  la  situation  de 

•■'   Voir  plus  haut,  p.  i/i5,  l'arrélé  n°  7. 


424  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [3o  août  1794.] 

la  Vendée,  et  nous  ne  négligerons  rien  pour  y  obtenir  des  succès  aux 
armes  de  la  République. 

Salut  et  fraternité ,  Guyabdin  ,  Dornibr. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  1 3  fructidor  an  11- 3o  août  17 gà. 

Je  vous  envoie,  chers  collègues,  différentes  pièces'*'  dont  la  lecture 
vous  mettra  à  portée  de  connaître,  les  unes  la  bravoure  signalée  des 
soldats  de  Gondé,  les  grands  et  sublimes  projets  de  ce  héros  fabuleux; 
les  autres,  l'écroulement  total  de  cet  échafaudage  et  la  position  critique 
de  sa  risible  armée,  qui  en  est  le  résultat. 

Celles  étiquetées  n"  1  ont  été  trouvées  chez  un  particulier  à  Ger- 
mersheim.  11  est  arrêté.  Elles  étaient  adressées,  comme  vous  le  verrez, 
par  un  émigré,  qui  ne  se  nomme  pas,  au  ci-devant  chevalier  dit  de 
Linage,  autre  émigré,  et  dont  les  antiques  parchemins  et  les  lettres  de 
service  sont  joints  à  sa  correspondance. 

(ielles  marquées  n°  2 ,  et  adressées  à  un  nommé  Corten,  aussi  émigré, 
par  un  de  ses  compagnons  d'armes  qui  lui  fait  la  relation  des  exploits 
de  Gobourg,  dont  il  s'attribue  à  lui-même  une  légère  portion ,  m'ont  été 
envoyées  par  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin,  qui  les  a  trou- 
vées chez  son  prédécesseur. 

Le  numéro  3  renferme  les  sublimes  harangues  des  frères  de  Gapet 
aux  illustres  vengeurs  du  trône  écroulé,  l'oraison  funèbre  du  tyran  pro- 
noncée dans  la  chapelle  de  Wittingen  en  présence  des  ci-devant  nobles 
émigrés  par  leur  généralissime  le  très  petit  Gondé ,  de  plus  leur  lettre  de 
remerciements  à  la  dévergondée  Gatherine  du  Nord. 

Je  joins  à  ces  pièces  une  Gazette  de  Cologne,  dans  laquelle  vous  trou- 
verez une  adresse  de  Gobourg  aux  Germains,  qui,  loin  de  produire 
l'effet  qu'il  en  attendait  est  devenue  le  motif  d'une  insurrection  à  Vienne, 
qui  paraît  s'étendre  en  ce  moment  dans  différentes  villes  et  bourgs  de 

'■'  Ces  pièces  manquent. 
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l'Allemagne.  Vous  verrez  que  Gobourg,  qui,  en  leur  parlant  prend  le 
langage  fraternel  d'un  Jacobin,  les  menace  en  même  temps  de  mettre 
la  clé  sous  la  porte  et  de  s'en  aller,  s'ils  ne  font  des  levées  en  masses, 
des  dons  patriotiques,  et  qu'en  même  temps  qu'il  vante  les  autels  il 
invite  à  les  dépouiller. 

Salut  et  fraternité,  Bocbbottb. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Bourbotle.] 


UN  DES  BEPRESENTANTS  DANS  LE  GARD,  L'HERAULT,  L'AVEYRON  ET  LE  VAUOLUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PCBLIC. 

Orange,  iH  fructidoi-  an  ii-So  août  fjgà. 

Par  mes  dépêches  d'hier'",  citoyens  collègues,  je  vous  envoyai  copie 
d'un  arrêté  par  lequel  j'ai  fait  partir  d'Avignon  pour  le  Port-de-la-Mon- 
tagne  le  U'  bataillon  de  l'Ardèche,  au  lieu  de  celui  de  la  Corrèze,  qui 
avait  reçu  du  général  Kerveguen  ordre  de  s'y  rendre.  Vous  y  avez  vu 
une  partie  des  motifs  qui  m'y  ont  déterminé;  non  seulement  je  n'y 
trouvais  pas  d'inconvénients,  mais  au  contraire  je  croyais  assurer  par  là 
la  tranquillité  générale  du  pays,  et  je  crois  encore  y  être  parvenu  en 
prenant  cette  mesure.  Vous  verrez,  par  les  copies  ci-jointes  des  arrêtés 
et  lettres  de  Jean  bon  Saint-André''^',  qu'il  prend  des  mesures  dont  il 
ignore  sans  doute  la  conséquence.  Je  lui  envoie  un  courrier  pour  lui 
en  faire  apercevoir  les  dangers,  et  je  dois  ici  vous  faire  part  de  mes 
réflexions  en  attendant  le  parti  que  vous  lui  indiquerez  de  prendre 
pour  le  plus  grand  bien. 

Le  général  Kerveguen  adonné  l'ordre  au  5°  bataillon  de  la  Gorrèze,  en 
garnison  à  Avignon,  de  partir  le  9  de  ce  mois,  pour  se  rendre  au  Port- 
de-la-Montagne.  Dans  la  même  commune  il  existait  quatre  compagnies 
du  bataillon  de  l'Ardèche  et  cinq  autres  compagnies  du  même  bataillon 
à  Aix  et  aux  environs,  moitié  chemin  d'Avignon  à  Port-de-la-Montagne. 
J'arrive  à  Avngnon,  le  8,  j'y  trouve  les  esprits  dans  la  plus  grande  fei- 
mentation.  Une  poignée  d'agitateurs  était  parvenue  à  semer  le  désordre 
entre  les  deux  bataillons.  Le  peuple  était  divisé  et  allait  prendre  parti 

'"  Voir  plus  haut,  p.  /108.   —  '''  Ce»  pièces  manquent. 
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et  pour  l'un  et  pour  l'autre;  en  un  mot,  les  plus  grands  malheurs  me- 
naçaient celte  commune. 

Le  bataillon  de  l'Ardèche  avait  mis  son  drapeau  rhez  un  nommé 
Mogin,  scélérat  de  la  première  force,  que  j'envoie  à  Paris  par  ordre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  et  qui  était  un  des  agitateurs  de  cotte  com- 
mune. 

La  journée  du  9  se  passa  en  rixes  continuelles,  en  rassemblements 
tumultueux;  plusieurs  volontaires  furent  blessés,  et  le  trouble  était  à  un 
point  que  je  fus  obligé  de  consigner  les  troupes  dans  les  casernes. 

J'avais  entre  les  mains  un  ordre,  que  j'ai  encore,  du  général  Kerve- 
guen  qui  demandait  lui-même,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  le  départ  du 
bataillon  de  l'Ardècbe,  ordre  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  parce  que  mon 
collègue  Maignet  a  jugé  à  propos  d'en  suspendre  l'exécution. 

J'ai  également  entre  les  mains  une  pétition  adressée  le  7  de  ce  mois 
par  l'administration  de  Vaucluse  à  mon  collègue  Niou,  à  l'effet  de  faire 
partir  tout  autre  bataillon  que  celui  de  la  Gorrèze. 

J'ai  encore  dans  cette  occasion  le  vœu  le  plus  prononcé  des  citoyens 
d'Avignon,  et  j'ose  vous  assurer,  par  les  connaissances  ultérieures  que 
j'ai  prises  des  localités  et  des  effets  terribles  de  l'explosion  qui  était 
prête  d'éclater,  que  la  tranquillité  de  ce  département,  et  peut-être 
celle  du  Midi,  est  due  à  cette  mesure,  et  que,  grâce  à  elle,  nous  n'avons 
aucune  crainte  pour  l'avenir.  Jeanbon  Saint-André  ignore  sans  doute 
toutes  ces  circonstances  et  dit  qu'il  ne  lui  faut  qu'un  bataillon  :  il  doit 
lui  être  indifférent  que  ce  soit  celui  de  l'Ardèche,  du  départ  duquel  il 
faut  croire  qu'il  n'était  pas  informé  lorsqu'il  a  écrit  hier.  Ce  bataillon 
doit  arriver,  au  surplus,  sous  trois  jours  à  sa  destination.  Si  le  bataillon 
de  la  Corrèze  partait  suivant  l'ordre  de  mon  collègue,  ferait-il  revenir 
d'Avignon  celui  de  l'Ardèche  que  j'ai  envoyé  au  Port-de-la-Montagne? 
Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  la  situation  d'Avignon  est  telle 
qu'elle  ne  peut  se  passer  d'une  garnison ,  et  qu'il  nous  est  de  toute  im- 
possibilité de  la  faire  remplacer  par  aucune  autre  que  celle  qui  y  est 
actuellement,  si  elle  était  obligée  de  sortir  d'ici. 

Au  surplus,  citoyens  collègues,  je  ne  veux,  comme  vous,  que  le  bien 
de  la  République;  tous  mes  vœux  y  tendent.  Je  devais  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  dirigé  ma  conduite  dans  cette  circonstance 
vraiment  difficile,  et  je  n'ai  qu'à  m'applaudir  du  parti  que  j'ai  pris. 
Quelle  que  soit  votre  décision ,  ainsi  que  celle  de  notre  collègue  Jeanbon 
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Saint- André,  vous  pouvez  être  bien  persuadés  de  mon  empressement  à 
y  souscrire. 
V  Saiut  et  fraternité,  Ph.-Gh.-A.  Godpillbau. 

[Ministère  de  la  guerre;  Correspondance  générale.] 


LE  REPRESENTANT  A  TOULON  A  BREARD,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC, 

Marseille ,  1 3  fructidor  an  ii-3  o  août  lyg^J. 
(reçu  le  18  novembre.) 

[x'Jeanbon  Saint-André  insiste  sur  son  rappel,  à  cause  des  conlrariétës  qu'il 
éprouve."  —  Ministère  de  la  marine,  BB',  838.  Analyse.] 


UN   DES   REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Menton,  i3 fructidor  an  ii-3o  août  ijgà. 

J'apprends  avec  élonnement,  par  un  de  mes  collègues,  que  ma 
dépêcbe  en  date  du  sq  tiiermidor,  fjue  je  vous  ai  adressée  par  voie  de 
poste  dès  l'instant  de  mon  retour  de  Barcelonnette  à  Nice,  relativement 
à  la  reddition  de  Calvi,  ne  vous  est  pas  parvenue  '". 

Les  dépêches  pour  le  Comité  de  salut  public  éprouvent  donc,  comme 
celles  des  particuliers,  le  même  sort  dans  les  bureaux  des  postes, 
relui  d'être  interceptées  ou  de  s'égarer  :  il  serait  bien  temps  que  cette 
partie  d'administration  devint  sûre. 

Je  vous  disais  dans  cette  lettre  que  Calvi,  après  avoir  fait  la  plus 
vigoureuse  défense,  avait  été  enfin  forcé  de  céder;  que,  tandis  que  les 
moyens  de  résistance  ne  lui  étaient  plus  permis,  elle  avait  encore  su 
obtenir  une  capitulation  honorable,  à  peu  près  telle  que  celle  de  Bastia; 
que  cette  place  avait  à  la  vérité  encore  des  provisions  pour  quelques 
jours ,  d'après  les  mesures  que  je  n'avais  cessé  de  prendre  pour  la  pour- 
voir et  y  faire  parvenir  des  bâtiments  malgré  le  blocus  de  l'escadre 
ennemie,  mais  que,  la  poudrière  ayant  éclaté  par  l'explosion  d'une 
bombe,  la  ville  étant  réduite  toute  en  cendre,  les  canonniers  ayant  été 

'*'  En  effel,  nous  n'avons  pas  de  IcUre  do  Saliceti  à  celte  date. 
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presque  tous  tués,  le  nombre  excessif  des  malades  ne  permettant  pius 
de  remplir  le  service,  la  capitulation  était  devenue  le  sûr  parti  à  prendre 
pour  une  place  où  rien  ne  s'opposait  plus  à  l'invasion  de  l'ennemi.     ' 

Je  vous  disais  que  la  garnison  et  les  habitants  de  Galvi  avaient,  en 
cédant  à  la  force,  montré  dans  leur  impuissance  ce  que  sont  et  ce  que 
peuvent  des  républicains;  qu'aucun  prisonnier  n'avait  été  fait,  que  la 
troupe  et  les  habitants  étaient  tous  venus  se  réfugier  dans  le  continent,  et 
avaient,  en  ne  laissant  à  l'ennemi  pour  ainsi  dire  que  des  décombres, 
manifesté  que  leur  haine  pour  le  despotisme,  leur  attachement  à  la 
France  ne  faisaient  que  s'accroître  par  leurs  malheurs. 

Tels  étaient  les  renseignements  qui  m'étaient  parvenus  et  que  je  vous 
transmettais  sans  retard. 

Les  réfugiés  de  Galvi,  ces  hommes  estimables  par  leurs  principes, 
sont  effectivement  arrivés.  Dépourvus  de  tout  moyen  de  siJjsistance, 
nous  leur  avons  accordé  un  secours  provisoire  de  deux  cent  mille  livres 
à  répartir  entre  eux  proportionnellement  au  besoin  de  chacun.  Le  Co- 
mité des  secours  en  a  été  informé  et  a  reçu  expédition  de  notre  arrêté 
à  ce  sujet. 

Des  nouvelles  postérieures  viennent  de  m'informer  que  le  traître 
Paoli  avait  forcé  en  Corse  quelques  rebelles  à  se  constituer  en  Conven- 
tion nationale,  que  ces  rebelles,  usurpant  ainsi  l'autorité  nationale, 
avaient  créé,  avec  l'intervention  d'Elliot,  commissaire  plénipotentiaire 
de  George,  une  Constitution  qu'ils  appellent  monarchique,  par  laquelle 
ils  transforment  la  Corse  en  un  royaume  sous  la  domination  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne. 

Mais,  malgré  tant  de  scélératesse,  il  est  aujourd'hui  bien  démoHtré 
qu'un  grand  nombre  de  patriotes  existent  en  Corse.  Ce  parti,  quoique  le 
plus  nombreux  parmi  les  gens  du  pays,  n'agit  pas,  parce  que  la  mino- 
rité des  rebelles,  soutenue  par  la  majorité  des  forces  ennemies,  le 
réduit  à  l'impuissance  de  se  montrer. 

Que  des  forces  maritimes  nous  permettent  de  nous  mesurer  dans 
la  Méditerranée,  la  Convention  nationale  peut  compter  que  bientôt  ce 
pays  sera  rendu  à  la  France.  Les  réfugiés  ne  soupirent  qu'après  l'heu- 
reux moment  qui  leur  permettra  d'y  concourir. 

Je  vous  écris  de  Menton,  en  route  pour  la  droite  de  l'armée d'itahe, 
où  nos  dernières  lettres  vous  ont  appris  que  je  me  rendais  pour  exécuter 
les  projets  de  défense  dont  le  détail  vous  a  été  fait.  Les  dispositions 
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s'opèrent  avec  la  célérité  nécessaire  pour  surprendre  l'ennemi  et  le 
chasser  des  postes  qu'il  nous  importe  si  essentiellement  d'occuper 
pour  soutenir  la  défensive. 

Vous  serez  instruits  très  exactement  de  tout  ce  qui  aura  lieu. 
Salut  et  fraternité , 

Saliceti. 
[  Ministère  de  la  guerre  ;  Corse.  ] 
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Séance  du  lâ  fructidor  an  ii-3i  août  l'jg^i- 

Présents  :  Bréard,  Treilhard,  Eschassériaux,  Carnot,  B.  Barère, 
J.-N.  BiUaud,  J.-M.  Collot,  G.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  P.-A.  Laloy, 
Tliuriot,  Tallien,  Du  Barran,M.  Bayle,  Vadier,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Amar,  Rûhl,  Merlin  (de  Thionville),  Legendre  (de  Paris),  A.  Du- 
mont,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Bernard  (de  Saintes),  Voulland, 
Eiie  Lacoste'". 

1 .  Les  Comités  de  salut  public  el  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
<[ue  les  personnes  qui  pourraient  avoir  été  blessées  dans  l'explosion  '*' 
seront  transportées  dans  les  hospices  les  plus  voisins;  chargent  les 
directeurs  des  hospices  militaires  et  autres  de  préparer  sans  délai 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  les  blessés  soient  soignés  avec  la 
plus  grande  attention. 

Treiluaud,  Thuriot,  Bréard,  M.  Bavle,  P.-A.  Lalov,  J.-M. 
Collot,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  R.  Lindet,  Barbeau  du 
Barran,  J.-N.  Billaud '^'. 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
([uela  Commission  des  charrois  et  transports  militaires  emploiera  sur- 

"1   On  voit,  par  les  noiD8  de«  pr<^8<"nts,  '"  La  poudrerie  de  Grenelle  venait  de 

que  les  deux  (Comités  de  salut  public  ot  faire  eiplusioa. 

de  sûreté  générale  siégèrent  ensemble  ce  '"  Arch.  nal.,  AFii,  57.  —  De  la  main 

jour-là.  di  Thuriot. 
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le-champ  tous  les  brancards  qu'elle  a  à  sa  disposition  pour  ie  transport 
des  blessés  dans  l'explosion. 

Tbeilhard,  Bréabd,  J.-N.  Billaud,  Tuuriot,  Voulland,  Rûbl, 

M.  COLLOT  (". 

3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  tous  les  olliciers  de  santé  de  Paris  sont  en  réquisition  |)our 
donner  leurs  soins  aux  citoyens  qui  pourraient  avoir  été  blessés  dans 
l'explosion. 

C.-A.  Pbieuk,  Tbeilhard,  Barbeau  du  Barras,  J.-M.  Collot, 
J.-N.  Billaud,  Bréard,  Thubiot,  P,-A.  Laloy'^1 

A.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  tous  les  fiacres  de  Paris  sont  mis  en  réquisition ,  pour  se  rendre 
sur-le-cbamp  au  magasin  de  Grenelle,  à  l'effet  de  transporter  tous  les 
citoyens  blessés;  chargent  de  l'exécution  les  commandants  de  la  force 
armée. 

Barbeau  du  Barran,  Bréard,  J.-M.  Collot,  J.-N.  Billaud, 
Treilhard,  P.-A.  Laloy'^^ 

5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  les  administrateurs  du  département  de  Paris  donneront  sur-ie- 
champ  tous  les  ordres  nécessaires  relativement  aux  citoyens  blessés 
par  l'explosion  de  la  poudrière  de  Grenelle;  en  conséquence,  feront 
porter  tous  les  matelas  pour  donner  les  secours  exigés  en  pareil  cas. 
Ils  rendront  compte  dans  une  heure  des  mesures  qu'ils  auront  prises 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

B.  Baiièbe,  J.-M.  Collot,  P.-A.  Laloy,  Thuriot,  Ruhl,  Vadier, 
Tallien,  Eschassériaux ,  J.-N.  Billaud**'. 

6.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  le  commandant  de  la  force  armée  de  Paris  donnera  à  l'instant 

'"  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  Sy.  —  De  la  main  <')  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  67.  —  Delà  main 

de  Treilhard.  de  Du  Barran. 

'"'  Arch.  nat,  AF  11,  57.  —  De  la  main  <*'  Arch.  nat.,  AF  11,  57.  —  De  la  main 

de  Treilhard.  de  Barère. 
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les  ordres  nécessaires  pour  que  la  force  armée  soit  sur  pied  et  que  la 
tranquillité  publique  soit  maintenue. 

Treimiard,  J.-M.  Collot,  P.-A.  Laloy,  Bréard,  Barbeau 
DC  Barran,  J.-N.  Billaud*". 

7.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  arrêtent 
que  le  commandant  des  pompiers  se  transportera  sur-le-champ  avec 
toutes  les  pompes  disponibles  au  magasin  de  Grenelle  pour  y  arrêter 
les  progrès  de  l'incendie. 

Treilhard,  J.-M.  Collot,  P.-A.  Laloy,  Bréard,  Barbeau 
DU  Barran,  J.-N.  Billaod'^'. 

8.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale  arrêtent  que 
l'administration  de  police  fera  sur-le-champ  toutes  réquisitions  pour 
faire  établir  de  fortes  gardes  à  tous  les  établissements  et  dépôts  publics, 
et  mettre  en  activité  des  patrouilles  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre. 

Barbeau  du  Bariian,  J.-M.  Collot,  Thuriot,  J.-N.  Billadd, 
Treilhard  '*'. 

9.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sârelé  générale  arrêtent  que 
leurs  collègues  Goupilleau'*'  et  Dumont'^'  se  transporteront  sur-le- 
champ  en  la  maison  dite  du  Temple  et  dans  toutes  les  maisons  de 
détention,  pour  y  prendre  toutes  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que 
les  circonstances  exigent. 

A.  DuMONT,  Thuriot,  P.-A.  Laloy,  Tallikn,  Goupillbau  (de 
Fontenay),  Vadier,  B.  Barère,  Eschassériaux,  J.-N.  Bil- 
LAUD,  Treilhard,  J.-M.  Collot'"'. 

10.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûrelé  générale  réunis  ar- 
rêtent que  les  Comités  civils  de  toutes  les  sections  de  Paris  demeurent 
assemblés  pour  faire  donner  une  prompte  exécution  aux  décrets  de  la 

'"  Arfh.  liai. ,  Ah"  II,  57.  —  Delatnain  (de    Fontenay),  puisque   Goupilleau   (de 

de  Treilhard.  Montaigu  )  était  alors  en   mission  dans  le 

"-'  Arcli.  nat.,  AFii,  57. —  De  la  main  Gard,  l'Hérault  et  le   Vaucluse.  Voir  plus 

de  Treilhard.  haut,  p.  17,  Tarrété  du  Comité  de  salut 

'"  Areh.  nat.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  public  n°  a. 

de  Du  Barran.  "'  C'est  André  Dumont 

'"  Il  s'agit  certainement  de  Goupilleau  '"  Arch.  nat.,  AFii,  57. 
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Convention  et  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  et  pour  faciliter  et  préparer  cette  exécution  par  toutes 
les  mesures  de  prudence  et  les  précautions  qu'exigent  les  circonstances  ; 
ils  feront  parvenir  aux  deux  Comités  de  la  Convention  réunis  toutes 
les  notions  intéressantes  pour  la  chose  publique. 

J.-M.  CoLLOT,  Treilhaud,  Goupilleac  (de  Fontenay),  A.  Dumont, 

CaRNOT,      EscUASSKRIAOX,      TaLLIEN,      B.      BarÈRB,      R.      LlNDET, 

Vadier,  Thuriot,  P.-A.  Lalot'". 

1 1 .  Les  Comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  les  représentants  du  peuple  Cochon  et  Lémane  sont  invités 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'Arsenal ,  pour  savoir  si  toutes  les  mesures 
(le  sûreté  ont  été  prises  et  donner  tous  les  ordres  nécessaires. 

Thuriot,  Voulland,  Vadier,  Rûhl,  Escuassériacx ,  B.  Barèke, 
J.-M.  Collot'^'. 

12.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  les  représentants  du  peuple  chargés  de  faire  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie  donne- 
ront sur-le-champ  des  ordres  pour  que  les  citoyens  fournissent  des 
seaux ,  paniers  et  objets  nécessaires  pour  faciliter  le  transport  de  l'eau 
et  tous  les  travaux. 

Thuriot,  Amar,  RChl,  Talubn,  Vadieh,  Carnot,  Eschassériaux, 
Trkilhard  '•'*'. 

I  3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis,  sur 
le  rapport  à  eux  fait  que  l'explosion  de  la  poudrière  avait  occasionné 
l'ouverture  des  portes  et  fenêtres  et  le  bris  de  plusieui"s  scellés,  arrêtent 
que  les  autorités  constituées  de  Paris,  qui  ont  fait  apposer  des  scellés,  se 
transporteront  sur-le-champ,  pour  en  faire  la  reconnaissance,  veiller  à  la 
clôture  des  lieux ,  et  réapposer  les  scellés  qui  auraient  été  endommagés. 

Treilhard,  J.-M.  CoLLOT,  GoopiLLKAO  (de  Fontcuay),  A.  Ddmont, 
EscHASsiÎRiAnx ,  Legendre,  Thuriot,  Bernard,  Carnot,  Rûhl'*'. 


.    <"  Arch.  nat.,  AFii,  .57. 

—  De  la  main 

("  Arch.  nat., 

,  AFii,  57. 

—  De  la  main 

(le  CoUot-d'lhrboU. 

de  Thuriot. 

W  Arch.  nat.,  AK  II,  67. 

—  Delà  main 

M  Arch.  nat.. 

,  AFii,  57. 

—  De  la  main 

de  Thuriot. 

de  Treilhard. 
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\h.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  autorisent 
le  citoyen  Vatar,  imprimeur  du  Comité  de  salut  public,  à  mettre  en 
réquisition  les  afficheurs  nécessaires  pour  placarder  les  proclamations 
de  la  Convention  nationale  et  les  arrêtés  des  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

A.   DuMONT,  J.-M.   COLLOT,   ThURIOT,   RChL,  P.-A.  LalOÏ, 

Tbeilhard '". 

1  5.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris  est  autorisé  à 
requérir  et  à  se  servir  sur-le-champ  de  deux  chevaux  de  la  gen- 
darmerie. 

A.   DUMONT,  TllURIOT,   P.-A.  LaLOÏ,  TrKILHARD,   B.  BaRÈBE  , 

Legendre,  J.-N.  Billaud'^'. 

16.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  payeront  sur- 
le-champ  aux  administrateurs  et  agent  national  du  district  du  Bourg- 
de-l'Egalité*",  entre  les  mains  de  l'agent  national,  la  somme  de 
t  2,000  livres,  sur  les  fonds  qui  sont  à  la  disposition  de  la  Commis- 
sion des  secours,  pour  être  employés  à  répandre  des  secours  prompts 
dans  le  sein  des  familles  affligées  par  l'explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle,  et  à  procurer  aux  blessés  les  secours  les  plus  pressants; 
charge  la  Commission  des  secours  de  surveiller  l'emploi  de  ladite 
somme,  dont  elle  se  fera  rendre  compte  par  l'administration  du  dis- 
trict; recommande  aux  administrateurs  la  plus  prompte  distribution 
des  secours. 

P.-A.  LiLor,  Treilhard,  R.  Lindet,  Carnot,  a.  Ddmont, 
J.-M.  CoLLOT,  Eschassériaux ,  B.  Barère,C.-A.  Prieur, 
Legendre  '*'. 

17.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis  ar- 
rêtent :  1°  que  les  citoyens  dont  les  maisons  ont  été  renversées  par 
l'effet  de  l'explosion  seront  provisoirement  logés  dans  des  maisons 

"'  Arch.  nat. ,  AFii,  67.  '"  Celait   le   nom   révolutionnaire  de 

"'  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  57.  —  De  la  main         Bourg-ia-Reine. 
deThuriot.  '"  Arch.  nal.,  AFii,  67. 
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nationales  qui  seront  indiquées  par  le  Comité  des  domaines;  2°  que  la 
Commission  des  travaux  publics  s'occupera ,  sans  retard  et  sans  inter- 
ruption, défaire  constater  l'état  des  maisons  endommagées,  et  don- 
nera ensuite  les  ordres  nécessaires  pour  leur  prompte  réparation,  en 
commençant  par  les  maisons  les  moins  considérables,  comme  appar- 
tenant à  des  citoyens  moins  aisés;  3°  les  propriétaires  qui  préfére- 
raient un  dédommagement  en  argent  le  recevront  après  l'extinction, 
et  les  états  des  paiements  qui  leur  seront  faits  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression  ;  U"  tous  les  ouvriers  nécessaires  pour  les 
réparations  sont  mis  en  réquisition. 

Treilbabd,  Brëard,  J.-N.  Billaud,  B.  Barère,  Eschassériaox, 
J.-M.  CoLLOT,  Carnot,  b.  Lindet,  Elic  Lacoste,  Auar, 
Barreau  du  Barran,  M.  Bayle,  A.  Dumont,  Merlin  (de 
Tbionville),  Legendre,  Goupilleau  (de  Fontenay) '''. 

18.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
chargent  la  Commission  des  secours  publics  de  faire  payer  sur-le- 
champ,  sur  les  fonds  à  sa  disposition ,  aux  blessés  et  aux  familles  des 
citoyens  qui  ont  péri  dans  l'explosion,  la  moitié  des  secours  auxquels 
ils  pourraient  prétendre,  ou  d'une  année  de  la  pension  à  laquelle  ils 
ont  droit,  suivant  le  décret  de  cejour''*'. 

VouLLAND,  J.-N.  Billaud,  Tbeilhard,  M.  Bayle,  J.-M.  Collot, 
A.  Dumont,  Legendre,  Carnot,  B.  Lindet,  B.  Barère, 
Goupilleau  (de  Fonlenay),  Eschassériaux,  Elie  Lacoste, 
Bréar»,  Ahar,  Merlin  (de  Tbionville),  Barbeau  du  Bar- 
ran '^'. 

19.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  les  juges  de  paix  des  sections  des  Invalides,  du  Bonnet- 
Rouge,  de  la  Fontaine-de-Grenelle  et  de  Mucius-Scévola  se  transpor- 

'''  Arch.  nal. ,  AF  II ,  57.— /)c  la  main  décrélc  que  ce  décret  el   les  détails  des 

de  Treilhard.  mesures  prises  à  celle  occasion  par  le  Comité 

f  La  Convention  nationale  avait  en  de  salut  public  seraient  imprirués  à  la  suite 
effet,  le  i4  fructidor,  rendu  un  décret  assu-  de  la  proclamation  qu'elle-même,  la  Cou- 
rant des  secours  aux  citoyi'ns  blessés  et  aux  vention ,  venait  de  faire  au  sujet  de  l'ciplo- 
parenls  de  ceux  qui  auraient  pu  périr  ou  sion. 

être  blessés  par  l'effet  de  l'explosion  de  la  (^)  Arch.  nal.,  AFii,  57.  —  De  la  main 

poudrière   de   Grenelle.    Elle   avait   aussi  de  Treilhard. 
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Icront  à  l'Ecole  militaire  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'élat  des 
citoyens,  morts  par  l'effet  de  l'explosion,  qui  y  ont  été  transportés; 
qu'ils  recevront  les  déclarations  des  parents,  amis  ou  tous  autres  qui 
se  présenteraient  pour  les  reconnaître,  et  feront  un  état  de  tous  les  pa- 
piers et  effets  quelconques  qui  pourraient  se  trouver  sur  eux;  invitent 
le  représentant  du  peuple  qui  est  à  l'Ecole  militaire  de  surveiller  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Treilhard,  Legendre,  a.  Dumont,  TnunioT,  J.-N.  Billald, 
EscHAssÉRiACx,  B.  Barère,  Goupilleac  ((le  Fontenay), 
VouLLAND,  Amar,  M.  Bayle ,  Elle  Lacoste,  Barbeau  du 
Babran  C*. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Pierre-François  Faure,  juge 
au  tribunal  du  district  de  Saint-Céré,  séant  à  Martel,  à  donner  sa 
démission  et  nomme  le  citoyen  Tombelle  pour  quatrième  juge  sup- 
pléant de  ce  district. 

Tbeilhard,  J.-M.  Collot,  J.-N.  BiLtAUD,  Thuriot,  B.  Babère, 

ESCHASSIÎBIAUX  ,   P.-A.  LaLOV  '^'. 

21.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis 
arrêtent  que  les  Comités  civils  leur  feront  passer  sur-le-champ  le  nom 
de  leur  président ,  l'indication  de  sa  demeure  et  l'état  qu'il  a  professé 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution. 

Thuriot,  C.-A.  Pbikur,  Carnot,  J.-M.  Collot,  Treilhard, 

BeBNARD,  EsCHASSéRIADX '-''). 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  ayant  pris  connaissance  d'un  procès- 
verbal  reçu  le  g  de  ce  mois  par  la  municipalité  de  Norlkerque,  accom- 
pagné d'un  rapport  d'expert,  lequel  constate  que  la  qualité  des  tourbes 
confectionnées  sur  le  terrain,  situé  dans  cette  commune,  appartenant 
aux  citoyens  Buffin  Philippe  et  Morel,  a  été  trouvée  supérieure  même 
à  celle  de  Guines;  considérant  qu'il  est  essentiel  de  fixer  l'équivalent 
de  ces  tourbes,  dont  les  dimensions  excèdent  celles  de  cinq  pouces  et 
demi  de  longueur  sur  un  pouce  et  demi  à  chacune  des  quatre  faces 
indiquées  par  le  règlement  du  i"  avril  1791  concernant  le  chauffage, 

'"  Arcfa.  nal.,  AF  11,  67.  —  De  la  main  de  Treilhard.  —  "'  Arch.  nat.,  AF  n,  aa.  — 
De  la  main  de  Treilhard.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  il,  57.  —  De  la  main  de  Thuriot. 
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arrête  :  1°  Les  dimensions  des  tourbes  indiquées  par  l'article  dudit 
règlement  serviront  de  base  pour  servir  l'équivalent  de  celles  qui  seront 
fournies  dans  les  magasins  militaires,  qu'elles  soient  de  moindre  ou 
de  plus  forte  dimension.  —  9°  Une  tourbe  de  six  pouces  de  longueur 
sur  trois  pouces  au  moins  de  largeur  à  chacune  des  quatre  faces  équi- 
vaudra à  quatre  tourbes  de  celles  indiquées  par  le  règlement.  Une  tourbe 
de  six  pouces  de  longueur  sur  quatre  pouces  et  demie  de  largeur  à 
chacune  des  quatre  faces  équivaudra  à  neuf  tourbes  de  celles  indiquées 
par  ledit  règlement.  Celles  de  plus  fortes  ou  de  moindres  dimensions 
seront  évaluées  à  proportion.  Elles  seront  délivrées  aux  troupes  sur 
le  même  pied.  —  3°  Les  qualités  de  tourbes  qui  ont  été  versées  et  qui  le 
seront  à  l'avenir  dans  les  magasins  militaires  de  Gravelines,  Dunelibre, 
Bergues  et  Lille,  provenant  de  cette  tourberie,  seront  payées  sur  le 
pied  de  celles  indiquées  par  le  règlement.  —  4°  Le  Comité,  après  avoir 
considéré  que  l'erreur  commise  par  les  experts  dans  le  procès-verbal 
du  1 9  messidor  dernier  a  été  reconnue  par  eux  dans  celui  du  9  de 
ce  mois,  dressé  par  la  municipalité,  annule  l'article  1"  de  son  arrêté 
du  99  messidor'",  qui  a  fixé  que  six  cents  de  ces  tourbes  équivaudront 
à  un  mille  de  celles  indiquées  par  ledit  règlement. 

Carnot  '*'. 

23.  Gilot,  ci-devant  général  de  division  à  l'armée  du  Rhin,  sus- 
pendu, sera  proposé  pour  une  place  de  commandant  temporaire. 

Carnot  '^'. 

2/i.  Le  Comité  de  salut  pidjhc  arrête  que  la  loi  du  1"  thermidor  sur 
le  mode  d'avancement  dans  les  grades  mihtaires  ne  change  rien  aux 
dispositions  de  l'article  2  du  titre  5  de  celle  du  98  février  1798  (v.  s.), 
relative  aux  élèves  d'artillerie  dans  l'école  de  Châlons,  qu'en  consé- 
quence ceux  de  ces  élèves  qui,  après  le  concours,  auront  été  jugés 
capables  de  remplir  les  grades  de  9°  lieutenant  continueront  d'y  être 
promus  conformément  à  la  loi  du  9  3  février  ci-dessus  citée  ;  que  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 

<"  Nous  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'ar-  "*  Arch.  nal.,  AFii,  288.  —  Aon  en- 

rété  sur  cet  objet.  11  s'agit  évidemment  de  rcg^tre. 

l'arrêté  du  21   messidor  sur  les  tourbes.  '"*  Arch.   nat.,  AFii,    3o5.   —  De  la 

Voir  t.  XV,  p.  a6,  l'arrêté  n°  7.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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demeure  chargée  de  prévenir  les  commandants  des  huit  régiments  d'ar- 
tillerie, lorsque  le  temps  de  l'examen  sera  fixé,  de  réserver  les  places 
de  9'  lieutenant  qui  viendront  à  vaquer  pour  ceux  des  élèves  qui  seront 
reçus,  et  de  présenter  le  tableau  indicatif  des  places  et  la  Uste  nomi- 
native des  individus  à  l'approbation  du  Comité. 

Gabnot  '*'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7°  Commission, 
considérant  que,  si  les  chevaux  qu'elle  prend  dans  les  différents  dépôts, 
pour  remonter  les  postes ,  en  vertu  de  l'arrêté  du  8  prairial  '^',  conti- 
nuaient à  être  payés  au  prix  de  1,900  livres,  fixé  par  ledit  arrêté,  il 
en  résulterait  que  les  intérêts  de  la  République  seraient  lésés  et  les 
dépôts  hors  d'état  de  satisfaire  aux  autres  parties  du  service,  arrête  que 
tous  les  chevaux  qui  seront  tirés  desdits  dépôts  pour  la  remonte  des 
postes  seront  payés  au  |)rix  déterminé  par  les  experts  qui  seront  nom- 
més à  cet  effet. 

R.  LiNDET  '''. 

26.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ar- 
mées de  terre  expose  (1  1  fructidor)  que  les  garçons  de  bureau 
demandent  à  leur  profit  les  papiers  déchirés  qui  se  jettent  dans  les 
paniers,  sous  les  tables  des  chefs  et  des  sous-chefs.  La  Commission, 
après  avoir  fait  connaître  l'usage  économique  que  l'on  peut  faire  de  ces 
vieux  papiers  pour  en  fabriquer  des  cartons  et  les  inconvénients  qui 
ri'sulteraient  d'accéder  à  cette  demande,  propose  au  Comité  de  salut 
public  non  seulement  de  la  rejeter,  mais  même  d'ordonner  que  les 
chefs  des  bureaux  redoubleront  de  vigilance  pour  qu'aucun  papier  pe 
soit  enlevé  de  la  Commission  et  que  ceux  hors  de  service  soient  mis  en 
réserve  dans  un  lieu  destiné  à  cet  effet,  pour  de  là  être  donnés  à  compte 
sur  le  prix  des  fournitures  de  papiers  neufs,  et  même  défendre  aux 
garçons  de  bureaux  d'en  balayer  aucun  dans  les  foyers,  à  cause  des 
dangers  qui  pourraient  en  résulter. «  —  Approuvé,  le  i4  fructidor 
an  II. 

Cabnot  '*'. 

'"  Arrh.  nal.,  AFii,  aoa.  —  Non  enre-  <■''  Arcli.  nat.,  AF  ii,  90.  —  Non  enre 

frittré.  giilré. 

<*>   Voir   l.   XIII,   p.    77a,   l'arpôté  du  <''  Arch.  nat.,  AF  11,  a4.  —  Non  enre- 

Coinilé  n"  6.  gùtré. 
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27.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public,  informé  des  dispositions  de 
deux  arrêtés  pris  le  99  septembre  1798  et  5  venlôse  dernier  par  les 
administrateurs  du  département  des  Deux-Sèvres,  qui  ont  mis  au 
compte  de  la  nation  les  frais  de  bottelage  de  foin  fourni  pour  les  ar- 
mées, et  par  ceux  du  district  de  Niort  qui  ont  porté  les  frais  de  botte- 
lage de  quarante  sols  à  trois  livres  avec  effet  rétroactif,  voulant  faire 
cesser  les  résultats  de  l'exécution  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent  par  une 
contravention  formelle  à  la  loi  sur  le  maximum;  vu  le  rapport  de  la 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  arrête  :  1°  Les 
arrêtés  desdits  jours  a  a  septembre  et  5  ventôse  dernier  sont  annulés 
comme  incompétemment  rendus  et  comme  portant  atteinte  aax  décrets 
de  la  Convention  nationale  et  aux  arrêtés  du  Comité  sur  le  maximum.  — 
9°  Les  frais  qui  ont  pu  être  payés  en  exécution  de  ces  deux  arrêtés  pour 
le  bottelage  des  foins  livrés  dans  les  greniers  de  la  République  seront 
restitués,  et,  dans  le  cas  où  la  restitution  ne  serait  pas  effectuée  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  il  sera  pourvu  aux  moyens  de  faire  rétablir 
dans  les  caisses  nationales  les  sommes  qui  ont  été  employées  au  paye- 
ment de  ces  frais,  soit  par  ceux  qui  les  ont  exigés,  soit  par  ceux  qui 
en  ont  ordonné  le  payement. —  3°  Il  ne  pourra  être  livré  de  fourrage 
qu'il  ne  soit  bottelé,  et  dans  aucun  cas  il  ne  devra  être  rien  exigé 
pour  le  bottelage  au-delà  du  prix  fixé  par  les  districts,  ou  par  les  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  par  quintal  de  foin ,  luzerne  et  autres  four- 
rages. 

R  LiNDET  "l 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par 
la  7"  Commission,  considérant  que  la  multiplicité  des  demandes  de  che- 
vaux faites  chaque  jour  par  les  maîtres  de  postes  pour  remonter  leurs 
relais  nécessite  de  prendre  des  mesures  qui  puissent  assurer  le  service 
(le  la  poste  aux  chevaux,  sans  nuire  aux  autres  services,  arrête  :  1°  Tout 
maître  de  poste  qui  n'aura  pu  se  procurer  par  lui-même  des  chevaux 
pour  son  relais  s'adressera  à  la  municipalité  dans  laquelle  il  réside  pour 
constater  la  situation  de  son  relais  et  la  nécessité  de  lui  faire  fournir 
des  chevaux  en  remplacement  de  ceux  qui  lui   manqueront  ou  qui 

C  Arch.  nat.,  Ap  ii,  78.  —  Non  emtgistré. 
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seront  tombés  hors  de  service. —  a°  Le  procès-verbal  dresse  par  la  mu- 
nicipalité devra  être  visé  par  le  directoire  du  district  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  maître  de  poste  réclamant  et  ensuite  adre.ssé  au 
directoire  du  département.  —  3°  Le  procès-verbal  étant  parvenu  au  di- 
rectoire du  département,  il  s'occupera  sans  délai  des  moyens  de  faire 
fournir  aux  maîtres  de  poste,  parmi  les  chevaux  existant  dans  son  ressort, 
le  nombre  de  ceux  dont  il  aura  été  reconnu  avoir  besoin.  —  h"  Les  che- 
vaux seront  payés  comptant  sur  le  pied  et  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  des  experts,  et  les  frais  de  conduite  de  nourriture  et  toute  autre 
dépense  seront  au  compte  du  maître  de  poste  qui  aura  demandé  les 
chevaux. 

R.  LiKDBT*''. 

29.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  donnera  des  ordres  pour  suspendre  les  épreuves  de  canons 
de  fusils  qui  se  font  dans  le  local  des  ci-devant  Feuillants-Honoré;  elle 
fera  évacuer  les  poudres  qui  peuvent  s'y  trouver;  enfin  elle  proposera 
au  Comité  le  meilleur  emplacement  où  les  épreuves  devront  être  faites 
à  l'avenir. 

C.-A.  Pribcr,  Tuuriot'^'. 

30.  La  Commission  des  transports  est  autorisée  de  se  faire  renvoyer, 
par  son  directeur  à  Liège,  les  paquets  mis  à  la  poste  appartenant  au 
capitaine  Dickay,  pour  les  remettre  à  ce  capitaine  dans  le  bâtiment 
duquel  ces  paquets  ont  été  mal  à  propros  pris  par  un  officier  municipal 
el  transmis  à  la  Commission  des  transports.  Le  directeur  à  Liège  est 
tenu  de  renvoyer  les  paquets,  s'il  en  est  encore  temps,  et  s'ils  n'ont  pas 
été  expédiés  par  le  courrier  ou  estafette  chargé  des  dépêches  pour  les 
pays  étrangers  '". 

R.  Lindet'*'. 


<"   Arch.  nat.,  AP  ii,  ao.  —  Non  mre-  IcUres  du  capitaine  Dicitay  pour  être  en- 

giilrê.  voyëes  à  Paris  pt  de  là  à  Liège.  Ces  lettres 

'*'  Arch.   nat.,  AFii,    ai  5.  —    Delà  «ont  réclamées  par  la  Commission  des  rela- 

wuiin  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittré.  tions  extérieures.  La  7"  Commission  pro- 

"'  Cet  arrêté  est  précédé  d'un  rapport  pose   d'écrire  à   ce   sujet   au  directeur   à 

delà  7*  (ionimission  (ou  Commission  des  Liège,  et  demande  l'approbation  du  Comité 

transports),  d'où  il  résulte   qu'un  oflicier  de  salut  public. 

municipal   de   la    commune   du    Havre   a  '*'  Arcli.  nat.,  AFii,  ao.  — Non  »nre~ 

fait  saisir  sur  un   vaisseau   américain  les  gittré. 
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31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  poudres  sauvées  de  la 
poudrerie  de  Grenelle,  et  dont  le  transport  avait  été  ordonné  à  l'ancienne 
Ecole  militaire,  seront  conduites  sur-le-champ  à  Meudon  et  remises  au 
commissariat  des  épreuves  qui  s'y  font  sous  la  surveillance  du  Comité 
de  salut  public.  Le  commissariat  en  donnera  décharge  et  les  fera  placer 
en  lieu  sûr.  Les  représentants  du  peuple  chargés  de  l'évacuation  des 
poudres  dont  il  s'agit  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Cabnot,  C.-A.  Pbiecr'". 

32.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  rapporte  au  Comité  que  le  citoyen  Goré,  chef  de  la  76°  demi- 
brigade  ,  lui  a  adressé ,  le  9  7  thermidor,  deux  états  de  perte  d'effets 
éprouvées  par  les  militaires  de  cette  demi -brigade  à  la  retraite  de 
Bohain,  le  28  germinal.  Les  pièces  à  l'appui  de  cette  réclamation  sont 
en  règle  et  elle  n'est  en  retard  que  par  la  séparation  des  bataillons 
depuis  l'époque  des  pertes  jusqu'à  l'instant  du  siège  du  Quesnoy,  où  ils 
ont  été  réunis.  La  Commission ,  vu  les  causes  légitimes  de  ce  retard , 
propose  au  Comité  de  l'autoriser  à  employer  dans  ses  états  de  distribu- 
lion  les  indemnités  dues  aux  officiers  compris  dans  l'état  joint,  qui 
s'élève  à  20,^99  livres,  mais  qui  sera  susceptible  de  réduction,  plu- 
sieurs demandes  s'élevant  au-dessus  du  maximum  fixé  par  la  loi  du 
7  mai  1793  (v.  s.),  et  de  faire  faire  des  magasins  de  la  République  le 
remplacement  des  effets  des  sous-officiers  et  volontaires  dont  l'état  est 
également  joint,  w  — Autorisé,  vu  que  la  réclamation  ne  pèche  que  par 
un  défaut  de  forme  involontaire 

Carnot  '^'. 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  enverra  sur-le-champ  des  agents  pour  visiter  les  maisons  les 
plus  voisines  de  la  poudrerie  de  Grenelle  qui  ont  pu  le  plus  souffrir  de 
son  explosion  et  qui  appartiennent  à  des  citoyens  peu  fortunés.  Sur  le 
rapport  de  ces  agents ,  la  Commission  des  travaux  publics  prendra  des 
mesures  pour  réunir  par  voie  de  réquisitions  des  ouvriers  de  tout  genre, 
qui  se  tiendront  prêts  à  travailler  aux  réparations  de  ces  maisons, 

!"  Arch.  nat.,  AF  ii,  317.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregittré.  —  "'  Arch. 
nat. ,  AF  11,  a  88.  —  L'autoritation  est  de  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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d'après  les  ordres  ultérieurs  qui  seront  adressés  à  la  Commission  par 
le  (lomité  de  salut  public. 

Tallien,  EscHASséRiAUX,  C.-A.  Prieur,  Bréard,  Treilhard, 

J.-M.  COLLOT*". 

34  à  45.  [Nomination  de  conducleurs  des  charrois  de  rarliilerie  aux  armées  des 
Alpes,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  du  Nord.  Carnot.  — 
Arch.  nat.,  AFa,  Soy.  Non  enregistré.] 

46.  [Congé  au  volontaire  Gaudenet  pour  rétablir  sa  santé.  Carnot. — Arch.  nat., 
AFu,  807.  Non  enreg-istré.] 

47.  [Indemnité  de  4oo  livres  au  sous-lieutenant  Duval,  pour  perte  d'effets. 
Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregiitré.] 

48.  [Indemnité  pour  perte  d'effets,  en  Vendée,  au  capitaine  Monislrol.  Carnot 
—  Areh.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregi»tré.\ 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE   COMITE    DE   SALUT   PUBLIC 
À   ROLRBOTTE,   REPRÉ.SENTANT  aux  ARMÉE.S   du   RHIN   ET   DE    LA   MOSELLE, 

À   TRÊVES. 

Paris,  t ^1  Jniclidor  an  ii-3i  août  ijg^ji- 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  demandeàRourhotte  de  renoncer  à  demander  son 
rap|)el.  'L'iiilén't  public  exige  que  tu  restes  aussi  longtemps  que  la  loi  le  permet 
à  la  tête  d'une  armée  dont  lu  as  la  confiance;  nous  proposerons  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  Convention  luilionale  des  collègues  pour  remplacer  Hentz  et  Goujon. 
Il  nous  sera  bien  difficile  de  pourvoir  A  vos  l)esoins  en  chevaux  de  traits,  caissons, 
artillerie  légère  et  troupes  à  cheval;  cependant  nous  ferons  les  plus  grands  efforts 
pour  y  subvenir,  au  moins  en  partie.  Nous  regardons  comme  très  important  le 
plan  de  campagne  dont  vous  nous  faites  part,  et  nous  désirons  qu'il  soit  exécuté 
le  plus  promptement  possible;  mais  il  faut  que  vos  mesures  soient  prises  de  telle 
manière  que  vos  opérations  aboutissent  à  une  action  décisive  qui  anéantisse  une 

"'  Arch.  nat.,  AF  n,  80.  —  Non  enregistré. 
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grande  partie  des  ennemis  et  les  dissipe  entièrement,  tellement  qu'ils  ne  puissent 
se  rallier  avant  la  (in  de  la  campagne.  C'est  le  seul  moyen  de  vous  assurer  la 
prise  de  Luxembourg,  de  terminer  glorieusement  et  solidement  la  guerre,  et  de 
vivre  aux  dépens  de  l'ennemi.  Vous  faites  on  ne  peut  plus  sagement  de  vous 
concerter  avec  le  général  de  l'armée  de  Sambre-el-Meuse;  mais  il  faut  rendre  vos 
mouvements  assez  indépendants  des  siens,  pour  que,  dans  le  cas  même  oîi  des 
circonstances  imprévues  l'empêcheraient  d'exécuter  ceux  qui  auraient  été  con- 
venus, votre  projet  n'en  réussît  pas  moins.  Nous  nous  empresserons  de  faire 
part  à  la  Convention  nationale  de  l'adresse  patriotique  des  différentes  sections  et  divi- 
sions de  l'armée  de  la  Moselle. n  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle. 
—  De  la  main  de  damot.  Voir  la  Cort-espondance  générale  de  Carnot.  ] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  SAMHRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Tongres,  ili  fructidor  an  11 -3i  août  ijgù. 

Je  vous  adresse,  chers  collègues,  une  lettre  de  Cobourgque  Jourdan 
vient  de  me  remettre'"'.  Nous  ne  sommes  pas  dans  l'usage  de  lui  ré- 
pondre, quoiqu'il  écrive  souvent:  cependant  l'objet  de  cette  lettre  vous 
paraîtra  peut-être  assez  important  pour  exiger  une  explication,  dès 
lors  qu'il  s'agit  du  sort  de  ceux  de  nos  frères  que  les  hasards  de  la 
guerre  ont  fait  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Je  joins  ici  deux  autres  lettres'^';  l'une  a  pour  objet  de  fnire  passer 
les  deux  dépêches  qu'elle  renferme  à  un  ingénieur  fait  prisonnier  au 
Quesnoy,  et  dont  j'ignore  la  destination;  l'autre  demande  des  nouvelles 
d'un  officier  du  régiment  de  Cobourg  fait  prisonnier  à  Mons. 

Salut  et  fraternité , 

GiLLET. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Snmbre-el-Meuse.] 


'"  Dans  celle  lettre ,  Cobourg  se  plaint  devant    décider   si    l'on    continuera    aui 

d"un  décret  de  la  Oonvenlion  qui  réduit  à  oflficiers  français  prisonniers  la   totalité  de 

10  sols  el  une  ration  de  pain  par  jour  le  leur  traitement  dont  ils  ont  joui  jusqu'à 

traitement  des  ofliciers    autricliiens    pri-  présent,  ou  s'il  faut  prendre  à  leur  égard 

sonniers;  il  demande  une  explication  pré-  la  loi  terrible  des  représailles, 

cise  et  positive  à  cet  égard,  la   réponse  '"  Ces  pièces  manquent. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À   BREST  ET   À   LORIENT 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-Malo  (Saiiit-Malo),  lU  Jrnclidor  an  ii-3i  août  ijgi- 

[Apprenant,  par  une  lettre  du  général  Moulin,  que  l'escadre  anglaise  croise 
dans  les  parages  de  l'ile  de  Groix ,  et  que  Belle-Isle  n'a  de  vivres  que  pour 
vingt-deux  jours,  Tréhouart  mande  qu'il  prend  le  parti  de  se  rendre  à  Lorient  avant 
d'aller  à  Brest,  ir Je  pars  à  l'instant  pour  cet  effet ,  et  je  vous  informerai  de  suite 
des  mesures  que  je  croirai  nécessaire  d'employer  dans  cette  circonstance.»  — ■ 
Ministère  de  la  marine  ;  BB'  6 1 .] 


LE  REPRÉSENTANT   DANS  LES  PÏRÉnÉES-ORIENTALES   ET   L'ARlÈCE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  1  â  Jrticlidor  an  n-3i  août  ijgà.  (Reçu  le  10  septembre.) 

L'agent  national  du  district  de  Toulouse,  citoyens  collègues,  m'a 
fait  passer  copie  de  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  relativement  aux 
citoyens  Borel  et  Comeyras'".  Je  suis  persuadé  qu'il  vous  aura  répondu 
que  l'imputation  qu'on  leur  avait  faite  devant  vous,  qu'ils  continuaient 
à  remplir  à  Toulouse  des  fonctions  expressément  supprimées  par  la  loi'"^', 
était  une  calomnie  inventée;  et  qu'il  aura  rendu  d'ailleurs  aux  principes 
probes  et  républicains  de  ces  deux  citoyens  le  témoignage  qu'il  leur 
doit.  Je  dois  vous  dire,  de  mon  côté,  que  je  les  connais  et  que  je  les  ai 
suivis  dans  leur  conduite  publique  et  privée  depuis  plus  d'un  an  que  je 
suis  en  mission  dans  le  Midi,  que  leur  civisme,  leur  probité,  leur 
amour  pour  la  chose  publique  leur  ont  mérité  la  confiance  la  plus  en- 
tière des  citoyens  et  des  représentants  du  peuple  mes  collègues  qui 
ont  été  délégués  aux  armées,  qu'ils  ont  en  particulier  la  mienne, 
celle  de  Leyris,  Baudot,  Ysabeau,  Dartigoeyte  et  Paganel,  qu'ils  les 
ont  aidés  dans  toutes  les  circonstances,  qu'ils  m'ont  servi  très  utilement 
à  propager  les  bons  principes  et  à  relever  l'esprit  public. 

Soyez  donc  persuadés,   citoyens  collègues,  que,  loin  de  mériter, 


'"  Voir  1.   Il,   p.    i34  el   i35;   t.   IV,  <"  II»  avaient  élé   envoyés  en  mission 

p.  1&5.  par  le  Conseil  exécutif  provisoire. 
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sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être,  i'animadversion  du  Comité, 
ils  sont  du  petit  nombre  des  patriotes  à  qui  il  peut  accorder  avec  plus 
de  si^reté,  dans  l'occasion,  des  marques  de  confiance  et  d'estime. 
Salut,  égalité,  fraternité, 

ClIAUURON-RoiJSSAn. 

[Arch.  nat.,  AFii,  196.] 

* 

LR  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LA  SaÔNE-ET-LOIBE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Gex,  li  fructidor  an  Il-3l  août  ijgà.  (Reçu  le  8  septembre.) 

[  Boisset  transmet  au  Comité  divers  arrêtés  qu'il  a  pris ,  et  une  proclamation 
imprimée  qu'il  a  adressée  aux  citoyens  de  l'Ain.  —  Voici  le  début  de  cette  proclama- 
tion :  (f  Proclamation  du  représentant  du  peuple  Boisset ,  délégué  dans  le  département 
de  l'Ain  par  la  Convention  nationale.  Peuple,  quand  la  France  entière  brisa  les 
chaînes  de  la  tyrannie  et  prit  pour  garant  de  ses  droits  la  pique  et  le  civique 
bonnet ,  tu  fus  patriote.  Quand ,  sur  le  débris  d'un  trône  sanglant ,  la  République 
sortit  étincelante  et  parée  de  trois  couleurs,  tu  devins  républicain.  Quand  le  fédé- 
ralisme hideux  prit  naissance  au  milieu  des  divisions  intestines,  des  calamités 
publiques  et  des  trahisons ,  tu  bus  à  la  coupe  fédérabsle.  Aux  jours  de  l'oppression, 
tu  fus  opprimé.  La  Convention ,  touchée  de  l'état  malheureux  des  fertiles  contrées 
qu'arrose  l'Ain,  m'a  envoyé  pour  les  rendre  à  la  patrie.  J'ai  exécuté  ses  vues.  Du 
sein  du  centre  commun,  j'ai  apporté  la  liberté,  et  l'Ain  est  libre.  Quelques 
hommes,  accusés  par  l'opinion  générale ,  sont  aujourd'hui  punis;  ils  sont  arrêtés, 
l'instruction  de  leur  procès  est  commencée,  et  s'ils  sont  reconnus  coupables,  la 

loi  est  là ,  elle  est  égale  pour  tous.  Braves  habitants,  si  la  Convention  a 

brisé  vos  fers,  c'est  qu'elle  vous  croit  (lignes  d'elle.  Votre  rustique  joie,  vos  élans 
poussés  sans  art,  vos  fêtes  champêtres,  tout  annonce  la  simplicité,  les  mœurs,  la 
bonne  foi;  ces  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  République!  Vive  la  Convention! 
Péi-issent  les  intrigants!  ressemblent  aux  sentiments  qu'éprouve  en  revoyant  le 
jour  l'homme  qui  a  langui  dans  les  cachots  de  laHyrannie.  Citoyens  du  déparle- 
ment de  l'Ain,  deux  précipices  bordent  la  route  du  républicanisme;  le  premier, 
qui  est  l'intrigue,  est  presque  comblé;  l'autre  est  un  vaste  abîme  où  l'homme  con- 
fiant peut  tomber;  la  pente  est  douce,  et  l'aristocratie  est  là  qui  guette  l'instant 
011  elle  pourra  l'entraîner;  cet  abîme  est  le  modéranlisme.  Citoyens!  prenez-y 
garde -n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  196.] 
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LE   REPRESENTANT  DANS  LES  PORTS  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

PoH-de-la-Montagne  (Toulon),  lU  fructidor  an  11-01  août  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Vous  verrez  d'après  les  arrêtés  ci-joints,  que  depuis  ma  lettre  du  9 
de  ce  mois''*,  que  je  vous  ai  adressée  de  Commune-Affranchie,  je  n'ai 
pas  perdu  de  temps  pour  remplir  la  mission  qui  m'a  été  conBée.  J'ai 
pensé  qu'en  réglant  les  constructions  à  exécuter  dans  le  Port-de-la- 
Montagne,  d'ici  à  la  campagne  prochaine,  en  raison  des  bois  de  marine 
assortis  ([u'on  pouvait  y  faire  rendre,  même  en  employant  les  mesures 
les  plus  révolutionnaires,  c'était  remplir  vos  vues,  puisque  c'était  agir 
avec  discernement  et  méthode.  Tout  ce  que  mes  arrêtés  prescrivent  est 
exécutable,  et,  si  on  apporte  dans  la  direction  des  travaux  ordonnés  le 
zèle  et  l'intelligence  convenables,  dans  le  délai  de  cinq  mois  au  plus 
lard  les  chantiers  du  Port-de-la-Montagne  fourniront  à  la  Répubhque 
deux  vaisseaux  de  80  canons,  trois  de  ^4,  une  frégate  de  a6  canons 
de  i  8  ,  sans  y  comprendre  les  deux  qui  seront  lancées  à  la  mer  sous 
quinze  jours.  Ces  produits  («te)  doivent  vous  satisfaire;  ils  sont  certains, 
si  chacun  fait  son  métier,  et  si  l'autorité  qui  dirigera  ces  travaux  a  les 
lumières  nécessaires. 

On  me  marque  de  Rochefort  que  le  succès  des  démarches  des  agents 
que  j'ai  envoyés  dans  divers  lieux  pour  presser  les  approvisionnements 
a  passé  toute  espérance.  Les  bois  de  construction  arrivent,  on  ne  parle 
plus  de  renvoyer  les  ouvriers  de  levées,  et  les  travaux  se  reprennent 
avec  activité. 

On  charge  aussi,  par  mes  ordres,  à  Nantes,  avec  la  plus  grande  cé- 
lérité, les  bois  dont  le  port  de  Lorient  a  besoin. 

Je  viens  de  voir  dans  les  papiers  pubhcs  que  vous  aviez  proposé 
et  que  la  Convention  avait  nommé  le  citoyen  Jeanbon  Saint-André 
pour  diriger  seul  les  travaux  du  Port-de-la-Montagne'^',  et  ce  représen- 
tant, qui  est  actuellement  au  port  de  Marseille,  me  l'a  fait  dire  par  un 

"'  Nous  n'avons    pas   celte    leUre,   el  p.  4oi,  l'arrêté  du  Comité  de  salut  puhlic 

celle-ci  est  la  première  de  Niou  que  nous  n°  i3.) 

possédions,  bien  que  Niou  eût  été  envoyé  '''  Voir  plus  haut,  p.  a55,le  décret  du 

en  mission  dès  le  6  thermidor.  (Voir  l.  XV,  4  fructidor. 
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ingénieur.  Je  vais  en  conséquence  me  rendre  à  Paris,  parce  que  je 
ne  sais  pas  si  mes  pouvoirs  me  suffisent  pour  agir  légalement  dans 
les  autres  ports,  n'étant  point  confirmé  par  la  Convention,  et  ayant 
d'ailleurs  remarqué  que  mon  collègue  Lion  était  nommé  pour  la  même 
opération  dans  le  Morbihan  et  la  Charente-Inférieure'".  Si  vous  avez 
quelque  chose  de  contraire  à  me  marquer,  que  ce  soit  poste  restante  à 
la  Charité-sur-Loire,  parce  qu'en  me  rendant,  je  m'y  arrêterai  pour 
presser  le  départ  des  bois  et  des  fers  qui  sont  dans  les  environs. 

Je  finis  en  vous  observant,  citoyens  collègues,  avec  la  franchise  d'un 
républicain,  qu'il  aurait  mieux  valu,  je  pense,  pour  le  bien  de  la  chose 
publique ,  me  laisser  à  Paris  ou  à  la  poudrerie  de  Grenelle ,  plutôt  que 
de  me  faire  faire  un  voyage  de  plus  de  six  cents  lieues,  qui,  quoique 
ayant  été  utile ,  se  trouve  manqué  dès  l'instant  que  le  mouvement  salu- 
taire qu'il  commençait  à  produire  est  interrompu    par    mon  retour 

f (2). 

Salut  et  fraternité ,  Nion. 

[Ministère  de  la  marine;  BB'  63.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1 5  fructidor  an  11 -1"  septembre  ijgà. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Ch.  Cochon, 
Fourcroy'^',  Carnot,  C.-A. Prieur,  R.  Lindet , Eschassériaux ,  P.-A.  Laloi, 
Thuriot,  Treilhard  et  Bréard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  et  la  proposition  de  la 
Commission   de  santé,  arrête    que   le   citoyen   Bonaventure  Girard, 

<■'  Voir  plus  haut,  p.  a  i  a,  le  décret  du  '''  11  y  a  ici  un  mot  que  l'apposition  du 

Comité  de  salut  public  du  a  fructidor,  qui  cachet  a  rendu  illisible, 
envoyait  Lion  dans  la  Charente-Inlérieure  '^'  Sur  ces  quatre  membres  nouveaux 

et  dans  i'Iile-et-Vilaine  (et  non  dans  le  Mor-  du  Comité  de  salut  public,  voir  plus  loin, 

bihan).  p.  454,  le  décret  du  même  jour. 
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olficier  de  santé,  chirurgien,  sera  employé  à  i'armée  du  Rhin  en  qua- 
lité de  chirurgien  de  a'  classe. 

Thuriot,  Treilhard,  Bréard,  Carnot,  P.-A.  Laloy, 
J.-F.-B.  Delmas,  Charles  Cochon'". 

"2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  parle 
citoyen  Morisset,  commandant  en  second  des  pompiers  placés  à  la  pou- 
drerie de  Grenelle  "",  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  trace  de  feu ,  ni  aucun 
nouveau  danger  à  craindre,  arrête  que  ledit  commandant  des  pompiers 
est  autorisé  à  relever  l'excédent  qui  en  avait  été  placé  à  la  poudrière 
pour  n'y  laisser  que  la  garde  ordinaire,  nécessaire  au  service. 

C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  Treiluard,  Carnot,  J.-N.  Billaud, 
R.  LiNDET,  P.-A.  Laloy'^*. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
fera  payer  au  citoyen  Favre,  commissaire  des  représentants  du  peuple 
Milhaud  et  Soubrany  près  l'armée  des  Pyrénées  orientales,  appelé  à 
Paris  par  l'arrêté  de  police  générale  du  Q9  prairial'^',  la  somme  de 
seize  cents  livres,  pour  les  déboursés  d'arrivée,  séjour  et  retour.  11  lui 
sera  expédié  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  sur  les  fonds  mis 
à  la  disposition  du  Comité. 

Barère,  J.-M.  Collot,  Eschasskhiaux,  Thoriot,  Briard, 
Carnot,  R.  Lindet'*'. 

à.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  i°  Tous  les  travaux  de  construction,  grosses 
réparations  ou  d'augmentation  des  ateliers  de  la  manufacture  nationale 
de  fusils  de  Paris  seront  suspendus  à  dater  du  s  o  de  ce  mois.  —  a°  Ces 
travaux  ne  pourront  être  repris  qu'après  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  aura  fait  son  rapport  sur  chacun  des  établissements  et  que 
le  Comité  de  salut  pubUc  aura  statué.  —  3°  Les  réparations  urgentes 
et  indispensables  seront  continuées.  Charge  la  Commission  des  armes 

<')  Arch.  nat,  AFii,  aS'i.  '*'  Nous  n'avons,    à  celle  date,  aiirun 

'*'  Voir  plus  haut,  p.  iag.  arrêté  sur  cet  objet. 
'''  Arcb.  liai.,  APii,  Sy.  —  Delà  maiit  W  Arch.   nat.,  AFii,   afià.  —   0»  ta 

d»  C.-A.  Ihieur.  main  de  Barère. 
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et  poudres  et  celle  des  travaux  publics  de  se  concerter  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Signé  :  Fourcroy,  C.-A.  Prieur,  Charles  Cochon,  Carnot, 
Merlin  (de  Douai),  Tbubiot,  R.  Lindet'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  services 
importants  rendus  par  le  chef  de  brigade  du  génie  Dejean ,  notamment 
dans  l'attaque  des  places  ennemies  de  la  West-Flandre  et  de  la  Flandre 
hollandaise,  arrête  que  cet  odicier  est  promu  extraordinairement  au 
grade  de  général  de  brigade  pour  continuer  son  service  dans  la  même 
arme,  conformément  au  décret  du  i/i  de  ce  mois'^'. 

Carnot  '^'. 

6.  Sur  le  rapport  de  la  '7°  Commission,  le  Comité  de  salut  public 
met  le  citoyen  Ambroise-Léopold  Jourdain,  négociant  à  Amiens,  en 
réquisition  spéciale  pour  les  achats  de  l'Agence  des  transports  mili- 
taires. 

R.  Lindet(*'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'à  la  diligence  des  agents 
nationaux  près  les  administrations  de  Rergues,  d'Hazebroucq,  de  Lille, 
de  Douai,  de  Cambrai,  de  Valenciennes,  du  Quesnoy,  d'Aire,  de  Ver- 
vins  et  de  Saint-Quentin,  la  loi  du  a3  août  i7y3,  qui  met  en  réquisi- 
tion les  citoyens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  '*',  sera  sans  aucun  délai 
publiée  et  exécutée  dans  les  communes  des  districts  ci-dessus  désignés, 
dans  lesquels  elle  est  jusqu'à  présent  demeurée  sans  effet  par  suite  de 
l'invasion  de  l'ennemi.  Les  agents  nationaux  rendront  incessamment 
compte  au  Comité  de  salut  public  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Merlin  (de  Douai),  Carnot'^'. 

<■'  Arch.   nal. ,    AFii,   aaa.  —   Copie.  el    d'y    remplir    les    fondions    qu'ils    y 

Non  enregistré.  exerçaient  précédemment». 

'''  Je  ne  vois,  à  cette  date,  aucun  dé-  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  3o3.   —    De  la 
cret  sur  cet  objet.   Il  s'agit  probablement  main  de  Carnot.  Non  enregitlré. 
du  décret  du  i4  thermidor  an  11,  portant              '''  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Non  en- 
que  (ties  officiers  du  génie  promus  extra-  registre. 
ordinairement,  pour  récompenses  de  leurs              '''  Voir  t.  VI,  p.  'j 2. 
services,    aux   grades    supérieurs    à   ceux              (•'  Arch.  nal.,  AFii,  aoo.   —   De  la 
dont   ils    sont    revêtus,    pourront    néan-  main   de   Merlin   (de   Douai).    Non   enre- 
moins  continuer  de  rester  dans  leur  corps ,  gistré. 


N 
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8.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Loriau,  four- 
nisseur de  ficelle  pour  le  service  delà  Convention  nationale, est  autorisé 
à  enlever  chez  les  propriétaires  marchands ,  et  même  dans  les  magasins 
de  district,  la  quantité  de  six  cent  livres  de  chanvre  de  première  qua- 
lité, sous  les  conditions  suivantes  :  Les  chanvres  seront  payés  à  mesure 
de  livraison  et  conformément  aux  lois  qui  règlent  le  prix  des  denrées 
et  marchandises.  Le  citoyen  Loriau  fera  constater  la  quantité  des  enlè- 
vements à  la  suite  du  présent  arrêté  par  les  autorités  des  lieux  où  il 
agira.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  ou  remis  par  le  citoyen  Loriau , 
à  la  Commission  du  commerce,  lorsque  l'enlèvement  des  six  cent  livres 
de  chanvre  aura  été  effectué. 

R.  Lindet'*'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  La  Farelle  est 
nommé  adjoint  du  génie,  et  que  la  nomination  faite  du  citoyen  Gazais 
à  une  place  d'adjoint  par  le  représentant  du  peuple  Perrin,  le  9  7  sep- 
tembre 1793  (v.  s.),  est  confirmée.  Charge  la  Commission  des  travaux 
publics  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cibkot'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  bons 
services  rendus  par  le  capitaine  du  génie  La  Gastine  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse,  arrête  que  cet  oflicier  est  promu  extraordinairement  au  grade 
de  chef  de  bataillon  pour  continuer  son  service  dans  la  même  arme, 
conformément  au  décret  du  1  ^  de  ce  mois  '''. 

Carnot'*'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres ,  arrête  :  Les  épreuves  des  canons  de  fusils  ne  se 
feront  plus  à  Paris;  en  conséquence,  le  banc  d'épreuve  et  tous  les 
ustensiles  (jui  en  dépendent  sera  («ic)  transporté  dans  le  plus  court 
délai  à  Versailles,  oîi  il  sera  établi  dans  le  local  qui  sera  indiqué  par  la 

'''  Arch.  nat. ,  AF  II,  78. —  Non  mre-  '''  Sur    re  décret,     voir    plus    haut, 

gùtré.  p.  4^8,  note  9. 

W  Arcb.  nat,  AFii,  3o3.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  nat.,  AFii,   3o3.    —    De  la 

gitlré.  main  de  Carnot.  Non  enregi$tré. 
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Commission  des  armes  et  poudres.  Les  ouvriers  chargés  des  épreuves 
se  transporteront  à  Versailles;  ils  seront  soumis  au  régime  de  la  manu- 
facture d'armes  de  cette  commune  et  à  la  direction  et  surveillance  des 
agents  comptables,  directeurs  et  inspecteurs  de  cette  manufacture.  Les 
agents  comptables  du  magasin  des  canons  de  fusils  aux  Feuillants  et 
celui  de  Versailles  donneront  une  lettre  de  voiture  au  conducteur  des 
canons,  contenant  la  quantité  dont  il  est  chargé,  et  ils  lui  en  donneront 
un  reçu,  lorsqu'il  en  fera  la  remise.  L'agent  comptable  de  la  manufac- 
ture de  Versailles  enverra  tous  les  jours  à  la  Commission  des  armes  et 
poudres  l'état  et  le  procès-verbal  des  canons  de  fusils  éprouvés.  11  sera, 
par  la  Commission  des  transports,  affecté  le  nombre  de  chevaux  et 
voitures  couvertes,  nécessaires  au  transport  journalier  des  canons  de 
fusils  à  Versailles,  et  de  Versailles  à  Paris.  La  Commission  des  armes 
et  poudres  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.-A.  Prieur  (!'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  [)ublics  en  date  du  U  de  ce  mois,  arrête  :  Les  citoyens  Gou- 
pins,  père  et  tils,  ci-devant  occupés  au  tirage  des  tables  de  Callet, 
chez  Kirmin-Didot,  et  depuis  employés  à  l'impression  des  lois,  sont 
requis  pour  continuer  le  tirage  desdites  tables. 

FoDRCROY,  C.-A.  Prieur'*'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  La  section  des  Gravilllers  est 
provisoirement  autorisée,  pour  fournir  à  ses  dépenses  particulières,  à 
continuer  à  faire  les  fonds  sur  la  retenue  des  billets  de  garde. 

Carnot  '^'. 

lli.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  delà  Commission 
des  armes  et  poudres ,  l'autorise  à  se  procurer  par  la  voie  de  réquisition , 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  la  quantité  de 
quatre-vingt  milliers  de  suifs,  cinquante  barriques  d'huile  de  navette 
pour  approvisionner  les  manufactures  et  ateliers  d'armes  de  la  Répu- 
blique, en  les  prélevant  sur  toutes  les  parties  qui  ne  seraient  pas  déjà 

<■'  Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  —  Non  enregistré.  —  *''   Arch.  nat.,  AFii,  61.  —  Non 
enregittré.  —  '"  Arch.  nat.,  AF  ii,  65.  —  Non  enregiatré. 
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mises  en  réquisition  pour  un  autre  service  public.  La  Commission  des 
armes  et  poudres  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer 
que  cette  réquisition  n'excédera  pas  les  quantités  déterminées. 

C.-A.  Prieur  (li. 

t5.  Sur  le  rapport  de  la  7'  Commission  executive,  le  Comité  de 
salut  public  arrête  que  tous  les  ouvriers  des  différents  ateliers  des 
transports  seront  assimilés  à  ceux  des  armées  et  payés  de  même. 

R.  Lindkt'^'. 

16.  Sur  le  rapport  de  la  7'  Commission,  le  Comité  de  salut  public 
arrête  que  cette  Commission  est  autorisée  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'Agence  nationale  des  postes  aux  lettres  une  chaise  de  poste  pour  servir 
au  citoyen  Peyronnet,  inspecteur,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  mission  momentanée  dont  il  est  chargé  dans  les  départements  de  la 
Mayenne  et  de  Maine-et-Loire,  laquelle  chaise  au  surplus  devra  ren- 
trer au  dépôt  dont  elle  aura  été  tirée,  aussitôt  cette  mission  terminée  et 
le  retour  de  ce  citoyen  à  Paris. 

R.  Lindet'''. 

17.  «La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  sur 
la  présentation  du  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  des  Côtes 
de  Brest,  nomme  et  commet  le  citoyen  Marchand  pour  être  employé 
dans  le  magasin  des  effets  militaires,  à  Port-Malo,  en  qualité  de  commis 
aux  distributions  sous  la  surveillance  du  commissaire  des  guerres  chargé 
de  la  police  de  ce  magasin  ,  et  jouir  des  appointements  de  i,5oo  livres 
attribués  à  la  place  dont  il  remplit  les  fonctions  depuis  le  1  "' thermidor. 
Le  commissaire  :  Picquet.  »  —  Vu  et  approuvé. 

R.  Lindet'*'. 

18.  «La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  en 
conséquence  des  faits  contenus  dans  la  délibération  prise  par  l'Agence 
de  l'habillement  des  troupes,  le  a  8  thermidor,  au  sujet  du  nommé  Saint- 

!"   Arch.  Mt.,  AFii,  ai5.  —  Non  en-  <«  Arch.  nat.,  AF  ii.  387.  —  Non  en- 

regitlré.  registre. 

<'*  Arch.  nat.,  AFii,  a86.  —  Non  en-  "'  Arch.  nat.,  AFii,  aSg.  —  Non  m- 

regittré.  regUtré. 

»9- 


452  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [i"sei.t.  179^.] 

Etienne,  son  inspecteur  au  magasin  de  Tresnel,  convaincu  d'avoir  fait 
sous  un  nom  fictif  de  mauvaises  fournitures,  de  les  avoir  lui-même 
inspectées  et  reçues ,  confirme  la  destitution  qu'elle  a  prononcée  de  cet 
individu.  Le  commissaire  :  J.  Picquet.  -n  —  Vu  et  approuvé. 

R.  Lindet"'. 

19.  «La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  sur 
la  présentation  de  l'Agence  de  l'habillement,  équipement  et  campe- 
ment des  troupes,  nomme  et  commet  provisoirement  le  citoyen  Etienne 
Saint-Romain,  âgé  de  quarante  ans,  à  la  place  de  contrôleur  pour  sur- 
veiller les  dépenses  relatives  à  l'atelier  de  fabrication  des  espadrilles  et 
jouir  du  traitement  de  3, 000  livres  par  an,  à  compter  du  17  ther- 
midor, époque  de  son  installation.  Le  commmissaire  :  J.  Picquet.  n  — 
Vu  et  approuvé. 

R.  Linuet'-'. 

20.  [Sont  exempts  du  visa  du  Comité  de  salut  public  les  arrêtés  piis  par  la 
Commission  du  commerce  pour  permettre  l'exportation  des  objets  dont  le  prix 
n'excède  pas  trois  cents  livres  ;  sont  également  exemptés  du  visa  du  Comité  les 
arrêtés  de  la  même  Commission  permettant  la  sortie  d'habits,  de  linge,  bardes, 
mobiliers  appartenant  à  des  étrangers ,  pourvu  que  ces  étrangers  ne  soient  pas 
sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  République  est  en  guerre.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.'\ 

21.  [Le  ci-devant  général  de  division  Wisch,  s'en  retournant  en  Danemark,  sa 
patrie ,  est  autorisé  d'emporter  avec  lui  plusieurs  caisses  contenant  linge ,  babits , 
armes,  livres  et  autres  objets  dont  le  détail  est  joint.  R.  Lindet.  —  Arcb.  nat., 
AFn,  76.  Non  enregistré.^ 

22  à  32.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations.  R.  Lwdet.  —  Arch.  nat., 
AF  n,  76.  Non  enregistré.] 

33.  [La  Trésorerie  nationale  fera  remettre  à  James  Swan  et  C"  la  somme  de 
trois  cents  soixante-deux  mille  cinq  cents  livres  tournois  en  papier  sur  l'étranger 
pour  fourniture  de  blé.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

34.  [La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  achètera  de 
l'argenterie  façonnée,  jusqu'à  concurrence  de  deux  miUious  pom-  l'expoiler  et 

'''  Arch.  nat. ,  AF  u ,  a  89.  —  Non  enre-  <''  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  a  8  9.  —  Non  enre- 

gitlré.  gittré. 
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l'échanger  contre  des  objets  de  première  nécessité  pour  la  République.  R.  Lindet. 
—  Arch.  nat. ,  AF  ii,  76.  Non  enregistré.] 

35.  Le  Comité  de  salut  public,  prenant  en  considération  les  ser- 
vices importants  rendus  par  le  chef  de  brigade  du  génie  Marescot  dans 
la  reprise  des  places  de  Landrecies,  le  Quesnoy,  Valenciennes  et  de 
Nord-Libre*'',  arrête  que  cet  officier  est  promu  extraordinairement  au 
grade  de  général  de  brigade  pour  continuer  son  service  dans  la  même 
arme,  conformément  au  décret  du  i4  de  ce  mois. 

Cabnot  '^'. 

3G.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  de  brigade 
Treich,  ci-devant  employé  à  l'armée  du  Rhin,  sera  employé  dans  le 
même  grade  à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales. 

Carnot  '". 

37.  [Réquisition  de  dix-huit  militaires  pour  travailler  dans  les  forges  natio- 
nales de  la  Canche(Gôte-d'Or),  sous  la  direction  du  maître  de  forges  Gros.  FotR- 
CRor.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

38.  [Collet,  commissaire  des  guerres,  jouira  du  traitement  de  commissaire- 
ordonnateur  de  q"  classe,  tant  qu'il  sera  en  fonctions  près  l'Ecole  de  Mars. 
Cabnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  307.  Non  enregistré.  ] 

39.  [Le  citoyen  Etienne,  volontaire,  est  mis  en  réquisition  pour  (*ti'e  employé 
près  Perret,  inspecteur  à  la  levée  des  chevaux.  R.  Limdbt.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
807.  Non  enregistré.] 

40.  Le  Comitéde  salut  public  lève  la  suspension  de  Joseph  Nicolas, 
dit  Lusignan,  chef  du  U'  bataillon  du  Bec-d'Ambès,  et  arrête  qu'il  sera 
renvoyé  à  ses  fonctions,  s'il  n'a  point  été  remplacé;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  autorisé  à  demander  sa  retraite. 

Carnot,  Thuriot''*'. 

41.  [fifl  citoyen  Goisset,  volontaire,  est  autorisé  h  travailler  dans  les  bureaux 
de  l'Agence  des  transports.  Carnot.  —  Arcii.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

'■'  C'ëUit  le   nom    révolutionnaire   de  '*'  Arch.  nat.,  AFu,  807.  —  De  la 

Condé-9iir-l'Esoaut.  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 

C  Arcli.  nal.,  AFii,  307. —  De  la  main  '*'  Arch.  nat. ,  AF  11,  :5o7.  —  Non  enre- 

de  Carnot.  Non  enregistré.  gistré. 
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DÉCRET  RELATIF  AU  RENOUVELLEMENT  DU  COMITE  DE  SALUT  PUHLIC. 

Convention  îiationale,  séance  du  i5  fructidor  an  ii-f  septembre  i'jgà. 

Plusieurs  membres  annoncent  qu'on  va  procéder  au  renouvellement 
des  membres  sortis  du  Comité  de  salut  public,  conformément  au  décret 
d'organisation  des  Comités. 

Avant  de  procéder  à  l'appel  nominal,  les  citoyens  Billaud-Varenne 
et  Gollot-d'Herbois,  membres  de  ce  Comité,  annoncent  qu'ils  ont  donné 
leur  démission. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  membres  de  ce 
Comité  sont  censés  être  sortis  par  le  sort,  et  en  conséquence  rend  le 
décret  suivant  : 

«Deux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  ayant  donné  leur 
démission,  la  Convention  décrète  qu'il  n'en  sortira  plus  qu'un  par  le 
sort,  et  qu'il  sera  tiré  à  l'instant  entre  les  trois  qu'il  avait  déjà  désignés 
pour  sortir  à  ce  renouvellement,  -n 

En  exécution  du  décret  ci-dessus,  les  trois  membres  dudit  Comité 
qui  désirent  tirer  au  sort  annoncent  à  la  Convention  que  c'est  le  citoyen 
Barère  qui  sera  le  membre  sortant  entre  ces  trois. 

Le  citoyen  Tallien,  membre  du  Comité  de  saKit  public,  donne  à  la 
Convention  sa  démission  de  membre  de  ce  Comité. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  l'appel  nominal  sera  fait  à 
l'instant  pour  la  nomination  de  quatre  membres  pour  compléter  ce 
Comité.  y> 

On  procède  à  l'appel  nominal,  à  la  suite  duquel  la  Convention 
nationale  rend  le  décret  suivant  : 

rtLa  Convention  nationale,  après  avoir  procédé  à  l'appel  nominal, 
décrète  que  les  citoyens  Delmas,  Cochon,  Merlin  (de  Douai)  et  Four- 
croy,  représentants  du  peuple,  sont  nommés  membres  du  Comité  de 
salut  public,  pour  remplacer  les  membres  qui  sont  sortis  le  même  jour 
dudit  Comité.  » 

[  Voici  comment  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  rend  compte  des  dëbats  qui 
précédèrent  ce  renouveHement  : 

«Un  rapporteur  du  Comité  de  salut  public'"'  annonce  que  les  trois  membres 

("  Celait  Treilhard  (Moniteur,  réimpr.,  t.  XXI,  p.  646). 
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désignés  par  le  sort  pour  être  remplacés  dans  le  Comité  de  salut  public  sont  Carnot , 
Lindet,  Barère;  il  annonce  en  même  temps  que  Billaud  et  Collot  ont  donné  leur 
démission. 

(T  L'Assemblée  décide  '"'  qu'en  conséquence  de  ces  deux  démissions ,  il  ne  doit 
plus  sortir  qu'un  membre  du  Comité  de  salut  public,  et  qu'entre  les  trois  membres 
désignés  par  le  sort  il  se  fera  un  nouveau  tirage  pour  décider,  par  la  même  voie , 
lequel  des  trois  sortira  et  sera  remplacé. 

rCamhon  demande  que  l'Assemblée  n'accepte  pas  la  démission  dont  on  vient  de 
lui  faire  part  :  il  pense  que,  d'après  le  décret  d'avant-hier,  qui  a  déclaré  calom- 
nieuses les  accusations  intentées  contre  plusieurs  membres  de  l'Assemblée,  il 
serait  à  craindre  que  la  malveillance  ne  profitât  de  ces  démissions  pour  répandre 
de  nouvelles  calomnies  et  des  soupçons,  dont  l'ombre  même  ne  doit  pas  planer 
sur  les  représentants  du  peuple. 

irBiLLADD  :  Il  ne  peut  rien  y  avoir  d'équivoque  dans  des  démissions  volontaires. 

irCoLLOT  :  J'ajoute  que  les  démissions  données  des  membres  du  Comité  de  salut 
public  n'ont  eu  en  rien  pour  motif  un  événement  actuel  et  récent.  La  détermina- 
tion fut  prise  dès  l'instant  que  l'Assemblée  eut  déclaré  en  principe  que  le  trop 
long  séjour  des  mêmes  membres  dans  ses  Comités  pouvait  devenir  dangereux. 
(On  applaudit).  Nos  collègues  savent  que  nous  leur  avons  déclaré,  il  y  a  long- 
tonps,  notre  résolution  à  cet  égard.  (Oui,  oui,  dinent  plusieurs  membres).  ]je 
moment  nous  a  paru  d'autant  plus  favorable  que,  par  les  diverses  attributions 
données  par  l'Assemblée  à  ses  Comités  dans  leur  réorganisation,  le  li'avail  dont 
nous  étions  chargés  se  trouve  donc  réduit  h  peu  de  chose:  nous  ne  serions  (jue 
d'une  faible  utilité,  au  lieu  que  notre  retraite  donnera  à  nos  coll^ies  des  seconds 
qui  leur  seront  bien  ])lu8  utiles,  et  les  seconderont  dans  des  fonctions  auxfpielles 
un  seul  homme  ne  peut  suffire. 

ff  L'Assemblée  applaudit. 

»fOn  réclame  l'ordre  du  jour  :  il  est  adopté. 

»rOn  annonce  que  le  membre  désigné  pour  être  remplacé  dans  le  Comité  de 
salut  public,  entre  les  trois  membres  soumis  à  un  second  tirage,  est  Barère. 

ffTALLiEN  :  D'après  le  principe  que  la  Convention  vient  de  consacrer,  que  les 
membres  des  Comités  peuvent  donner  leur  démission ,  il  est  du  devoii-  de  celui 
qui  craint  que  sa  présence  dans  un  de  ces  Comités  ne  soit  une  pierre  d'acboj)j)e- 
ment,  un  sujet  de  division  parmi  les  représentants  du  peuple,  de  se  retirer.  Il 
faut  faire  cesser  toute  espèce  de  division  particulière ,  et  faire  régner  l'union  la 
plus  intime  dans  le  gouvernement.  {On  applaudit).  Il  faut  que  la  Convention 
s'attache  aux  principes,  et  non  aux  hommes  (Applaudissemetits);  sans  cela,  ce 
serait  encore  faire  naître  des  ambitieux,  et  tout  ambitieux  doit  être  précipité  de  la 
Roche  tarpéienne.  Un  citoyen  ne  peut  pas  être  au-dessus  d'un  autre  citoyen  ;  et 
du  moment  que  le  soupçon  commence  à  germer,  il  faut  qu'il  disparaisse.  Les 

("  Sur  la  motion  de  Duliem  {Moniteur,  ibid.). 
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individus  ne  sont  rien,  la  chose  publique  est  tout.  {On  applaudit).  Je  déclare, 
d'après  ces  principes ,  que  je  donne  ma  démission  de  membre  du  Comité  de  salut 
public,  pour  rester  simple  représentant  du  peuple. 

trLa  démission  est  acceptée.  On  procède  au  remplacement  des  quatre  membres 
du  Comité  de  salut  public ....»] 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  MALLARMÉ,  REPRESENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS. 

Paris,  1 5  fructidor  an  ji-i"  septembre  ijgà. 

[Garnot,  au  nom  du  Comité,  envoi  k  Mallarmé  l'expédition  du  décret  du  i3 
de  ce  mois,  qui  le  charge  d'incorporer  les  hommes  sans  reproche  que  renfermait 
le  ci-devant  a 6"  régiment  de  cavalerie,  en  arrestation  dans  la  commune  de  Tou- 
louse. trNous  y  joignons  le  rapport  que  nous  avons  fait  de  cette  affaire  à  la  Con- 
vention nationale  ;  il  peut  servir  à  te  procurer  quelques  indications.  Nous  l'invitons 
à  ne  placer  aucun  des  officiers,  mais  à  nous  en  donner  l'état  avec  des  renseigne- 
ments sur  le  civisme,  le  moral  et  les  talents  de  chacun.  L'ordre  établi  par  la  loi 
et  le  bien  général  des  armées  nous  portent  à  te  faire  cette  demande.  1  —  Arch. 
nat. ,  AFh,  807.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Camot.\ 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Lille,  i5 fructidor  an  II- 1"  septembre  l'j g ù.  (Reçu  le  10  septembre.) 

Je  suis  de  retour  hier  au  soir  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer, 
citoyens  collègues,  et  je  m'empresse  de  vous  instruire  de  la  situation 
dans  laquelle  j'ai  laissé  ces  deux  communes  et  des  opérations  provi- 
soires que  j'y  ai  faites. 

Je  vous  répéterai  d'abord  que  cette  conspiration  de  Saint-Omer, 
avec  laquelle  on  voulait  vous  effrayer,  n'était  que  le  rêve  d'un  cerveau 
malade ,  et  le  dénonciateur  m'en  a  fait  lui-même  un  aveu ,  appuyé  par 
l'état  dans  lequel  je  l'ai  trouvé.  Mais  ce  que  j'ai  eu  lieu  de  croire 
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par  des  observations  postérieures,  c'est  que  l'imagination. de  ce  malade 
avait  été  exaltée  par  quelques  intrigants  qui,  ayant  perdu  tout  crédit 
depuis  les  journées  des  9  et  i  o  thermidor,  cherchaient  à  remonter 
sur  l'eau  en  créant  une  conspiration.  J'ai  encore  remarqué  que  le  sys- 
tème des  conspiration  était  depuis  plusieurs  mois  dans  ces  deux  districts 
le  grand  moyen  des  agitateurs  et  des  factieux. 

Lorsque  je  suis  arrivé  successivement  à  Saint-Omer  et  à  Boulogne, 
j'y  ai  trouvé  le  peuple  dans  cette  effervescence  qui  suit  nécessairement 
le  retour  à  la  liberté  après  une  longue  et  sanglante  oppression.  Je  me 
suis  pressé  de  la  calmer  dans  la  crainte  qu'elle  ne  devînt  un  instru- 
ment entre  les  mains  de  quelques  autres  intrigants,  et  je  n'ai  eu  besoin 
pour  y  réussir  que  de  parler  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Cette  première  agitation  calmée,  j'ai  épuré  les  autorités  publiques 
dans  lesquelles  on  avait  placé  un  grand  nombre  d'intriganis,  de  fripons 
et  de  machines  à  signatures  ;  cette  opération  n'est  en  quelque  sorte  que 
provisoire,  et  j'ai  chargé  les  deux  directoires  de  district  d'en  rendre 
compte  au  représentant  du  peuple  Bcrlier. 

J'ai  laissé  Saint-Omer  et  Boulogne  dans  l'état  le  plus  calme,  et  ce 
que  vous  aurez  peut-être  de  la  peine  à  croire,  d'après  les  calomnies 
dont  cette  dernière  commune  a  été  l'objet,  c'est  (|u'elle  est  une  de 
celles  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  où  le  peuple  est  le  plus 
attaché  à  la  Révolution.  J'aperçois  que  l'intrigue  s'agite  dans  tous  les 
sens  pour  échapper  au  coup  mortel  qui  lui  est  porté  ;  mais  conservons 
la  justice  à  l'ordre  du  jour  et  laissons  les  intrigants  rugir  dans  leur 
fange. 

La  mission  que  je  viens  de  remplir  dans  les  districts  de  Saint- 
Omer  et  de  Boulogne  m'a  procuré  la  certitude  que  la  conspiration 
découverte  et  punie  les  <j  et  1 0  thermidor  avait  des  ramifications  très 
étendues  dans  ce  pays-ci,  et  qu'elles  y  dataient  au  moins  de  dix  à  onze 
mois.  Je  vous  ferai  voir  à  mon  retour,  et  avec  une  évidence  irrésistible, 
que  La  Valette  faisait  à  Lille  et  dans  le  déparlement  du  Nord,  dès  les 
mois  brumaire  et  frimaire,  l'essai  du  système  contre-révolutionnaire  de 
terreur  et  d'oppression  auquel  les  Robespierre  et  les  Saint-Just  avaient 
donné  des  développements  si  funestes  et  si  atroces. 

Je  repars  le  1 7  pour  Paris ,  et  le  rapport  que  je  vous  ferai  de  mes 
neuf  mois  de  mission  ne  sera  point  inutile  pour  les  succès  de  la  Révo- 
lution. Je  vous  mettrai  en  état  de  prendre  des  mesures  approfondies 
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dans  chaque  partie  administrative.  Les  plaintes  faites  à  la  Convention 
contre  la  lenteur  avec  laquelle  les  représentants  du  peuple  en  mission 
retournent  à  leur  poste  ne  me  permettent  pas  de  prolonger  mon  séjour 
ici,  et  même  je  vous  laisse  à  décider  s'il  n'est  pas  convenable  que  vous 
faisiez  part  à  la  Convention  que  vous  m'avez  engagé  à  rester  jusqu'il 
l'arrivée  de  mon  successeur;  en  conséquence,  j'ai  écrit  dès  hier  au  soir 
à  notre  collègue  Berlier,  et  je  l'attends  aujourd'hui  ou  demain.  Nous 
causerons  ensemble  de  la  situation  des  deux  départements;  je  lui 
remettrai  le  vocabulaire  télégraphique  et  tous  les  papiers,  en  sorte 
qu'il  se  trouvera  tout  de  suite  au  courant  de  sa  mission. 
Salut  et  fraternité , 

Florent  Guior. 

[Arch.  nat. ,  ACii,  i64.  —  De  la  main  de  Florent  Guiot.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES   DU  NORD    ET    DE   SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruges,  i5  fruclidof  an  11 -1"  septembre  iJQ^- 

Je  vous  rends  compte,  citoyens  collègues,  d'une  mesure  utile  que  je 
viens  de  prendre  dans  ce  pays  pour  augmenter  les  bras  dont  nous 
avons  des  besoins  multipliés. 

J'ai  requis  les  villes  de  Gand,  de  Bruges,  de  Furnes  et  les  pays 
adjacents  de  fournir  à  la  République  deux  milles  pionniers,  qui  sont 
déjà  rendus  à  Dunelibre.  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  j'ai  obtenu  l'exé- 
cution de  mon  arrêté,  mais  je  n'ai  pas  hésité  à  déployer  la  force  mili- 
taire, qu'il  est  un  peu  nécessaire  de  montrer  quelquefois  dans  un  pays 
conquis. 

La  direction  de  ces  ouvriers  sur  Dunelibre  a  cela  d'avantageux  que 
nous  pourrons  en  tirer  trois  bataillons  qui  depuis  longtemps  font  le 
service  de  pionniers,  que  nous  porterons  à  Ostende,  lorsque  vous 
ordonnerez  la  démolition  de  son  fort;  alors  vous  aurez  pour  cet  objet 
important  des  hommes  à  la  fois  propres  au  travail  et  au  service  des 
armes.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'Ostende  ne  saurait  être  absolu- 
ment sans  forces. 

Je  prends  tous  les  jours  des  renseignements,  et  je  dispose  tous  les 


[i-sEPT.  1794-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  459 

préparatifs  nécessaires,  au  moyen  desquels  rien  ne  pourra  apporter  de 
retard  à  l'exécution  de  vos  ordres  au  jour  dit. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  ne  laisser  par  Ostende  aucun 
écoulement  d'eau.  Au  contraire,  il  y  a  toute  espèce  d'avantage  à  les 
diriger  sur  l'Ecluse  et  Nieuport,  ce  qui  augmentera  la  force  de  cette 
dernière  ville,  dont  vous  voulez  faire  l'avant-garde  de  nos  forces  dans 
ce  pays. 

Je  vous  prie  de  statuer  sur  cet  objet. 

Salut  et  fraternité,  J.-P.  Lacohbe  Saint-Michel. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sumbre-et-Meuse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  CHARENTE-INFERIEURE  ET  L'ILLE-ET-VILAINB 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PURLIC. 

Brest,  if)  fructidor  an  ii-i"  septembre  ijyà.  (Reçu  le  8  septembre.  ) 

Citoyens  collègues, 

La  mission  que  j'avais  à  remplir  à  Port-Malo  ayant  été  terminée  le 
1  3  au  matin,  j'en  partis  pour  me  rendre  à  Brest.  Je  fus  arrêté  sur  ma 
route  par  le  Comité  de  surveillance  et  par  les  membres  composant  le 
district  de  Dinan,  pour  me  communiquer  la  découverte  qu'ils  avaient 
faite  d'un  complot  qui  existait  entre  des  émigrés  et  des  particuliers 
résidant  dans  leur  district  et  dans  le  district  de  Ploërmel.  Il  était 
nécessaire  que  la  force  armée  se  transportât  en  même  temps  dans  les 
divers  lieux  oii  les  coupables  devaient  être  saisis;  le  district  de  Dinan 
craignait  de  voir  déjouer  sa  surveillance,  s'il  communiquait  son  dessein 
au  district  de  Ploërmel,  et  il  me  demanda  de  l'autoriser  à  cette 
démarche.  Le  crime  me  parut  si  avéré  par  les  pièces  de  conviction  qui 
me  furent  présentées,  que  la  circonstance  me  parut  exiger  que  je  leur 
accordasse  cette  permission,  quoique  je  n'eusse  qu'une  mission  passa- 
gère dans  les  départements  que  je  parcours  ;  mais  j'ajoutai  à  l'autori- 
sation que  je  leur  donnais  qu'ils  rendraient  compte  de  leur  opération 
à  notre  collègue  Tréhouart,  qui  doit  passer  le  lendemain  dans  cette 
commune. 

J'espère,  citoyens  collègues,  que  vous  ne  désapprouverez  pas  une 
mesure  que  le  bien  public  m'a  suggérée  ;  le  complot  était  évidemment 
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prouvé  et  les  coupables  connus  par  une  lettre  trouvée  entre  la  doublure 
de  l'habit  d'un  mendiant  détenu  dans  les  prisons  de  cette  commune; 
cette  lettre,  écrite  en  style  énigmatique,  contenait  entre  les  lignes  des 
caractères  blancs  et  invisibles,  mais  qui  ont  pris  couleur  en  les  appro- 
chant du  feu  et  qui  ont  prouvé  un  complot  existant  entre  les  particu- 
liers qu'on  a  dû  arrêter,  des  émigrés  et  même  des  prisonniers  de 
Dinan. 

Je  pense  que  ce  comité  vous  rendra  compte  du  résultat  de  ses 
démarches  et  que,  par  les  mesures  qu'il  aura  prises,  aucun  coupable 
n'aura  échappé  à  ses  recherches.  Je  vous  remet  copie  de  mon  arrêté"'. 

Salut  et  fraternité, 

Pierre-Joseph  Lion. 
[Arch.  nat.,  AF  n,  179.  —  De  la  main  de  Lion.] 


LES  REPRESENTANTS   A  L'ARMEE  DE  L'OUEST 
AU   COMITÉ   OE   SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple ,  i5 fructidor  an  ii-i"  septembre  tjgù. 

Tous  les  cadres  complétés  jusqu'ici  dans  l'armée  de  l'Ouest,  citoyens 
collègues,  ont  été  envoyés  dans  d'autres  armées;  il  en  reste  encore  une 
centaine  à  compléter,  et,  s'il  fallait  absolument  s'astreindre  aux  forma- 
lités exigées  par  la  loi  du  2  frimaire,  on  perdrait  un  temps  infiniment 
précieux,  que  nous  avons  cru  devoir  employer  à  détruire  promptement 
les  restes  de  la  Vendée. 

Nous  avons  en  conséquence  pris  l'arrêté  ci-joint,  qui  ordonne  à 
l'agent  supérieur  de  compléter  tous  les  cadres  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  de  se  borner  à  arrêter  les  registres  et  pièces  des  anciens 
conseils  d'administration,  de  les  cacheter  et  de  renvoyer  l'opération  du 
règlement  de  la  comptabilité  au  moment  où  celle  de  l'encadrement  sera 
totalement  achevée. 

Salut  et  fraternité,  Gcyardin,  Dornier. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  269.] 


'■'  Par  cet  arrêté,  en  date  du  1 3  fructidor,  Lion  autorise  le  district  de  Dinan  d'envoyer 
des  commissaires  avec  le  juge  de  paix  et  la  force  armée  nécessaire  pour  saisir  les  coupables. 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  BAS-RHIN  ET  LE  HAUT-RHIN 
AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  1 5  fructidor  an  ii-i"'  septembre  l'jg'à. 
(Reçu  le  10  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

J'arrive  à  Strasbourg  après  avoir  parcouru  une  partie  des  communes 
principales  du  Bas-Rhin.  Schlestadt  a  surtout  fixé  mon  attention  par 
la  célébrité  des  dissensions  qui  s'y  sont  élevées  dès  le  principe  de  la 
Révolution.  J'y  ai  fait  avec  un  soin  particulier  l'épuration  des  autorités 
constituées,  et  dans  les  débats  j'ai  eu  lieu  de  reconnaître  qu'un  patrio- 
tisme quelquefois  exalté  de  la  part  des  oUiciers  municipaux  a  pu  occa- 
sionner des  troubles  ;  je  leur  ai  fait  sentir  que  les  lois  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  exigeaient  d'eux  une  sévérité  redoutiiblc  aux 
ennemis  de  la  chose  publique,  mais  qu'en  général  il  est  plus  impor- 
tant d'éclairer  le  peuple  que  d'employer  des  mesures  de  rigueur  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  nécessaires.  J'ai  rendu  la  liberté,  —  après  avoir 
pris  en  séance  publique  l'avis  des  autorités  constituées  et  du  peuple, 
après  ni'être  assuré  qu'on  pouvait  sans  danger  les  rendre  à  la  société, 
—  j'ai,  dis-je,  rendu  la  liberté  à  tous  les  individus  à  qui  une  longue 
détention  avait  fait  expier  des  fautes  légères  dans  lesquelles  ils  avaient 
été  entraînés  ou  par  les  insinuations  des  prêtres  ou  par  les  manœuvres 
des  malveillants. 

La  masse  du  peuple  de  ce  département  est  bonne  et  confiante.  Que 
les  intrigants,  les  meneurs  soient  écartés,  et  bientôt  la  différence  de 
l'idiome,  qui  s'est  opposée  jusqu'ici  aux  progrès  des  lumières,  ne  sera 
plus  un  obstacle  au  développement  des  vrais  et  solides  principes. 

La  commune  de  Strasbourg,  par  sa  population  et  l'influence  qu'elle 
a  sur  le  département,  mérite  un  sévère  examen.  L'épuration  des  auto- 
rités constituées  favorisera  mes  recherches  sur  l'esprit  public  qui  y 
règne.  Vous  avez  appelé  ma  sollicitude  sur  le  maire,  qui  vous  a  été 
dénoncé  comme  une  créature  du  triumvirat;  déjà  j'ai  recueilli  des  ren- 
seignements qui  m'autorisent  à  croire  à  une  ramification  coupable  de 
la  grande  conjuration;  mais  les  talents,  l'adresse  et  le  civisme  pro- 
noncé, au  moins  en  apparence,  par  cet  homme  insinuant,  dont  l'in- 
fluence est  colossale,  exigent  des  précautions  pour  pénétrer  jusqu'au 
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fond  de  son  cœur.  J'y  mettrai  tous  mes  soins,  et  bientôt  je  vous  trans- 
mettrai tout  ce  que  j'aurai  recueilli  pour  fixer  votre  opinion  sur  son 
compte.  Mon  zèle  vous  répond  de  l'intérêt  que  je  mettrai  à  seconder 
dignement  vos  intentions. 

Salut  et  fraternité,  Foussedoirb. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i64.  —  De  la  main  de  Foussedotrc] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  1 5  fructidor  an  ii-i^'  septembre  ijyà. 
(Reçu  le  1 1  seplembre.) 

Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris 
hier  pour  la  destitution  de  Paris,  des  Pierre  et  de  Malardot,  com- 
missaires des  guerres'".  Ce  dernier  m'a  paru  aussi  dangereux  que  les 
trois  premiers  dont  vous  me  parlez  dans  votre  lettre  du  8'*'.  Vous  y 
verrez  que  j'ai  pris  toutes  les  mesures  convenables  pour  m'assurer 
qu'ils  sont  au  moins  violemment  suspects  de  dévouement  au  triumvirat 
et  de  manœuvres  perturbatrices  de  la  tranquillité  publique. 

Je  dois  croire  que  ces  intrigants ,  qui  avaient  réussi  à  faire  suspendre 
Zainguelius'^',  sur  le  compte  duquel  j'ai  recueilli  des  notes  favorables, 
ne  tarderont  pas  à  faire  des  démarches  pour  vous  circonvenir  ;  mais  je 
dois  vous  instruire  qu'indépendamment  des  motifs  exprimés  dans  mon 
arrêté,  j'ai  acquis  la  preuve  de  leurs  relations  avec  Gouthon,  dont  les 
Pierre  se  disaient  les  parents,- et  avec  Saint-Just,  dont  ils  se  targuaient 
sans  cesse. 

C'est  au  Comité  de  sûreté  générale,  auquel  je  dois  en  référer,  à 
prendre  à  leur  égard  les  mesures  que  sa  prudence  lui  suggérera,  en  se 
concertant  avec  vous. 

Salut  et  fraternité ,  Foussedoire. 

[Arch.  nat.,  AFu,  3i3.] 

'')  Cet  arrêté  est  joint.  On  y  voit  que  les  '')  Voir  plus  haut,  p.  343. 

deux  frères  Pierre  s'appelaient,  l'un  Jean-  '"  Ex- commissaire   des   guerres.  Dans 

Baptiste  Pierre,  l'autre  Joseph  Pierre.  l'arrêté,  il  est  appelé  Zaigveliu». 
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UN   DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Grenoble,  1 5  fructidor  an  11- 1"  septembre  lygà. 

Citoyens  chers  collègues , 

J'ai  passé  quatre  jours  à  Grenoble  pour  me  mettre  à  même  de  con- 
naître en  grand  l'armée  des  Alpes,  et  particulièrement  ses  ressources. 
J'ai  visité  les  magasins  de  toute  espèce,  les  ateliers  de  confection 
d'habillement  et  les  arsenaux.  Je  me  suis  fait  remettre  les  états  en  tout 
genre,  et  je  suis  en  mesure  de  faire  connaître  dans  un  instant  à  mes 
collègues  Prost  et  Turreau  le  moment  que  nous  pourrons  nous  réunir, 
ou  par  ma  correspondance  quelle  est  la  situation  et  les  ressources  de 
l'armée  des  Alpes. 

Les  magasins  d'habillement  sont  en  assez  bon  état;  ceux  de  l'équi- 
pement ne  présentent  pas  les  mêmes  ressources,  surtout  pour  la  cava- 
lerie. D'après  les  avis  que  j'ai  reçus,  je  vois  que  nous  n'avons  pas  sulli- 
samment  de  capotes,  de  redingotes  et  de  couvertures  pour  nos  frères 
d'armes  qui  sont  obligés  de  rester  aux  postes  (|ue  nous  avons  sur  les 
montagnes,  et  ces  objets  deviennent  indispensables,  surtout  dans  la 
saison  où  nous  allons  entrer,  puisque  la  neige  commence  déjà  à 
tomber. 

Par  votre  lettre  que  je  viens  de  recevoir  avec  l'arrêté  qui  détermine 
les  bases  des  opérations  pour  la  fin  de  cette  campagne,  vous  m'annoncez 
que  vous  allez  stimuler  la  (Commission  des  approvisionnements  pour 
nous  procurer  des  capotes  et  des  couvertures.  Mais  vous  savez,  citoyens 
collègues,  que  le  besoin  d'une  armée  ne  s'ajourne  pas,  surtout  lors- 
qu'il est  question  d'une  intempérie  de  saison  qui  se  fait  déjà  sentir  sur 
nos  montagnes.  J'ai  donc  pris  sur  moi,  voyant  que  nos  frères  man- 
quent, d'ordonner  la  confection  de  deux  milles  capotes  dans  les  ateliers 
de  Grenoble.  On  emploiera  en  même  temps  à  confectionner  des  redin- 
gotes le  drap  qui  est  dans  ces  magasins  propres  à  cet  effet.  Ces  deux 
objets  seront  remplis  incessamment.  Vous  avez  ci-joint  copie  de  l'arrêté 
que  j'ai  pris  sur  cet  objet'".  Nous  n'avons  pas  les  mêmes  ressources 

"'  Cet  arrêté  manque. 
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pour  ce  qui  concerne  les  couvertures  ;  tâchez  de  nous  en  faire  passer, 
le  temps  nous  presse. 

La  partie  des  subsistances  présente  quelques  obstacles  ;  les  réquisi- 
tions ne  rentrent  pas  avec  autant  de  vitesse  que  le  bien  de  la  chose 
l'exige;  cependant,  avec  les  mesures  que  nous  prenons,  le  zèle  des 
bons  citoyens  du  département  sera  stimulé  et  la  réquisition  frappée 
par  la  Commission  des  subsistances  sur  les  départements  du  Mont- 
ijlanc,  l'Ain,  la  Côte-d'Or  rentrera  incessamment. 

La  partie  des  fourrages  et  surtout  celle  des  avoines  semble  nous 
donner  quelques  vives  inquiétudes  ;  les  neiges  vont  nous  empêcher  les 
transports  sur  nos  postes  avancés.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour 
les  approvisionner.  Le  département  du  Mont-Blanc  offre  quelques  res- 
sources pour  une  partie  de  notre  armée;  je  cherche  à  presser  les 
habitants  pour  cet  objet,  dans  le  moment  actuel  surtout,  que  le  temps 
nous  le  |)ermet;  je  tâche  cependant  de  concilier  l'intérêt  de  l'armée 
avec  celui  de  l'agriculture;  l'arrêté  dont  copie  ci-jointe'"  vous  prouvera 
que  j'ai  poussé  mes  soins  et  mes  sollicitudes  pour  favoriser  l'agricul- 
ture, surlout  dans  ces  moments  de  semailles,  pour  le  département  de 
l'Isère  et  autres  voisins,  et  cette  mesure  semble  avoir  tranquilUsé 
beaucoup  de  monde. 

Je  ne  puis  pas  encore  vous  rendre  compte  de  notre  artillerie  ;  celle 
de  siège  se  trouve  à  Mont-Lion'^';  celle  de  campagne  est  à  Gap,  sans 
compter  ce  qui  se  trouve  à  Grenoble;  dans  peu  je  pourrai  vous  en 
rendre  compte;  les  visites  que  je  ferai,  quoique  rapides,  me  mettront 
à  même  de  vous  donner  quelques  détails.  Je  n'oubherai  pas  les  muni- 
tions de  guerre. 

Les  hôpitaux  à  Grenoble  sont  assez  bien  ordonnés  ;  j'ai  levé  quelques 
petits  obstacles  qui  s'y  trouvaient.  Il  y  a  cependant  une  réparation  très 
importante ,  et  qui  ne  sera  pas  bien  coûteuse.  Il  s'agit  d'allonger  une 
salle  pour  l'aérer  et  la  rendre  salubre.  Les  administrateurs  de  ces  hôpi- 
taux ont  fait  part  de  leurs  sollicitudes  à  la  Commission  de  secours,  et, 
d'après  ce  que  j'ai  vu  moi-même,  je  vous  atteste  que  la  réparation  est 
de  la  dernière  nécessité. 

Sur  cinq  compagnies  d'artillerie  légère  à  cheval  que  nous  avons  à 
Grenoble ,  trois  sont  complètes  ;  les  deux  autres  le  seront  incessam- 

C  Cet  arrêté  manque.  —  <*'  Nom  révolutionnaire  de  Mont^Dauphin  (Hautes-Aipes). 
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ment  d'après  les  bases  que  vous  nous  avez  données.  Il  y  a  ici  encore 
une  compagnie  de  guides  à  cheval,  et  je  crois  que  c'est  pour  ainsi 
dire  là  toute  notre  ressource  en  cavalerie ,  si  on  excepte  les  ordonnances. 
Notre  collègue  Laporte  termine  un  travail  pour  l'organisation  de  mille 
hommes  à  cheval,  et  presse  vivement  la  besogne.  Il  vous  en  rendra 
compte.  Je  vais  partir  à  l'instant  pour  me  rendre  à  Briançon,  où  je 
prendrai  des  renseignements  définitifs.  Je  partirai  de  suite  pour  visiter 
le  mont  Cenis,  le  mont  Saint-Bernard  et  tous  nos  [)Ostes  qui,  comme 
vous  le  savez,  contiennent  une  grande  étendue;  j'espère  que  nous  ne 
perdrons  pas  un  pouce  de  terrain ,  comme  vous  l'avez  ordonné.  Cepen- 
dant je  ne  puis  pas  vous  laisser  ignorer  que  cette  armée  est  d'abord 
affaiblie  par  sa  grande  étendue;  nos  collègues  Albitte  et  Saliceti  vien- 
nent de  l'affaiblir  de  nouveau  par  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  par  lequel 
ils  retirent  cinq  bataillons  de  l'armée  des  Alpes  pour  porter  à  l'aile 
gauche  de  l'armée  d'Italie,  où  les  Autrichiens  semblent  s'être  portés  en 
force.  Je  reçois  à  l'instant  cette  nouvelle  par  une  lettre  du  général  Petit- 
Guillaume.  Je  pars  de  suite,  et  j'espère  que  nous  concilierons  le  tout. 

Dans  la  première  lettre  que  je  vous  écrirai ,  je  vous  rendrai  compte 
des  mesures  que  nous  aurons  prises  relativement  aux  cinq  bataillons 
qui  ont  été  nouvellement  levés  par  un  arrêté  de  nos  collègues  Albitte 
et  Laporte.  Ces  deux  collègues  vous  rendront  eux-mêmes  compte  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés,  en  attendant  les  mesures  générales  que 
nous  pourrons  prendre  d'après  les  avis  qui  seront  donnés  par  les  géné- 
raux qui  sont  sur  les  lieux.  Je  renvoie  tout  ce  qui  est  vraiment  cultiva- 
teur et  vraiment  indispensable  pour  la  culture. 

Salut  et  fraternité,  CissANYÈs. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.] 
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1.  Le  Comité  de  salut  public  renvoie  le  citoyen  Ragn  «^y,  président 
du  Tribunal  révolutionnaire  de  Brest"',  aux  Comités  de  sricté  générale 
et  de  législation,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  renvoi 
fait  par  les  représentants  du  peuple  relativement  aux  dénonciations 

contre  ledit  Ragmey. 

Tbeilhard,  Thuriot,  P.-A.  Laloy,  Eschasskhiaux*, 

Cochon  '*'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  consulté  par  la  Commission  des 
transports,  remontes,  postes  et  messageries  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  effets  de  la  Belgique,  soit  pour  pourvoir  à  la  sûreté  du 
service,  soit  pour  assurer  les  indemnités  dues  à  la  République,  arrête 
que  la  Commission  doit  faire  mettre  à  sa  disposition  les  carrosses 
même  et  les  cabriolets  autant  qu'ils  seront  nécessaires  pour  les  trans- 
ports, qu'ils  pourront  être  employés  à  ce  service,  et  qu'ils  n'occasion- 
neront ni  retardement,  ni  embarras.  On  ne  les  emploiera  néanmoins 
qu'autant  que  le  service  ne  pourrait  pas  être  fait  par  d'autres  voitures, 
(ju'il  ne  serait  pas  aussi  bien  et  aussi  sûrement  fait,  et  que  l'on  ne  pourrait 
pas  rassembler  un  assez  grand  nombre  d'autres  voitures  pour  faire  tous 
les  services.  Les  objets  de  luxe  appartenant  aux  propriétaires  pour  leur 
usage,  tels  que  chevaux,  équipages,  harnais,  seront  mis  à  la  disposition 
de  la  Commission.  Les  agents  en  tiendront  état  et  donneront  reconnais- 
sance au  nom  de  la  République.  Cette  reconnaissance  contiendra  la 
désignation  et  l'évaluation  des  objets.  Les  chevaux  provenant  de  la 
levée  du  ao*  seront  estimés  sur  le  pied  de  ce  que  valaient  communé- 
ment les  chevaux  dans  la  Belgique  :  le  maximum  est  fixé  à  600  livres. 
Il  sera  pourvu  incessamment  au  mode  du  payement. 

R.  Lindet''''. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Hyacinthe 
Boucher  n'a  quitté  ses  fonctions  d'officier  du  génie  que  momentané- 
ment pour  cause  de  santé,  que  dès  son  rétablissement  il  a  demandé  de 
les  reprendre,  et  que,  vu  ses  connaissances,  il  est  plus  avantageux  à  la 
République  de   l'employer  comme  ingénieur  militaire  que  dans  les 


'■'  Voir  plus  haut,  p.  a o,  l'arrêté  n°  i4.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  60.  —  Dilamainde 
Treilhard.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  386.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregitlré. 
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administrations  publiques,  où  il  a  reçu  de  l'emploi  depuis  un  an, 
arrête  :  Le  citoyen  Hyacinthe  Boucher  reprendra  son  rang  d'ancien- 
neté dans  le  corps  du  génie  militaire  et  sera  employé  de  suite  dans  la 
direction  des  Pyrénées  occidentales. 

Carnot  '". 

k.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  prix  provenant  de 
la  vente  des  fromages  du  citoyen  Olivier,  qui  ont  été  saisis  à  Avignon , 
par  ordre  des  représentants  Rovère  et  Poultier,  sera  restitué. 

R.  Lindet'^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  du 
I  8  messidor'*',  arrête  :  i°  L'examen  pour  le  choix  des  élèves  des  mines 
sera  ouvert  à  Paris  le  9  0  fructidor  et  durera  jusqu'au  3o  du  même 
mois;  cet  examen  sera  public  et  annoncé  par  une  afliche.  —  a*  11  sera 
fait  par  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  mines,  qui  seront  A  Paris  à 
c«tte  époque,  en  présence  d'un  membre  de  l'Agence  des  mines.  — 
3°  Les  examinateurs  nommeront  à  chaque  examen  l'un  d'entre  eux  pour 
faire  les  questions  aux  candidats.  —  h°  Les  connaissances  sur  lesquelles 
on  interrogera  les  candidats  sont  :  les  éléments  de  géométrie  jusques  et 
compris  les  sections  coniques;  les  éléments  de  statique;  l'art  des  pro- 
jections, la  levée  et  le  dessin  des  plans;  des  notions  de  physiqnc  géné- 
rale et  de  chimie.  —  5°  L'examinateur  s'attachera  moins  à  faire  juger 
le  candidat  selon  les  principes  de  tel  ou  tel  ouvrage,  qu'à  s'assurer  de 
son  intelligence.  —  6°  Les  examinateurs  feront  leurs  notes  sur  les 
connaissances  réelles  et  sur  l'intelligence  de  chaque  candidat,  et,  le 
.3o  fructidor,  ils  détermineront  quels  sont  ceux  des  candidats  qui  peu- 
vent être  admis  parmi  les  élèves  des  mines.  —  7°  Comme  tous  les  répu- 
blicains qui  peuvent,  par  leurs  connaissances  et  leur  intelligence,  avoir 
droit  à  être  admis  au  nombre  des  élèves  des  mines  peuvent  ne  pas  se 
trouver  à  Paris  à  cette  époque,  il  sera  ouvert  de  nouveaux  examens, 
du  20  au  3o  de  chaque  mois,  jusqu'au  3o  pluviôse.  —  8.  La  Com- 

"'  Arch.  nat. ,  AFii,  3o3.  —  Non  enrrgittré.  —  '*'  Arch.  nat. ,  AFii,  72.  — -  Non 
enregUtré.  —  '"   Voir  L  XIV,  p.  750,  l'arrêté  n°  9. 

3o. 
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mission  des  armes  et  poudres  tiendra  la  main  à  l'éxecution  du  présent 
arrêté. 

G.-A.  Prikor,  Foubcroy*". 

6.  K  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  expose  que  la  veuve  du  citoyen  Nay,  chef  d'escadron  du  g"  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval,  réclame  l'indemnité  du  prix  du  cheval  de 
cet  officier,  tué  sous  lui  dans  l'affaire  de  Sierck,le  97  germinal,  affaire 
dans  laquelle  cet  officier  a  reçu  une  blessure  dont  il  est  mort  lo  7  flo- 
réal suivant.  Le  citoyen  Nay  n'a  pu,  à  cause  de  l'état  dans  lequel  il 
s'est  trouvé,  faire  constater  à  temps  la  perte  de  son  cheval;  mais,  le 
18  messidor  dernier,  le  Conseil  d'administration  du  9'  régiment  de 
chasseurs  eu  a  délivré  un  certificat  authentique.  La  Commission  de- 
mande d'être  autorisée  à  allouer  à  la  veuve  Nay  la  somme  de  800  livres 
pour  cette  indemnité.  »  —  Autorisé  le  payement,  à  la  charge  de  consta- 
ter préalablement  que  la  citoyenne  Nay  est  veuve  du  chef  d'escadron 
pour  lequel  on  réclame. 

Carnot  '^'. 

7.  «La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  propose  au  Comité  de  salut  public  le  citoyen  Vinot,  pour  rem- 
plir la  place  de  sous-chef  du  bureau  du  dépôt  des  lois  et  archives  de  la 
Commission,  aux  appointements  de  3,ooo  livres,  en  remplacement  du 
citoyen  Tobiezen.  Ce  citoyen,  âgé  de  5a  ans,  ancien  receveur  des  lote- 
ries, et  en  dernier  lieu  employé  au  département  des  subsistances  de  la 
commune  de  Paris,  est  muni  d'un  certificat  de  civisme  et  d'attestation 
de  la  section  de  Marat,  sur  laquelle  il  demeure,  qui  prouvent  qu'il  y 
a  rempli  les  devoirs  d'un  bon  citoyen.  »  —  Approuvé. 

Carnot'*'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  qu'elle  est  autorisée  à  requérir  dans  le 

<>'  Arch.  nat. ,  AF  n,  79,  el  Journal  des  '''  Arch.  nal. ,  AFii,  ai.  —  Non  mre- 

Débats  et  de»  Décret! ,  n°  738,  p.  458.  —  gittré.  La  proposition  de  la  Commission 

L'article  8 ,  ainsi  que  diverses  correction»  et  est  datée  du  1 4  fructidor,  el  l'approba- 

surcharges  ,»ont  de  la  main  de  C.-A.  Prieur.  tion  du  Comité  est  du  16.  L'original  de 

Non  enregistré.  cette  pièce,  aux  Archives,  était  classé  dans 

'^'  Arch.nat.,  AFii, a88.  —  L'autorisa-  le  mois  de  thermidor  par  une  erreur  qui 

tion  est  de  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré.  a  été  rectifiée  depuis. 
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département  du  Gard  dix  barils  d'huile  d'olive  pour  le  service  de  la 
fabrication  des  armes  et  ateliers  de  la  République,  en  prélevant  ces  dix 
barils  sur  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  déjà  mises  en  réquisition. 

FOURCROY  '". 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  arrête  :  Le  citoyen  Bouvet,  directeur  général  de  l'am- 
bulance de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  passera  à  celle  du  Rhin 
en  qualité  d'agent  général,  et  sera  remplacé  à  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg  par  le  citoyen  Gérard,  en  qualité  de  directeur  général.  Le 
citoyen  Saincère,  agent  général  des  hospices  des  armées  des  Pyrénées 
orientales  et  occidentales,  ne  sera  chargé  que  du  service  de  l'armée  des 
Pyrénées  orientales,  et  le  citoyen  Le  Marie,  directeur  général  de  l'am- 
bulance de  l'armée  des  Côtes  de  l'Ouest'''',  prendra  le  service  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées  occidentales,  en  qualité  d'agent  général.  11  sera 
relevé  dans  les  fonctions  de  directeur  général  à  l'armée  des  Côtes  de 
l'Ouest  par  le  citoyen  Monnol,  directeur  principal  de  l'armée  de  la 
Moselle. 

EscHAssKRiAux,  TiiLRioT,  Treilhard,  Mkrlin  (de  Douai), 
FooRCROY,  Brkard,  P.-A.  Laloy,  ChaHcs  Cochon'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  combien  il  importe  de 
rétablir  en  peu  de  temps  une  fabrication  de  poudre  équivalente  à  celle 
qui  se  faisait  à  Grenelle;  considérant  que,  dans  le  choix  des  moyens 
qui  lui  restent,  il  doit  adopter  ceux  qui  sont  les  plus  propres  à  prévenir 
le  danger,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  L'atelier  des  Thermes  sera  de  suite 
disposé  pour  y  établir  des  moulins  capables  de  broyer  et  tamiser  les 
matières  premières  nécessaires  à  la  confection  de  3o,ooo  livres  de 
poudre  par  jour,  et  à  cet  effet  les  meules  et  autres  objets  échappés  à 
l'explosion  de  Grenelle  y  seront  incessamment  transportés.  —  a°  Le 
battage  en  trois  heures,  exécuté  à  Essonnes  et  à  Tours,  sera  le  plus 
promptement  possible  éUibli  à  la  Fère,  à  Rouen,  à  Saint-Omer  et  à 
Dijon,  et  on  augmentera  par  ce  moyen  la  fabrication  actuelle  d'environ 
quinze  milliers  de  poudre  par  jour,  en  attendant  qu'il  soit  formé  des 
établissements  par  le  procédé  révolutionnaire  en  quantité  sufïisante. 

'■'  Arcli.  nal.,  AF  11,  ai 5.  —  !\on  enregUlré.  —  '"  H  y  a  ià  un  lapsus  :  cette  armée 
s'appelait  Armée  de  l'Oueit.  —  '"  Arch.  nat.,  AFii,  a8S.  —  Non  enregitlré. 
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—  3°  L'Agence  des  salpêtres  et  poudres  s'occupera  de  suite  de  trouver 
dans  les  environs  de  Paris,  et  loin  des  habitations  de  toute  commune, 
cinq  maisons  nationales  entourées  de  parcs  clos  et  capables  de  recevoir 
commodément  les  usines  nécessaires  pour  fabriquer  au  plus  dans 
chaque  trois  milliers  de  poudre  par  jour.  L'Agence  désignera  ces  lieux 
au  Comité  de  salut  public,  qui,  sur  son  rapport,  prendra  les  détermi- 
nations convenables.  L'Agence  des  salpêtres  est  autorisée  à  se  faire  aider 
dans  ses  recherches  par  toutes  les  personnes  qui  pourront  lui  fournir 
des  renseignements.  —  U"  Les  diverses  parties  de  l'atelier  seront 
distantes  l'une  de  l'autre  au  moins  de  cent  toises,  et  les  constructions 
seront  faites  en  planches  minces,  suspendues  par  des  chevilles,  et  pré- 
sentant le  moins  de  résistance  possible.  —  5°  L'Agence  nationale  des 
poudres  est  autorisée  à  mettre  en  réquisition  tous  les  ouvriers  et  maté- 
riaux nécessaires  à  la  prompte  construction  des  nouveaux  ateliers ,  à  la 
charge  toutefois  de  ne  prendre  sur  aucun  autre  service  public.  — 
6°  L'Agence  fera  incessamment  au  Comité  de  salut  public  un  rapport 
sur  la  manière  de  régler  et  d'assurer  les  transports  des  matières  broyées 
aux  Thermes,  soit  pour  les  envoyer  dans  les  poudreries  éloignées,  où 
elles  seraient  nécessaires,  soit  pour  alimenter  celles  qui  vont  être  éta- 
blies aux  environs  de  Paris.  —  7°  La  Commission  des  armes  et  poudres 
tiendra  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FouBGROv,  C.-A.  Prieur,  Thuriot,  Treilhard'". 

11.  Sur  le  compte  rendu  au  Comité  de  l'exécution  de  son  arrêté 
du  18  germinal''^*,  qui  charge  les  agents  nationaux  près  les  districts  de 
mettre  en  préhension  les  boyaux  de  bœuf  appelés  baudruches,  le  (Comité 
de  salut  public,  voulant  prévenir  la  confusion  qui  a  été  faite  par  quel- 
ques bouchers  qui  entendaient  par  ces  expressions  le  gros  boyau  en- 
tier, tandis  qu'elles  ne  s'appliquent  proprement  qu'à  la  pellicule  inté- 
rieure de  ce  boyau,  ce  qui  occasionnait,  sans  objet  d'utilité,  la  perte 
d'une  substance  que  lesdits  bouchers  sont  dans  l'usage  de  vendre  aux 
tripiers  et  traiteurs,  arrête  que  les  agents  nationaux  mettront  seule- 
ment en  préhension  les  peaux  de  baudruche  ou  pellicule  intérieure  de 
gros  boyau  de  bœuf,  lesquelles  seront  payées  aux  bouchers  à  un  prix 
qui  ne  pourra  excéder  dix  livres  le  cent  et  seront  de  suite  envoyées  à  la 

"'  Arch.  nat.,  AFii,  317.  —  Non  eii-  O  Voir    t.    XII,    p.    liS'],   l'arrête    du 

regittrt.  Comité  n"  9. 
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CoQimission  des  armes  et  poudres;  charge  ladite  Commission  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  PbiburW. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  ordonne  aux  commandants  des 
postes  des  différentes  barrières  de  Paris  de  laisser  passer  librement  les 
objets  que  le  citoyen  Conté,  chargé  par  le  Comité  d'exécuter  plusieurs 
machines  de  guerre,  leur  déclarera  être  destinés  au  service  public'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i"  La  Commission  temporaire 
des  arts,  établie  près  le  Comité  d'instruction  publique,  est  chargée 
d'indiquer  les  objets  désignés  ci-après  qui  pourront  se  trouver  parmi  les 
effets  nationaux  dont  elle  a  connaissance,  et  qui  peuvent  servir  à  l'in- 
struction des  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  travaux  publics,  conformé- 
ment aux  bases  déjà  arrêtées  par  le  Comité,  en  conséquence  de  la  loi 
du  3  1  ventôse  relative  à  l'établissement  de  cette  école,  savoir  :  au 
citoyen  Carny,  nommé  à  cet  effet  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
pubHc  du  7  thermidor'^'  :  les  instruments,  ustensiles  et  matières 
nécessaires  aux  laboratoires  de  chimie  qui  seront  étjiblis  à  l'Ecole  cen- 
trale des  travaux  publics  ;  au  citoyen  Barruel ,  nommé  pareillement  par  un 
arrêté  du  7  thermidor'*',  les  objets  qui  sont  nécessaires  pour  former 
un  cabinet  de  physique  le  plus  complet;  au  citoyen  Lesage,  inspecteur 
de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  qui  a  été  également  nommé  à  cet 
effet  par  un  arrêté  du  même  jour'",  les  plans,  dessins,  modèles  d'ou- 
vrages et  machines  qui  doivent  compléter  le  cabinet  actuel  de  l'École 
des  ponts  et  chaussées.  —  2°  Cette  Conunission  est  autorisée  à  requé- 
rir la  levée  des  scellés  qui  seraient  apposés  sur  les  objets  dont  il  s'agit 
et  à  dresser,  de  concert  avec  les  citoyens  ci-dessus  dénommés,  les  états 
de  tout  ce  qui  sera  utile  pour  garnir  lesdits  laboratoires  ou  cabinets; 
ces  états  seront  ensuite  présentés  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'il 
y  soit  statué. 

FoDRCBOY,  C.-A.  Prieur  **'. 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  aao.  —  Nonenre-  (*'  Même  remarque  que  pour  l'arrêté 

giâlré.  relatif  au  citoyen  Carny. 

'*'  Arcb.  nal.,  AFii,   aao.   —  Minute  '''   Même  remarque, 

non  $iiptee.  Non  enregiêtré.  "'  Arch.  nat. ,  AF  il,  80.  —  L'article  3 

'*'  U  faut  lire  j/ructidor.  Voir  plus  haut,  eêt  de  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enre- 

p.  3o5  et  3o6,  les  arrêtés  n°'  1  a  à  1 5.  giMlré. 
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14.  [Le  lieutenant  Grosse-Durocher  est  autorisé  à  rester  à  Lassay  (Mayenne), 
jusqu'au  1"  brumaire.  Garrot,  Thdriot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  enre- 
gistré. ] 

15.  [Le  citoyen  Chambon  Jean-Joseph-Julien,  né  à  Uzès,  le  4  juin  177a,  est 
nommé  sous-beutenant  au  ii'  chasseurs'''.  Garnot.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807. 
Non  enregistré.  ] 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  que,  dans  la  ville  d'Os- 
tende,  il  n'y  a  aucun  magasin  public,  que  les  ennemis  n'y  ont  rien 
laissé,  que  le  peu  de  provisions  et  marchandises  qui  s'y  trouvent  appar- 
tiennent à  des  particuliers  et  sont  à  peine  suffisantes  pour  les  besoins 
des  habitants  et  de  la  garnison;  considérant  que,  par  son  arrêté  du 
18  messidor''^',  il  n'est  ordonné  de  faire  évacuer  et  transporter  en 
France  que  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  les  magasins  appartenant  soit 
au  gouvernement,  soit  aux  émigrés,  mettant  sous  sa  sauvegarde  natio- 
nale toutes  les  autres  propriétés,  arrête  :  1°  Dans  tous  les  pays  occupés 
à  présent  par  les  troupes  de  la  République,  ou  qui  le  seront  par  la 
suite,  toutes  les  marchandises  qui  se  trouveront  dans  les  magasins  des 
particuliers,  jugées  indispensables  pour  les  besoins  des  habitants,  leur 
seront  conservées.  —  9°  Il  sera  cependant,  auparavant  qu'ils  en  puis- 
sent disposer,  fait  une  visite  pour  constater  celles  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  le  service  des  armées,  de  la  marine  et  des  hôpitaux; 
tous  ces  objets  sont  mis  en  réquisition  et  seront  payés  non  an  maximum, 
mais  d'après  les  prix  d'usage  dans  le  pays.  —  3°  Toutes  les  marchan- 
dises qui  n'auront  pas  été  désignées  pour  être  en  réquisition  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires.  —  k"  Les  commissaires  chargés  de 
faire  évacuer  les  magasins  d'Ostende,  et  de  toutes  les  villes,  bourgs 
et  villages  dans  tous  les  lieux  occupés  par  les  armées  de  la  République, 
se  borneront  à  prendre  cette  mesure  pour  toutes  les  marchandises  ou 
effets  appartenant  aux  ennemis  ou  aux  émigrés.  —  5°  Seront  regardés 
comme  émigrés  tous  les  habitants  absents  des  pays  occupés  par  les 
armées  françaises.  —  6°  Tout  particulier  qui  aura  reçu  et  retiré  chez 
lui  des  marchandises  et  effets  appartenant  au  gouvernement  et  aux  émi- 
grés est  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures, 

'•)  C'était  le  fils  du  oonventioimel  Cham-  W  Nous   n'avons    pas,   i    cette    date, 

bon.  d'arrêté  sur  cet  objet. 
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sous  peine  d'être  regardé  comme  émigré  et  d'encourir  la  confiscation 
de  tous  ses  biens.  —  7°  Il  est  accordé  à  celui  qui  dénoncera  les  indi- 
vidus qui  auront  recelé  les  objets  désignés  dans  l'article  précédent  le 
tiers  de  la  valeur  desdits  objets,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite.  —  8°  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux 
représentants  du  peuple  près  les  armées  et  adressé  à  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  à  celle  de  marine  et  des  colonies,  et  à  celle  du 
commerce  et  des  approvisionnements,  qui  le  fera  mettre  à  exécution. 

R.  LiNDET,  Carhot,  Merlin  (de  Douai),  Thuriot, 
J.-F.-B.  Delmas,  EscHAsséRiAux,  P.-A.  Laloy'". 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  La  Société  des  Amis  de  la 
patrie  est  provisoirement  autorisée,  pour  fournir  à  ses  dépenses  parti- 
culières, à  continuer  à  faire  les  fonds  sur  la  retenue  des  billets  de  garde. 

Garnot  "^'. 

18.  [Arrêté  autorisant  la  Société  commerciale  et  républicaine  de  Duneiibre'^' 
d'exporter  des  vins  de  Bordeaux  et  des  eaux-de-vie,  ainsi  que  des  marchandises 
anglaises  qui  sont  dans  ses  magasins,  pour  la  somme  de  260,000  livres;  celle 
Société  fera  impoi'ter  pour  même  valeur  des  denrées  et  objets  de  première  néces- 
sité. R.  LiNDBT.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  76.  Non  enregistré.] 

19,  20,  21.  [Ordonnancement  de  payement  en  faveur  de  divers  négociants 
étrangère.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

22.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  de  brigade 
Krieg  sera  employé  en  cette  qualité  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

Carnot'*'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Saint-Cyr  est  confirmé 
dans  le  grade  de  général  de  division ,  employé  à  l'armée  du  Rhin. 

Carnot  '*'. 

"'  Arcb.nat,  AFii,  337.  —  Non  enre-  jour.  En  marge ,  on  lit  ces  mots ,  au  crayon  : 

gitlré.  Dans  l'original,  cet  arrêté  du  Co-  it Après  ic  i5  fructidor.» 

mite  de  salut  public  est  daté  par  erreur  du  '^'  Dunkerque. 

16  tbermidor.  '"  Arch.  nat.,   AFii,  807.   —  De  la 

'*'  Arch.  nal. ,  AFu,  65.  —  Non  enre-  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 

^'<(re.  Dans  l'original ,  cet  arrêté  n'est  daté  "'  Arch.   nat.,  AFii,  807.  —   De  la 

que  du  mois  de  fructidor,  sans  date  de  >nain  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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2 A.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Desaix'"  est  confirmé 
dans  le  grade  de  général  de  division ,  employé  à  l'armée  du  Rhin. 

Cabnot*'*'. 


25.  [La  suspension  des  officiers  Salcy,  Sohier,  Brasseur  et  Payan ,  du  a'  balaiiion 
de  Valenciennes ,  est  levée;  ils  seront  renvoyés  à  leurs  postes.  Carnot.  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

26.  [La  suspension  du  citoyen  Brancas  est  levée,  sans  réintégration  dans  son 
grade  d'adjudant  général'^'.  Cabnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

27.  [Le  citoyen  Duteii,  de  la  Ferté-les-Bois ''',  est  autorisé  à  rester  dans  cette 
commune  pour  l'exploitation  des  bois.  Cabnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.] 

28.  [Le  citoyen  Augineau  sera  attaché,  comme  chef  d'escadron,  à  la  aa"  divi- 
sion de  gendarmerie.  Carnot,  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non 
enregistré.  ] 

29.  [Le  citoyen  Ducros-Aubert,  chef  d'escadron  dans  la  a  a'  division  d'infan- 
terie, passera  à  la  la*  division  à  Marseille.  Carnot,  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat., 
AFii,  807.  Non  enregistré.] 

30.  [Le  citoyen  Robeijot'*',  ci-devant  adjudant  général  à  l'armée  de  l'OuPsl,  est 
réintégré  dans  ses  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Aon  enregistré.] 

31.  [Le  citoyen  Médard  est  nommé  aide  de  camp  du  général  de  brigade  Gof- 
fard,  à  l'armée  de  la  Moselle.  Carnot,  Charles  Cochon,  Mkrlin  (de  Douai).  — 
Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

32.  [Le  lieutenant  de  cavalerie  Odiot,  Guignard,  maiéchal  des  logis  en  chef, 
et  Bonnel,  lieutenant  au  68'  régiment  d'infanterie,  seront  dirigés  sur  le  dépôt 
général  de  cavalerie  de  Beauvais.  Carnot. — Arch.  nat. ,  AF 11, 807.  Non  enregistré.] 


W  Dans  l'original,  ce  nom  est  écrit  De- 
tai». 

(»)  Arch.  nat.,  AFii,  807.  —  De  la 
main  de  Carnot.  Non  enregittré. 

'')  A  cet  arrêté  est  joint  une  note  de  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre;  il  y  est  dit 
que  Brancas  est  61s  naturel  du  ci-devant 
marquis  de  Brancas  et  de  Sophie  Arnould, 
ci-devant  actrice  de  l'Opéra.  Brancas  a  été 
un  des  premiers  inscrits  dans  la  garde  na- 


tionale; il  a  entendu  les  premiers  coups 
de  canon  i  la  frontière  ;  il  a  dû  à  un  acte 
de  bravoure  le  grade  d'adjudant  général, 
auquel  il  tient. 

<*>  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  la 
commune  de  la  Ferlé- Vidame  (Eure-et- 
Loir). 

'*'  C'était  le  frère  du  conventionnel  du 
même  nom  ;  celui-ci  avait  écrit  à  ^lamot , 
le  10  fructidor  une  lettre  à  ce  sujet,  qui  se 
trouve  aux  Arch.  nat. ,  ibid. 
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LES   REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Elizondo,  pays  conquis,  16  fmctidor  an  ii-a  septembre  ij()ù. 
(Reçu  le  99  septembre.) 

Vous  vous  rappelierez  sans  doute,  chers  collègues,  qu'après  que 
l'Espagnol  se  fut  rendu  maître  des  Alduides,  les  habitants  de  cette 
commune  et  des  villages  environnants  se  donnèrent  à  notre  ennemi, 
et  leurs  jeunes  gens  se  rangèrent  sous  ses  drapeaux.  Ils  devinrent  ses 
éclaireurs  et  ses  guides;  leurs  connaissances  locales,  leur  bravoure 
pouvaient  lui  être  d'un  grand  secours. 

Il  est  prouvé  que  c'est  aux  prédications  d'un  curé  perfide,  nommé 
Parkain,  et  à  l'intrigue  de  son  frère,  les  seuls  lettrés  du  pays,  que  les 
Espagnols  durent  l'acquisition  de  ces  Français  infidèles  à  leur  patrie, 
mais  égarés  par  des  traîtres.  Parkain  fut  mis  à  leur  tête;  il  les  com- 
mande encore.  La  garde  des  postes  avancés  leur  est  confiée.  Le  général 
espagnol  s'imagine  que  les  Alduidiens,  instruits  que,  d'après  nos  lois, 
ils  doivent  être  punis  de  mort,  s'ils  sont  pris,  ne  s'y  exposeront 
jamais;  il  ne  se  méfie  pas  de  leur  fidéhlé.  Mais  ces  malheureux  ont 
reconnu  depuis  longtemps  leur  erreur;  ils  ont  vu  qu'ils  n'avaient  plus 
d'espoir  que  dans  la  clémence  de  la  Convention  nationale;  ils  nous  ont 
ffiit  témoigner  leur  repentir,  surtout,  comme  il  est  aisé  de  le  croire, 
depuis  la  prise  du  col  de  Berderitz.  Plusieurs  familles  ont  demandé  à 
rentrer.  Jusqu'ici  nous  nous  y  étions  refusés.  Leurs  envoyés  ont  été 
retenus  à  Nive-Franche'".  Mais  dans  ce  moment  où  nos  succès  sont 
des  plus  brillants  sur  cette  frontière,  oii  tout  nous  en  présage  de  plus 
brillants  encore,  nous  avons  cru  que  ni  la  Convention  nationale  ni 
vous, chers  collègues,  ne  désapprouvriez  pas  que  nous  fissions  fléchir  la 
juste  sévérité  des  lois  contre  les  traîtres  à  leur  patrie  en  faveur  de  mal- 
heureux cultivateurs  et  bergers,  que  la  séduction  a  entraînés  dans 
l'abîme.  Un  autre  motif  bien  puissant  a  dicté  l'arrêté  dont  nous  vous 

'"  Sainl-Jeaii-Piod-dc-Port 


!i76 


REPRÉSENTANTS  EN  MISSION. 


[q  sept.  1 79'i.] 

adressons  une  copie'''  :  l'expédition  la  plus  importante  à  faire,  et  que 
le  siège  de  Pampelune  rend  absolument  indispensable  est  l'attaque,  sur 
Roncevaux ,  Altabiscar,  Orbaicète ,  Burguete ,  etc.  Les  Alduidiens  gardent 
des  postes  intéressants  dans  cette  partie;  nous  n'avions  ni  espions,  ni 
guides  assez  instruits  des  localités.  Nous  avons  pensé,  et  les  généraux 
avec  nous,  que  nous  nous  procurerions  tous  ces  avantages  en  même 
temps  que  nous  diminuerions  d'autant  les  forces  de  l'ennemi ,  si  nous 
parvenions  à  ramener  les  Alduidiens,  en  leur  promettant  que  non  seu- 
lement on  ne  les  punirait  pas,  mais  même  que  leurs  propriétés  leur 


'■'  Voici  cet  arrêté  :  «Au  nom  du  peuple 
français.  Les  représentants  du  peuple  pri's 
l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  consi- 
dérant que  pour  vaincre  les  ennemis  de  la 
République,  pour  abattre  la  fierté  des  rois 
et  les  forcer  à  abandonner  le  projet  insensé 
de  cbanger  la  forme  du  gouvernement  que 
la  France  a  adopté,  il  faut  leur  faire  tout 
le  mal  possible,  leur  nuire  par  tous  les 
moyens;  que  l'un  des  plus  efficaces  est  de 
diminuer  la  force  de  leurs  armées;  que 
l'occasion  favorable  se  présente  d(^  faire 
rentrer  dans  le  sein  de  la  France  les  ha- 
bitants d'une  commune  qui  l'a  abandonnée , 
il  est  vrai,  mais  qui  ne  l'a  fait  qu'à  l'insli- 
galion  d'une  famille  de  ce  pays,  toute 
vouée  au  parti  espagnol,  de  laquelle  était 
le  curé  du  village  ;  que  les  prédications  de  ce 
prêtre  scélérat  et  de  son  frèio  ne  durent 
leur  succès  qu'à  lévacnation  forcée  des 
Alduides  par  les  troupes  de  la  République , 
dont  les  habitants,  livrés  à  la  merci  des  Es- 
pagnols,ces  habitants  (sic)  préférèrent  leur 
intérêt  personnel  à  celui  de  la  liberté  dont 
ils  ne  connaissaient  peut-être  pas  encore 
tout  le  prix;  considérant  que  les  vicloires 
que  la  République  remporte  chaque  jour 
contre  tous  ses  ennemis,  particulièrement 
dans  cette  armée,  doivent  la  rendre  géné- 
reuse et  bienfaisante  envers  de  malheureux 
cultivateurs  égarés  par  l'ascendant  d'un 
curé  rusé  et  habile  sur  des  hommes  peu 
instruits  et  ne  connaissant  (jue  leurs  prêtres 
et  leur  champ;  considérant  enfin  qu'il  sera 
très  avantageux  d'enlever  à  l'ennemi  six 
cents  Alduidiens  qui  dans  les  montagnes  lui 


servent  de  troupes  légères  et  lui  sont  d'un 
grand  secours  pai-  leurs  connaissances  lo- 
cales et  leur  courage;  arrêtent  que  le 
citoyen  Harispe ,  chef  de  brigade  des  chas- 
seurs basques,  est  chargé  de  faiie  savoir 
aux  Alduidiens  qui  seraient  sons  les  dra- 
peaux espagnols,  que  la  République  fran- 
çaise oubliera  leur  défection  de  bi  cause  de 
la  liberté  et  leiu'  fera  gràoe  des  peines 
qu'ils  ont  méritées  en  se  donnant  à  son  en- 
nemi; qu'ils  seront  même  réinUïgrés  dans 
leurs  propriélés;qne  ceux  qui  n'on  ont  pas 
en  obtiendront  sur  les  biens  de  ceux  qui  no 
participeront  pas  à  l'acte  de  clémence  que 
la  nation  veut  bien  exeicer  envers  eux ,  et 
qu'on  leur  fournira  tous  les  moyens  propres 
à  protéger  la  rentrée  de  leurs  travaux, 
sous  les  conditions  suivantes  :  i°  que 
dans  la  première  action  ijui  aura  lieu  entre 
les  Français  et  les  Espagnols  dans  la  partie 
où  les  Alduidiens  sont  employé*,  ceux-ci 
viendront  se  ranger  sous  les  drapeaux  de 
la  Ré|iublique  et  se  joindront  à  ses  dé- 
fenseurs contre  les  Espagnols;  2°  qu'ils  se 
saisiront  en  même  temps  de  ceux  qui  les 
auront  portés  à  se  donner  aux  Espagnols 
on  qui  refuseraient  à  suivre  leur  exemple 
et  les  conduiront  au  général  de  la  Répu- 
blique qui  commandera  l'expédition.  Il 
sera  mis  à  la  disposition  du  citoyen  Ha- 
rispe les  fonds  suffisants  pour  payer  ses 
agents  secrets  dans  cette  affaire.  Les  fonds 
seront  pris  sur  ceux  mis  à  la  disposition  du 
général  en  chef  pour  de  semblables  dé- 
penses. Fait  à  Elizondo,  le  6  fructidor, 
an  II.  Caïaignac,  Pinït  ainé.n 
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seraient  rendues.  Le  chef  de  brigade  Harispe  a  été  chargé  de  cette 
opération.  Elle  réussira  à  merveille;  déjà  plus  de  vingt  Alduidiens  sont 
rentrés  avec  armes  et  bagages.  Ils  nous  ont  assuré  que  leurs  cama- 
rades suivraient  bientôt  leur  exemple  et  nous  conduiraient  leur  com- 
mandant Parkain  pieds  et  poings  liés.  Nous  espérons,  chers  collègues, 
que  vous  voudrez  bien  approuver  cette  mesure. 
Salut  et  fraternité, 

Gavaignac,  Pinet  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFu,  963.] 

LE  REPHÉSENTANT  DANS  LA  MEUSE  ET  LES  ARDENNES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  16  fructidor  an  11- a  septembre  ijyà. 

Citoyens  collègues, 

L'inquiétude  que  donne  à  notre  collègue  Bourbotte  et  au  général 
Moreaux  l'augmentation  des  forces  autrichiennes  qui  agissent  contre 
l'armée  de  la  Moselle  leur  a  fait  penser  qu'il  était  essentiel  de  faire 
agir  le  faible  noyau  auquel  on  a  conservé  le  nom  d'Armée  des  Ar- 
dennes  sous  les  ordres  du  génénd  Desjardin.  Kn  conséquence  il  se  pro- 
pose de  marcher  sur  Arlon  avec  toutes  les  forces  qu'il  pourra  réunir. 
Quoique  je  sois  envoyé  dans  ces  départements  pour  des  opérations 
civiles,  et  que  la  guerre  soit  étrangère  à  ma  mission,  j'aurais  cru  man- 
quer à  mon  devoir,  si  je  n'eusse  concouru,  autant  qu'il  était  en  moi, 
au  sujet  de  l'importante  diversion  que  le  général  Desjardin  est  requis 
de  faire.  Je  l'ai  autorisé  à  retirer  trois  bataillons  des  places  de  Givet, 
Vedette-Républicaine"'  et  Montmédy,  en  les  faisant  remplacer  par  les 
dépôts  de  Rethel,  Mézières  et  Stenay,  qui  seront  complètement  armés 
des  fusils  que  l'on  retirera  à  cet  effet  des  arsenaux.  Je  lui  fais  égale- 
ment délivrer  quatre  pièces  de  position.  Par  ce  moyen,  il  se  trouvera 
à  la  tête  d'un  corps  d'armée  de  dix  mille  hommes,  et  pourra  opérer 
une  diversion  intéressante.  Cette  opération,  quand  même  elle  n'aurait 
pas  un  succès  complet,  aurait  toujours  un  avantage  inappréciable, 
celui  d'écarter  l'ennemi  de  cette  partie  de  nos  frontières  et  de  nous 

(')  Philippeville. 
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conserver  l'avantage  de  vivre  à  ses  dépens.  La  levée  des  contributions, 
dont  je  vous  ai  rendu  compte,  a  le  plus  grand  succès,  et  l'opération 
projetée  ne  pourra  que  l'assurer  et  l'étendre. 

Salut  et  fraternité ,  Ch.  Delacroix. 

[  Ministère  de  la  guerre  ;  Année  de  Sambre-et-Meuse.  —  De  la  main  de  Dela- 
croix.^ 


LE  REPRESENTANT  A  NANCY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  16  fructidor  an  ii- a  septembre  l'jgà.  (Ueçu  le  11  septembre.) 

J'ai  parcouru,  citoyens  collègues,  (|uatre  districts  du  département 
de  la  Meurthe,  et  vous  transmets  des  observations  que  je  crois  utiles  au 
succès  de  ma  mission. 

Il  était  important  de  savoir  si  les  agitations  s'étendaient  au  delà  de 
la  commune  de  Nancy,  si  les  lois  dont  l'exécution  maintient  la  paix  et 
forme  l'esprit  public  en  donnant  de  la  stabilité  au  gouvernement  éprou- 
vaient des  obstacles. 

La  seule  commune  de  Dieuze  m'a  présenté  des  divisions  à  éteindre. 
Mauger  servait  encore  de  prétexte  à  la  discorde.  L'aristocratie  imputait 
aux  patriotes  les  crimes  de  ce  scélérat  et  les  avait  fait  bannir  de  la 
société  populaire.  J'ai  élevé  la  voix  en  leur  faveur,  non  pour  aigrir 
encore  les  esprits  en  dictant  des  ordres  absolus,  mais  pour  ramener 
les  citoyens  à  l'union  et  à  la  fraternité.  Le  langage  de  la  raison  a  été 
écouté,  une  réconciliation  s'est  opérée,  et  les  patriotes  sont  rentrés  dans 
la  Société,  occupée  maintenant  à  une  épuration. 

Les  lois  s'exécutent  avec  assez  d'exactitude.  Celle  du  maximum 
cependant  éprouve  des  violations  dont  il  convient  de  vous  dévoiler  les 
causes.  Le  département  des  Vosges,  dont  la  partie  la  moins  agricole 
touche  à  celui  de  la  Meurthe,  ne  jouit  pas  encore  de  l'abondance  que 
le  génie  tutélaire  de  la  République  assure  à  tous  les  départements  et  se 
procure  dans  ce  dernier,  par  des  enlèvements  furtifs,  des  grains  qu'il 
achète  à  un  prix  énorme.  L'agriculteur,  dont  la  cupidité  est  satisfaite 
par  ce  commerce  illicite,  dérobe  ses  blés  aux  réquisitions  de  ses  admi- 
nistrateurs qui  les  demandent  au  maximum.  Ainsi  la  disette  réelle  du 
département  des  Vosges,  qui  ne  calcule  le  prix  des  subsistances  que 
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sur  l'urgence  et  l'étendue  de  ses  besoins,  occasionne  une  disette  factice 
dans  le  département  de  la  Meurthe. 

Il  est  donc  très  instant  d'assurer  l'approvisionnement  du  départe- 
ment des  Vosges;  les  inquiétudes  sur  les  subsistances,  leur  cherté 
excessive  au  mépris  de  la  loi  produisent,  dans  le  district  de  Luné- 
ville  particulièrement,  une  fermentation  sourde  qu'il  faut  étouffer, 
au  moment  surtout  où  le  grand  objet  est  de  fixer  la  paix  dans  ces 
lieux. 

Les  progrès  de  l'esprit  public  dépendent  encore  de  plusieurs  circon- 
stances dignes  de  votre  attention. 

La  publication  des  lois  éclaire  le  peuple  en  lui  montrant  qu'elles 
ont  été  dictées  par  le  désir  de  le  rendre  heureux.  Néanmoins,  dans 
les  communes  allemandes  des  districts  de  Dieuze  et  Sarrebourg,  on 
ne  reçoit  pas  les  lois  traduites  en  allemand.  L'idiome  français  leur  est 
absolument  étranger,  et  les  habitants  de  ces  communes,  isolés  par 
leur  langage,  restent  abandonnés  aux  préjugés  politiques  et  religieux 
que  l'instruction  publique  aurait  bientôt  dissipés.  Mais  les  écoles  pri- 
maires ne  sont  pas  organisées.  Il  faudrait  établir  des  instituteurs  alle- 
mands. Les  corps  administratifs  de  ces  deux  districts  proposent  d'ex- 
traire des  bataillons  des  départements  frontières  les  citoyens  propres  à 
remplir  ces  fonctions.  Peut-être  la  chose  publique  gagnerait-elle  plus 
à  les  utiliser  de  cette  manière  qu'elle  ne  perdrait  par  la  privation  de 
quelques  soldats  ;  c'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  résoudre  cette 
question. 

L'application  des  lois  bienfaisantes  aux  familles  de  nos  braves  dé- 
fenseurs est  suspendue  dans  plusieurs  districts.  Elles  réclament  les 
secours  que  la  Convention  nationale  leur  a  solennellement  promis  et 
que  la  loi  leur  assure;  mais  les  fonds  manquent.  .Les  commissaires 
distributeurs  ont  fait  l'avance  du  trimestre  de  germinal  ;  ceux  de  Luné- 
ville  ont  fourni  3'î,ooo  livres;  les  caisses  des  receveursde  district  sont 
épuisées.  Je  vous  invite  donc  à  donner  des  ordres  précis  pour  effectuer 
sans  délai  le  versement  des  fonds  nécessaires  à  l'acquit  de  cette  dette 
sacrée. 

Si  je  puis  juger,  par  des  observations  faites  sur  une  partie  du  dé- 
partement, de  l'esprit  public  du  département  entier,  j'ai  lieu  de  le 
croire  excellent,  et  la  Révolution  y  a  autant  de  partisans  que  partout 
ailleurs. 
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Je  reviens  maintenant  à  l'objet  principal  de  ma  mission.  Les  esprits 
sont  toujours  agites  dans  la  commune  de  Nancy.  Les  administrations 
s'accusent  entre  elles.  La  Société  n'est  pas  d'accord  avec  tous  les  fonc- 
tionnaires publics;  les  citoyens  conservent  encore  des  haines  particu- 
lières et  d'autant  plus  violentes  qu'elles  se  rapportent  à  des  vengeances 
réciproquement  exercées. 

Le  remède  à  ces  maux  paraît  être  dans  une  bonne  organisation  des 
corps  administratifs,  composés  d'éléments  qui  ne  coïncident  ni  entre 
eux  ni  avec  la  généralité  des  citoyens ,  et  dans  l'accord  des  fonctionnaires 
publics,  qui  font  exécuter  les  lois,  avec  la  Société  populaire,  qui  dirige 
l'opinion  et  dispose  de  la  confiance  publique. 

L'administration  du  département  n'a  pris  aucune  part  à  ces  alterca- 
tions, mais  sa  prudence  tient  à  la  pusillanimité.  Celle  du  district,  et 
notamment  l'agent  national,  est  en  opposition  constante  avec  la  Société; 
la  municipalité,  forte  en  patriotisme,  est  trop  faible  en  talents  pour 
supporter  le  fardeau  d'une  administration  qui  embrasse  une  popula- 
tion de  trente  mille  individus,  divisée  par  des  chocs  d'opinions  sans 
cesse  renaissants  et  toujours  excitant  l'orage  des  passions,  bien  loin 
de  le  calmer.  La  surveillance  révolutionnaire  a  besoin  d'être  exercée  par 
des  hommes  plus  prudents ,  moins  susceptibles  de  partialité  et  peut-être 
plus  purs. 

Après  avoir  calculé  les  conséquences  éventuelles  de  cet  état  de  choses, 
j'ai  donc  déterminé  une  nouvelle  organisation  des  corps  administratifs 
à  Nancy;  j'attends  les  plus  heureux  succès  de  cette  opération,  sage- 
ment exécutée;  elle  sera,  je  l'espère,  le  premier  fondement  de  la  paix 
que  je  dois  rétablir  dans  ces  lieux. 

Salut  et  fraternité ,  Michaud. 

P.-S.  Je  joins  ici  un  exemplaire  d'un  discours  prononcé  dans  la  So- 
ciété populaire  de  Nancy ,  dans  l'unique  vue  de  vous  rendre  compte  de 
toutes  mes  opérations"'. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  i64.] 
C  Ce  discours  manque. 
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DN  DES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DU  RHIN  ET  DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Trêves,  16  fructidor  an  11- s  septembre  ijgà. 

Je  vous  envoie ,  chers  collègues ,  un  exemplaire  de  l'arrêté  que  j'ai 
pris  pour  l'établissement  d'une  contribution  de  trois  millions  sur  les 
pays  dépendant  de  l'électorat  de  Trêves  et  occupés  maintenant  par 
les  troupes  de  la  République.  L'absence  et  l'émigration  des  plus  riches 
habitants,  qui  ont  emporté  avec  eux  toute  leur  fortune  portative^,  ne 
m'ont  pas  laissé  la  faculté  de  demander  davantage,  et,  en  prenant  pour 
base  de  cette  contribution  le  montant  de  celle  perçue  par  l'ancien  gou- 
vernement, je  l'ai  triplée  à  très  peu  de  choses  près.  La  municipalité  de 
Trêves  m'ayant  demandé  si  les  assignats  et  les  effets  d'or  et  d'argent 
pourraient  être  reçus  en  paiement,  pour  ne  pas  discréditer  notre 
papier-monnaie,  j'ai  répondu  affirmativement  sur  le  premier  objet; 
quant  au  second,  j'ai  également  pensé  qu'on  ne  devait  pas  le  refuser; 
mais  si  le  montant  des  assignats  donnés  en  paiement  excédait  un  quart 
de  cette  contribution,  alors,  pour  opérer  la  restitution  de  notre  numé- 
raire, j'établirais,  par  forme  de  supplément  à  la  première,  une  seconde 
contribution  de  4oo,ooo  à  5oo,ooo  livres,  qui  ne  pourra  être  payée 
qu'en  numéraire,  et  j'en  développerai  les  motifs  dans  le  préambule  de 
mon  arrêté,  de  manière  à  ce  qu'ils  seront  trouvés  très  plausibles.  D'ail- 
leurs j'autoriserai  encore  la  municipalité  de  Trêves  à  emprunter  et  à 
vendre.  Elle  est  de  bonne  foi  là-dessus.  Je  pense  même  que  vous  ne 
trouverez  pas  mauvais  ces  sortes  d'aliénation. 

Salut  et  fraternité ,  Boorbottb. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Bourbolte.] 


LE   MEME   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  16  fructidor  an  11- s  septembre  ijgà. 

Le  projet  que  je  vous  ai  envoyé  dernièrement ,  chers  collègues ,  et 
qui  règle  la  marche  concertée  entre  les  deux  généraux  en  chef  .\fo- 
reaux  elMichaud  pour  les  armées  du  Hhin  et  de  la  Moselle  ne  peut  plus 
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avoir  d'exécution ,  pour  le  changement  total  que  viennent  d'y  apporter 
les  derniers  mouvemenis  de  l'ennenii.  Il  dirige  en  ce  moment  sur  nous 
des  forces  assez  considérables,  dont  une  partie  a  été  détachée  de  l'armée 
de  Cobourg  d'une  part,  et  de  celle  qu'ils  ont  sur  le  Rhin  de  l'autre.  Il 
résulte  de  tous  les  rapports  qui  nous  parviennent,  et  des  reconnaissances 
très  en  avant  qui  ont  été  faites  par  nos  troupes,  que  nous  devons  nous 
attendre  à  une  attaque  très  prochaine.  Nous  la  préviendrons,  nous 
tâcherons  de  battre  encore,  de  mettre  l'ennemi  en  déroute,  de  le  pour- 
suivre, et  vous  pouvez  compter  à  cet  égard  sur  le  courage  et  la  bravoure 
des  soldats  de  cette  armée;  mais  je  ne  dois  pas  taire  au  Comité  de  salut 
public  des  réflexions  que  je  lui  soumets  avec  confiance,  et  que  les 
généraux  partagent  avec  moi  sans  être  mus  par  cette  disposition  qui 
leur  est  ordinairement  commune  de  vouloir  plus  de  forces  qu'il  leur  en 
faut  pour  combattre  l'eimemi. 

L'armée  de  la  Moselle  est  une  armée  improvisée ,  puisque  celle  qui 
portait  ce  nom  est  aujourd'hui  commandée  par  Jourdan.  Elle  n'a  pas 
la  moitié  des  objets  qui  lui  seraient  nécessaires,  tant  en  artillerie  qu'en 
chevaux  et  moyens  de  transport;  son  administration  est  vicieuse,  lan- 
guissante par  l'incapacité  des  agents  qui  la  composent.  J'ai  écrit  à  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre; 
j'ai  écrit  encore  à  l'administration  des  transports  et  convois  militaires 
pour  m'aider  à  améliorer  cette  partie,  mais  je  crains  que  cette  mesure 
n'obtienne  pas  aussi  promptement  son  effet  que  le  besoin  de  l'armée 
l'exige,  si  ie  Comité  de  salut  public  n'en  impose  pas  l'obligation  aux 
autorités  que  cela  concerne. 

Un  objet  non  moins  important,  et  qui  doit  fixer  toute  votre  attention, 
chers  collègues,  ce  serait  la  nécessité  de  donner  un  renfort  d'une 
vingtaine  de  mille  hommes  à  l'armée  de  la  Moselle.  Sa  position  actuelle 
lui  rend  ce  besoin  indispensable.  Forte  de  quarante  à  quarante-cinq 
mille  hommes,  elle  ne  peut,  malgré  cela,  sans  entamer  et  déchirer 
même  en  plusieurs  lambeaux  son  corps  de  bataille,  garder  tous  les 
points  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  occupe  pour  n'être  pas  inquiétée  sur 
ses  derrières  et  sur  ses  flancs ,  et  pour  assurer  le  libre  transport  des 
convois.  Elle  se  trouve  donc  disséminée  par  là  sur  un  espace  immense, 
tandis  que  l'ennemi  au  contraire  réunit  en  masse  ses  forces  contre  elle. 
Cette  vérité  sera  facilement  sentie  par  vous,  quand  vous  considérerez 
notre  position  sur  la  carte ,  et  que  vous  nous  verrez  longeant  les  bords 
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(le  la  Sarre,  ceux  de  la  Moselle,  rivières  dont  nous  devons  toujours 
maintenir  la  navigation  libre  et  sûre,  campés  sur  le  haut  des  mon- 
tagnesdu  pays  de  Luxembourg  pour  tenir  en  échec  les  forces  decette  place , 
occupant  la  Montagne- Verte,  Pcllingen  et  en  avant  de  Trêves  pour 
couvrir  cette  ville,  les  ponts  de  Konz-Saarbruck,  de  Wasserbillig  à 
défendre,  indépendamment  de  celui  que  nousavons  établi  sur  la  Moselle 
et  d'un  autre  que  nous  sommes  occupés  à  construire  à  Grevenmacheren. 
Tant  de  postes  ne  peuvent  être  suffisamment  gardés  avec  quarante- 
sept  mille  hommes,  tout  au  plus  haut  compté,  d'après  le  tableau  de 
situation  de  l'armée,  et  avoir  à  prendre  là-dessus  un  corps  d'observa- 
tion pour  écarter  l'ennemi  qui,  suivant  plusieurs  rapports,  serait  dans 
l'intention  de  nous  cerner.  11  tient  en  ce  moment  trente  mille  hommes 
campés  depuis  Braubach  jusqu'à  Coblenz,  non  compris  ceux  qu'on  porte 
à  peu  près  à  dix  mille  hommes  retranchés  sur  le  Mont-Royal  avec 
trente  redoutes  hérissées  de  canons.  En  eûl-il  davantage,  je  sais  que 
le  pas  de  charge  et  la  baïonnette  leur  ont  enlevé  celles  de  Pellingen; 
mais  pour  être  solidement  assuré  que  le  cours  de  nos  victoires  ne  sera 
pas  interrompu,  il  serait  nécessaire  que  le  Comité  de  salut  public 
augmentât  l'armée  de  la  Moselle  de  vingt  mille  hommes,  pris  parmi 
ceui  qui  ont  valu  à  la  République  la  reprise  du  Quesnoy  et  de  Valen- 
ciennes. 

Salut  et  fraternité,  Boubbottk. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Bourbotte.] 


LE  HÉHE  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  16  fructidor  an  11- 2  septembre  ijgà. 

[Bourbotte  fait  passer  copie  des  différentes  lettres  qu'il  a  ëcrites'''  tant  à  ses 
coU^^es  qui  sont  en  mission  près  les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  des  Ar- 
dennes,  qu'aux  généraux  Michaud  et  Desjardiu,  pour  les  inviter  à  prendre  dans 
les  circonstances  actuelles  toutes  les  mesures  qui  pourraient  être  propres  à  contra- 
rier celles  de  l'ennemi  et  à  nous  seconder  dans  nos  mouvements.  1  —  Ministère  de 
guerre;  Armée  de  la  Moselle.  —  De  la  main  de  Bourbotte.] 

'■'  Ces  lettres  manquent. 


484  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  [3  sept.  1796.] 

COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ij  fructidor  an  11 -3  septembre  ijgà. 

Présents:  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Ch.  Cochon,  Four- 
croy,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Eschassériaux ,  P.-A.  Laloy, 
Thuriot ,  Treilhard ,  Bréard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Pelletier, 
membre  du  Conseil  de  santé ,  se  transportera  sur-le-champ  dans  le  local 
du  Comité  civil  delà  section  des  Invalides,  dans  la  maison  du  Champ  de 
Mars  et  dans  celle  de  Grenelle,  pour  y  conseiller  toutes  les  mesures  de 
prudence  et  de  sûreté  nécessaires  à  l'évacuation  des  vêtements  infectés 
qui  sont  déposés  dans  ces  différentes  maisons.  La  Commission  des 
poudres  fera  exécuter  le  présent  arrêté. 

FouRCROY,  Treilhard,  P.-A.  Laloy,  Charles  Cochon, 

ESCHASSÉRIAUX,  J.-F.-P.  DeLMAS '". 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que  Vie,  gendarme  de  la 
9  9"  division ,  est  chargé  de  la  conduite  de  la  chaîne  aux  chiourmes  de 
Brest,  lui  accorde  la  permission  dont  il  a  besoin  pour  remplir  cet  objet. 

Carnot '2'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  nombre  des  vétérans 
résidant  à  Meudon  sera  augmenté  de  trente;  la  9°  Commission  donnera 
ses  ordres  pour  que  le  présent  arrêté  soit  exécuté  demain  1 8  fructidor. 

Carnot  ,  Charles  Cochon  '^l 

k.  Le  Comité  de  salut  public,  instruit  que,  parmi  les  armes  prises 
lors  de  la  reddition  des  villes  de  Landrecies,  le  Quesnoy  et  Valen- 
ciennes,  il  se  trouve  des  carabines  à  vent  qui  peuvent  servir  à  la 
compagnie  des  aérostiers,  de  service  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse , 

">  Arch.  nal. ,  AF  ii,  67.  —  De  la  main  de  Treilhard.  —  '''  Arch.  nat. ,  AF  11,  61.  — 
De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  209.  —  De  la  main  de  Car- 
not, Non  enregistré. 
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arrête  qu'il  sera  remis  deux  de  ces  carabines  à  vent  au  capitaine  de 
ces  aérostiers  par  les  commandants  qui  se  trouvent  dépositaires  de  ces 
armes. 

G.-A.  Prieur  d'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  garde  extraordinaire 
établie  à  la  poudrerie  de  Grenelle  sera  relevée  sur-le-champ ,  que  les 
distributions  de  pain,  vin  et  eau-de-vie  cesseront  d'avoir  lieu,  et  que  le 
service  se  fera  comme  à  l'ordinaire.  La  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  et  le  commandant  de  la  force  armée  de 
Paris ,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Charles  Cochon,  Carnot,  Treilhard,  J.-F.-B.  Delmas, 

R.  LiNDET,  ThURIOT,  EsCHASSÉBIAUX  ®. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  directeurs  d'artillerie 
dans  les  arsenaux  sont  autorisés,  à  compter  du  1"  vendémiaire  pro- 
chain et  pendant  un  an  seulement,  à  prendre  un  commis  aux  appoin- 
tements de  douze  cents  livres  par  an,  et  que  leurs  frais  de  ports  de 
lettres,  paquets,  leur  seront  passés  en  dépense  sur  les  états  en  forme 
qu'ils  en  fourniront;  charge  la  Commission  des  armes  et  des  poudres 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Carnot '''. 

7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  1  ■y*  division  militaire 
continuera  d'être  composée  des  départements  de  Paris  ^non  compris 
cette  commune  intra  muros),  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir.  Le  général  de  division  commandant 
fixera  sa  résidence  habituelle  entre  Melun,  Meaux  et  Fontainebleau 
l'un  des  adjudants  généraux,  entre  Orléans,  Chartres  et  Montargis; 
l'autri-  à  Beauvais  et  Compiègne.  Josset  Saint-Ange  n'est  employé 
que  momentanément  à  Meaux  pour  la  surveillance  des  prisonniers. 

Carnot  i*'. 

">  Arfh.  nal.,  AF  ii,  930.  —  Non  enre-  <''   Aich.  nal.,  AF  11,  aoa.  —  Non  eit- 

giitrè.  regitlré. 

<"  Arch.  nat.,  AFii,  aoa.  —  Delamain  •''  Arch.  nat.,   AFii,    aoo.  —  De  la 

de  Coehon.   Non  enre/'itlré.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
garde  de  la  ci-devant  poudrerie  de  Grenelle  sera  de  cinquante  hommes. 

Carnot,  Charles  Cochon,  g. -A.  Pkieur,  Tbeilhabd, 
Thuriot,  J.-F -B.  Dëlhas,  Eschassériaox'''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  requiert  le  citoyen  Jean-Baptiste  Sueur,  dans  la 
compagnie  franche  de  Paris,  Nicolas  Bocher,  Jean-Baptiste  aîné,  Joseph 
Bomain  et  Georges  Funck ,  aussi  dans  la  même  compagnie  franche  ;  Joseph 
Funck  à  l'armée  du  Bhin;  Jean-Baptiste  Ausemberger,  à  l'hôpital  d'am- 
bulance à  Schlestadt;  et  Etienne  Masson,  dans  les  charrois  extraordi- 
naires, de  se  rendre  sur  la  mine  de  Lalaye,  district  de  Benfeld,  départe- 
ment du  Bas-Bhin ,  pour  être  employés  à  son  exploitation.  Le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  franche  de  Paris,  le  directeur  de  l'hô- 
pital ambulant  de  Schlestadt  et  l'inspecteur  des  charrois  extraordinaires 
ou  commissaires  des  guerres  sont  en  conséquence  chargés  de  leur  donner 
un  congé  motivé  sur  celte  réquisition  et  l'état  de  route  nécessaire  pour 
se  rendre  sur  la  mine  de  Lalaye,  d'en  prévenir  de  suite  les  généraux  sous 
les  ordres  desquels  ils  servent,  afin  que  ceux-ci  puissent  en  donner  avis 
à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées. 

Treilhabd,  Merlin  (de  Douai),  G.-A.  Prieur, 
J.-F.-B.  Delmas,  Carnot,  Bréard'"^'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  1°  que  le  séquestre  apposé  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  Bellevue-les-Bains'^'  sur  les  domaines  et  forges  de 
Geugnon,  département  de  Saône-et-Loire ,  acquis  et  exploités  par  le  ci- 
toyen Perrot ,  sera  provisoirement  levé  ;  9°  que  la  Commission  des  armes  se 
concertera  avec  celle  des  revenus  nationaux  pour  assurer  les  droits  de  la 
Bépublique  sur  une  rente  viagère  dont  est  grevée  cette  usine  et  due  par 
le  citoyen  Perrot  à  l'émigré  Barbançon,  3°  ces  deux  Commissions  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacune  en  ce  qui  la  concerne. 

C.-A.  Prieur,  Thuriot'*'. 

<')  Arcli.   nal.,   AFii,   aoa.  —  De  la  '^'  Celait    le    nom   révolulionnairp   de 

main  de  Carnot.  Non  enregutré.  Boiirbon-Laiicy  (Saône-el-Loire). 

'*'  Arcli.  na(.,  AF  ii,  79.  —  Non  enre-  '*'  ArcIi.  nal.,  AF  11,  ai 5.  —  Non  enre- 
gistré, giiiré. 
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11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  postes  et  messageries,  arrête  que  le  parc, 
écuries  de  la  maison  nationale  de  Champ ,  ayant  appartenu  à  la  femme 
Marbeuf ,  sont  dès  à  présent  à  la  disposition  de  ladite  Commission  pour 
y  mettre  au  vert  les  juments  poulinières  et  les  poulains  qu'il  importe  de 
conserver  à  la  République.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux,  au  district  de  Corbeil,  pour  en  ordonner 
et  surveiller  la  prompte  exécution,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

R.  Lindkt'". 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
trans[)orts,  arrête  que  la  Commission  est  autorisée  de  faire  payer  à 
chacun  des  citoyens  Pissot  et  Freissier,  charretiers  conducteurs  de  voi- 
tures à  Paris,  la  somme  de  3  6  livres  de  loyer  pour  chaque  voiture  employée 
au  transport  des  armes  et  équipages  des  trois  compagnies  du  a*  batail- 
lon de  l'armée  révolutionnaire  de  Corbeil  à  Paris. 

R.  Lindkt'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public ,  informé  que  plusieurs  entrepreneurs, 
autres  que  les  citoyens  nommés  dans  l'arrêté  du  Comité  du  i4  ger- 
nn'nal'^',  pris  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  s'étaient  enga- 
gés comme  eux  de  trans[)orler  des  fers  de  Gray  à  Paris  au  prix  de 
cinq  sous  le  quintal ,  que  comme  eux  ils  ont  fait  exécuter  le  transport 
en  parlie  par  terre  et  en  partie  par  eau,  que  leur  payement  a  été  réduit 
selon  les  bases  adoptées  par  l'arrêté  du  16  germinal,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  leur  recours  sur  les  entrepreneurs  des  coches  d'eau  aux- 
quels ils  ont  payé  les  frais  de  transport  par  eau  sur  le  même  pied  qui 
leur  avait  é(é  promis  pour  le  transport  par  terre;  qu'obligés  de  se  con- 
former h  l'arrêté  du  1  A  germinal,  ils  demandent  que  cet  arrêté  leur 
soit  déclaré  commun,  afin  qu'ils  puissent  exercer  leur  recours,  comme 
les  citoyens  RougemaillesetFlichot,  contre  les  entrepreneurs  des  coches 
d'eau,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  L'arrêté  du  lA  germinal  concernant  la  fixa- 
lion  des  frais  de  transport  dus  aux  citoyens  Rougemaille  et  Flichot  est 
déclaré  commun  aux  autres  citoyens  (pii,  comme  eux,  étant  con- 
venus avec  le  citoyen  Marcel,  agent  de  la  marine,  de  transporter  des 

'"  Arch.  nal.,  AP  II,  »86.  —  Non  em-tgUtri.  —  <»)  Arcli.  nal.,  AF  ii,  a86.  —  Delà 
main  île  R.  Liiulel.  Non  enregintré.  —  •''   Voir  l.  XII,  p.  368,  l'arrêté  n*  ifi. 
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fers  de  Gray  à  Paris  sur  le  pied  du  maximum ,  faisant  route  par  terre , 
ont  traité  avec  les  entrepreneurs  décoches  d'eau  pour  achever  le  trans- 
port. —  9°  Les  paiements  qui  leur  ont  été  faits  ou  qui  seraient  encore 
à  leur  faire  seront  réglés  et  réduits  suivant  les  mêmes  hases.  —  3°  Tous 
les  entrepreneurs  des  coches  d'eau  seront  payés,  s'ils  ne  l'ont  pas  été, 
conformément  à  la  loi  sur  le  maximum.  —  k°  Ceux  qui  ont  fait  des 
avances  ou  des  payements  qui  excèdent  le  prix  légitimement  dû  se 
feront  restituer  ce  qui  doit  leur  être  rendu.  —  5°  L'arrêté  du  1  i  ger- 
minal et  le  présent  sont  communs  aux  rouliers  qui  ont  traité  avec 
l'agent  de  la  marine  et  aux  entrepreneurs  des  coches  d'eau  qui  ont 
trop  perçu  ou  trop  payé,  quoiqu'ils  ne  soient  nommés  dans  lesdits 
arrêtés. 

R.  Lindet'''. 

\li.  Le  Comité  de  salut  puhlic ,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  que  la  Commissien  des  transports  militaires 
est  chargée  de  fournir  au  citoyen  Démangeât,  entrepreneur  de  la  fon- 
derie nationale  d'Indret  et  des  forges  de  Moisdon ,  trente  chevaux  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  continuer  et  accélérer  les  travaux  de  ces  forges 
et  fonderies. 

C.-A.  Pbieur'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  puhlic,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  1°  L'entrepreneur  de  la  fonderie  natio- 
nale d'Indret  est  autorisé  à  réduire  en  lest  pour  les  vaisseaux  les 
fontes  vieilles  provenant  des  vieux  canons,  mortiers,  tuyaux,  châssis  de 
rehut ,  et  fontes  neuves  qui ,  se  trouvant  trop  blanches ,  aigres  et  cassantes , 
ne  peuvent  être  employées  à  la  fabrication  des  canons.  —  a"  L'entre- 
preneur paiera  à  la  Répuhhque  les  fontes  ci-dessus  désignées,  et  qu'il 
convertira  en  lest,  savoir  la  fonte  neuve  au  prix  porté  par  son  marché 
pour  la  fabrication  des  canons.  —  3°  Il  sera  payé  au  citoyen  Démangeât, 
entrepreneur  de  la  fonderie,  vingt-deux  livres  du  quintal  de  lest,  et 
moyennant  ce,  il  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  sur  le  déchet 
qu'il  pourra  éprouver  sur  les  fontes  qu'il  réduira  en  lest,  ni  sur  les  répa- 
rations, constructions  des  fourneaux  et  la  consommation  du  charbon  : 

'•'  Arch.  nat.  ,AF  II,  286.  —  De  la  main  '''  Arch.  nat. ,  AF  ii,  a  t5.  —  Non  eitre- 

de  R.  [jtndel.  Non  enregistre.  gistré. 
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à  la  charge  par  lui  de  faire  tran.sporter  le  tout  à  Paimbœuf  et  à  ses 
frais.  —  k"  La  fabrication  de  lest  ne  devra  point  déranger  celle  des 
canons,  et,  s'il  était  nécessaire  pour  cpla  de  la  construction  d'un  nou- 
veau fourneau ,  il  sera  tenu  de  le  faire  construire  à  ses  frais  et  dépens. 
—  5°  Tous  les  canons  de  rebut  et  masselottes'"  dont  la  matière  ne 
sera  pas  reconnue  propre  à  servir  d'alliage  à  la  fabrication  des  canons 
seront  réduits  aussi  en  lest,  et  comme  ces  fontes  ont  été  déjà  pour  le 
compte  de  l'entrepreneur  et  qu'il  a  payé  conformément  à  son  marché 
pour  la  fabrication  des  canons  relatés,  elles  ne  seront  pas  comprises 
dans  celles  qu'il  devra  payer  à  la  République,  et  le  lest  qui  en  pro- 
viendra lui  sera  payé  au  même  prix  désigné  en  l'article  3.  —  6°  La 
Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Meblin  (de  Douai),  Fourcroy'*'. 

16.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  représentant  du  peuple 
Calon,  directeur  du  dépôt  général  des  cartes,  plans  et  archives  de  la 
guerre  de  terre  et  de  mer,  à  faire  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  transporter  très  promptement  et  placer  au  dépôt  général  les 
mémoires,  cartes,  plans,  dessins,  livres,  journaux,  planches  gravées, 
instruments,  etc.,  ainsi  que  les  presses  et  ustensiles  servant  à  l'impres- 
sion des  cartes  de  la  marine  qui  sont  maintenant  dans  la  maison  des 
ci-devant  Jésuites,  et  à  faire  pratiquer  les  arrangements  nécessaires  au 
service  exact  de  cotte  partie,  dans  la  maison  nationale,  place  des  Piques, 
n°  17. 

Signé  :  FooBCROv,  Carnot,  Bréard,  Eschassériaox  , 
P.-A.  Laloy,  Thubiot,  J.-B.  Uelmas*^' 

17.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  remplacer,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  dans  la 
caisse  du  payeur  général  du  département  de  la  Nièvre,  la  somme 
de  66,535  livres,  dont  le  paiement  a  été  ordonné  par  le  représentant 
du  peuple  Noël  Pointe,  en  séance  à  Nevers,  pour  l'établissement  révo- 
lutionnaire des  fonderies  de  canons,  au  proflt  des  citoyens  Berthier, 
porté  pour  1 6,535  livres,  pour  solde  de  compte;  Rambray,  proprié- 

<■'  Métal  superflu  qui  reste  attaché  à  une  masse  fondue  (Littré).  —  '"  Arcli.  nat. , 
AFii,  a«5.  —  Non  etiregittré.  —  '■''  Arch.  nat.,  AF  ii,  aaa.  —  Copie.  Son  enregUtré. 
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taire  à  la  fonderie  du  Tronçois,  porté  pour  3,ooo  livres  à  litre 
d'avance,  et  Faure,  maître  de  forge  à  Montigny,  porté  pour  3o,()oo  li- 
vres encore  à  titre  d'avance  sur  les  fontes  qu'il  doit  fournir  à  la  fon- 
derie de  Nevers. 

FoCRCROY  '". 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  consulté  par  les  membres  de  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
gendarmerie  nationale,  les  tambours  de  la  garde  nationale  et  autres 
individus  quelconques  de  la  troupe  soldée  doivent  être  ou  non  payés 
pour  les  jours  supplémentaires  de  l'année  républicaine,  nommés  sans- 
culottides,  considérant  que  la  troupe  soldée  n'est  point  exempte  de  ser- 
vice pour  les  jours  supplémentaires,  arrête  que  la  paye  ne  doit  souffrir 
aucune  interruption. 

Carnot  ^'^K 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i°  que  les  fontes  requises 
par  les  représentants  du  peuple  Romme,  Noël  Pointe,  Dey dier  et  Ferry 
pour  l'approvisionnement  des  fonderies  révolutionnaires  de  canons 
pour  la  marine,  et  qui  n'y  sont  pas  strictement  nécessaires,  seront  em- 
ployées à  la  fabrication  des  fers  et  de  l'acier,  et  restituées  aux  forges 
affectées  à  ce  service.  —  9°  Les  représentants  du  peuple,  chacun  dans 
le  département  qui  lui  est  confié,  sont  invités  à  calculer  l'approvision- 
nement des  fonderies  qu'ils  ont  établies  sur  leur  consommation  pré- 
sumée. —  3°  L'approvisioimement  des  fonderies  ne  pourra  être  fait 
que  pour  trois  mois.  —  U°  Ils  indiqueront  la  fourniture  que  chaque 
fourneau  affecté  à  l'approvisionnement  d'une  fonderie  devra  faire  par 
mois  d'après  sa  consommation  présumée. —  5"  La  Commission  des 
armes  et  poudres,  les  représentants  du  peuple  ci-dessus  désignés  et 
les  commissaires  mis  à  leur  disposition  tiendront  respectivement  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FouRCROY,  C.-A.  Prieur  '''. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes,  poudres  et  mines,  arrête  :  Tout  militaire  malade  et  blessé, 

'"  Arcli.  nat.,  AF  ii,  ai 5.  —  Ih  la  main  de  Fmircrny.  Ntm  enregistré.  —  '"  Arcli.  nat., 
AF  II,  9«8.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré.  —  '■'>  Arrli.  nal.,  AF  il,  ai 5.  — 
A'on  enregistré. 
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obligé  de  se  rendre  à  l'hôpital  pour  y  être  traité,  sera  contraint  à  son 
départ  de  remettre  ses  armes  dans  les  magasins  les  plus  voisins  ;  il  lui 
en  sera  délivré  récépissé,  et  ces  armes  lui  seront  rendues  à  son  retour 
à  son  corps.  La  Commission  des  armes  et  poudres  se  concertera  avec 
celle  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

FoURCROY,  ThURIOT  '". 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  La  Commission  des  armes  et 
poudres  présentera  incessamment  au  Comité  de  salut  public  le  projet 
d'organisation  des  différents  magasins  de  l'Agence  des  armes  porta- 
tives ;  jusqu'à  ce  que  cette  organisation  soit  définitivement  arrêtée,  il 
ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  leur  régime  actuel  ni  destitué 
aucun  des  employés  sans  l'approbation  du  Comité  de  salut  public. 

FoURCROY,  ThURIOT  '^'. 

22.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  la  Commis- 
sion des  armes,  poudres,  etc.,  arrête  :  «"que  le  citoyen  Agueltan,  odi- 
cier  d'artillerie,  nommé  par  arrêté  des  représentants  du  peuple  à 
Commune-Affranchie  à  la  place  de  chef  d'ouvriers  d'état  à  la  fon- 
derie de  Valence,  s'occupera  dorénavant  de  la  surveillance  des  travaux 
de  cet  établissement,  avec  le  titre  d'inspecteur,  aux  appointements  <le 
.S, 000  livres  par  année;  a'  que  la  (Commission  des  armes,  pou- 
dres, etc.,  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FoURCROY  '^'. 

23.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes,  poudres,  etc.,  arrête  :  i°  que  tous  les  entrepreneurs  de 
fonderif^s  en  bronze  seront  tenus  de  placer  des  grains  de  lumières 
de  cuivre  le  plus  pur,  corroyé  et  à  froid,  à  toutes  les  bouches  à  feu 
qu'ils  couleront  dorénavant;  a"  que  les  bouches  à  feu  encore  existantes 
dans  leui-s  ateliers,  auxquelles  ce  procédé  n'a  pas  encore  été  applicpié,  y 
seront  soumises  sans  délai.  La  Commission  des  armes  est  chargée  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  l'exécution  du  présent  arrêté, 

'"  Areh.  nal.,  AF  ii,  ai 5.  —  Non  enre^ttré.  —  '•'  Arch.  nal.,  AF  ii,  ai 5.  —  Non 
enregittré.  —  "'   Arcli.  iiat.,  AF  ii,  si 5.  —  Non  enregittré. 
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et  de  présenter  sous  un  bref  déiai  à  l'approbation  du  Comité  de  salut 
public  l'instruction  d'après  laquelle  les  entrepreneurs  devront  opérer. 

Fourcroy'". 

24.  «Liste  des  citoyens  proposés  par  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  pour  remplir  les  fonctions  d'agents  des  ma- 
tières générales  : 

IjGs  citoyens  Grandin,  Desprès,  Guyot,  L'Herbette,  matières  animales;  — 
Holstein,  Frémin,  Magin,  matières  végétales;  —  Bordas,  Chapper,  matières 
minérales. 

Secrétariat. . . 

Comptabilité. . . 

Présenté  à  l'acceptation  du  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  le  1 6  fructidor  de  l'an  11 
de  la  République  une  et  indivisible.  Les  commissaires  :  Jouenneault. 
J.  PiCQUET.  55  —  Approuvé  au  Comité  de  salut  public,  le  17  fructidor, 
l'an  II  de  la  République. 

R.  Linuet'^'. 

25.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  1°  que  la  fonderie  de  Toulouse  sera 
donnée  à  l'entreprise;  2°  que  les  dépenses  pour  les  constructions  des 
fourneaux  commencés,  ou  près  d'être  achevés,  continueront  seules  à 
être  payées  par  la  République;  que  les  autres  dépenses  de  la  forerie 
seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  3°  que  l'agent  national  du  district 
est  chargé  de  faire  régler  les  comptes  de  cet  établissement  jusqu'au 
moment  oii  l'entrepreneur  entrera  en  fonctions.  La  Commission  des 
armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FouRCROY,  C.-A.  Prieur  '■*'. 

26.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
du  commerce,  considérant  que  les  grains  et  farines  déposés  dans  les 
magasins  nationaux  de  Dunelibre'*'  doivent  être  considérés  comme 
un  dépôt  destiné  à  faire  face  à  des  besoins  impérieux;  que  la  prudence 
n'a  pas  permis  de  les  abandonner  à  la  consommation;  qu'il  est  indis- 

"'  Arcb.  nal. ,  AFn,  ai 5.  —  Non  enregitlré.  —  (*'  Arch.  nat. ,  AFn,  2  4.  —  Non 
enregistré.  —  "'  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  a  1 5.  —  Non  enregittré.  — ■  <*'   Dunkerque. 
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pensablement  nécessaire  de  ies  conserver;  que  la  commune  de  Dune- 
libre  doit  concourir  à  maintenir  et  faire  augmenter  les  approvisionne- 
ments maritimes;  qu'il  importe  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité  de  la 
République  d'accélérer  le  battage  des  grains,  de  faire  rétablir  l'ap- 
provisionnement des  marcbés,  arrête  :  1°  La  municipabté  de  Dune- 
libre  se  fera  approvisionner  par  la  voie  ordinaire,  comme  toutes  les 
autres  communes  de  la  République.  —  a"  Elle  ne  pourra  continuer  de 
se  faire  délivrer  le  complément  des  6,000  quintjuix,  qu'elle  s'est  fait 
autoriser  par  les  représentants  du  peuple  de  prendre  dans  les  maga- 
sins nationaux.  —  3°  Elle  fera  remplacer  et  rétablir  incessamment 
dans  les  magasins  nationaux  la  quantité  qu'elle  a  prise  et  qu'elle  a  fait 
délivrer.  —  li"  L'administration  du  district  de  Rcrgues  est  chargée, 
sous  sa  responsabilité,  de  faire  rétablir  la  portion  de  6,000  quintaux 
qui  a  été  délivrée  à  la  commune  de  Dunelibre.  —  5°  La  commune, 
dans  le  cas  où  les  marchés  ne  seraient  pas  suflisamment  approvi- 
sionnés, s'adressera  à  l'administration  du  district,  chargée  de  la  faire 
approvisionner  par  les  cultivateurs  des  communes  et  d'employer  toutes 
les  mesures  qui  sont  à  sa  disposition  pour  assurer  le  service  pubbc  et 
pourvoir  à  tous  les  besoins. 

R.  Lindet"'. 

27.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  la 
République,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  La  Commission  des 
armes  et  poudres  est  autorisée  à  envoyer  dans  le  pays  conquis  d'entre 
Sambre  et  Meuse  le  citoyen  Richebourg,  à  l'effet  d'y  faire  mettre  dans 
la  plus  grande  activité  les  forges  et  fourneaux  existants.  —  9°  Elle  y 
fera  fabriquer  des  fers,  essieux,  bombes,  boulets,  obus,  tôles  et  culots 
pour  le  service  des  armées  de  la  République.  —  3°  La  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FonRCROY  '*), 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  différentes  observations 
et  demandes  qui  lui  ont  été  faites  en  interprétation  de  son  arrêté  sur 
les  métayers,  en  date  du  2  thermidor  dernier'^',  arrête  :  1°  Les  fer- 
miers qui  ont  reçu  du  propriétaire  des  bestiaux  en  entrant  dans  leurs 

'"   Arcb.  nat. ,  AF  11,  74.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  —  '''  Arch.  nat. , 
AF  11,  21 5.  —  Son  enregitlré.  —  '"  Voir  t.  XV,  p.  3o8,  l'arrêté  n°  6. 
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fermes,  sont  tenus,  comme  métayers,  d'exécuter  l'arrêté  du  a  thermidor 
dernier.  —  3°  Le  propriétaire  qui  aura  fourni  au  fermier  ou  métayer, 
en  lui  donnant  à  bail  sa  ferme  ou  sa  métairie,  des  instruments  de  la- 
bour, tels  fpie  charrues,  charrettes,  herses,  rouleaux ,  cabanes  de  berger, 
claies,  etc.,  reprendra  à  la  fin  du  bail  les  mêmes  objets  en  nature, 
sans  que  le  fermier  ou  métayer  puisse  se  servir  de  la  clause  de  son 
bail  pour  en  payer  l'estimation.  —  3°  Le  propriétaire  tiendra  compte 
au  fermier  ou  métayer,  lors  de  la  remise  des  bestiaux  et  des  autres 
objets  en  nature  spécifiés  ci-dessus,  d'une  plus-value  qui  sera  du 
tiers  en  sus  de  leur  valeur  en  1790.  —  A"  Si  le  propriétaire  d'une 
ferme  ou  métairie  s'est  réservé  dans  un  bail  la  faculté  de  le  résilier,  et 
(ju'il  use  de  ce  droit  sans  causes  légitimes,  alors  le  fermier  ou  métayer 
ne  sera  plus  tenu  que  de  la  stricte  exécution  des  clauses  de  son  bail,  et 
le  propriétaire  sera  même  privé  de  la  plus-value.  —  5°  Le  fermier  ou 
métayer  qui  voudrait,  sans  cause  légitime,  quitter  sa  ferme  ou  métairie 
avant  la  fin  de  son  bail,  ne  pourra,  quoiqu'il  y  soit  autorisé  par  une 
clause  formelle,  prétendre  à  une  plus-value,  et  sera  obligé  de  rendre 
en  nature  tout  ce  qui  lui  aura  été  donné.  —  6°  Toutes  les  contestations 
qui  pourraient  survenir  sur  ces  articles  additionnels  à  l'arrêté  du 
2  thermidor  seront  soumises  à  des  arbitres.  —  Le  présent  arrêté  sera 
inséré  au  Bulletin^^K 

29.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  que  cette  Commission  se  concertera  avec 
celle  du  commerce  et  des  approvisionnements  pour  déterminer  la  quan- 
tité de  houille  nécessaire  à  la  verrerie  du  citoyen  Drouillet,  fermier 
de  celle  de  la  Charbonnière,  district  de  Decize,  département  de  la 
Nièvre.  Les  directeurs  des  mines  de  Malvaut  et  Marconnay  sont  requis 
de  lui  fournir  cette  quantité  de  houille.  La  Commission  des  armes  et 
poudres  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FoCRCBOY,  ThUBIOt'^'. 

30.  LeComité  de  salut  public,  sur  la  demande  de  l'Agence  des  mines, 
arrête  que  le  département  de  Paris  prendra,  dans  le  délai  de  cinq 


'"  Journal  deê  Débati  et  det  Décreti,  '''   Arcb.  nat,  AFii,  79.  —  fion  enre- 

n°  717.  —  Non  enregitlri.  gittré. 
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jours,  les  moyens  les  plus  prompts  pour  rendre  libres  les  maisons  P<5ri- 
gord  et  Mouchy,  situ(îes  rue  de  l'Université,  lesquelles,  par  arrêté  du 
a  A  messidor'",  ont  été  mises  à  la  disposition  de  l'Agence  des  mines, 
afin  d'y  établir  les  bureaux  qui  lui  sont  nécessaires  et  tout  ce  qui  doit 
en  dépendre.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  en  rendra  compte  au  Comité 
de  salut  public  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Mehlin  (de  Douai),  Fourcroï,  Thlriot'-'. 

31.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  élèves  de  l'Ecole  de 
Mars,  qui  sont  à  Meudon,  seront  ramenés,  demain  i8,  au  camp  de  la 
plaine  des  Sablons. 

Carnot,  Treilharo,  Thuriot,  J.-F.-B.  Delmas, 
eschasséhiaux  ,  r.  llndet  '^'. 

'V'2.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  pourvoir  l'Ecole  de  Mars  de  deux  armuriers  pour  la  répa- 
ration et  l'entretien  des  armes  di;  l'Ecole,  sans  néanmoins  prendre  ces 
ouvriers  parmi  ceux  employés  dans  les  ateliers  de  la  manufacture  de 
Paris. 

FouRCROY,  Merlin  (de  Douai)  '''. 

33.  Le  Comité  de  salut  puldic,  prenant  en  considération  les  bons 
services  rendus  par  Baroteau,  grièvement  blessé  à  la  reconnaissance  de 
la  citadelle  de  Valenciennes,  arrête  que  Baroteau  est  nommé  cxtraordi- 
nairement  adjoint  aux  officiers  du  génie. 

Carnot'*'. 

34.  Le  Comité  de  salut  arrête  que  la  Commission  du  commerce 
fera  mettre  provisoirement  vingt-cinq  voies  de  bois  à  la  disposition  du 
citoyen  Barbier,  chargé  de  la  fourniture  nécessaire  à  l'Agence  mo- 
nétaire pour  soutenir  les  travaux  de  l'atelier;  elle  rendra  compte  des 

"'  Voir  l.  XV,  p.  log  el  i  lo,  les  arrêtés  n"  :4  et  i6.  —  t''  Arcli.  nat. ,  AF  u,  79. 
—  AVm  enregitlré.  —  '''  Arch.  naL,  AF  11,  «99.  —  De  la  tnain  de  Carnot.  Non  enregiê- 
iré.  —  <"  Arch.  nat.,  AFii,  199.  —  ^on  enregistré.  —  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  9o3.  — 
De  la  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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mesures  qu'elle  aura  prises  pour  assurer  cet  approvisionnement  de 
nécessité  très  urgente. 

R.  LlNDET*". 

35.  [La  Trésorerie  nationale  remettra  la  somme  de  6,855  livres  au  citoyen 
Duveyrier,  à  Copenhague ,  pour  eflectuer  des  achats  et  expéditions  de  grains  pour 
le  compte  de  la  République.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enre- 
gistré.] 

36.  [Les  citoyens  Combes  à  Celte,  Massieu  au  Havre,  Teissier  à  Marseille, 
Monneron  à  Nantes,  Gultinguer  à  Rouen,  Bazille  à  Montpellier,  et  Marchand 
à  Bordeaux  sont  nommés  agents  des  matières  d'importation  el  d'exportation. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  76.  Non  enregistré.] 

37.  [Approbation  de  la  soumission  des  citoyens  Goix,  Cart,  Leveillon  et  C" 
pour  la  fourniture  de  blés,  farines,  viandes  et  poissons  salés,  huile  de  baleine, 
potasse  et  autres  matièi'es  ou  denrées  de  première  nécessité.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

38.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  général  Tuncq 
sera  remis  en  liberté''^'.  La  Commission  des  administrations,  police  et 
tribunaux  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Capnot,  P.-A.  Laloy'*'. 

39.  [ Récpiisition  du  citoyen  Perny  pour  être  attaché  au  dépôt  d'Alfort  et  suivre 
à  l'école  les  cours  de  l'art  vétérinaire.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  807.  De  la 
main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.] 

'lO.  [La  suspension  du  citoyen  Ferino'*',  aide  de  camp,  est  levée.  Carnot.  — 
Arch.  nat. ,  AF  11 ,  307.  Non  enregistré.] 

M.  [La  suspension  du  citoyen  général  de  division  à  l'armée  du  Rhin  Ferino, 
est  levée.  11  est  autorisé  à  demander  sa  retraite.  Garnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 , 
307.  Non  enregistré.] 

42.  [Réquisition  de  cinq  citoyens  pour  travailler  aux  forges  de  Pouancé,  dis- 
trict de  la  Guerche.  Fodrcroy,  Merlin  (de  Douai).  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non 
enregistré.  ] 

"'  Arch.   nal.,   AF  11,    ao.  —   De  la  '*)  C'était  Charles  Ferino,  un  des  frères 

main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  du  générai  Ferino,   dont  il  est  question 

'''  Cf.  Chassin,   Vendée  patriote,  t.  II,  dans  l'arrêté  suivant,  comme  cela  résulte 

\>.  563.  d'un    mémoire  du    général    Ferino     lui- 

W  Arch.  nat.,  AF  II,  333.  —  Delà  main  même.  (Arch.  nat.,  ibid.) 
de  Carnot.  Non  enregistré. 
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/13.  [[-e  citoyen  Petit,  employé  à  l'arsenal  d'Angers,  se  nînJra  à  Paris  pour 
travailler  à  la  confection  des  attirails  d'artillerie.  Fourcboy.  —  Arch.  nat. ,  AFii, 
807.  Non  enregistré.] 

hU.  [Le  brevet  de  chef  de  l)rigade  sera  délivré  au  citoyen  Trelliaid.  J.-F.-B. 
Delnas,  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

/|5.  [Le  citoyen  Bertier  est  rétabli  dans  son  grade  de  commissaire  ordonnateur 
cl  sera  employé  dans  la  première  place  vacante.  J.-F.-B.  Dfxsias,  Charles  Cochon. 
—  Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

'iG.  [Ordre  à  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  délivrer  cinquante  livres 
de  |)oudre  au  représentant  Gros.se  ''',  afin  de  pouvoir  repousser  les  incursions  des 
Chouans  dans  la  commune  de  Lassay  (Mayenne),  où  il  compte  séjourner  quelque 
temps.  C.-A.  Pbieur.  —  Arch.  nat.,  AFii,  219.  Non  enregistré.] 
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LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPBBSEÎiTANTS  AUX   ARMEES. 

Paris,  1 Y  fructidor  an  11 -3  septembre  ijgi. 

[Garnot,  au  nom  du  Comité,  leur  mande  que  l'arrêté  du  t"  thermidor'''  a 
chargé  les  généraux  en  chef  divisionnaires  cl  de  brigade,  les  conseils  d'adminis- 
tration des  corps,  les  ingénieurs  et  ordonnateurs  en  c'ief,  d'adres.ser  au  Comité 
des  étaLs  de  renseignements  sur  tous  les  officiers  et  fonctionnaires  employés  dans 
les  armées  et  divisions  militaires  qui  eu  dépendent:  ils  doivent  également  faire 
connaître  les  individus  qui ,  par  des  actions  d'éclat  ou  par  des  talents  et  un  patrio- 
tisme distingué,  méritent  de  l'avancement.  "Cet  arr(*té  a  dû  <Hre  mis  à  l'ordre  dans 
les  armées,  et  le  Comité  vous  invite  à  vous  le  faire  représenter,  il  ne  doute  pas 
que  vous  n'appréciez  les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Vous  y  verrez  qu'il  attend 
aussi  de  vous  les  renseignements  sur  tous  les  individus  qu'il  importe  de  connaître 
particulit'rement.  f,es  événements  qui,  en  dernier  lieu,  ont  failli  perdre  la  liberté, 
nécessiteront  sans  doute  une  épuration  dans  les  corps  et  les  administrations  mili- 
taires, comme  dans  les  administrations  civiles.  En  écartant  du  nombre  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  ou  des  fonctionnaires  (jui  la  servent,  ceux  dont  les  principes 
seraient  justement  suspectés,  le  Comité  veut  aussi  ne  confier  de  commandement 
ou  de  fonctions  administratives  qu'aux  talents  et  aux  mérites.  1^  Comité  donne 

'"  François  Grosse-Durochcr,  député  de  la  Mayenne  k  la  Convention  nationale.  — 
'•>  Voir  U  XV,  p.  ï83,  l'arrêté  n°  9. 

coairé  Di  sitOT  pdilic.  —  xri.  3a 
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des  ordres  pour  que  le  travail  qu'il  a  demandé  s'accélère ,  et  il  vous  invite  à  lui 
communiquer  tous  les  renseignements  que  vous  aurez  été  dans  le  cas  de  vous  pro- 
curer et  qui  devront  le  compléter.  Vous  voudrez  bien,  citoyens  collègues,  les 
adresser  directement  à  la  section  de  la  guerre  du  Comité.  Le  Comité  ne  doit  pas 
vous  laisseï'  ignorer  que  le  nombre  des  olficiers  généraux  et  d'état-major  s'accroit 
progressivement,  et  d'une  manière  onéreuse  aux  finances,  sans  utilité  pour  la 
chose  publique.  Plusieurs  représentants  ont  cru  devoir  accorder  de  l'avancement 
au  mérite ,  mais  le  Comité  s'est  aperçu  aussi  que  les  demandes  inconsidérées  des 
généraux  et  des  chefs  d'état-major  avaient  donné  lieu  à  bien  des  nominations  qui 
toutes  n'étaient  pas  dues  aux  talents;  U  en  résulte  un  encombrement  d'olliciere 
généraux  et  d'adjudants  généraux  qui  est  plus  nuisible  qu'utile.  Le  Comité  vous 
engage  doue  à  ne  point  faire  de  promotion  sans  lui  en  avoir  communiqué  et  les 
motifs  et  les  besoins.  1  —  Arch.  nat. ,  AF  u ,  9  a  i .  —  Voir  la  Correspondance 
générale  de  Carnot] 


LE  REPRESENTAINT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU  PRÉSIDENT   DE   LA  CONVENTION. 

Arras,  1  y  fructidor  an  11 -3  septembre  ijyà.  (Ueçu  le  6  septembre.) 

Citoyen  président, 

Un  arrêté  de  Saint-Just  et  Le  Bas  avait  ordonné  l'arrestation  de  tous 
les  ci-devant  nobles  qui  se  trouvaient  dans  ces  deux  départements,  sans 
distinction  d'âge,  de  sexe,  et  surtout  sans  admettre  aucune  exception 
résultant  de  leur  conduite. 

Cette  mesure,  hors  des  termes  des  lois  générales  de  la  République, 
m'a  paru  appeler  des  modifications  que  je  soumets  à  la  (Convention 
nationale. 

Je  te  prie  de  lui  donner  connaissance  de  mon  arrêté '•';  je  ne  conçois 
dans  toute  espèce  de  gouvernement,  même  révolutionnaire,  |)oinl  do 
bonne  législation  sans  uniformité;  si  je  me  trompe,  je  désire  en  être 
promptement  informé. 

Salut  et  fraternité,  T.  Berlier. 

[Arch.  nat.,  AFn,  76.  —  De  la  )nain  de  Berlier. \ 


<')  Par  cet  arrêté,  en  date  du  i4  fructidor,  Boriier  mettait  en  lilwrtc  tous  les  individus 
ci-devant  nobles,  incarcérés  avant  i'ége  de  quinze  ans. 


^» 
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LES  REPRÉSE>TANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE  ET  AU   COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Bruxelles,  ij  fructidor  an  11- 3  septembre  ijgà. 

En  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  4  de  ce  mois*", 
nos  collègues  Bellegarde,  Frécine  et  Haussniann  viennent  de  se  rendre 
ici  pour  la  mission  dont  ils  sont  chargés  conjointement  avec  Lacombe 
Saint-Michel,  Gillet  et  Briez,  qui  y  étaient  déjà. 

Nos  collègues  Richard  et  Laurent  voulaient  en  conséquence  retourner 
sur-le-champ  à  leur  poste  au  sein  de  la  Convention;  mais  nous  avons 
cru  qu'il  importait  aux  intérêts  de  la  République  de  les  engager  de 
rester  au  moins  une  décade  avec  nous  pour  prendre  d'eux  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  suite  des  opérations. 

Il  n'en  est  pas  de  la  Belgifjue  et  des  pays  conquis  comme  des  dépar- 
tements de  l'intérieur  de  la  République.  La  grande  étendue  de  pays 
que  renferme  la  Belgique,  le  pays  de  Namur  et  celui  de  Liège,  l'im- 
mensité du  travail  et  la  multitude  de  détails  que  présentent  toutes  les 
opérations  exigent  ([u'on  soit  bien  au  courant  de  tout  ce  qui  s'est  fait 
jusqu'à  ce  jour.  Aucune  des  agences  envoyées  en  exécutien  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  3o  messidor''"  n'était  encore  organisée 
et  n'avait  que  peu  ou  pres(iue  point  opéré;  nos  collègues  ont  dii  sup- 
pléer, surveiller  et  pourvoir  à  tout.  Il  faut  donc  que  nous  retirions 
d'eux  tous  les  renseignements  sur  les  opérations  préliminaires  qui  ont 
préparé  le  succès  de  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu. 

Notre  collègue  Laurent  n'est  revenu  qu'hier  d'une  tournée  importante 
qu'il  avait  faite  pendant  quinze  jours  dans  les  diverses  parties  du  pays, 
tant  pour  ce  qui  regarde  les  contributions  en  numéraire  que  pour  la 
recherche  et  la  découverte  des  manuscrits  précieux  et  d'autres  objets 
relatifs  aux  arts  et  aux  sciences  qui  doivent  être  mis  sous  la  main  de 
la  nation.  Si  nous  les  laissions  partir  sans  avoir  tous  les  rensei- 
gnements et  tous  les  moyens  propres  à  empêcher  la  soustraction  et 
la  dilapidation  des  richesses  importantes  qui  appartiennent  à  la  Ré- 
publi(jue,  nous  causerions  un  grand  préjudice  au\  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Celte  considération  nous  a  paru  assez  importante  pour  que  la 

'■1  Voir  plus  haut,  p.  a56.  —  ("  Voir  t.  XV,  p.  a6i,  l'arrêté  n"  ho. 

39. 
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Convention  approuve  notre  conduite  à  cet  égard.  H  ne  s'agit  que  du 
délai  de  deux  décades  au  plus. 

Nous  pourrions  ajouter  à  ces  motifs  d'intérêt  public  que  la  santé  de 
notre  collègue  Laurent  est  altérée  par  le  grand  travail  de  la  mission 
longue  et  laborieuse  dont  il  a  eu  longtemps  à  lui  seul  tout  le  poids 
d'alimenter  [sic)  l'armée  et  de  l'approvisionner  de  subsistances  en  tous 
genres,  et  dans  des  moments  aussi  difficiles  que  très  critiques,  mission 
dont  il  s'est  si  dignement  acquitté.  Un  de  ses  enfants  est  aussi  retenu 
au  lit  pour  cause  de  maladie  et  ne  peut  pas  être  transporté,  tandis  que 
les  autres  combattent  sous  les  drapeaux  de  la  République. 

Pleins  de  soumission  pour  les  décrets  de  la  Convention  nationale, 
nous  ne  nous  permettrons  cependant  pas  de  retenir  davantage  nos  col- 
lègues, si  la  Convention  nationale  n'approuvait  pas  notre  conduite 
sur  ce  point. 

Salut  et  fraternité, 

Signé  :  Briez,  Haussmann,  FnÉciNE,  Bellegabde. 
[Arch.  liai.,  D,  .S  3,  116.  —  Registre  de  correspoiulance  de  Briez.] 


LES  MKMES   A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Bruxelles,  1  y  fructidor-  an  11- 3  septembre  ijgà- 

Nous  venons  de  découvrir  à  Bruxelles  l'instrument  horrible  et  bar- 
bare avec  lequel  les  féroces  ennemis  du  peuple  français  ont  tenu  en 
captivité  notre  infortuné  collègue  Drouet.  Sa  tête  et  ses  mains  étaient 
enchaînées  et  saisies  tout  à  la  fois  par  le  mécanisme  de  cette  infernale 
machine,  dont  on  ne  trouve  des  exemples  que  parmi  les  tyrans  de  l'Eu- 
rope. Nous  l'adressons  à  la  Convention  nationale,  afin  que  cet  acte  delà 
plus  cruelle  barbarie  inspire  au  peuple  français  la  juste  et  profonde 
indignation  dont  il  est  susceptible.  Les  nations  étrangères,  celles  sur- 
tout qui  n'ont  pas  encore  perdu  toute  idée  de  justice  et  d'humanité,  ne 
pourront  aussi  qu'être  révoltées  de  la  conduite  et  du  procédé  exécrable 
des  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  :  Briez,  Bellkgarde. 
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P.-S.  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  la  Convention  nationale 
que  le  projet  abominable  de  nos  ennemis  était  de  faire  périr  notre  col- 
lègue Drouet  au  milieu  des  horreurs  et  des  angoisses  de  la  faim ,  de  la 
soif  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais 
qu'il  a  trouvé  les  joies  et  les  secours  généreux  d'un  vrai  sans-culotte 
pauvre  en  biens,  mais  riche  en  vertus.  Gérard  Meunier  est  le  nom  de  ce 
brave  citoyen  qui  est  âgé  de  6i  ans,  chargé  de  dix  enfants,  portier  à 
l'hôpital  de  la  Réunion  et  qui  donnait  lui-même  à  boire  et  à  manger 
à  notre  collègue  Drouet  et  lui  fournissait  tout  ce  que  nos  ennemis  lui 
refusaient.  Ce  même  citoyen  nous  a  dit  qu'il  ne  demandait  ni  récom- 
pense ni  secours,  qu'il  trouvait  dans  son  cœur  la  véritable  récompense 
de  son  action.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  sur  la 
détermination  que,  dans  sa  justice  et  dans  sa  sagesse,  la  (Convention 
nationale  jugera  convenable  dans  cette  circonstance'". 

Signé  :  Bhiez,  N.  Hadssmann,  Bellegarue, 
Laurent,  Fbécine. 

[Arch.  nat.,  D,  S  3 ,  1 16.  —  Registre  de  correspondance  de  Briet.] 


LE    RKI'RKSKNTANT   DANS   LE   LOIRET,    LOIR-ET-CHER    ET    L'INDRE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Tours,  ly  frucltdor  an  ii-3  sejUemh'e  ijg^.  (Reçu  \e  7  septembre.) 

Citoyens  collègues, 
Conformément  à  votre  lettre  du  8  fructidor  '^'  relativement  à  Alexis 
Le  Blanc,  Alexis  Legrand,  mariniers,  et  leurs  (quatre  ouvriers  détenus  à 
la  maison  de  justice  de  Tours,  j'ai  examiné  la  conduite  de  ces  ouvriers; 
j'en  ai  conféré  avec  l'accusateur  public  et  avec  tous  ceux  qui  avaient 
connaissance  de  cette  affaire.  Il  est  résulté  de  toutes  mes  recherches 
que  ces  mariniers  étaient  innocents.  En  conséquence,  je  les  ai  mis 


">  La  Convpnlion  (liVréta,  \o  aS  l'riirli-  attachée  au  piédestal  de  la  statue  de  laLi- 

dor,  que  cette  lettre  serait  iiuiérée  au  Bul-  bertc,  sur  la  place  de  la  Révointion,  avec 

htin,  traduite    dans   toutes    les    lanfjues,  cette  inscription  :  Citoyen» ,  toUn  le»  hien- 

a\ec  un  dessin  (iiçuralif  de  la  macliinc,  et  fait»  que  rou»  préparent  lei  tyrans! 

en  outre  que  cette  machine  même  serait  '''   Voir  plus  haut,  p.  34i. 
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provisoirement  en  liberté  et  je  leur  ai  fait  donner  i5o  livres  à  titre  de 
secours.  Par  là,  j'ai  rendu  des  bras  à  la  République,  et,  comme  ils  sont 
obligés  par  mon  arrêté  de  se  représenter  à  toute  réquisition,  la  justice 
pourra  les  atteindre,  mais,  d'avance,  je  certifie  leur  innocence.  Je  joins 
ici  copie  de  mon  arrêté  '". 

Salut  et  fraternité ,  Brival. 

[Arch.  nat.,  AFii,  179.] 

LES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Fjlizondo,pays  conquis,  1  y  fructidor  an  ii-S  septembre  ijgà. 

Le  général  Moncey  vient,  chers  collègues,  de  nous  écrire  qu'il  craint 
le  fardeau  du  généralat  en  chef  que  la  Convention  nationale  vient  de 
lui  confier.  Moncey  est  modeste  et  sensible  par  caractère;  nous  nous 
attendions  à  cette  démarche  de  sa  part;  mais  nous  n'en  sommes  que 
plus  convaincus  qu'il  est  digne  de  la  confiance  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  la  vôtre.  Nous  l'avons  pressé  d'accepter  sa  nouvelle  place; 
il  en  exercera  les  fonctions  jusqu'à  votre  réponse  à  la  lettre  qu'il  nous 
a  dit  vous  avoir  écrite.  Bien  loin  d'appuyer  la  demande  qu'il  vous 
adresse,  nous  insistons  pour  qu'elle  soit  rejetée. 

Moncey  joint  à  un  caractère  sagement  audacieux  de  grands  talents 
militaires,  l'intrépidité,  l'amour  de  ses  devoirs,  la  sévérité  dans  le  ser- 
vice, une  grande  activité,  des  mœurs  austères  et  des  intentions  pures. 
Tels  sont  les  rapports  sous  lesquels  nous  connaissons  ce  général.  En 
vous  l'indiquant,  chers  collègues,  pour  le  présenter  au  choix  de  la  Con- 
vention nationale,  nous  avons  pensé  bien  servir  la  chose  publique-  et 
répondre  au  vœu  de  cette  brave  armée.  Elle  a  fait  éclater  sa  joie  en 
apprenant  qu'il  allait  la  commander.  Elle  verra  du  moins  son  général 
à  sa  tête  partager  ses  dangers  et  diriger  lui-même  ses  mouvements. 

Le  changement  de  général  a  retardé  l'expédition  sur  Roncevaux, 
Altabiscar,  etc.  Moncey,  d'abord  chargé  de  cette  expédition,  et  qui  en 
connaît  toute  l'importance,  nous  a  promis  d'en  presser  l'époque.  Nous 
espérons  qu'elle  aura  lieu  dans  cinq  ou  six  jours.  L'ennemi  y  est  en 


;i) 


L'arrêté  est  joint.  La  lettre  de  Brival  en  donne  une  idée  suffisante. 


[3  SEPT.  1794.]  RKPRÉSKNTA.NTS  EN  MISSION.  503 

force  et  y  occupe  des  positions  redoutables.  Une  faut  passe  dissimuler 
que  nous  avons  là  de  grands  obstacles  à  vaincre.  Les  généraux  pensent 
que  le  passage  de  la  Bidassoa  et  la  prise  de  Saint-Martial  et  d'Irun 
n'étaient  pas  plus  difficiles.  Mais  Moncey  ne  s'y  portera  qu'avec  des 
forces  à  peu  près  doubles  de  celles  de  l'ennemi,  et,  si  le  plan  est  bien 
exécuté,  il  n'en  échappera  pas  un  grand  nombre.  Une  forte  colonne 
doit  couper  la  retraite  sur  Pampelune  vers  le  point  d'Espinal,  tandis 
que  d'autres  attaqueront  le  camp  de  Lindoux,  Altabiscar,  Roncevaux 
et  les  autres  positions.  Le  succès  de  cette  opération  balayera  notre 
flanc  gauche  et  mettra  toutes  les  divisions  à  la  même  hauteur  sur  Pam- 
pelune. Notre  armée  n'aura  plus  rien  qui  lui  («te)  empêche  d'en  aller 
faire  le  siège. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  doivent  nous  succéder  ne  sont  pas  encore 
arrivés.  Cette  brave  armée  n'aura  plus,  nous  l'espérons,  de  Pyrénées 
devant  elle,    lorsqu'ils   viendront  en   prendre   ia   surveillance. 

Salut  et  fraternité, 

Cavaignac,  Pin  et  aîné. 
[Arch.  nat.,  AFn,  333.] 

LE   REPRESENTANT  DANS  LA  MEUSE   ET   LES  ARDENNES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sedan,  ij  fructidor  an  ii-3  septembre  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Le  1  0  thermidor  vient  aussi  de  luire  pour  la  commune  de  Sedan  et 
le  département  des  Ardennes. 

Depuis  longtemps  des  tyrans  subalternes  opprimaient  ce  départe- 
ment, y  retraçaient  les  scènes  de  désolation,  de  débauche,  de  pillage 
dont  Paris  fut  longtemps  le  théâtre.  Je  n'ai  point  perdu  un  instant  pour 
en  chercher  les  preuves,  et,  aussitôt  qu'elles  m'ont  paru  suffisantes, 
j'ai  fait  arrêter  leurs  auteurs. 

Mogue,  que  le  Comité  de  salut  public  avait  saisi  précédemment  "*, 
Vassant,  Durège,  Varroquier,  Barraux,  Lachapelle,  se  disant  Mnrat, 
n'étaient  que  des  coupables  isolés  et  sans  appui.  Fidèles  imitateurs  des 

("  Voirl.  XI,  p.  lo.-î. 
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scélérats  fameux  que  vous  avez  frappés,  et  dont  ils  étaient  ies  dijjnes 
correspondants,  ils  avaient  comme  eux  acquis  une  grande  popu- 
larité, par  des  motions  exagérées,  par  les  deliors  imposants  d'un 
dévouement  entier  à  la  cause  de  la  liberté. 

Tout  le  département  et  surtout  sa  principale  commune  se  taisaient 
devant  eux.  Et  cette  stupeur,  indigne  de  vrais  républicains,  n'est  point 
encore  entièrement  dissipée.  Le  grand  nombre  de  ceux  qui  furent 
les  témoins  de  leurs  excès  ou  les  victimes  de  leur  barbarie  craint  de  les 
voir  reparaître  plus  puissants  et  plus  terribles,  tandis  que  ceux  qui 
furent  les  dupes  du  patriotisme  exagéré  qu'ils  affectaient  les  regardent 
comme  des  victimes  et  se  liguent  pour  les  défendre. 

Déjà  vous  avez  vu  paraître  à  votre  barre  trois  intrigants,  députés  pour 
se  rendre  leurs  défenseurs  officieux.  L'un  d'eux  a  été  démasqué  par  un 
do  nos  collègues;  les  autres  le  seront  bientôt  sans  doute. 

La  Société  populaire  de  Sedan,  qui  depuis  longtemps  était  une  arène 
où  ils  écrasaient  tour  à  tour  les  talents  qui  les  offusquaient,  les  bomnies 
riches  et  nuls  dont  ils  espéraient  partager  les  dépouilles,  n'a  point  pu 
se  persuader  tout  à  coup  qu'ils  fussent  véritablement  coupables;  elle 
renfermait  dans  son  sein  un  grand  nombre  de  leurs  dupes,  une  partie 
de  leurs  agents,  peut-être  même  quelques-uns  de  leurs  complices,  il  a 
fallu  l'épurer.  Je  l'ai  fait  hier.  Tous  ceux  qui  ne  se  sont  point  rendus 
indignes  de  ce  beau  nom  de  jacobin  y  ont  été  conservés;  tous  ceux  qui 
n'y  avaient  d'autre  titre  que  la  soif  du  sang,  que  des  motions  incen- 
diaires et  désorganisalrices  en  ont  été  écartés,  beaucoup  de  bons  citoyens 
que  les  Vassant,  les  Mogue,  à  l'exemple  de  leurs  maîtres,  avaient  su 
en  éloigner,  y  ont  été  rappelés,  et  tout  annonce  que  la  voix  de  la  vertu 
se  fera  seule  entendre  dans  cette  crainte'''  trop  longtemps  déshonorée 
par  les  hurlements  du  vice  et  de  la  cruauté. 

D'après  les  renseignements  sûrs  que  je  me  suis  procurés,  les  auto- 
rités vont  être  également  épurées  et  seront  composées  d'hommes  probes, 
ardents  à  découvrir,  à  faire  punir  les  coupables,  mais  attentifs  à  pro- 
téger l'irmocent,  moins  avides  du  nom  de  révolutionnaire  que  désireux 
de  hâter  les  progrès  de  la  Révolution. 

Si  le  Comité  de  sûreté  générale  ne  craint  pas  de  réveiller  des  souve- 
nirs pénibles,  ou  plutôt  s'il  daigne  vous  occuper  de  quelques  scélérats 
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obscure,  il  vous  les  montrera  imitateurs  fidèles  des  grands  coupables 
que  vous  avez  écrasés,  toujours  avides  du  sang  sans  distinguer  l'inno- 
cent du  coupable,  exagérant  les  mesures  les  plus  sages  cl  marchant  à 
la  contre-révolution  en  courant  dans  le  sentier  de  la  liberté,  toujours 
prêts  à  frapper  les  riches ,  non  pour  la  Républi(pie ,  mais  pour  eux-mêmes , 
violant  tous  les  droits  en  affichant  le  titre  de  propagateurs  des  droits 
de  l'homme,  cherchant  à  ôter  au  peuple  ses  plus  doux  moyens  d'exister, 
le  travail  et  les  salaires,  en  se  disant  les  amis  du  peuple,  en  profanant  le 
nom  de  Marat. 

Oui,  citoyens  collègues,  la  punition  des  coupables  n'acquittera  point 
dans  cette  circonstance  la  dette  qui  vous  est  imposée.  Vous  aurez  à 
réparer  tout  le  bien  qu'ils  ont  détruit,  et  vous  jugerez  de  l'étendue 
de  cette  dette  par  l'état  de  ruine  ofi  est  tombée  la  manufacture  (jui  ali- 
mentait celte  grande  commune  et  une  grande  partie  de  cette  frontière, 
en  apprenant  que  la  population  de  Sedan,  que  l'on  évaluait  à  seize 
mille  âmes  en  1790,  est  réduite  à  douze,  par  une  suite  de  manoeuvres 
perfides  des  monstres  que  je  vous  dénonce. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  vous  garantir  des  impressions  fâcheuses 
que  cherchent  à  faire  sur  vous  les  défenseurs  officieux  qui  leur  ont  été 
envoyés  d'ici.  Sûr  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  le  principe  d'équité, 
que  vous  avez  adopté,  que  vous  ne  jugerez  point  ce  que  j'ai  fait  sans 
m'avoir  entendu,  comptez  que  la  crainte  même  de  la  calomnie  ne 
pourra  point  m't'carter  des  devoirs  rigoureux  et  affiigeants  que  j'ai 
à  remplir  dans  la  mission  qui  m'est  confiée. 

Salut  et  fraternité,  Cb.  Delacroix. 

[Arch.  nat.,C,  3i8.] 


LE  BEPRESESTANT  DA^S  LE  BAS-BHIN  ET  LE  HAUT-HUIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sliashotirif ,  jj  fructidor  an  ii-3  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  11  septembre.) 

[Deux  lettres  de  Foussedoii-e  :  t"  tli  a  (\éjk  fait  part  de  son  premier  aj)erçu  sur 
re»|)ril  public  de  cette  commune;  donne  de  nouveaux  renseignements.  Croit  tenir 
le  fil  de  manœuvres  conlre-rëvolutionnaires  ;  les  sui\ra  avec  zèle  et  avec  prudence. 
Répond  au  Comité  sur  sa  téta  <]ue  dans  j)eu  la  paix  régnera  dans  Strasbourg,  s'il 
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repousse  les  malveillants ,  (jui  déjà  s'effraient  de  ses  rechei'ciies,  qui  s'agit«nten  tout 
sens ,  et  qui  viennent  de  lui  adresser  un  courrier,  r  —  Arcli.  nat. ,  AK 11 , 1 64.  Analyse. 
—  9,°  rfPrie  le  Comité  de  résoudre  cette  question  :  Un  nommé  Melzer,  né  étranger, 
mais  domicilié  à  BiSile  depuis  dix-huit  ans ,  marié  à  une  Française ,  veuve  d'un  bour- 
geois acquéreur  en  France  d'un  domaine  de  quarante  mille  livres ,  d'un  ci\  isme 
prononcé  et  garanti,  ne  peut-il  pas  être  compris  dans  l'arlicle  i5  de  la  loi  du 
6  septembre'"'?  Joint  une  pétition  de  ce  citoyen  à  cet  effet  et  autres  pièces  à  l'appui 
de  sa  demande'^'."  —  Ibid.  Ibid.  Analyse.] 


COMITÉ   DE   SALUT    PUBLIC. 


Séance  du  18  fructidor  an  ii-^i  septembre  179 4. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Gh.  Cochon,  Four- 
croy,  Carnot,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet,  Eschassériaux,  P. -A.  Laloy, 
Thuriot,  Treilhard,  Bréard. 

1.  Le  Comité  de  salut  pubiic  arrête  que,  pour  remplir  le  citoyen 
A.-Cl.  Forget,  imprimeur,  de  la  somme  de  5,378  livres  qui  lui  est 
due  pour  la  livraison  du  journal  de  la  Soirée  du  Camp,  faite  en  vertu 
d'un  précédent  arrêté  du  26  messidor'^',  ladite  somme  détaillée  au 
mémoire  ci-joint'*',  il  lui  sera  délivré  un  mandat  de  pareille  somme 
sur  les  fonds  mis  par  décret  à  la  disposition  du  Comité. 

Merlin  (de  Douai),  Cabnot,  Fourcroy,  J.-F.-B.  Delmas, 
C.-A.  Prieur,  Bréard,  Charles  Cochon'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  les  gendarmes  de  la  3G°  di- 

C  La  loi  du  6  septembre  1798  conte-  l'arrêté  n"  aa  du  a6  messidor  an  11.  (Voir 

nait  des   mesures  de  sûreté  relatives  aux  t.  XV,  p.  166).  Voir  aussi  plus  haut,  p.  108, 

clraiigors   qui   se   trouvaient   en    France.  l'arrêté  n*  a. 

L'arlich;  i5  de  celle  loi  disait  comment  ils  '*>   Ce  mémoire  de  Forget  est  suivi  de 

devaient  faire  constater  leur  civisme.  ces  mots  :  BApprou\é  le  paiementde  l'état 

W  Ces  pièces  manquent.  susdit,  17  fructidor  an  u.  Cabnot,  Merlin 

<''  Nous  n'avons  pas  à  cette  date  d'ar-  (de  Douai).» 
rété  sur  cet  objet.  Il  s'agit  sans  doute  de  '"  Arch.  nat.,  AF  11,  66. 
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vision  qui  doivent  passer  à  Versailles  demain  à  séjourner  pendant  une 
décade  pour  se  reposer  et  se  rétablir. 

Carnot,  Charles  Cochon,  P. -A.  Luov,  J.-F.-B.  Delmas, 
TREiLHAno,  FouRCBOY,  Mehlin  (dcDouaiV". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  fonderie  de  canons 
établie  au  Port-de-la-Montagne  et  celle  qui  se  construit  dans  la  com- 
mune de  Marseille  sont  supprimées.  —  a°  Il  ne  sera  conservé  pro- 
visoirement au  Port-de-la-Montagne  que  les  fourneaux  à  réverbères, 
et  le  nombre  de  tours  nécessaires  à  la  fabrication  des  boulets  pour  la 
marine  des  mêmes  ouvrages,  tels  que  vis,  écrous,  poulies,  robinets,  etc., 
employés  au  grément  et  à  l'approvisionnement  des  vaisseaux.  —  3°  Les 
fourneaux ,  fosses  à  couler,  autres  que  ceux  nécessaires  aux  travaux  dé- 
signés dans  l'article  précédent  seront  démolis,  et  il  ne  sera  réservé  au 
Port-la-Montagne  que  les  usines  et  ouvriers  reconnus  d'indispensable 
nécessité  au  travail  des  mêmes  ouvrages.  —  4°  La  forge  de  Dardennes, 
sise  à  quelque  distance  du  Port-la-Montagne,  sera  affectée  à  la  fa- 
brication de  boulets,  bombes  et  obus,  et  de  fers])our  l'arsenal  de  con- 
struction; toutes  les  réparations  et  augmentations  jugées  nécessaires  à 
l'activité  de  cet  établissement  seront  exécutées  sans  délai,  et  il  y  sera 
envoyé  de  la  fonderie  de  Marseille  les  ouvriers  reconnus  nécessaires. 
—  5°  La  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  de  mines 
demeure  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrtHé. 

FonBCBOY  '*'. 

4  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  1°  que  l'arsenal  de  la  Fère  sera  remis 
en  activité  dans  le  plus  court  délai;  9°  qu'il  sera  pris  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  y  presser  les  constructions  des  attirails  d'artillerie 
nécessaires  au  service  des  armes;  h°  que  la  Commission  des  armes  et 
poudres  est  chargée  de  suivre  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FoURCBOï  "'. 

5.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :   1°  La  maison  dite  le 

"'  Areh.  nal.,  AFii,  aaA.  —  Non  enregistré.  —  '"  Arch.  nat.,  AF 11,  9i5.  —  Non  enre- 
gitlré.  —  <''  Arch.  nat.,  AF  il,  qi.').  —  Non  enregistré. 
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ci-devant  séminaire  de  Caraman,  située  à  Toulouse,  est  mise  à  la 
disposition  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
de  la  République  pour  y  former  l'atelier  de  salaison  des  viandes  des- 
tinées à  l'approvisionnement  de  la  marine.  —  2°  La  Commission  du 
commerce  se  concertera  avec  celle  des  revenus  nationaux  pour  la 
prompte  exécution  du  présent  arrêté.. 

R.  LiNDET  '". 

6.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  La  Commission  des 
transports,  postes  et  messageries  tiendra  à  la  disposition  de  celle  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  la  quantité  de 
trois  cents  voitures,  qui  seront  affectées  au  transport  des  approvision- 
nements de  Paris.  —  9"  Les  trois  cents  voitures  seront  toujours  tenues 
au  complet,  et  leur  destination  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  cbangée 
que  de  concert  avec  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements. 

R.  Lindet'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  :  1'  Il  sera  envoyé  sans  délai  à  la  fon- 
derie de  canons  à  dos  de  mulets,  à  la  manufacture  d'armes  établie  à 
Chambéry  et  dirigée  par  le  citoyen  Débézis,  un  agent  chargé  de  con- 
stater la  situation  actuelle  des  travaux,  de  se  faire  rendre  compte  de 
l'emploi  des  sommes  versées  pour  cet  établissement  et  des  moyens 
de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  ont  pu  s'opposer  jusqu'ici  à  son 
activité.  —  2°  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  cbargée  de 
présenter  au  Comité  de  salut  public  le  citoyen  qu'elle  croit  capable 
de  remplir  cette  mission,  et  suivra  l'exécution  du  présent  arrêt/'. 

FoURCBOY  '''. 

8.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  du  commerce 
de  faire  remplacer  dans  les  fonctions  d'aide  garde-magasin  des  four- 
rages, à  Soissons,  le  citoyen  Monneveux,  qui  avait  été  nommé  à  cette 

<"  Areli.  nat.,  AF  11,  29.').  —  Non  enregistré.  —  '*>  Arch.  iiaL,  AF  11,  C8.  —  Non  enre- 
Ifislré.  —  '''  Arcli.  nal.,  AFii,  21 5.  —  Non  enregistre. 
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place  le  5  thermidor,  qui  ne  s'y  est  pas  encore  rendu,  et  dont  la  no- 
mination est  révoquée  par  ce  motif. 

R.  Lindet'". 

9.  Le  Comité  de  salut  public  vu  les  rapports,  mémoires,  certificats 
et  attestations  (jui  lui  ont  été  représentés,  arrête  que  le  ciloyen  PilTard, 
directeur  général  du  mouvement  des  équipages  de  l'armée  du  Rhin, 
mis  en  état  d'arrestation  à  Strasbourg,  sera  mis  en  liberté,  reprendra 
l'exercice  de  ses  fonctions,  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  .seront 
levés.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  (commission  des  transports, 
chargée  de  le  faire  exécuter. 

R.LlNDET®. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  la  7°  Commission 
est  chargée  par  les  lois  de  l'universalité  des  transports  qui  doivent  se 
faire  au  compte  de  la  République,  arrête  que  les  marchés  passés  par  la 
Commission  des  armes  et  celle  du  commerce  avec  les  entrepreneurs 
des  houilles  de  iMontcenis,  pour  raison  du  transport  de  cinquante  mil- 
lions de  houilles,  sont  et  demeurent  résiliés.  La  7'  Commission  effec- 
tuera par  elle-même  lesdits  transports,  et  pourra  néanmoins,  si  elle 
le  juge  convenable,  conserver  les  différents  traités  qui  auraient  pu 
être  passés  par  lesdits  entrepreneurs  avec  les  marinière  propriétaires 
de  bateaux,  voitures  de  terre  ou  autres,  s'ils  n'excèdent  pas  les  prix  de 
transport  déterminés  par  la  loi. 

R.  LiMDBT  '^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  chargé  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  en  date  du  7  prairial,  de  faire  des  dispositions  régle- 
mentaires nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  décret  qu'elle  a 
rendu  concernant  les  travaux  de  la  récolte,  arrête  :  1°  Les  journaliers 
et  manouvriers  qui  ne  sont  pas  en  réquisition ,  et  qui  s'occupent  habi- 
tuellement des  travaux  de  la  campagne,  sont  en  réquisition  pour  les 
travaux  relatifs  à  la  vendange.  —  9°  Tous  les  ouvriers  qui  étaient  dans 
l'usage  de  quitter  leurs  communes  pour  aller  travailler  dans  d'autres 

'")   Arch.  nat.,  AF  ii ,  aSa.  —  Delà  main  de  R.  LinAel.  Non  enivfriitve.  —  '*'   Arch.  nal. 
AF  II,  a8C.  —  De  la  main  de  II.  Liiuiet.  /Vo/i  rnrrfritiré   —  '^'    Arrli.  nat.,  AF  II,  9S6. 
—  Non  enrtgitlré. 
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pendant  le  temps  de  la  vendange  seront  tenus  de  s'y  rendre.  —  3°  Les 
journaliers  et  manouvriers  en  réquisition  seront  munis  de  passeports 
de  leurs  communes ,  qu'ils  feront  viser  dans  celle  où  ils  resteront  à  tra- 
vailler. —  i"  Le  prix  des  journées  dans  chaque  commune  sera  lixé,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du  présent  arrêté ,  par  le  Conseil 
général  au  même  taux  qu'en  1  790,  auquel  il  sera  ajouté  la  moitié  du 
prix  en  sus.  —  5°  Les  municipalités  inviteront  tous  les  bons  citoyens, 
lorsqu'elles  jugeront  ce  concours  utile,  à  aller  travailler  à  la  vendange 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués.  —  6°  Les  journaliers  et  ma- 
nouvriers qui  se  coaliseraient  pour  se  refuser  aux  travaux  exigés  par  la 
réquisition,  ou  pour  demander  une  augmentation  de  salaire,  seront  mis 
en  élat  d'arrestation  pendant  quinze  jours.  —  7°  L'exécution  du  présent 
arrêté  est  confiée  aux  municipalités,  sous  la  surveillance  des  districts. 
—  8.  Les  municipalités  prononceront  sur  les  contestations  relatives  au 
présent  arrêté.  —  9.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  Le  présent  arrêté 
sera  inséré  au  Bulletin  '•'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  l'uniformité  dans  la 
perception  des  droits  de  transport  peut  seule  rendre  uniforme  et  claire 
la  comptabilité  qui  en  résulte;  sur  le  rapport  de  la  7' Commission, 
arrête  :  1°  A  compter  de  ce  jour,  tous  objets,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  seront  expédiés  par  les  autorités  constituées  pour  le 
compte  de  la  République,  demeurent  sujets  aux  droits  de  transport 
conformément  aux  tarifs  des  messageries.  —  9°  Ces  droits  de  transport 
seront  acquittés  par  celui  des  corps  administratifs  à  qui  ces  objets 
auront  été  adressés  lors  de  la  remise  qui  lui  en  sera  faite  par  les 
préposés  de  l'Agence  des  messageries.  Ces  dépenses  seront  payées  sur 
les  fonds  que  la  Commission  chargera  la  Trésorerie  nationale  de  faire 
parvenir  dans  les  caisses  des  départements  ou  districts  sur  les  états  et 
bordereaux  adressés  par  les  corps  administratifs.  —  3°  Demeurent 
exceptés  du  présent  arrêté  les  assignats  et  l'or  et  l'argent  monnayés, 
pour  le  transport  desquels  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé. 

R.  LiNDET  ®. 


<')  Journal    des  Débalt  et  det  DécreU,  '')  Arch.  iiat. ,  AFii,  30.  —  Non  enre- 

n°  717.  —  Non  ettvegiitré.  gi*t<^- 
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13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  autorise  les  citoyens  Ducy  et  Raoult,  artificiers, 
à  tirer  au  jardin  de  Ruggieri  cinq  pièces  d'artifice  qui  se  trouvent  pré- 
parées depuis  longtemps,  et  dont  on  ne  peut  faire  aucun  usage  pour  le 
service  de  l'artillerie. 

FoURCROY  (^'. 

1  à.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Villar,  membre 
du  Conseil  de  santé,  à  prendre  un  congé  de  quatre  décades  pour  se 
rendre  à  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne,  afin  d'y  termi- 
ner les  affaires  dont  il  est  question  dans  sa  pétition  '-'. 

R.  LiNDET,  P.-A.  LiLOr,  TrKILHARD,  J.-F.-R.  DeLMAS, 

Briard  ,  Carnot,  Thoriot  '". 

15.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  de 
son  arrêté  du  i5  prairial*^',  relatif  au  fil  retors,  seront  applicables  aux 
rubans  fabriqués  avec  ce  fil  ;  qu'à  cet  effet  il  sera  accordé  aux  fabricants, 
marcbands  en  gros  et  détaillants  de  ces  rubans,  dans  toute  l'étendue 
de  la  République,  une  augmentation  de  dix  pour  cent  en  sus  du  prix 
fixé  par  le  maximum.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté  et  de  l'envoyer 
à  tous  les  agents  nationaux  près  les  districts. 

R.  Lindet'*'. 

16.  [La  Commission  du  commerce  est  aulorisëe  à  faire  pourvoir  à  la  place 
d aide-garde  magasin  des  fourrages  à  Orléans,  qu'occupait  le  citoyen  Camus,  dont 
la  révocation  est  approuvée,  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AFn,  aSa.  Non  eiire/fistré.] 

17.  [A|)probalion  du  trailé  conclu  entre  la  Commission  du  commerce  et  «les 
approvisionneraenls  et  Clievalier,  négociant  à  Paris,  pour  l'achat  de  700,000  aunes 
de  toile  blanche  propre  au  service  militaire.  R.  Lindbt.  —  Arch.  nat.,  AF  u,  989. 
Non  enregistré.] 

'"  Arcb.  nal.,  KV  n,  ■ii-].  —  Son  enre-  '''   Arrh.  nal,,  AFii,   28/1.   —   De  la 

gitiré.  main  de  Delman.  Nnn  enreghtré. 

W  Celle  pétition  est  jointe  :  Villar  y  dit  i*'  Voir   t.    XIV,    p.    108,    l'arrêté   du 

qne  sa  femme  et  ses  deux  enfants  sont  à  Comité,  n"  4a. 

Toulouse,  et   qu'il    a   à   déménager  d'un  '"  Arch.  nat.,  AFu,  78.  —  Non  enre- 

logeinent  qu'il  occupe  à  t'iiôpital  et  qu'il  gittri. 
doit  laisser  k  son  successeur. 
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18.  [An-été  accordant  uu  cheval  au  citoyen  Gambier,  chargé  d'une  mission  dans 
Paris.  li.  LiNDF.T.  —  Arch.  nat.,  AFii,  987.  Non  ciiregislré.] 

19.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  délibération  prise 
par  l'administration  du  département  de  la  Corrèze,  le  19  thermidor, 
tendant  à  concentrer  dans  son  arrondissement  ia  circulation  des  vins 
de  ia  dernière  récolte  et  de  celle  qui  se  présente,  est  annulée  et  ne 
pourra  être  mise  à  exécution.  La  Commission  du  commerce  demeure 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qu'elle  transmettra  au  dépar- 
tement de  la  Gorrèze. 

R.  Lindet'". 

20.  [La  Trésorerie  nationale  fera  parvenir  du  papier  sur  Hambourg,  pour  ta 
somme  de  3,855  livres,  au  citoyen  Caslera,  à  Copenhague,  où  il  s'occupe  d'achats 
et  d'expéditions  de  grains  pour  le  compte  de  la  République.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

21.  [Arrêté  déclarant  nulle  l'arrestation  des  vins,  draps  et  auti-es  objets  char- 
gés sur  le  navire  l' America ,  pour  le  compte  des  négociants  de  New-York  Desdoily 
et  C",  en  retour  des  subsistances  importées  par  eux  dans  la  République.  R.  Lindet. 
—  Arch.  nat,  AFii,  76.  Non  enreffistré.] 

22.  [Ijs  citoyen  Texier,  de  Bordeaux,  est  autorisé  à  exporter  huit  cents  rames 
de  papier  double  lys,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arrête  du  a 3  ven- 
tôse'"'. R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enreffistré.] 

23.  [Le  citoyen  Ladoucelte  se  joindra  aux  citoyens  Gobert,  Rodolphe  et  Porel 
pour  continuer  avec  eux  l'extraction  des  bestiaux.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
76.  Noti  enreffistré.] 

2i.  [Le  citoyen  Jean-Gabriel  Morand,  confis(;ur,  est  nommé  garde-magasin  des 
vins  destinés  à  l'exportation  et  qui  sont  ou  seront  déposés  dans  les  caves  de  la 
maison  Brienne.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enreffistré.] 

25,  26,  27.  [Réquisition  de  volontaires  pour  travailler  dans  des  fonderies  cl 
des  forges.  Fodrcroï.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.  Non  enreffistré.] 

28.  [La  suspension  du  capiUiine  Guezno  est  levée:  il  est  susceptible  d'être  em- 
ployé dans  1rs  armées  de  terre  ou  de  mer.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.  Non 
enreffistré.  ] 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  79.  —  Non  enre-  '*'  Voir   t.    XI,   p.    670,    i'arrèlé    du 

gittré.  Comité  n°  5. 
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29.  [Le  général  Sli-lteiihoffen  est  autorisé  à  demander  sa  retraite'''.  Cahnot. 
-  Arch.  nat. ,  AFii.  807.  Non  enregistré.] 


REPRESE^TA^TS   EfV   MISSIOîV. 


MISSION  DE  KEHALD  et  neveu  s.  L'ARMEE  DU  RHIN;  DE  BKZVBD  ET  AUGEB 
À  L'ARMÉE  DE  L'OUEST;  DE  DEVILLE  À  L'ARMEE  DES  I'VRÉnÉE.S-ORIEN- 
TALES;  DE  PÉRARD   DANS  L'AISNE  ET  L'OISE. 

Convention  nationale,  séance  du  18  fructidor  an  ii-i  septembre  ij g  à. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  l'envoi  des  représentants  du  peuple 
dans  les  départements  et  près  des  armées  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'armée  du  Rhin  :  Les  représentants  du  peuple  Féraud  et 
Neveu'*'. 

Pour  Tannée  de  T Ouest  :  Les  représentants  du  peuple  Bézard'^'  et 
Aufjer'*',  qui  se  concerteront  avec  les  représentants  du  peuple  Dornier 
et  Guyardin. 

Pour  l'armée  des  Pyrénées  orientales  :  Le  représentant  du  peuple 
Dcville'^*,  qui  se  concertera  avec  le  représentant  du  peuple  Delbrel. 


"'  Sur  le  général  Sletlonhoffon ,  voir 
t.  lit,  p.  aSa;  t.  IV,  p.  l>o  el  399;  I.  \II, 
p.  720. 

'"  Etienne  Neveu,  ne  à  Mauléon  le 
39  mars  1735,  jujje  an  tribunal  du  dis- 
trict de  Mauléon,  député  des  Basses-Pyré- 
nées à  la  Convention,  député  aux  Cinq 
Cents  jusqu'au  1"  prairial  an  vi,  consul  i 
Santander,  la  même  année,  mort  à  Mau- 
léon le  18  oct<jlire  i8.3o. 

<')   Voir  t  II,  p.  I1H9.. 

"'  Antoine-Augustin  Auger,  né  à  Lian- 
courl  (  Oise ) ,  le  S  mai  1761,  un  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Cliaumont, 
député  suppléant  de  l'Oise  à  la  Conven- 
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tion  nationale,  admis  à  siéger  le  ig  août 
1 793 ,  député  au  Conseil  des  Cinq-Ccnls 
jusqu'en  l'an  v,  membre  du  Tribunal  de 
Cassation  (  a5  fructidor  an  v),  démission- 
naire de  ces  fonctions  (18  vendémiaire 
an  vi),  élu  administrateur  du  départe- 
mentdel'Oise  en  germinal  an  tu,  révoqué 
de  ces  fonctions  par  arrêté  consulaire  en 
l'an  VIII,  juge  au  tribunal  criminel  de 
l'Oise  (même  année),  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  première  instance  de  Beau- 
vais  (1811),  mort  à  Beauvais  le  ai  juin 
i836.  (RenieignemmU  en  partie  commu- 
niquét  par  M.  A.  Kuêciiahi.) 
(«  Voir  t.  III,  p.  ai3. 
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Pour  les  départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  :  Le  représentant  du  peuple 
Pérard(i). 

Us  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements. 


DECRET  RELATIF  AUX  MISSIONS  EN  GENERAL. 

Convention  nationale,  même  séance. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
envoyés  en  mission  par  décret,  et  qui  sont  partis,  seront  maintenus 
dans  leurs  fonctions  quoiqu'ils  soient  rentrés  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention nationale  depuis  moins  de  six  mois,  s'ils  étaient  aux  armées, 
et  depuis  moins  de  trois  mois,  s'ils  étaient  dans  les  départements.  Les 
représentants  du  peuple  qui  sont  désignés,  mais  qui  ne  sont  pas  partis, 
resteront  au  sein  de  la  Convention,  dans  le  cas  où  ils  ne  rempliraient 
pas  la  condition  exigée  par  les  décrets. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
qui  auront  rempli  des  missions  auprès  des  armées  et  dans  les  dépar- 
tements ne  pourront  être  réélus  à  d'autres  commissions  qu'après  avoir 
passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

[Voici  comment  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  p.  809,  rend  compte  de 
celte  partie  de  la  séance  de  la  Convention  : 

itTreilhard,  au  nom  du  Comilé  de  salut  public  :  Le  Comité  m'a  chargée  de  deman- 
der à  la  Convention  une  explication  sur  le  point  suivant.  Elle  a  décr($té  que  les  re- 
présentants du  peuple  qui  avaient  été  en  mission  près  des  armées  pendant  six 
mois,  ou  pendant  trois  mois  dans  les  départements,  ne  pourraient  être  chargés 
d'autres  missions  qu'après  trois  mois  de  résidence  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Il  y  a  des  représentants  qui  avaient  été  nommés  en  mission  avant  ce  décret,  aux 


'■'  Charles-François-Jean  Pcrard,  né  à 
Ai)gcrs,  le  9  avril  1760,  membre  du  di- 
rectoire du  district  d'Angere,  député  sup- 
pléant de  Maine-et-Loire  à  l'Assemblée  lé- 
gislative (où  il  ne  siégea  pas),  député  du 
même  département  à  la  Convention,  em- 
ployé au  bureau  des  émigrés  au  ministère 
de   la  police  sous  le   Directoire;  nommé 


commissaire  général  de  police  à  Tonlon 
le  9  fructidor  an  vui ,  H  quitta  bientôt  ces 
fonctions,  devint  commissaire  extraordi- 
naire de  police  à  Dieppe  aux  Cenl-Jours; 
proscrit  en  1816  comme  régicide,  retiré  à 
Dublin,  rentré  en  France  en  i83o,  mort 
à  Paris  le  6  Kvril  i833.  (Renteignementt 
en  partie  communiqués  par  M.  A.  Kutciiuki.) 
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termes  des([iiels  ils  n'auraient  pas  dû  être  choisis.  Les  uns  sont  parlfs ,  les  autres  ne 
le  sont  pas  encore.  Le  Comité  demande  si  la  loi  leur  est  applicable. 

ir Après  une  légère  discussion,  la  Convention  prononce  qu'un  décret  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif,  le  déci-et  dont  il  s'agit  n'est  point  a])plicable  aux  représentants 
qui  sont  partis  pour  leur  mission.»] 


LE  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC 
AUX    BEPRÉSEÎSTANTS    À    L'ARMEE    DE    SAMBRE-ET-iMEUSE. 

Pai'is,  1 8  fructidor  an  ii-â  septembre  ijgà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  les  approuve  d'avoLi-  rayé  Nainur  de  la  classe  des 
forteresses.  irCest  avoir  ôté  pour  toujoiu-s  aux  ennemis  l'espoii'  de  s'établir  de  nou- 
veau dans  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse;  car  si,  par  des  revers  qu'on  ne  peut 
[)révoir,  il  pouvait  y  rentrer,  ajipuyés  comme  nous  le  sommes  sur  Libreraont''', 
Vedette-Uépublicaine '^'  et  Maubeuge,  tandis  que  lui  n'aurait  aucun  poste  tenabie, 
nous  l'en  aurions  bientôt  chassé.  11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  ciiâteau  de 
Namur,  réduit  à  une  simple  enceinte,  comme  il  doit  l'être,  soit  hors  d'état  détenir 
une  heure,  car  il  l'n  faut  déjà  vingt-quatre  au  moins  pour  faire  la  brèche.  Il  y  a 
plus  :ce  poste  wfaihle  contre  nousi  sera  toujours  très  difficile  à  enlever  par  l'ennemi, 
quand  on  voudra  s'y  défendre ,  air  il  faut  pour  l'enlever  qu'il  passe  la  rivière  avec 
sou  artillerie,  oj)ératiou  toujoiu^  difficile,  lorsqu'on  veut  s'y  opposer,  qu'il  éta- 
blisse ses  batteries,  et  qu'il  fasse  brèche.  Une  simple  redoute  eu  pareille  j)osition 
serait  regardée  comme  à  peu  pi"ès  inexpugnable.  Comment  donc  un  front  revêtu 
d'une  bonne  muraille  tiendrait-il  moins?  Croyez,  chers  collègues,  que  c'est  aux 
euneniis  seuls  à  ivgretter  une  place  qu'ils  avaient  foi-tifiée  conti-e  nous  avec  tant 
d'art  et  de  dépenses.  Libre-siir-Sambre'''  n'est  également  foii  que  contre  les 
ai'mi-es  venant  du  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse.  Si  les  écluses  ont  été  bien  dé- 
truites, elles  ne  sont  [joint  faciles  à  rétablir.  Nous  avons  passé  des  traits  de  plume  sur 
toutes  les  parties  que  nous  croyons  devoir  être  détruites  :  il  faut  laisser  la  maçon- 
nerie, si  elle  existe  encore,  et  renverser  les  parapets  et  terrassements,  afin  que  la 
place  reste  fermée  |>arles  murailles,  et  que  cependant  il  n'y  ait  plus  moyen  d'éta- 
blir des  batteries  contre  ceux  qui  arrivent  par  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse; 
de  cette  manière,  Libre-sur-Sambre  ne  sera  pins  qu'inie  excellente  tête  de  pont, 
comme  cela  doit  étre.i  —  Ministère  de  la  gueri-e;  Armée  de  Sambre-el-Meuxe.  Dç 
la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.  ] 


"'  Par  ce  nom  révotiitioniiaire,  que  portaient  Remireinoiit  (Vosfjes)  et  Saint-Pierre- 
mont  (Ardennes),  Carnot  désigne  évidemment  Cliarlemont,  la  forteresse  de  Givct.  — 
("  Philippeyille.  —  <"  Charleroi. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC  AUX    MEMES. 

Paris,  18  fructidor  an  n-â  septembre  lygâ. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  rappelle  que  l'ennemi  rassemble  des  forces 
considérables  pour  attaquer  l'armée  de  la  Moselle,  lui  reprendre  Trêves  et  la  chas- 
ser de  devant  Luxembourg,  dont  elle  forme  le  blocus,  trll  parait  qu'il  tire  ses 
forces  en  partie  des  rives  du  Rhin  et  en  partie  de  sou  armée  campée  à  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  campée  sous  Maëstricht.  L'étendue  de  frontières  considérable 
que  tient  en  ce  moment  l'armée  de  la  Moselle,  très  faible  depuis  que  la  majeure 
])artie  de  ses  forces  est  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  donne  à  craindre  qu'elle  ne 
soit  forcée  sur  quelque  point,  si  on  ne  lui  porte  des  secours  prompts.  Vous  vous 
l'appelez ,  chers  collègues ,  que  nous  vous  avons  écrit  d'observer  l'armée  ennemie 
campée  sous  Maëstricht  et  de  tenir  une  division  prête  à  suivre  le  corps  qui  pour- 
rait s'en  détacher  pour  aller  attaquer  notre  armée  de  la  Moselle  et  mettre  corps 
entre  deux  feux.  En  conséquence,  le  général  Moreaux  ayant  dû  prévenir  Joui'dan 
de  sa  position,  nous  présumons  que  celui-ci  aura  fait  suivre  l'ennemi  en  toute 
diligence.  Notre  collègue  Charles  Delacroix,  qui  est  aux  Ardennes,  nous  prévient 
qu'il  a  réuni  diverses  garnisons  de  son  arrondissement,  et  qu'il  est  parvenu  à 
former  un  corps  d'environ  1  0,000  hommes  pour  seconder  l'armée  de  la  Moselle'"'; 
mais  ce  n'est  |)oint  assez,  car  l'ennemi  paraît  décidé  à  tenter  un  coup  ti'ès  décisif 
en  cette  partie;  il  faut  y  joindre  une  autre  division  proportionnée  à  celle  que  l'eu- 
nemi  aura  détachée  de  son  armée  de  la  Meuse,  de  manière  à  assurer  une  victoire 
complète  aux  troupes  de  la  Ré|)ublique,  en  quelque  lieu  (ju'elles  rencontrent  l'en- 
nemi. L'armée  de  la  Moselle  manque  sui'tout  de  cavalerie;  il  faut  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  lui  en  procurer  au  moins  1,200  à  i,5oo  hommes.  Mainte- 
nant que  nos  places  sont  repi'ises,  et  que  le  sort  d'un  combat  ne  peut  plus  nous 
exposer  à  voir  nos  frontières  entamées,  Jourdan  doit  épier  l'occiision  d'attaquer 
l'ennemi  en  bataille  rangée  et  d(3  le  défaire  complètement  pour  faire,  immédiate- 
ment après ,  le  siège  de  Maëstricht.  Les  immenses  approvisionnements  qui  se  sont 
trouvés  à  Valenciennes  et  à  Coudé  doivent  procurer  les  moyens  de  consommer 
cette  grande  opération.  Si  cette  occasion  se  présentait  tout  de  suite,  il  conviendi'a 
de  livrer  cette  bataille  avant  de  faire  partir  le  secours  pour  l'armée  de  la  Moselle, 
afin  de  le  combattre  avec  une  supériorité  décidée.  Mandez-nous  exactement  le  résul- 
tat de  vos  mesures."  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Samhre-et-Meuse.  De  la 
main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.  ] 

(')  Voir  plus  haut,  p.  477,  la  lettre  de  Charles  Delacroix  du  16  fructidor. 


[4  SEPT.  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  517 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
À  CARNOT,  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruges,  18  fructidor  an  u-k  septembre  ijgà. 

Jo  t'envoie,  mon  cher  Carnot,  la  copie  d'une  lettre  du  commandant 
de  la  rade  de  Calvi,  et  dont  le  contenu  me  paraît  bien  étonnant.  L'on  y 
dit  que  c'est  le  général  Casabianca  qui  a  capitulé  avec  les  Anglais,  tan- 
dis que  je  suis  sûr  qu'avant  mon  départ  du  Port-de-la-Montagne  pour 
Paris,  un  arrêté  de  Saliceti  et  de  moi  lui  en  a  ôté  le  commandement 
pour  le  donner  au  chef  de  bataillon  Gast,  homme  de  caractère,  ce  que 
le  général  de  division  Casabianca  n'a  jamais  été.  Nous  avions  donné 
l'ordre  à  ce  dernier  de  passer  en  France;  il  est  vraisemblable  qu'il  n'en 
a  pas  eu  la  possibilité;  mais  il  a  dû  cesser  toute  fonction,  ou  bien 
il  faut  qu'il  déclare  de  qui  il  tient  l'autorité  que  Saliceti  et  moi  lui 
avions  ôtée. 

Il  est  dit  <|ue  le  citoyen  Arena  se  trouve  pour  quelque  chose  dans 
cette  reddition  ;  je  ne  conçois  pas  d'où  vient  cette  usurpation  de  pou- 
voirs. Lorsque,  au  mois  de  juin,  Saliceti  et  moi  revînmes  d'Ajaccio, 
mon  collègue  me  proposa  de  donner  une  commission  de  commissaire 
civil  à  Barthélémy  Arena  pendant  le  temps  que  je  serais  absent  de 
Calvi,  où  je  revins  le  q6  juin  suivant. 

Le  10  novembre,  ayant  résolu  d'attaquer  le  cap  Corse,  entièrement 
révolté,  je  donnai  une  nouvelle  commission  à  peu  près  de  ce  genre  à 
Arena,  qui  me  fut  utile.  La  soumission  du  cap  Corse  finie,  il  retourna 
à  Calvi,  sans  que  je  lui  ôtasse  cette  commission;  mais,  ayant  su  très 
tard  que  les  d<'putés  n'en  pouvaient  pas  donner  de  cette  nature,  à  mon 
départ  de  la  Corse  je  lui  écrivis  que  j'annulais  sa  commission ,  de  la 
regarder  comme  non  avenue.  Il  feignit  de  n'avoir  pas  reçu  ma  lettre, 
il  monta  à  la  tribune  du  club  en  déclarant  que  j'étais  un  traître  émigré, 
qu'il  se  démettait  de  la  commission  que  je  lui  avais  donnée;  mais  que, 
comme  il  en  avait  une  aussi  de  Saliceti,  il  conserverait  ses  fonctions. 
J'a|)pris  cette  démarche,  insultante  pour  la  représentation  nationale,  au 
Port-de-la-Montagne;  je  témoignai  mon  indignation  à  Saliceti,  qui  me 
proposa  de  destituer  Casabianca  et  de  faire  destituer  Arena.  M'occu- 
pant  plus  du  mal  que  ce  dernier  pouvait  faire  à  la  chose  publique  que 
de  mon  injure  personnelle,  je  ne  voulus  que  lui  ôter  tout  moyen  de 
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nuire,  et  ce  fut  pour  cela   que  Saliceti  et  moi  prîmes  un  arrêté  qui 
interdit  à  Arena  toute  fonction. 

Voiià,  mon  cher  Carnot,  le  simple  récit  de  la  vérité.  De  qui  donc 
Casabianca  et  Arena  ont-ils  pris  leurs  pouvoirs  pour  remettre  à  nos  enne- 
mis une  place  qu'ils  ne  commandaient  pas  et  remettre  aussi  deux  fré- 
gates, sans  consulter  le  commandant  de  la  rade,  qui  m'en  porte  une 
plainte  directe?  Tu  feras  de  l'avis  que  je  le  donne  l'usage  que  tu  croiras 
devoir  en  faire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  dénoncer  ce  fait  au  (lomité  de 
salut  public  ;  tu  le  feras  toi-même ,  si  tu  veux  ;  je  t'écris  comme  ami  et 
comme  à  un  homme  public.  Saliceti,  ayant  signé  les  arrêtés  pris  à  l'égard 
de  Casabianca  et  Arena,  pourra  répéter  les  faits  que  je  viens  de  dire. 

Salut  et  fraternité. 

J.-P.  Lacombe  (du  Tarn). 

P.-S.  Je  pars  demain  pour  Anvers.  Si  je  ne  dénonce  la  plainte  du 
chef  de  la  rade  au  Comité  de  salut  public,  c'est  que  j'ignore,  n'étant 
plus  sur  les  lieux,  si  les  raisons  qui  étaient  contre  Arena  et  Casabianca 
n'ont  pas  changé  en  leur  faveur. 

J.-B.  Lacombe  (du  Tarn). 

[Ministère  de  la  guerre;  Corse.  De  la  main  de  Lacombe  Saint-Michel.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA   MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  18 fructidor  an  ii-â  septembre  ijg/i.  (Reçu  le  11  septembre.) 

Citoyens  collègues , 

Tout  sera  prêt  au  temps  prescrit  pour  l'expédition  demandée  sur 
Arlon  par  le  général  Moreaux  et  notre  collègue  Bourbotte.  La  prise  de 
Condé,  que  nous  venons  d'apprendre,  me  fait  naître  une  idée  qui,  si 
elle  était  exécutée,  aurait  les  suites  les  plus  heureuses.  Faites  marcher 
l'armée  qui  était  sous  Condé  el  Valenciennes  sur  Charies-sur-Sambre , 
qu'elle  passe  la  Meuse  à  Dinant,  se  porte  dans  le  Luxembourg;  il  ne 
sera  pas  difficile  de  faire  la  jonction  avec  le  général  Desjardin.  De  là 
résultera  une  armée  de  3 0,0 00  hommes,  qui  accélérera  les  Autrichiens 
vers  Aix-la-Chapelle,  prendra  le  poste  de  la  Chartreuse  à  revers,  et  par 
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suite  les  Autrichiens  vers  Maëstricht  à  dos;  ils  seront  forcés  de  faire 
leur  retraite  vers  ie  Rhin  et  d'abandonner  Maëstricht  à  ses  propres 
moyens  et  peut-être  Luxembourg.  Ces  deux  places,  devenues  isolées, 
seront  peut-être  avant  l'hiver  obligées  de  se  rendre. 

J'ai  dû  vous  communiquer  cette  idée.  Au  reste,  vous  connaissez  l'en- 
semble des  opérations,  et  vous  seuls  pouvez  juger  de  la  possibilité  et 
des  avantages  de  l'exécution. 

Salut  et  fraternité.  Ch.  Delacroix. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  De  la  main  de  Charles 
Delacroix.  ] 


LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  i8  fructidor  an  ii-â  septembre  ijgâ.  (Reçu  le  u  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Vous  verrez,  par  les  pièces  ci-jointes,  la  question  de  droit  public  qui 
s'élève  entre  le  pays  de  Rouillon  et  la  Répubhque  française.  Deux  dis- 
tributeurs de  faux  assignats  ont  été  saisis  sur  le  territoire  de  Bouillon. 
Ils  sont  réclamés  par  l'Assemblée  du  peuple  bouillonnais,  qui  veut  les 
faire  juger  par  le  tribunal  et  par  les  lois  du  pays.  D'un  autre  côté,  la 
loi  veut  que  les  étrangers  distributeurs  des  faux  assignats  soient  jugés 
par  le  tribunal  criminel  le  plus  voisin.  Elle  ne  s'explique  pas  sur  le 
point  précis  de  la  question.  Doivent-ils  et  peuvent-ils  être  saisis  sur 
leur  propre  territoire  dans  une  matière  aussi  délicate?  Je  ne  prendrai 
pas  sur  moi  de  décider.  Je  crois  devoir  laisser  les  choses  dans  leur  état 
actuel  et  me  borner  à  vous  prier  de  prononcer.  Je  réponds  aux  Bouil- 
lonnais que  je  vous  ai  déféré  la  question.  Je  vous  envoie  aussi  l'extrait 
du  procès-verbal  de  l'Assemblée  bouillonnaise  en  date  du  i  a  fructidor. 
Il  vous  instruira  de  la  fin  des  troubles  de  ce  petit  pays'". 

Salut  et  fraternité. 

Ch.  Delacroix. 
[Arch.  nat.,  AFii,  i64.] 


(0 


Toutes  les  pièces  annoncées  dans  fcllo  lettre  y  sont  jointes. 
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LE  MÊME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sedan,  18  fniclidor  an  11-^1  septembre  ijgà.  (Reçu  le  7  septembre.) 

[Deux  lettres  de  Charles  Delacroix  :  1°  Il  transmet  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  :  le 
premier  concerne  la  réclamation  du  citoyen  Paignon,  dont  la  manufacture  a  été 
momentanément  occupée  par  l'hôpital  ambulant;  le  second  concerne  quelques 
fournitures  nécessaires  aux  ouvriers  des  forges  nationales'''.  Arch.  nal.,  AF  h,  i64. 
—  a°  (fil  écrit  que  l'intrigue  agit  en  tous  sens  auprès  des  Comités  et  de  la  Con- 
vention pour  soustraire  au  juste  supplice  les  six  scélérats  qu'il  a  fait  arrêter. 
Forfaits  commis  par  ces  tyrans.  11  lui  faut  encore  deux  jours  pour  réunir  et  envoyer 
les  pièces  qui  les  prouvent;  demande  qu'il  ne  soit  pas  pris  avant  aucune  mesure  en 
leur  faveur;  le  crime  est  encore  sur  le  point  de  triompher.»  —  Arch.  nat.,  ihid. 
Analyse.  ] 

LES  REPRÉSENTAKTS  À   L'ARMEE  DE   L'OUEST   AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple ,  18  fructidor  an  11-  â  septembre  ijgà. 

En  attendant  que  nous  puissions  vous  rendre  compte,  citoyens  col- 
lègues, de  l'effet  des  grandes  mesures  que  vous  nous  avez  chargés  de 
faire  exécuter  dans  cette  armée,  nous  devons  vous  annoncer  que  les 
troupes  qui  y  sont  campées  ont  ordre  de  faire  des  sorties,  des  patrouilles 
et  des  bivouacs  fréquents  et  nombreux. 

Le  général  Legros,  commandant  le  camp  de  Ghicbé,  dans  une  sortie 
qu'il  a  ordonnée  de  56o  hommes,  qui  se  sont  portés  sur  Bressuire 
et  Breuii-Chaussée,  ont  (sic)  rencontré  deux  postes  de  brigands  qu'ils  ont 
mis  en  déroute  ;  /i  5  ou  5  0  de  ces  scélérats  ont  été  tués.  On  leur  a  enlevé 
5i  bêtes  à  cornes  et  pris  38  personnes  qui  vont  arriver  ici.  Nous  ferons 
punir  les  chefs  et  ferons  grâce  à  ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés  ou  en- 
traînés. 

Le  général  de  brigade  Jacob ''^',  commandant  le  camp  de  la  Rouillière , 
près  Nantes,  a  ordonné  une  pareille  sortie,  où  l'on  a  rencontré  un 
poste  de  5o  brigands;  ia  ont  été  tués;  10  fusils,  beaucoup  de  piques 
et  de  fourches,  16  voitures  chargées  de  grains  et  de  différents  effets 
sont  tombés  en  notre  pouvoir,  et,  d'après  le  rapport  de  plusieurs 
femmes  prisonnières,  il  paraîtrait  que  Gharelte  est  dans  ces  contrées. 

'"  Ces  arrêtes  ne  sont  pas  joinis.  —  '')  Voir  ses  élals  de  service  dans  Chassin,  la  Vendée 
patriote,  I.  IV,  p.  i84. 
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Nous  avons  à  regretter  dans  cette  dernière  affaire  un  .volontaire  tué 
et  six  grenadiers  blessés. 

Un  détachement  de  6o  brigands  s'est  porté  la  nuit  du  i  6  au  l 'j  au 
villagedeRadegonde-la-Vineuse"',  à  deux  lieues  de  Fontenay,y  a  égorgé 
deux  républicains  et  enlevé  six  chevaux.  Nous  nous  sommes  transportés 
de  suite  sur  les  lieux  dont  nous  avons  rassuré  les  braves  habitants 
restés  fidèles  à  la  République. 

Les  ordres  les  plus  précis  sont  donnés  pour  faire  des  battues  et 
dissiper  les  attroupements. 

Salut  et  fraternité.  Dornier,  Gcyabdin. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  J)c  la  main  de  Giiyardin.] 


LES  MEMES  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-h-PeupIe ,  i8  fructidor  an  ii-U  septembre  ijgà. 

Nous  joignons  ici,  citoyens  collègues,  les  expéditions  de  deux  arrêtés 
que  nous  avons  pris  hier  pour  l'épuration  des  états-majors  de  l'armée 
de  l'Ouest*''',  dont  le  premier  en  exécution  de  votre  arrêté  du  29  ther- 
midor'^'. 

Nous  en  joignons  un  troisième  '"',  par  lequel  vous  verrez  que  le 
général  de  brigade  Ferrand  prendra  provisoirement  le  commandement 
de  la  3'  division  de  l'armée;  que  le  citoyen  Beauregard '*',  qui  vient 
d'être  envoyé  à  cette  armée,  y  est  employé  en  sa  qualité  de  général  de 
brigade  dans  la  même  division,  et  que  le  citoyen  Marotte,  adjudant 
général  chef  de  bataillon,  prendra  provisoirement  le  commandement 
qu'exerçait  Guillaume  dans  la  seconde  division. 

Il  y  avait  dans  cette  armée  deux  olliciers  sous  le  nom  de  Legros; 
voire  arrêté  ne  désignant  pas  lequel,  nous  ne  nous  sommes  décidés 
que  d'après  les  informations  et  renseignements  les  plus  exacts,  et  nous 

'"  Il  s'agit    de  Sainte -Radt'gondc -la-  '''  Voir  plu»    haul,    p.    tA5,   l'arrolë 

Vineuse,  hameau  de  la  commune  de  Mar-  n°  7. 
sais-Sainti>-Radégoude,   canlon  de   i'Her-  "'  Gel  arrêté  est  joint, 

menault,  arrondissement  de  Fontenay-le-  '*'  P.-R.  Paillol  de  Beauregard.  Voir  ses 

Comte.  états  de  sorvire  dans  Chassin,  le»  Pacifica- 

'*'  Ci'S  deux  arrêtés  manquent.  linm  de  l'Ouest,  t.  II,  p.  70. 
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avons  cru  que  c'était  Hector  Legros,  adjudant  général,  et  non  Legros, 
général  de  brigade'". 

D'après  les  tableaux  que  nous  a  remis  le  général  en  chef,  il  nous 
paraît  qu'il  y  a  au  moins  autant  de  généraux  qu'il  en  faut,  et  que  vous 
pouvez  vous  dispenser  d'en  envoyer  en  remplacement,  à  moins  que 
vous  n'en  ayez  de  meilleurs  et  de  plus  ex[)éri mentes  que  quelques-uns 
de  ceux  qui  y  existent.  Vous  savez  qu'il  en  faut  particulièrement  à  cette 
armée  qui  réunissent  aux  talents  militaires  toutes  les  qualités  prescrites 
par  votre  arrêté.  Nous  nous  [occupons]  sans  relâche  de  l'organisation 
et  de  l'encadrement,  que  bien  sûrement  vous  avez  crus  terminés,  et  qui 
ne  font  que  commencer. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  mettre  en  arrestation  le  général  Guil- 
laume, d'après  ia  réputation  dont  il  jouit  et  les  mesures  extraordinaires 
et  dangereuses  qu'il  a  employées.  Cet  acte  de  sévérité  nécessaire  servira 
d'exemple  à  l'armée  et  ramènera  les  habitants  du  pays. 

Nous  voyons  aussi  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  République  que 
vous  employiez  dans  d'autres  armées  les  hommes  qui  viennent  d'être 
suspendus  :  ils  ne  jouissent  ni  de  la  confiance  de  leurs  camarades  ni 
de  celle  des  patriotes  de  ces  cantons. 

A  mesure  que  nous  découvrirons  de  pareils  hommes,  nous  n'hésite- 
rons pas  à  les  destituer,  et  nous  ne  vous  proposerons  en  remplacement 
définitif  que  ceux  que  nous  jugerons  réunir  les  qualités  et  les  talents 
nécessaires. 

Salut  et  fraternité.  Dornier,  Guyardin. 

P.-S.  Nous  attendons  aujourd'hui  le  général  en  chef  Dumas. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  inain  de  Gwjardin.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  HAUT-RHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  18  fructidor  an  11- â  septembre  ijg^. 
(Reçu  le  1 1  septembre.) 

[  rtFoussedoire  mande  qu'un  nommé  Teterel,  officier  municipal  de  Strasbourg-, 
oppresseur  du  peuple  et  couvert  de  crimes,  a  cherchtS  à  écliapper  aux  recherches 

<■'   Voir  dans  Chassin,  la  Vendée  patriote,  t.  111,  p.  201,  les  états  de  service  du  général 
Maximin  Legros. 
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en  allant  dans  le  sein  de  la  Société  populaire  faire  des  motions -désespér<5es,  qui 
furent  couvertes  de  huées  de  tout  le  peuple  qu'il  cherchait  à  soulever.  Il  est  arrêté 
et  conduit  à  Dijon.  Enverra  les  pièces  à  son  égard  et  contre  ses  complices.  Hor- 
reni-s  commises  par  ces  tyrans.  Les  esclaves  ont  endn  purgé  le  Nord  de  leur  infâme 
présence '"'.1  —  Arch.  nat. ,  AFn,  i64.  Analyse.] 


LE  REPItESENTAXT  DA>S  L'AIN  ET  LA   SAO>E-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bourg -Régénéré  (Bourg-en-Bresse) , 
i8  fructidor  an  u-à  septembre  ijgà.  (Reçu  le  i3  septembre.) 

Je  vous  fais  passer,  citoyens  collègues,  l'arrêté  que  j'ai  pris  pour  le 
renouvellement  des  autorités  constituées  de  Nantua.  J'ai  été  rapide- 
ment dans  les  divers  districts  pour  seconder  les  vues  de  la  Convention 
et  les  vôtres.  Je  vous  l'ai  dit  dans  mes  dernières  :  le  département  de 
l'Ain  est  tout  à  la  Répuldique. 

J'ai  dû  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  oppresseurs  du  peuple, 
et  je  l'ai  fait.  Ce  nombre,  sur  une  population  de  95o,ooo  âmes,  ne 
va  pas  à  .3o  personnes.  D'abord,  j'ai  puni  par  quelques  jours  de  déten- 
tion seulement  ceux  qui  ont  servi  leurs  projets  sans  complicité,  et  je 
les  ai  rendus  à  la  liberté,  et  d'autres  encore  qui  sont  dans  la  même 
classe  vont  rentrer  dans  leurs  familles  :  ces  détentions  les  auront  assez 
punis.  L'erreur  ne  doit  pas  subir  la  peine  du  crime. 

Je  ne  parlerai  pas  des  opérations  de  mon  collègue  Méaulle,  mais  il 
m'a  été  écrit  de  plusieurs  points  que  son  secrétaire  Differney  avait  dit 
hautement  qu'il  allait  dénoncer  mes  travaux  à  la  Convention,  et  que, 
sous  mes  auspices,  l'aristocratie  triomphait,  et  que  le  patriotisme  était 
aux  fers. 

(Citoyens  collègues,  vous  m'avez  envoyé  pour  assurer  le  bonheur  du 
peuple  de  l'Ain;  il  est  heureux,  voilà  ma  réponse  aux  calomnies. 

Je  n'ai  rien  prononcé  encore  sur  les  nobles,  ni  sur  les  prêtres, 
quelques-uns  exceptés,  dont  le  patriotisme  soutenu  a  été  prouvé,  ou 
dont  l'état  de  maladie  exigeait  un  traitement  chez  eux. 

Les  fripons,  les   voleurs,   les  tyrans  du  peuple,   voilà    ceux  que 

<"  Cela  veut  dire  que  Fousscdoire  se  réjouit  de  ce  qne  la  llo|)ublique  a  enfin  repris  aux 
Autrichiens  les  places  fortes  qu'ils  occupaient  dans  le  département  du  Nord. 
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je  poursuis,  et  certes  leurs  pareils  ne  pourront  jamais  me  voir  de 
bon  œil. 

Quant  à  mes  collègues  Albitte  et  Méaulie,  ils  n'ont  peut-être  pas  été 
à  même  de  faire  tout  le  bien  qu'ils  désiraient;  ils  étaient  entourés  par 
ceux  dont  les  masques  imposteurs  sont  tombés. 

La  Convention  vient,  sur  votre  rapport,  de  me  charger  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire '" ;  je  vais  m'y  transporter;  je  ne  vous  dissimu- 
lerai pas  que  le  travail  sera  pénible  dans  ce  département,  où  la 
discorde  est  érigée  en  déesse;  mais  je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour 
le  rendre  à  la  patrie. 

Vous  peindre,  citoyens  collègues,  l'allégresse  du  peuple  et  ses  fêles, 
malgré  la  disette  dans  laquelle  il  se  trouve,  est  au-dessus  de  mes  forces. 
Que  la  malveillance  s'agite  encore  et  tire  parti  de  la  publique  joie  pour 
me  dénoncer,  je  n'en  serai  pas  surpris;  tous  les  ennemis  du  bonheur 
commun  ne  sont  pas  morts. 

Salut  et  fraternité.  Tout  à  vous.  Boisset. 

P.-S.  Un  de  ceux  que  j'avais  fait  mettre  en  état  d'arrestation, 
Thevenin,  instituteur,  bourrelé  par  le  remords,  s'est  étranglé  dans 
sa  prison. 

[Arcli.  nat. ,  AFii,  196.] 
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Séance  du  1  g  fructidor  an  n-5  septembre  ij^à. 

Présents  :  Bréard,  Treilhard,Thuriot,  P.-A.  Laloy,  Eschassériaux , 
R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Fourcroy,  Ch.  Cochon,  J.-F.-B.  Del- 
mas,  Merlin  (de  Douai). 

1.  Ordre  de  travail  pour  le  Comité  de  salut  public.  Le  travail  sera  dis- 
tribué en  cinq  divisions.  La  première  comprend  la  levée  et  l'organisa- 
tion des  forces  de  terre,  l'exercice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre, 
les  plans  de  campagne  de  terre,  la  surveillance  de  leur  exécution,  les 

'■'   Voir  plus  l)aiil,  p.  891  ,  le  décret  du  9  fructidor. 
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fortiticalions  et  les  travaux  défensifs  de  la  frontière,  les  remontes,  le 
dépôt  général  des  cartes  et  plans,  et  les  archives  de  la  guerre.  —  La 
seconde  comprend  l'organisation  des  forces  de  mer,  l'exercice  et  la 
discipline  des  troupes  maritimes  et  gens  de  mer,  les  plans  de  cam- 
pagne maritime,  la  surveillance  de  leur  exécution,  la  défense  des 
colonies,  les  travaux  des  ports  et  la  défense  des  côtes.  — La  troisième 
comprend  les  manufactures  d'armes,  les  fonderies,  les  bouches  à  feu 
et  machines  de  guerre,  les  poudres,  les  salpêtres,  les  munitions  de 
guerre ,  les  magasins  et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine ,  les  mines. 

—  La  quatrième  comprend  l'importation,  la  circulation  intérieure, 
l'exportation  des  denrées  de  toute  espèce,  les  magasins  nationaux,  les 
subsistances  des  armées,  leurs  fournitures  en  effets  d'habillement, 
équipement,  casernement  et  campement,  charrois  et  relais  militaires. 

—  La  cinquième  comprend  la  direction  des  relations  extérieures, 
quant  à  la  partie  administrative  ;  les  hôpitaux  militaires,  la  partie  de  la 
correspondance  avec  les  représentants  du  peuple  en  mission ,  ou  avec 
les  Comités,  qui  ne  s'attache  pas  directement  aux  autres  divisions;  la 
réception,  l'ouverture  et  la  distribution  des  paquets,  l'administration 
intérieure  du  Comité,  les  conférences  à  des  heures  indiquées  avec  les 
représentants  du  peuple  et  autres  citoyens  qui  se  présentent,  et  enfin 
tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  autres  divisions.  Chaque 
division  propose  au  Comité  les  représentants  ou  agents  dans  sa  partie 
qu'il  doit  présenter  à  la  Convention,  ou  qu'il  nomme  directement.  Elle 
prépare  les  réquisitions  et  arrestations  ou  mises  en  liberté  des  per- 
sonnes qui  sont  sous  sa  surveillance  particulière.  Les  membres  attachés 
à  chaque  division  travailleront  en  particulier  dans  leurs  bureaux  pen- 
dant la  matinée.  Ceux  de  la  cinquième  division  recevront  les  représen- 
tants du  peuple  et  les  autres  citoyens  depuis  midi  jusqu'à  une  heure  et 
demie.  Le  Comité  se  réunira  tous  les  jours  à  huit  heures  du  soir  pour 
entendre  les  rapports  des  cinq  divisions  et  ensuite  la  discussion  des 
affaires  qui  sont  à  l'ordre  du  jour.  Il  sera  fait  en  conséquence  un  ordre 
du  jour  qui  sera  arrêté  au  moins  trois  jours  à  l'avance  dans  l'assemblée 
générale  du  soir.  Les  expéditions  seront  signées  tous  les  jours  à  midi 
précis  et  à  huit  heures  du  soir. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  formé  dans  chacun 
de  ses  bureaux  un  état  des  chef,  commis  et  garçons,  qui  contiendra 
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quatre  colonnes  indicatives  :  ia  première  des  noms,  surnoms  et  âge  de 
chaque  employé;  ia  deuxième,  du  grade  et  du  traitement  ;  la  troisième, 
du  temps  où  ils  sont  entrés  dans  l'emploi  et  de  la  personne  qui  les  a 
présentés;  et  la  quatrième  du  lieu  de  leur  naissance,  de  leur  demeure 
avant  1789  et  depuis,  et  de  l'état  qu'ils  ont  exercé  tant  avant  que  de- 
puis la  Révolutions.  Les  chefs  de  chaque  bureau  sont  chargés  de  pré- 
senter dans  vingt-quatre  heures  ces  états  au  Comité. 

Treilhabd*". 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position des  commissaires  aux  mouvements  des  armées,  le  général  de 
brigade  Treich  sera  payé  de  la  somme  de  5,/i58  livres,  montant  des 
frais  d'impression  de  trois  ouvrages  qu'il  a  fait  imprimer  sur  l'invitation 
du  Comité  de  sûreté  générale ,  et  dont  il  rapporte  les  quittances  données 
par  l'imprimeur,  demeurées  jointes  à  la  minute  du  présent'-'. 

C.-A.  Prikur,  Treilhard,  Eschassériaux ,  Merlin  (de  Douai), 
Thuriot,  Fourcroy,  Bréard'^*. 

II.  Le  Comité  de  salut  public  invite  le  Comité  de  sûreté  générale  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  conduire  sur-le-champ  au 
Comité  de  salut  public  Fontaine,  ci-devant  employé  au  département 
de  la  police ,  détenu  à  la  Force. 

Thuriot,  J.-F.-B.  Uelmas,  Merlin  (de  Douai),  Eschassériaux, 
Bréard,  Treilhard'^'. 

5.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  ap|)rovi- 
sionnements,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Nicolas 
Bahgnaud  est  destitué  de  la  place  d'agent  national  provisoire  de  la 
commune  de  Charsonville,  charge  le  représentant  du  peuple  délégué 
dans  le  département  du  Loiret  de  pourvoir  à  son  remplacement,  et 
l'agent  national  du  district  de  Beaugency  de  rendre  compte  des  pour- 

<''  Arch.  nal.,  AF  11,  98.  —  De  la  main  port  fait  par  les  citoyens  Baudot  et  Lacoste, 

de  Treilhard.  représentants  du  peuple;    3°  Mémoire  sur 

'''  Ces   quittances   sont   jointes.    Il  en  l'affaire  de  Landau. 
résulte  que  les  trois  ouvra{;es  dont  il  est  <"  Arcii.nat.,  AFii,  slili. —  De  la  main 

question  dans  l'arrête  dn  Comité  étaient  in-  de  Treilhard. 

titulés  :  1°  Sur  la  prétendue  cage  de  fer  de  '*'  Arch.  nal.,  AF  ii,  60.  —  De  la  main 

J.  F.  Dentzel,  député  du  Bai-Rhin  ;  i'  Rap-  de  Treilhard. 
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suites  qu'il  a  du  faire  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  confiscation 
portée  par  l'article   a  1  de  la  section  9°  de  la  loi  du   1 1  septembre 

,793(v.s.)W 

R.  Lindet'^'. 

6.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  A  comp- 
ter du  1"  brumaire,  toute  distribution  de  pain  des  magasins  des  vivres 
de  la  marine  aux  ouvriers,  journaliers  et  officiers  civils  et  militaires 
cessera  dans  tous  les  ports  de  la  République.  —  2°  Seront  exceptés 
de  cette  disposition  les  seuls  bluteurs  et  boulangers  des  ateliers  des 
vivres  de  la  marine  auxcjuels  il  est  d'usage  de  fournir  le  pain  qui  fait 
partie  de  leur  salaire.  —  3°  Les  directoires  de  district  seront  tenus 
de  pourvoir,  par  des  approvisionnements  suffisants,  à  la  subsistance 
desdils  ouvriers,  conformément  à  l'arrêté  du  h  prairial'^',  dont  les  dis- 
positions sont  déclarées  communes  aux  ouvriers  employés  dans  les 
ports.  —  II"  Les  administrateurs  seront  personnellement  responsables 
du  défaut  et  de  l'insuffisance  de  ces  approvisionnements.  —  5°  Les 
agents  maritimes  leur  feront  connaître  le  nombre  desdits  ouvriers  et 
officiers  et  seront  tenus,  à  l'avenir,  de  les  informer  soit  des  levées,  soit 
des  renvois  d'ouvriers  qui  s'opéreront.  —  6°  Dans  les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sera  point  compris  le  Port-de-la-Montagne,  où  les  ouvriers, 
conformément  à  l'arrêté  du  Comité  desaUit  public  du  1 A  thermidor'^', 
pourront  recevoir,  quand  ils  le  désireront,  une  ration  semblable  à 
celle  distribuée  aux  marins  et  dont  le  prix  leur  sera  retenu  sur  leur  sa- 
laire. —  7°  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  en  même  temps 
envoyé  au  commissaire  de  la  marine,  qui  en  fera  faire  l'envoi  aux 
agents  de  la  marine  dans  les  ports,  et  les  chargera  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  articles  5  et  6. 

R.  Lindet'^'. 

'■'  C'est   la    loi   «iir  le  maximum   des  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  65. —  Non  enre- 

graiiis ,  farines  et  founages.  L'article  a  i  tle  gittvé. 

ta  section  a  est  ainsi  conçu:  ffNul  ne  poarra  '''  Voir  t.  XIII,   p.   696,    l'arrêté   du 

se  icfuser  d'exécuter  les  réquisitions  qui  lui  Comilé  11°  30. 

seront  adressées,  à  poine  de  coiiGscalion  des  "'  Voir  L  XV,  p.  579,  l'arrêté  du  Co- 

grains  ou  fai-ines  excédant  los  besoins  de  sa  mité  n*  1 2. 

maison  jusqu'à  la  récolte  prochaine  et  la  '''  Arcli.  nat.,  AFii,  29.5.  —  Nonettre- 

seinence  des  terres  qu'il  fait  valoir.  gùlrV. 
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7.  [Le  citoyen  René  J^egraud,  luenibre  de  l'Agence  d'extraction  près  lesariiife 
du  Rhin  et  de  la  Moselle,  est  remplacé  pour  cause  de  santé  par  le  citoyen  Siivy. 
R.  LiNDET.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  989.  Non  enregistré.] 

8.  Le  Comité  de  salut  [)ublic  arrête  que  la  soumission  passée,  le 
i3  brumaire,  par  le  citoyen  Chevalier,  négociant  à  Paris,  envers 
l'Agence  de  l'habillement  des  troupes  pour  une  fourniture  de  deux  cent 
mille  chemises,  au  prix  du  maximum,  sur  laquelle  il  n'en  a  encore  livré 
(jue  quatorze  mille  huit  cent  quatre-vingt-six,  est  [et]  demeure  annulée; 
arrête  en  outre  que  le  citoyen  Chevalier  fera  verser,  sous  quinze  jours 
pour  tout  délai,  à  dater  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  du  présent 
dans  les  magasins  de  l'habillement  des  troupes,  à  Paris,  les  chemises 
qu'il  peut  être  dans  le  cas  de  livrer,  et  qu'elles  ne  seront  plus  reçues 
passé  ce  terme.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements 
est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'''. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  du  commissariat  de 
Meudon,  arrête  que  le  directoire  du  district  de  Versailles  mettra  à  la 
disposition  de  ce  commissariat  la  maison  dite  Petit  Bellevue,  près  du 
ci-devant  château  de  ce  nom,  et  qu'il  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  transporter  les  meubles  qui  peuvent  s'y  trouver,  et  la  mettre 
en  état  d'être  occupée  dans  le  délai  de  trois  jours. 

C.-A.  Prieur»'-'). 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  deux  pièces  de  canon 
de  à  de  la  commune  de  Sens  resteront  à  la  disposition  de  la  garde 
nationale  de  cette  commune  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Comité  de  salut 
public.  L'agent  national  du  district  rendra  compte  sans  délai  au  Comité 
de  salut  public  des  ordres  antérieurs  qu'il  a  pu  recevoir  sur  cet  objet 
et  en  adressera  les  originaux  au  Comité. 

C.-A.  Prieur'^'. 

11.  R  Liste  des  citoyens  proposés  par  la  Commission  du  commerce 
et   des  approvisionnements  pour  remplir   les  fonctions  d'agents  de 


(')  Arcli.  nat.,  AF  ii,  aSg.  —  Non  enregi$tré.  —  '''  Arch.  nat.,  AF  ii,  aao.  —  Non  enre- 
giitré.  —  P'  Arch.  nat.,  AF  n,  219.  —  De  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non  enregitlré. 
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i'habiliement,  équipement  et  campement  des  troupes   de  la  Répu- 
blique : 

Secrétariat Renard. 

iMachault. 
Tailleur. 
Lenfant. 
iRigeasse. 
aumon  . 
[pas  de  nom.  ) 

Caseraemeut — 

/  Huet. 

Comptabilité |  Houette. 

(  Aibarède. 

Liquidation Leciuesne. 

Présenté  à  l'acceptation  du  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements,  le  1 6  fructidor  de  l'an  ii. 
JouR^NEAiLT,  J.  PicQiET. »  —  Approuvé  au  Comité  de  salut  public, 
le  t  (j  fructidor. 

R.  Lindet''*. 

12.  «Liste  des  citoyens  proposés  par  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements,  pour  remplir  les  fonctions  d'agents  des 
subsistances  générales,  le  i  6  fructidor  de  l'an  n  de  la  République. 

î  Moreau. 

Section  des  grains  et  fourrages <   Deveze. 

(  Gautier. 

Section  des  subsistances  animales 


Louis  Bapnl. 

Section  des  liquides j   .   „ 

Conij)tabi!itë  centrale Rouyer. 

Secrétaire  général Rakairirs. 

Présenté  à  l'acceptation  du  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements,  le  1 6  fructidor  de  l'an  ii 
de  la  République  une  et  indivisible.  Les  commissaires  :  Jocknneaolt, 

<")  Arcti.  naU,  AF  ii,  sSg.  —  iVoi»  enregi$tré. 

COHIT*  DE  SAMiT  'pOgllC  XTI.  34 


IHPimeilIR    HiTlOWALI, 
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J.  PiCQUET.  5)  —  Approuvé  au  Comité  de  salut  public,  le  19  fructidor 
de  l'an  11  de  la  République. 

R.  Lindet'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  la  Commission  des 
armes  et  poudres  lui  fera  sous  huit  jours  un  rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Barthélemi  pour  ses  travaux  et  ses  recherches  dans 
l'art  de  fabriquer  la  poudre;  9°  qu'il  sera  fait,  par  l'Agence  des  poudres 
et  salpêtres,  un  rapport  sur  la  manière  d'établir  promptement  aux 
environs  de  Paris  un  atelier  pour  faire  fabriquer  mille  livres  de  poudre 
par  jour,  par  le  procédé  et  les  soins  du  citoyen  Barthélemi,  suivant 
l'arrêté  du  i3  floréal  dernier®. 

FouRCROY,  Thuriot,  C.-A.  Prieur,  Merlin  (de  Douai). 

EsCHASséBIAUx'-'). 

ià.  [La  Commission  des  relations  extérieures  délivrera  dans  ie  jour  des 
passeports  aux  citoyens  Goberl  et  La  Doucette,  agents  de  la  Commission  du 
commerce,  pour  se  rendre  en  Suisse.  H.  Llndet.  —  Arch.  nat. ,  AT  11,  76.  Non 
enregistré.  ] 

15.  [Le  citoyen  Grandvoinet,  demeurant  dans  le  district  de  Pontarlier,  est 
autorisé  d'expédier  en  Suisse  vingt-quatre  barils  de  vins  fins  de  Bourgogne, 
Champagne  et  Arbois;  il  importera,  pour  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  ces  vins, 
des  denrées  et  objets  de  première  nécessité.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76. 
Non  enregistré,] 

16.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  executive,  le  Comité  de  salut 
public,  considérant  que  le  citoyen  Franconi  a  employé  quairo  mois  à 
confectionner  le  modèle  de  voiture  de  son  invention  pour  le  transport 
des  malades  et  blessés,  que  ce  modèle  a  été  accepté,  qu'il  l'a  entraîné 
dans  des  avances  et  dépenses  qu'il  est  juste  de  lui  payer,  ainsi  que  l'in- 
demnité de  ses  soins  ,  peines  et  travaux  extraordinaires,  arrête  que  la 
Commission  des  transports  est  autorisée  à  faire  payer  au  citoyen  Fran- 
coni,  sur  les  fonds  que  la  Trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition, 
la  somme  de  A,ooo  livres,  pour  le  rembourser  de  ses  avances  et  l'in- 
demniser de  ses  peines  et  soins  pour  parvenir  à  l'exécution  du  modèle 
de  voiture  suspendue  pour  le  transport  des  blessés  dont  il  est  l'inven- 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  sa.  —  Non  enregistré.  —  f'  Voir  t.  XIII,  p.  907,  l'arrêté  n°  16. 
—  (')  Arch.  nal. ,  AF  11,  217.  —  De  la  main  de  Fourcroy.  Non  enregistré. 
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leur,  et  qui  a  été  accepté  par  les  Comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre. 

R.  Lindet'''. 

17.  «Sur  le  rapport  fait  à  la  Commission  du  commerce  et  des  ap- 
provisionnements de  la  République  par  son  Agence  commerciale,  la 
Commission  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Le  citoyen  Battaglia  ou  son  corres- 
pondant se  retireront  par  devers  l'administration  du  district  ou  la 
municipalité  de  Calais  à  l'effet  de  justifier  des  factures  sus-énoncées 
à  celle  de  ces  autorités  qui  a  fait  faire  l'arrestation  des  marchandises 
réclamées.  —  a°  L'administration  du  district  ou  la  municipalité  nom- 
mera des  commissaires  pour  vérifier  si  les  dentelles  réclamées  par  le 
citoyen  Battaglia  sont  les  mêmes  que  celles  énoncées  aux  factures,  et, 
dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  qu'elles  sont  les  mêmes,  elles  seront 
rendues  à  ce  citoyen  ou  à  tout  autre  ayant  charge  et  pouvoir  de  lui 
pour  en  disposer  comme  bon  lui  semblera  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. La  Commission  ordonne  au  corps  administratif  de  la  commune 
de  Calais  de  faire  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution  toutes  les  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  n  —  Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public. 

R.  Lindet'^'. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  y"  Commission , 
arrête  que  les  salaires  des  commissionnaires  chargés  par  les  districts, 
en  vertu  de  la  lettre  du  ci- devant  ministre  de  l'intérieur  du  1  a  germinal 
dernier,  de  porter  les  lois  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  aux 
différentes  communes  de  leurs  arrondissements,  seront  payés  par  les 
directeurs  des  postes  sur  la  recette  de  leurs  bureaux.  Le  montant  de 
ces  salaires  sera  réglé  et  arrêté  par  les  administrations  de  district. 
A  l'avenir,  le  transport  des  lois  et  arrêtés  du  Comité  de  salut  public 
sera  fait  par  les  piétons  établis  pour  le  transport  du  Bulletin  des  lois. 

R.  Lindet'^'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7°  Commission, 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  386.  —  Non  enregitlré.  —  l''  Arcli.  nal.,  AF  11,  30.  —  L'ap- 
friibalion  e$l  de  la  main  de  II.  Linilet.  Non  enregitlré.  —  '^'  Arcli.  nat.,  AF  11,  îo.  — 
Non  enregitlré. 

34. 
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l'autorise  à  établir  un  relais  monté,  de  dix-huit  chevaux  au  moins, 
dans  la  commune  de  Nice,  chef-lieu  du  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

R.  Lindet'". 

20.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  la  y"  Commission  à  faire 
choisir  et  prendre  dans  le  dépôt  d'Auxerre  dix  chevaux  qui  seront  ré- 
partis dans  les  relais  les  plus  fatigués  de  la  route  de  Paris  à  Commune- 
Affranchie,  pour  le  service  des  messageries. 

R.  LlNUET*"^*. 

21.  [Le  citoyen  Louis-Joseph  Leblanc  est  nommé  lieutenant  dans  le  28'  régi- 
ment de  chasseurs.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

22.  [Le  citoyen  Laudin,  ci-devant  capitaine  de  canonniers,  détenu  à  Mire- 
court,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non 
enregistré.  ] 

23.  [Le  Comité  de  salut  public  déclare  que  Bertrand,  adjudant  général  à 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  a  été  suspendu  parce  qu'il  s'y  est  marié;  il  est 
susceptible  de  prendre  du  service  dans  une  autre  armée.  Carnot.  —  Arch.  nat., 
AFii,  807.  Non  enregistré,] 

24.  [Le  citoyen  Chérin,  ci-devant  adjudant  général  à  l'armée  du  Nord,  sera 
employé  dans  ce  grade  à  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  Carnot,  Thuriot, 
P. -A.  Laloï.  —  Arch.  nat..  AFii,  .307.  Non  enregistré.] 

25.  [Le  général  de  division  Grignon,  à  l'armée  de  l'Ouest,  est  suspendu  de 
ses  fonctions*''.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

26.  [La  suspension  prononcée  contre  le  général  de  brigade  Froissard  est  levée. 
Il  sera  inscrit  pour  une  place  de  commandant  temporaire. Cabsot.  —  Arch.  nat., 
AFn,  807.  Non  enregistré.] 

27.  [Le  citoyen  Fonton,  capitaine  d'artillerie,  ci-devant  aide  de  camp  du 
général  AbovUle,  et  son  épouse,  détenus  à  Hondainville,  près  Clermont  (Oise), 
seront  sur-le-champ  mis  en  liberté.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non 
enregistré.  ] 

'''  Arcli.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  enre-  suspendu  de  ses  fonctions,  l'avant-veille, 

gittré.  17    fructidor,    par   les    représentants   en 

'*'  Arch.  nat.,  AF  11,  ao.  —  Non  enre-  mission  Guyai-din  et  Domier.  Voir  sur  cet 

gitlré.  incident  Ch.-L.   Chassin,    la   Vendée  pa- 


P) 


Le  général  Grignon   avait   déjà  été  trinte,  t.  IV,  p.  5.53. 
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28.  [  La  suspension  prononc(!e  contre  Estienne,  ci-devant  adjtidant  général  h 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  est  levée.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AFn,  807.  Non 
enregistré,  ] 

29.  [Le  citoyen  Plazanet,  sergent  au  1"  bataillon  de  la  Corrèze,  est  nommé 
aide  de  camp  du  général  de  brigade  Treich.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat., 
AFn,  307.  Non  enregistré.] 

30.  [Il  sera  fourni  au  général  Treich  quatre  chevaux  du  dépôt  de  Paris;  ceux 
qu'il  a  à  Strasbourg  seront  vendus  au  profit  de  la  République.  Charles  Cochon.  — 
Arch.  uat..  AFii,  807.  iVon  enregistré.] 

31.  [Le  citoyen  Pomier  est  nommé  capitaine  en  résidence  à  Mont-Lion  (ci- 
devant  Mont-Dauphin).  Charles  Cochon.  — Arch.  nat.,  AFu,  807.  —  Non  enre- 
gistré.] 

32.  [La  suspension  du  citoyen  Mirdonday,  adjudant  général  chef  de  bataillon , 
sera  levée;  mais  il  sera  sursis  à  sa  réintégration,  attendu  sa  qualilé  de  noble. 
Chailes  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

33.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Vialle,  ci-devant  général 
en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  sera  envoyc-  à  Lille  pour 
prendre  le  commandement  de  celle  place  en  qualité  de  général  de 
division  sous  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

Carnot  '". 


REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


DECRET   RELATIF  A  LA  HISSIOiN  DE  PROST. 

Convention  nationale,  séance  du  ig  fructidor  an  ii-h  septembre  i  Jffi. 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  représentant  du  peuple 
Prost,  envoyé  près  l'armée  d'Italie  et  des  Alpes,  se  rendra  sur-le- 
champ  à  Paris,  pour  conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  des 
objets  importants. 

LB  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARHÉE  DU  NORD,   À   VALENCIENNES. 

Paris,  ig  jructidor  an  ii-5  septembre  l'jgà- 

Vous  nous  avez  mandé,  citoyens  collègues,  qu'à  la  prise  de  posses- 
sion de  Valenciennes  par  les  troupes  de  la  République,  il  s'était  trouvé 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  —  Delà  main  de  Carnot.  Non  enregutri. 
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dans  les  murs  de  cette  commune  onze  cents  émigrés,  dont  il  serait 

bientôt  fait  justice. 

Nous  vous  invitons  de  nous  faire  part  du  sort  actuel  de  ces  individus; 

il  faut  que  nous  soyons  toujours  prêts  à  répondre  aux  demandes  qui 

pourraient  nous  être  faites  à  ce  sujet  dans  la  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité , 

Cahnot. 

[Ministère  de  ia  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuxe.  De  la  main  de  Merlin 
{de  Douai)]. 

LE   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC 
À   BODRlîOTTE,  REPRESENTANT  À  L'ARMÉE  DE  LA  MOSELLE. 

Paris,  1  g  fructidor  an  11 -5  septembre  ijgà. 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  lui  mande  que  ia  Convention  a  désigné  Feraud  et 
Neveu  pour  se  rendre  près  les  armées  du  Rhin  et  de  ia  Moselle  '''.  -Ils  t'aideront  à 
porter  le  poids  de  l'importante  surveillance  qui  t'est  confiée.  Nous  écrivons  aujour- 
d'hui à  Jourdan  pour  que,  dans  le  cas  où  l'ennemi  aurait  détaché  une  partie  de 
son  armée  sous  Maëstricht  pour  marcher  sur  Trêves  ou  Luxembourg,  il  la  fasse 
suivre  par  une  division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Nous  lui  avons  recom- 
mandé de  joindre  à  cette  division  un  corps  de  cavalerie  d'au  moins  douze  à  quinze 
cents  hommes.  Suivez  cette  affaire  en  entretenant  une  active  correspondance  avec 
Jourdan.  La  grande  étendue  des  frontières  que  vous  avez  à  défendre  vous  exposera 
à  être  percés ,  si  vous  ne  prenez  le  parti  de  prévenir  l'ennemi  en  allant  au  delà 
de  lui  et  en  l'attaquant  avec  votre  vigueur  ordinaire.  Rassemblez  donc  à  cet  effet 
la  plus  grande  somme  de  forces,  agissez  en  masse,  prenez  garde  à  la  dissémina- 
tion, et  ne  laissez  sur  vos  derrières  que  le  moins  de  forces  possible.  L'armée  du 
Rhin  et  l'armée  de  la  Moselle  doivent  agir  de  concert  en  toute  occasion ,  et  surtout 
pour  cette  action  décisive.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  et  sur  le  zèle 
dont  Michaud  et  Moreaux  ont  donné  des  preuves  pour  le  succès  de  cette  opération 
importante.  Frappez  vigoureusement  :  il  n'y  a  qu'une  grande  bataille  qui  puisse 
nous  assurer  la  possession  de  Trêves  et  la  prise  de  Luxembourg.  »  —  Ministère 
de  la  guerre;  Armée  de  la  Moselle.  De  la  main  de  Carnot.  Voir  la  Correspondance 
générale  de  Carnot.] 

LE   REPRÉSENTANT   DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Arras,  ig  fructidor  an  ii-5  septembre  ijgà.  (Heçu  le  11  septembre.) 

[irBerlier  mande  que  neuf  Irlandais,  étudiants  à  Paris,  furent  mis  en  arresta- 
tion comme  étrangers ,  puis  [mis]  en  liberté  par  la  Convention  avec  une  indemnité , 

'"  Voir  plus  haut,  p.  5i3,  ie  décret  du  18  fructidor. 
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ensuite  réinlégrés  en  prison  par  ordre  du  Comité  de  salut  pubKc.  Pourvus  de 
certilicats  de  civisme,  ils  seraient  proscrits  dans  leur  pays  en  y  reloiu-nant;  se 
croient  victimes  du  triumvirat  :  mantpient  de  tout  et  réclament  la  liberté.  Resoin 
d'une  prompte  réponse. n  —  Arch.  nat.,  AFii,  i64.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MELSE 
AU  COMITÉ  DE"  SALUT  PUBLIC. 

Tougves,  1  g  fructidor  an  ii-5  septembre  ijgà. 

Le  génc^ral  Pichegru,  chers  collègues,  vient  de  m'adresscr  copie 
de  votre  arrêté  du  i3  de  ce  mois'",  en  me  priant  de  lui  communiquer 
les  instructions  que  vous  avez  pu  me  transmettre  sur  les  opérations  ulté- 
rieures de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  Par  l'article  a  de  votre  arrêté, 
les  troupes  employées  au  siège  des  places  de  la  frontière  du  Nord  sont 
mises  à  sa  disposition;  mais  il  me  mande  qu'ayant  assez  de  forces 
pour  exécuter  ce  que  vous  lui  prescrivez  jusqu'au  moment  où  il  devra 
pénétrer  en  Hollande,  il  ne  demande  le  corps  aux  ordres  du  général 
Schérer  faisant  partie  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  qu'autant  (|ue 
cette  armée  devrait  rester  inactive. 

Vous  savez,  chers  collègues,  que  vous  ne  m'avez  adressé  aucune 
instruction  sur  ce  point;  je  n'ai  donc  pu  répondre  d'une  manière  pré- 
cise au  général  Pichegru.  Cependant,  comme  les  troupes  ont  reçu 
l'ordre,  après  la  prise  de  Condé,  de  rejoindre  les  armées,  et  que  nous 
destinions  le  corps  de  Schérer,  qui  est  d'environ  90,000  hommes,  à 
renforcer  l'aile  droite  de  l'armée  de  Samlire-et-Meuse  qui  est  sur  la 
rive  droite  de  la  Meuse ,  afin  de  pénétrer  dans  les  Ardennes,  il  importe 
que  vous  veuillez  bien  m'adresser  sur-le-champ  une  instruction  sur  les 
opérations  auxquelles  vous  destinez  l'aruiée  de  Sambre-et-Meuse  pen- 
dant le  reste;  de  la  campagne. 

Si  elle  doit  se  borner  à  défendre  la  Meuse  et  à  tenir  les  Autrichiens 
en  échec  pour  les  empêcher  de  se  porter  soit  au  secours  de  la  Hollande, 
soit  contre  l'armée  delà  Moselle,  nous  sommes  assez  forts  pour  cela, 
et  Pichegru  peut  dispo.ser  de  la  totalité  de  l'armée  de  siège. 

("  Voir  plus  haut,  p.  4 16,  l'arrêté  n°  i3. 
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Mais  si  nous  devons  aussi  agir  offonsivemont  et  passer  la  Meuse, 
une  partie  des  troupes  aux  ordres  de  Schérer  au  moins  nous  serait 
nécessaire,  afin  de  pouvoir  garder  la  Meuse  devant  Maëstricht  et  atta- 
quer l'ennemi  par  ses  deux  flancs  sur  la  rivière  d'Our  et  vers  la  Gueule 
sur  la  basse  Meuse,  comme  fit  le  maréchal  de  Saxe,  lorsqu'il  assiégea 
Maëstricht. 

D'un  autre  côté,  je  reçus  hier  soir  par  un  courrier  une  lettre  de 
Bourbotte,  qui  me  mande  que  l'ennemi  se  rassemble  en  force  du  côté 
de  Trêves  et  menace  l'armée  de  la  Moselle.  Il  me  prie  en  conséquence 
d'agir  pour  faire  diversion. 

Je  lui  réponds  que  notre  position  nous  force  à  nous  borner  à  observer 
l'ennemi  avec  le  corps  de  20,000  hommes  qui  est  au  delà  de  la  Meuse 
pour  l'empêcher  de  se  porter  vers  Luxembourg  et  l'attaquer,  s'il  entre- 
prenait ce  mouvement;  qu'il  ne  paraît  pas  que  l'armée  autrichienne  se 
soit  affaiblie  devant  nous,  et  qu'il  n'a  passé  jusqu'à  ce  moment  aucune 
troupe  par  la  route  de  Marche. 

11  nous  est  impossible,  en  effet, de  seconder  efficacement  les  opéra- 
tions de  l'armée  de  la  Moselle  qu'en  passant  la  Meuse;  mais  il  faut  pour 
cela  agir  offensivement ,  et ,  comme  vous  l'avez  bien  prévu ,  ce  passage 
est  d'autant  plus  dangereux  que,  s'il  n'avait  pas  un  plein  succès,  les 
opérations  de  l'armée  du  Nord  pourraient  se  trouver  compromises. 

Quatre  armées  agissent  de  la  mer  au  Rhin;  elles  sont  bien  supé- 
rieures à  toutes  les  forces  que  l'ennemi  peut  opposer,  et  elles  peuvent 
se  favoriser  mutuellement;  mais  leurs  mouvements  doivent  être  bien 
combin.és,  et,  pour  qu'ils  le  soient,  il  faut  qu'ils  soient  dirigés  par 
vous  seuls. 

Ne  souffrez  jamais,  chers  collègues,  que  ceux  qui  sont  auprès  d'une 
armée  fassent  ou  provoquent  des  opérations  partielles  sur  des  places 
isolées.  Prescrivez-nous  ce  que  nous  avons  à  faire;  je  vous  promets  pour 
mon  compte  célérité  et  exactitude  dans  l'exécution. 

Salut  et  fraternité ,  Gillet. 

[Ministère  de  la  {juerre;  Année  de  Sambre-cl-Meme.] 
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LE  REPRESENTANT  À  RREST  AU  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC. 

Brest,  igfi-uclidor  an  ii-5  septembre  ijgà.  (Reçu  Je  ii  septembre.) 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  un  rapport  du  capilaine 
de  la  Surprise,  qui  rentre  dans  l'instant,  et  dont  il  résulte  qu'une  très 
forte  division  de  l'armée  anglaise  est  en  mer. 

Le  rapport  paraît  d'autant  plus  vrai  qu' Ouessant  a  signalé  ce  soir 
9  a  bâtiments  de  guerre  ennemis  dans  le  Sud.  Le  même  cutter  repart 
à  l'instant  pour  suivre  les  mouvements  de  cette  escadre. 

Vous  trouverez  également  ci-joint  une  gazette  anglaise  du  g  août 
(v.  s.),  qui  contient  un  article  portant  «qu'une  descente  en  France  est 
enfin  finalement  déterminée,  qu'il  sera  employé  dans  cette  entreprise 
dix  mille  hommes  commandés  par  le  lord  Malepasse.  Le  marquis  do 
Huntlay,  dont  le  régiment  doit  faire  partie  de  cette  armée,  accompa- 
gnera le  lord.  L'escadre  de  Fitzroy  Smith,  composée  de  canonnières, 
doit  couvrir  cette  descente  et  coopérer  avec  l'armée,  t) 

Je  donne  connaissance  du  rapport  et  de  l'extrait  de  cette  gazette  à 
notre  collègue  Tréhouart,  qui  est  à  Lorient. 

J'attends  demain  ici  notre  collègue  Faure,  qui  doit  me  remplacer, 
el  je  partirai  de  suite  pour  la  Convention. 

Prieur  (de  la  Marne). 

P.-S.  —  A  l'instant  où  je  finis  ma  lettre,  je  reçois  de  Tréhouart, 
qui  est  à  Lorient,  la  copie  ci-jointe  d'un  rapport  fait  au  commandant 
des  armes,  hier  à  i  heures  du  soir,  par  le  vaisseau  américain  le 
PorUmoulh,  venant  de  Philadelphie.  Le  général,  qui  reçoit  le  même 
rapport,  pense  que  l'objet  de  la  sortie  des  29  vaisseaux  anglais  est  de 
protéger  l'arrivée  des  1  7  bâtiments  de  la  compagnie  des  Indes  an- 
glaises, convoyés  par  deux  vaisseaux  et  dont  il  est  question  dans  ce 
rapport.  Je  vais  donner  des  ordres  pour  redoubler  la  surveillance  sur 
tous  les  points  de  la  côte. 

Prieur  (de  la  Marne). 
[Arcb.  de  ia  marine,  BB\  61.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-GARONNE  ET  LE  GERS 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Mugron,  près  Tartas,  j g  fructidor  an  11 -5  septembre  lygâ- 
(Reçu  le  16  septembre.) 

Je  reçois  à  l'instant,  chers  collègues,  votre  lettre  du  8  courant"',  qui 
me  prévient  que  je  dois  me  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale, immédiatement  après  l'arrivée  du  collègue  qui  doit  me  rem- 
placer, attendu  que  je  suis  en  mission  depuis  plus  de  trois  mois.  Je 
me  hâte  de  vous  répondre  qu'au  moment  de  l'arrivée  de  notre  collègue 
Mallarmé,  désigné  pour  les  départements  du  Gers  et  Haute-Garonne, 
je  cesserai  toutes  fonctions;  mais  il  ne  me  sera  point  possible  de  partir 
sur-le-champ,  venant  d'essuyer  une  maladie  des  plus  graves. 

Je  vous  écrivis  le  1  2  courant'^',  chers  collègues,  pour  demander  un 
délai  de  trois  décades;  j'attends  votre  réponse,  espérant  bien  que  vous 
aurez  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  je  me  trouve.  Je  prends 
les  eaux  minérales,  mes  forces  reviennent  très  lentement,  mais  soyez 
sûrs  que  je  n'attendrai  point  mon  entier  rétablissement  pour  me  réunir 
à  nos  collègues. 

Salut  et  fraternité ,  Dartigoeyte. 

[Arch.  nat. ,  AFn,  196.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troycs,  ig  fructidor  an  ii-o  septembre  Jygà-  (Reçu  le  11  septembre.) 

[  (T Maure  transmet  son  procès-verbal  d'épuration  des  autorités  du  dislrict 
d'Arcis-sur-Aube.  Un  seul  détenu  suspect  se  trouvait  dans  ce  district  :  il  Ta  fait 
transférer  à  Troyes.  Les  citoyens  sont  détachés  de  leur  amour  pour  Danton ,  jjarce 
que  Danton  n'était  pas  attaché  à  la  cause  du  peuple.»  —  Arch.  nat.,  AFn,  i64. 
Analyse.] 


(')  Voir  plus  haut,  p.  l)oï>.  —  '''  Voir  plus  haut,  p.  342. 
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LE  REPRÉSENTANT   DANS  LE  HAUT-RHIN  ET   LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC. 

Strasbourg,  ig  fructidor  an  ii-5  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  1 1  septembre.) 

J'ai  vérifié,  citoyens  collègues,  la  réclamation  des  employés  des 
douanes  de  Candel  contre  le  commissaire  des  guerres  Aubry;  il  résulte 
de  mes  recherches  que  les  réclamants  se  sont  permis  d'ouvrir  et  de 
visiter  la  malle  d'un  courrier  au  milieu  d'une  route,  contre  le  vœu  de 
la  loi  qui  veut  que  ces  sortes  de  recherches  se  fassent  en  présence 
des  directeurs.  Le  citoyen  Henlz  nomma  Aubry  commissaire  pour  exa- 
miner les  faits  sur  les  lieux  et  l'autorisa  à  mettre  les  employés  qui  se 
seraient  rendus  coupables  de  prévarication  en  arrestation  provisoire. 
Dix-huit  heures  après,  ils  furent  mis  en  liberté  par  les  ordres  du 
représentant  Hentz,  en  sorte  que  c'est  chose  terminée. 

Salul  et  fraternité, 

FoussEDOiRE,  représentant  du  peuple. 
[Arch.  nat.,  AFn,  i6'i.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIHE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bourg -Régénéré  (Bourg-en-Bresse),  i  g  fructidor  an  ii- 
5  septembre  ijgà.  (Reçu  le  29  septembre.) 

[Boisset  adresse  son  arrAt<5  concernant  l'ni-ganisation  et  la  composition  actuelle 
(les  autorilës  constitU(k;s  des  districts  de  Ghâlillon-sur-Chaiaronne<''  et  du  Pont- 
de-Veylfi  et  la  formation  de  la  garde  nationale  de  ce  dernier.  1  —  Arch.  nat., 
AFii,  196.  Analyse'*'.] 


'''  Nom   révolutionnair<>  de  CbAtillon-  '''  En  margfl:  ir  Renvoyé  lettre  et  arrêté 

Ics-Donibes  (Ain).  au  Comité  de  législation. n 
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us  DES  nEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Perpignan,  ig  fructidor  an  ii-5  septembre  lyc)^. 
(Reçu  le  29  septembre.) 

Citoyens  collègues , 

J'ai  reçu  cejourd'hui  la  lettre  qui  m'avise  de  mon  remplacement. 

Les  fatigues  de  trois  missions  auprès  des  armées  de  la  République, 
dans  lesquelles  j'ai  servi  ma  patrie,  et  comme  représentant  d'un  grand 
peuple,  et  comme  soldat  de  la  liberté,  m'ont  mis  dans  le  cas  de  de- 
mander à  la  Convention  nationale,  par  votre  organe,  une  permission 
d'après  laquelle  je  puisse  aller  passer  une  vingtaine  de  jours  à  Ain'illac 
pour  rétablir  ma  santé  altérée  par  des  douleui-s  que  j'ai  acquises  en 
bivouaquant  avec  nos  frères  d'armes,  ou  travaillant  au  point  que  depuis 
huit  jours  mes  jambes  ont  singulièrement  endé. 

Je  partirai  avec  la  douce  satisfaction  de  laisser  la  garnison  de  Belle- 
garde  mourant  de  faim,  de  me  séparer  d'une  armée  toujours  victo- 
rieuse et  organisée  de  manière  à  ajouter  de  nouveaux  et  constants 
succès  à  ceux  qu'elle  a  déjà  obtenus  sur  les  esclaves  de  Caslille. 

Salut  et  fraternité, 

MiLHAUD. 

Veuillez,  citoyens  collègues,  m'adresser  un  mot  de  réponse  à  Au- 
rillac,  département  du  Cantal,  afin  que  je  sache  si  je  dois  me  rendre 
de  suite  ou  avoir  le  congé  que  je  demande. 

MiLHAUD. 


Je  vous  fais  passer,  citoyens  collègues ,  deux  arrêtés  que  j'ai  pris  ces 
jours-ci  "'. 

[Arch.  nat.,  AFii,  260.] 

'■'  Un  seul  de  ces  arrêtés  est  joint.  li  port»  deslitiilion  de  tous  les  fonctionnaires  qni 
avaient  commis  des  actes  d'improbité  ou  fait  banqueroule  (du  i  a  fructidor). 
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UN  DES  REPUÉSENTAJiTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Loano,  ig  fmclidor  an  ii-5  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Me  voici  à  Loano,  où  mes  précédentes  dépêches  vous  ont  annoncé 
(|ue  je  devais  me  rendre.  Dans  le  cours  de  mon  voyage ,  je  me  suis  oc- 
cupé à  connaître  quel  était  l'état  des  diverses  parties  d'administration. 
J'ai  trouvé  les  hôpitaux  cruellement  négligés,  manquant  de  tout.  J'y  ai 
pourvu  par  des  mesures  promptes,  qui  bientôt  y  ont  amené  l'ordre  et 
l'amélioration  nécessaires. 

J'ai  vu  au  surplus  avec  satisfaction  les  troupes  bien  disposées  et  ani- 
mées des  vrais  principes  qui  assurent  le  succès  des  armes. 

Je  me  suis  convaincu  que  les  ennemis  avaient,  ainsi  qu'on  nous 
l'avait  appris,  des  vues  sur  Savone;  que  leur  projet  était  effectivement 
de  se  fortifier  dans  les  postes  importants  de  Cairo,  Allare  et  Mellere  et 
qu'ils  s'occupaient  à  ouvrir  deux  routes,  l'une  sur  Savone,  l'autre  sur 
Finale,  mais  que  leurs  moyens  et  leurs  forces  n'étaient  pas  conséquents 
au  point  de  ne  pouvoir  pas  nous  promettre  l'avantage  sur  eux. 

J'attends  trois  bataillons  qui  devaient  arriver.  Les  dispositions  pour 
surprendre  et  attaquer  l'ennemi  dans  sa  position  seront  aussitôt  après 
effectuées,  et  j'espère,  conforinémenl  à  votre  arrêté  du  /i  "',  pouvoir 
assurer  par  là  notre  défensive.  S'il  nous  attend ,  je  crois  pouvoir  conjec- 
turer (ju'il  sera  battu,  et  que  l'armée  d'Italie  aura  aussi  droit  à  la  recon- 
naissance nationale. 

Cette  expédition  terminée  et  mes  successeurs  venus,  je  partirai  tout 
de  suite  pour  me  rendre  au  sein  de  la  Convention. 

Salut  et  fraternité,  Saliceti. 

[Ministère  de  la  guerre:  Année  des  Alpes  et  d'IiaKe.] 
"'  Voir  pluiibaut,  p.  Ï&7,  l'arrêté  n*  1 1 . 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  30  fructidor  an  11- 6  septembre  lygà  '''. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public ,  vu  ia  soumission  des  citoyens  Boisset 
et  Hichard  du  1 1  thermidor,  portant  qu'il  sera  fait  une  avance  au  ci- 
toyen Richard  de  trois  cent  mille  livres  en  métal  pour  commencer  ses 
achats  pour  le  compte  de  la  République,  à  la  charge  par  lui  de  fournir 
à  la  Trésorerie  nationale  un  cautionnement  en  immeubles  ou  revenus 
de  ses  pro|)riétés,  suffisant  pour  garantir  seulement  la  somme  avancée; 
la  pétition  du  citoyen  Richard  du  i5  de  ce  mois,  et  l'extrait  cer- 
tifié par  le  citoyen  GalHer,  commissaire  de  la  comptabilité,  du  compte 
rendu  par  les  cautions  de  Poinsignon ,  adjudicataire  général  du  bail 
des  postes,  portant  que  les  comptables  sont  avancés  de  712,^13  livres,  ■ 
non  compris  les  réserves  et  répétitions  ;  autorise  le  citoyen  Richard  à 
fournir  le  cautionnement  porté  par  l'article  fi ,  sans  que  la  comptabilité 
de  l'administration  des  postes  puisse  y  faire  obstacle  ni  empêcher  l'ac- 
ceptation du  cautionnement  et  retarder  le  payement  de  l'avance  néces- 
saire pour  les  achats  exprimés  dans  sa  soumission  du  2  1  thermidor. 

R.  LlNDET*^'. 

2.  Les  Comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis  autorisent  le 
citoyen  Sicard,  nommé  secrétaire  du  citoyen  Villar,  agent  de  la  Répu- 
blique française  près  celle  de  Gènes,  à  se  rendre  à  son  poste  et  d'e.\- 
porter  la  somme  de  neuf  cents  livres  en  numéraire. 

R.  LlNDET*^'. 

3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  est  autorisée  à  faire  verser 
aux  voituriers  par  eau,  chargés  du  transport  de  Rouen  à  Paris  des 
grains  destinés  à  l'approvisionnement  de  celte  commune,  un  dédom- 

(')  Le  registre  ne  relate,  à  celle  date,  aucun  arrêté.  —  '''  Arch.  nal.,  AF  11,  ao.  —  De 
la  main  de  R.   Lindet.  Non  enregittré.  —  <')  Arch.  uat. ,  AF  ii,  G3.  —  Non  enregitlri. 
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magement  qui  leur  tienne  lieu  du  prix  de  la  charge  complète  de  leurs 
bateaux. 

R.  LiNDET  ''l 

U.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  i°  Le  clos  et  parc 
des  ci-devant  Minimes,  situés  dans  le  parc  de  Vincennes,  la  ci-devant 
abbaye  de  Longchamp  près  le  bois  de  Boulogne  sont  mises  à  la  dispo- 
sition de  l'Agence  des  salpêtres  et  poudres.  —  2°  L'Agence  des  salpê- 
tres et  poudres  y  établira,  dans  le  plus  court  délai,  une  fabrication 
d'au  plus  trois  milliers  de  poudre  par  jour  et  dans  chacune  d'elles  ; 
elle  est  autorisée  à  former  deux  poudreries  distinctes  dans  le  clos  des 
Minimes,  en  employant  dans  ces  établissements  les  machines  et  les  pro- 
cédés révolutionnaires.  —  3"  Elle  prendra  de  suite  possession  de  ces 
deux  domaines;  elle  est  autorisée  à  cet  effet  à  traiter  avec  les  fermiers 
et  autres  individus  qui  pourront  être  déplacés,  et  à  leur  accorder  les 
indemnités  convenables.  —  h"  Elle  fera  les  dispositions  qu'elle  jugera 
les  plus  propres  à  prévenir  les  accidents  qui  accompagnent  ces  sortes 
d'établissements,  et  elle  en  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public. 
—  5°  Le  (Comité  charge  les  autorités  constituées  des  Ueux  de  seconder 
de  tout  leur  pouvoir  la  prompte  exécution  des  mesures  ordonnées 
par  cet  arrêté.  —  6"  La  Commission  des  armes  tiendra  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

FOURCROY,  TrEILHARD  '*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  pour  mettre  la  citadelle 
de  Tournai  dans  l'état  le  plus  respectable  de  défense. 

Cabnot  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  travaux 
publics  fera  établir  sans  délai  une  batterie  avec  un  fourneau  à  réver- 
bère sur  l'île  des  Landes,  près  Cancale,  et  que  le  représentant  du 
peuple  Tréhouart  en  surveillera  l'exécution. 

Carnot,  Thiiiuot'*'. 

(')  Areh.  nat.,  AK  11,  68.  —  flon  enre-  t^'  Arch.   iiat.,  AF  ii,   aoa.  —  De  U 

gitlré.  main  de  Camot.  Non  enregiêtré. 

'"  Arcb.   naL,   AFii,  917. —   De  la  <"  Arch.  iial.,  AF  11,   aoa.  —  De  la 

main  de  Fimrcroy.  Non  enregistré.  main  de  Carnnt.  Non  mregitlré.  . 
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7.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  mis  à  la  disposition 
de  la  compagnie  des  canonniers  de  la  section  de  la  Montagne ,  pour 
le  service  de  ladite  compagnie,  soixante  gargousses  à  mitraille,  qua- 
rante-six gargousses  à  boulets,  dix  paquets  d'étoupilles,  cent  lances  à 
feu,  un  paquet  de  mèches  et  deux  cornes  d'amorces.  La  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté  et  de  rendre  compte  des  mesures  qu'elle  aura  prises  en 
conséquence. 

FOURCROY  '". 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  fera  enlever  sur-le-champ  la  poudre  qui  se  trouve  déposée, 
depuis  l'incendie  de  l'Abbaye,  dans  la  caserne  de  la  compagnie  des 
canonniers  gendarmes,  réunis  aux  grenadiers  de  la  Convention,  sise 
place  Sulpice. 

FoURCROY  '^'. 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  par  la  7"  Commission  qu'il 
existe  dans  l'état  annexé  à  son  arrêté  du  i3  thermidor,  relatif  au  paye- 
ment de  a35,.3o'7  1.  3  s.  d'indemnité ''',  une  erreur  de  destination  de 
fonds  dont  il  résulte  que  le  maître  de  poste  de  Pierre-Buiïière  y  est 
compris  pour  quatre  mille  livres  de  plus  qu'il  ne  lui  est  dîi  et  celui  de 
Magnac  pour  quatre  mille  livres  de  moins,  arrête  :  la  Trésorerie  na- 
tionale, sur  les  renseignements  qui  lui  seront  adressés  par  la  (Commis- 
sion, rectifiera  l'état  annexé  à  notre  arrêté  du  i3  thermidor,  de 
manière  que  le  citoyen  Vithier,  préposé  du  relais  de  Magnac,  y  soit 
compris  pour  cinq  mille  huit  cents  livres,  et  que  le  citoyen  Valatte, 
préposé  de  relais  de  Pierre -Buffière,  n'y  soit  porté  que  pour  six  mille 
livres. 

R.  Lindet'*'. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres,  arrête  :  1°  que  les  deux  pièces  de  canon 
de  h  dont  la  commune  de  Bolbec  a  traité  avec  les  entrepreneurs  de  la 

'■'  Arch.  liai.,  AF  ii,  aig.  —  Non  enre-  '^'  Voir  t.  XV,  p.  55i,  i'arrolé  du  Co- 

giitré.  mité  n°  1 5. 

'*'  Arch.    nat.,  AFii,   317.    —  De  la  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  20.  —  Non  enre- 

main  de.Fourcroy.  Non  enregittré.  gittré. 
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fonderie  de  Maromnic  resteront  provisoirement  dans  cette  fonderie 
jusqu'au  moment  où  elles  pourront  être  utiles  à  la  République  et 
envoyées  aux  armées;  2°  que  les  deux  caissons  et  affiits  qui  ont  été 
envoyés  de  l'arsenal  de  Pons  à  Bolbec  seront  aussi  déposés  provisoire- 
ment dans  les  magasins  de  la  fonderie  de  Maromme  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  soil  donné  une  autre  destination;  3°  que  la  Commission  des 
armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FooRCROY,  Merlin  (de  Douai)'". 

11.  [Le  ciloyen  Dieudonnë  Mëon,  de  la  première  i"équisitioii ,  sujet  à  une  ma- 
ladie périodique  restera  provisoirement  chez  lui.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFu, 
399.  Non  enregistré '•'K] 

12.  I.,e  Comité  de  salut  public  autorise  la  Commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  à  faire  payer  à  Landier 
cadet,  ci-devant  capitaine  de  sapeurs,  les  appointements  qui  peuvent 
lui  être  dus  jusqu'au  jour  de  son  arrestation. 

Charles  Cochon  ,  Carnot,  Tiuriot*-^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  (jue  Boullay,  adjoint  à  la 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
est  suspendu  de  ses  fonctions;  en  conséquence  il  cessera  toutes  fonc- 
tions à  la  9'  Commission. 

Carnot  '*'. 

14.  [.\rrtHé  autorisant  le  garde-mafjasiti  géiuîral  de  l'armée  des  Alpes,  Paulain, 
à  rester  à  Paris,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  statué  sur  sa  réclamation.  Carnot. — 
Arch.  nat.,  AFii,  4 19.  Non  enregistré.] 


"'  Arch.  nal.,  AF  11,  ai. 5.  —  Non  enre- 
gittré. 

'"  L'original  de  cet  arrèlc  se  trouve, 
par  erreur,  classé  dans  l'an  ni. 

'''  Arch.  nat.,  AFii,  ao3.  —  Non  enre- 
giitri. 

"'  Aroh.  nal.,  AF  n,  f)4.  —  Non  enre- 
gitlrr.  A  cet  arrôlë  ost  jointe  la  lettro  sui- 
vante :  "Parin ,  aS  thermidor  an  il.  Boullay, 
adjoint  à  la  9'  Commission,  aux  citoyens 
représentants  composant  le  Comité  de  salut 
public.  Citoyens  représentants,  vous  m'aviez 
donné  une  permission  pour  aller  à  Alençon , 

COMItA  DR  SILDT  FOBLIC.  XVI. 


oij  je  suis  marié.  A  l'expiration  de  mon 
congé,  je  me  suis  rendu  à  mon  poste.  Le 
commissaire  Pille  m'a  dit  que  je  ne  pou- 
vais continuer  mes  fonctions  sans  de  nou- 
veaux ordres.  Je  présume  qu'il  a  reçu  de 
vous  ceux  d'en  agir  ainsi  à  mon  égard. 
Comme  il  n'y  a  rien  que  de  vague  dans 
cette  conduite,  j'attends  de  vous  une  ré- 
ponse plus  positive.  Si  quelque  chose  pou- 
vait faire  suspecter  mon  civisme  et  ma  pro- 
bité, j'espère  de  votre  justice  que  vous  ne 
nie  jugerez  pas  sans  ra'enlendre.  Salut  : 

BoiILLAt.7) 
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15.  [Arrêt(?  relatif  au  règlement  des  comptes  des  ouvriers  employés  dans  les 
ateliers  de  la  Commission  des  transports.  R.  Lindet.  — Arch.  nat. ,  AFii,  986.  De 
la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré.  ] 

16.  [La  Tre'sorerie  nationale  délivrera  au  citoyen  Morris  Robert,  la  somme 
de  1 1 7,3oo  livres,  valeur  métallique,  pour  prix  de  la  farine  qu'il  a  livrée  dans  les 
magasins  de  la  Rochelle.  Il  sera  libre  d'exporter  ladite  somme,  dans  le  cas  oii  il 
ne  l'emploierait  pas  à  des  achats.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enre- 
gistré. ] 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Rey,  ci-devant  général 
de  division  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera  employé  en  cette  qualité  à 
l'armée  des  Côtes  de  Brest. 


Garnot,  J.-F.-B.  Delmas,  Charles  Cochon,  Thuriot 


(i) 


18.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Josnet,  général  de  bri- 
gade, sera  employé  en  cette  qualité  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest. 

Garnot,  Charles  Cochon,  J. -F.- B.  Delmas**'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Ménard,  ofllcier 
au  7"  bataillon  de  la  Sarthe,  à  rester  à  Paris  jusqu'à  l'examen  qu'il 
doit  subir  pour  pouvoir  entrer  dans  le  génie. 

Treilhard,  Garnot,  P.-A.  Laloy,  Bréard,  Merlin  (de  Douai), 
Charles  Cochon,  R.  Lindet '''. 

20.  [Le  citoyen  Brisont-Barneville ,  ci-devant  commissaire  des  guerres,  est 
autorisé  à  rester  à  Paris,  tant  pour  rétablir  sa  santé  que  pour  terminer  des 
affaires  avec  plusieurs  administrations.  Thuriot,  Carnot,  Chailes  Cochon.  —  Arch. 
nat,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

21.  [Le  Comité  lève  la  destitution,  sans  réintégration,  du  ci-devant  capitaine 
(les  dragons  Thiérard.  Carnot,  Thuriot,  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFu, 
807.  Non  enregistré.] 

22.  [Un  congé  d'un  mois  est  accordé  au  capitaine  de  chasseurs  à  cheval 
Lalouët.  Charles  Cochon.  — Arch.  nat. ,  AF  u,  807.  Non  enregistré.] 

23.  [Le  citoyen  Belet  est  nommé  garde  du  parc  d'artillerie  de  l'armée  du  Haut- 
Rhin.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

'"  Arch.  nat.,  AF  n,  807.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregislré.  —  '''  Arch.  nat., 
AF  II,  307.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré.  —  <■''  Arch.  nat.,  AF  ii,  807.  — 
iVo»  enregistré. 
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24.  [Le  citoyen  Boetey  est  nommé  conducteur  des  charrois  de  l'artillerie  à 
l'armée  des  Pyrénées  orientales.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat, ,  AFii,  807.  Non 
enregistré.  ] 

25.  [Le  citoyen  Goindon,  commandant  le  3*  bataillon  des  fédérés  nationaux, 
est  nommé  commandant  amovible  de  la  place  de  Carcassonne.  Charles  Cochon.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

26.  [Les  citoyens  Moulinet  et  Lefèvre,  de  la  1"  réquisition,  sont  autorisés  à 
rester  dans  leur  commune  pour  la  culture  des  terres.  Carnot,  Thoriot,  Mbrlin  (de 
Douai).  —  Arch.  nat.  AF  u,  807.  Non  enregistré.] 

27.  [La  destitution  du  ci-devant  chef  de  brigade  Nestor  Mairian  est  levée  sans 
réint^ation.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.  AFii,  807.  Non  enregistré.  ] 

28.  [Le  Comité  de  salut  inibliclève  la  suspension,  sans  réintégration,  de  Rey, 
général  de  division  à  l'armée  de  l'Ouest.  Thubiot,  Charles  Cochon.  —  Arch. 
nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

29.  L"!  citoyen  Soidel,  commissaire  des  j;uerres  à  l'armée  des  Alpes,  est  auto- 
risé à  rester  à  Paris.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

30.  [La  suspension  du  général  de  brigade  Dessaubatz  est  levée;  il  est  autorisé  à 
demander  sa  retraite.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

31.  [Le  citoyen  Boetey  aîné  est  nommé  conducteur  de  charrois  de  l'artillerie  à 
l'année  des  Pyrénées  orientales.  Charies  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non 
enregistré.  ] 

32.  [La  snsjjension  du  citoyen  Nardin,  ci-devant  chef  de  brigade  de  l'armée  du 
Rliiu,  est  levée,  sans  i-éintégi-ation.  Carnot,  Charles  Cochon,  Thuriot.  —  Arch. 
nat..  AFii,  807.  Non  etiregixtré.] 

33.  [Le  citoyen  Christophe  Chassin ,  lieutenant  de  gendarmerie,  acquitté  par 
le  tribunal  criminel  de  l'Aube,  est  réintégré  dans  son  emploi.  Charles  Cochon.  — 
Arch.  uat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

34.  [Réquisition  du  volontaire  Pierre  Escarral  pour  la  conduit*?  des  foulons 
de  son  père,  commune  de  Cornillon,  Bouches-du-Rhône.  R.  Lindet.  — Arch.  nat., 
.\Fu,  807. iVon  enregistré.] 

35.  [Réquisition  du  dragon  Estave,  pom-  continuer  ses  fonctions  d'aide  garde- 
magasin  des  vivres  à  Douai.  R.  Lindet.  —  Arch.  uat.,  AFii,  807.  Non  enre 
gistré.] 

36.  Circulaire  du  Comité  de  salut  public  aux  agents  nationaux  près  let 
dislricls.  —  i,,a  loi  (lu  1  k  frimaire ,  article  1 6 ,  ordonne  d'adresser  au 

35. 


I 


548  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [6  sept.  1794.] 

Comité  de  salut  public  un  compte  décadaire  de  tout  ce  q»ie  tu  as  fait 
ou  observé  dans  l'étendue  de  ton  attribution.  La  nouvelle  organisation 
des  Comités,  établie  par  le  décret  du  7  de  ce  mois,  ne  contenant  à  cet 
égard  aucune  dérogation,  tu  voudras  bien  en  conséquence  continuer 
d'adresser  avec  exactitude  les  comptes  au  Comité,  conformément  à  la 
loi  citée;  mais,  pour  faciliter  l'envoi  qu'il  fera  aux  autres  Comités  des 
objets  qui  pourront  les  concerner,  il  conviendra  que  tu  distingues  dans 
tes  comptes  chaque  article  particulier,  et  que  tu  mettes  en  marge  de 
chacun  la  note  indicative  de  son  objet,  comme  par  exemple  instruction 
publique,  ou  secours  publics ,  ou  police  générale,  etc. 

Si  tu  préférerais  de  faire  une  lettre  particulière  pour  chaque  article, 
la  distinction  serait  bien  mieux  marquée;  mais,  pour  économiser  le 
[)apier  et  ton  temps,  nous  ne  t'en  prescrivons  pas  l'obligation'". 


REPRESENTANTS    EN    MISSION. 


MISSION   DE   RITTER   A   L'ARMEE   DES  ALPES   ET   D'ITALIE 
ET  DE  VIDAL  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES. 

Convention  nationale,  séance  du  a  0  fructidor  an  11-6  sepletnltre  ijgà. 

Un  membre  obtient  la  parole  au  nom  du  Comité  de  salut  public,  et 
la  Convention  nationale,  après  l'avoir  entendu,  décrète  que  le  repré- 
sentant du  peuple  Ritter'^'  se  rendra  près  l'armée  d'Italie  et  des  Alpes, 
et  le  représentant  du  peuple  Vidal  ('',  près  l'armée  des  Pyrénées 
orientales '■' ;  ils  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  près  les  armées. 

'')  Bil)l.  nat. ,  Lb  "/,.  —  Imprime.  sionnaire  le  i3  venlôse  an  v,  meurt  à  Or- 

'*'  Voir  t.  II,  p.  101  et  589.  Ihez  le  4  décembre   1818.  [Cette  date  du 

<''  Jean-Baptiste   Vidal,    né   à   Orlhez,  décès  de  Vidal  nous  est  communiquée  par 

le3i    octobre    1764,   procureur-syndic  du  M.  A.  Kuscinski.) 

district    d'Orlhez,    député   suppléant   des  '*'  Vidal  remplaçait  Deville,  qui,  dési- 

Basses -Pyrénées  à  la  Convention,  admise  gné  pour  cette  mission    par  le  décret  du 

siéger    le    5    oclobre    1798,    membre  du  18  fructidor  (voir plushaut,  p. 5i  3),  n'avait 

Conseil  des  Cinq-Cents  en  l'an  iv,  démis-  pas  accepté. 
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CIRCULAIRK  DU  COMITÉ  DE   SALliT   PUBLIC   AUX   REPRESENTANTS   DU   PEUPLE 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS  ET  PRES  LES  ARMEES. 


Paris,  2  0  fructidor  an  ii-6  septembre  ijgi 


(1) 


Tu  connais,  citoyen  collègue,  le  décret  de  la  Convention  du  y  de  ce 
mois,  concernant  l'organisation  de  ses  Comités'^'.  Il  fixe  avec  précision 
leur  compétence  respective. 

Nous  t'invitons  en  conséquence  à  vouloir  bien  désormais  régler  l'ordre 
de  ta  correspondance  d'après  ce  décret.  Tu  adresseras  directement  au 
Comité  de  sûreté  général  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale  de  la 
République  et  aux  autres  Comités  ce  qui  peut  (5tre  relatif  aux  objets 
particuliers  placés  sous  leur  surveillance. 

Tu  ne  dois  entretenir  le  Comité  de  salut  public  que  de  ce  qui  a  trait 
aux  relations  extérieures,  aux  mouvements  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  à  leurs  approvisionnements  et  enfin  aux  objets  détaillés  dans  l'ar- 
ticle i"  du  titre  II  du  décret,  dont  nous  t'envoyons  d'abondant  un 
exemplaire. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LE  COMITE  DE   SALUT  PURLIC 
À   BRIEZ,   REPRÉSENTANT   AUX   ARMÉES   DU   NORD  ET   DE   SAMBRE-ET-MEUSE, 

À  BRUXELLES. 

Paris,  ùo  fructidor  an  ii-G  septeinln^e  ijg^J. 

Nous  avons  examiné,  citoyen  collègue,  l'arrêté  que  tu  as  pris  le 
97  thermidor  avec  nos  collègues  Lacombe  Saint-Michel,  Gillet,  Richard 
et  Laurent.  Nous  en  avons  trouvé  les  dispositions  très  sages,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  l'article  98,  qui  ne  prononce  qu'une  peine  de  détention 
et  de  confiscation  contre  des  délits  pour  lesquels  des  Français  devraient 
subir  la  peine  de  mort. 

Nous   avons   donné  dans   nos  bureaux  l'ordre  de  recueillir  et  de 

'')  Dans  les  exemplaires  imprimés,  ceUe  Briez   (Arch.    nat.,    AF  ii,    aS^,    dossier 

circulaire  porte   la  date  du   aa  fructidor.  3036). 

Voir  par  exemple  l'exemplaire  que   rerut  '•'  Voir  plus  haut,  p.  3 10. 
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t'adresser  tous  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  sur  la  Belgique;  nous 
sommes  étonnés  qu'ils  ne  t'aient  pas  été  adressées  précédemment. 

Les  vingt-sept  mille  hommes  qui  ont  restitué  à  la  Répul)li(jue  Lan- 
drecies,  le  Quesnoy,  Valencieunes  et  Nord-Libre'"  doivent  être  mainte- 
nant en  marche  pour  la  Belgique.  Pai'  ce  moyen  les  généraux  pourront , 
autant  que  l'exigera  le  bien  de  la  police,  augmenter  les  garnisons  des 
places  de  la  Belgique. 

Continue,  cher  collègue,  à  développer  dans  les  fonctions  impor- 
tantes le  zèle,  l'activité  et  le  patriotisme  qui  distinguent  tes  opérations. 

Salut  et  fraternité , 

Mkblin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Treilhard,  Echasskrfaux  , 
Thuriot,  Charles  Cochon,  Briard. 

[Arch.  nat. .  AFii,  aSy.] 


LE  COMITE  DE  SALOT  PUBLIC 
À  PBOST,  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  D'ITALIE  ET  DES  ALPES. 

Parts,  3  0  fructidor  an  11- 6  septembre  lygà. 

Citoyen  collègue, 

Le  Comité  te  fait  passer  ci-joint  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  19  de  ce  mois'^',  qui  t'appelle  à  Paris,  pour  conférer  avec  nous  des 
objets  importants  ;  nous  t'invitons  à  partir  sans  délai. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


LES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE   SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  '20  fructidor  an  n-6  septembre  i'jgù. 

Les  besoins  des  deux  grandes  armées  et  les  ressources  considérables 
que  présente  la  Belgique  exigent  de  notre  part  une  surveillance  par- 
ticulière sur  toutes  les  parties  administratives. 

'■>  Condé-sur-rEscant.  —  <"  Voir  plus  haut,  p.  533. 
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Le  service  des  années  était  entravé  par  des  jalousies  déplacées  et 
des  affections  particulières  que  les  agents  principaux  avaient  pour  une 
armée  au  préjudice  de  l'autre.  Les  réquisitions  pouvaient  aussi  se 
croiser  et  se  nuire.  La  disette  se  manifestait  quelquefois  au  milieu  de 
l'abondance ,  et  il  nous  était  difficile ,  souvent  impossible  de  surveiller  le 
service. 

Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients ,  nous  venons  de  centraliser  ici 
l'administration  des  deux  armées.  Voici  notre  arrêté  à  ce  sujet.  Nous 
espérons  que  le  service  que  nous  pourrons  surveiller  plus  directement 
se  fera  à  présent  avec  plus  de  célérité  et  d'exactitude. 

Maintenant  occupons-nous  des  agences,  dont  le  service  se  fait  avec 
lenteur  et  désordre  par  le  défaut  de  moyens  et  de  connaissances. 

L'Agence  qui  est  ici  pour  les  réquisitions  et  les  évacuations,  pour 
bien  remplir  sa  tâche  ne  devrait  s'occuper  que  des  objets  qui  sont  du 
ressort  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. 
Cependant  on  l'a  chargée  de  ce  qui  concerne  l'agriculture,  les  arts  et 
même  les  finances.  Surchargée  des  travaux  qui  ne  sont  pas  de  son 
ressort,  il  semble  qu'elle  les  a  tous  négligés  jusqu'à  ce  moment.  En 
accimmlant  ainsi  sur  les  mêmes  individus  les  pouvoirs  et  les  travaux, 
il  ne  peut  résulter  que  du  désordre  dans  le  service  et  dans  la  comp- 
tabilité. 

Nous  vous  proposons  de  ne  charger  les  divers  agents  qui  sont  dans  la 
Belgique  que  des  fonctions  qui  sont  du  ressort  des  Commissions  exe- 
cutives qui  les  ont  nommés. 

Par  là  vous  faciliterez  la  célérité  dans  les  opérations,  l'ordre  dans  la 
comptabilité  et  la  surveillance  des  représentants  du  peuple  et  des  Com- 
missions. Si  vous  adoptez  ce  plan ,  il  vous  restera  à  nommer  une  Agence 
de  la  Commission  d'agriculture  et  des  arts  et  une  Agence  des  finances 
La  première  sera  chargée,  entre  autres  objets,  de  l'évacuation  des 
bestiaux  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  l'armée  et  à  l'agriculture;  la 
seconde  administrera  les  biens  meubles  et  immeubles  des  princes, 
nobles,  clergé,  étrangers  et  autres  individus  absents  ou  émigrés. 

Cette  partie  est  immense  et  s'élève  à  des  sommes  très  considérables; 
elle  sera  d'un  grand  rapport  à  la  République,  et  il  y  aura  peut-être 
moyen  de  réaliser  de  fortes  sommes.  Vous  jugerez,  d'après  cela,  que 
pour  prévenir  les  dilapidations  et  pour  donner  plus  d'activité  à  un  objet 
aussi  important,  il  est  convenable  et  même  urgent  de  l'attacher  à  la 
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Commission  dos  finances,  d'où  cela  ressort.  Nous  vous  invitons,  citoyens 
collègues,  de  vous  occuper  promptement  de  cet  objet. 
Salut  et  fraternité, 

BeLLEGARDE,  HaUSSMANN,  BrIEZ,   GlLLET,   FrÉCINE. 

[Arch.  nat. ,  AFu,  235.  —  De  la  main  d'Haussinann.  Cette  lettre  est  repro- 
duite dans  le  registre  de  correspondance  de  Briez  (Arch.  nat.,  D.S3,  iiC), 
mais  avec  la  date  du  1 9  fructidor.  ] 


LE  REPRKSENTANT  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lorient,  so  fructtdw  an  11 -6  septembre  ijgU. 

Je  vous  ai  écrit,  citoyens  collègues,  le  1  h  de  ce  mois,  au  moment  de 
mon  départ  de  Port-Malo  pour  ici  f^'.  Vous  aurez  vu  les  motifs  d'in- 
quiétude que  présentaient  les  pièces  que  je  vous  ai  fait  passer;  mais, 
depuis  que  je  suis  ici,  d'après  tous  les  renseignements  que  j'ai  pris  de 
concert  avec  le  général  Moulin,  je  suis  assuré  que  tout  est  en  bonne 
régie,  tant  pour  la  forme  que  pour  les  subsistances.  Je  pars  en  consé- 
quence pour  Brest  et  vous  rendrai  compte  de  la  suite  de  mes  opérations 
en  vous  adressant  le  double  des  différents  arrêtés  que  j'ai  pris. 

Salut  et  fraternité , 

B.  Trkhouart. 

I  Arch.  nat. ,  AE  n,  369.  —  Le  même  jour,  le  secrétaire  de  Tréhouart  adressa 
au  Comité  un  arrêté  de  ce  représentant  qui  enjoignait  à  radministration  du 
district  d'Auray  et  à  celle  du  district  de  Vannes  de  fournir  chacune  au  citoyen 
Chedeville,  directeur  principal  de  l'iimbulance  des  côtes,  4oo  fagots  et 
Qoo  cadres  de  bois,  pour  les  besoins  de  l'hôpital  militaire  de  Bellp-lsie.  (Arch. 
nat.,  ibid.).\ 

LES  REPBÉSENTA>TS  À  L'ARMEE  DE   L'OUEST 
AU  COMITE  DE  SALUT  PUliLIC. 

Fonlenay-le-Peuple ,  ao  fructidor  an  11-6  septembre  ijy^. 

La  place  de  Niort,  citoyens  collègues,  est  dépourvue  de  poudre  en 
baril,  d'après  l'avis  que  nous  en  a  donné  le  général  d'artillerie  :  nous 

'■'  Voir  plus  haut,  p.  'i'i3. 
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venons  en  conséquence  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  y  en  fasse 
passer  douze  à  quinze  milliers  des  magasins  d'Angély-Boutonne  '''. 

Nous  vous  avons  demandé ,  par  notre  lettre  d'hier  *^',  des  baïonnettes 
et  des  tire-bourre. 

Nous  manquons  également  de  tourne-vis  ;  nous  vous  invitons  à  faire 
donner  des  ordres  à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle  pour  qu'on  nous 
en  fasse  passer  au  moins  dix  mille. 

Les  six  mille  fusils  que  la  Commission  d'armes  a  envoyés  sont  in- 
suffisants pour  armer  seulement  les  vieux  soldats  qui  forment  les  cadres. 
Faites-nous  en  passer  au  moins  quinze  mille,  qui  sont  nécessaires  pour 
la  portion  de  l'armée  qui  doit  être  perpétuellement  en  action.  Nous 
comptons  sur  ce  nouvel  envoi ,  qui  n'est  pas  moins  pressant  que  celui 
des  baïonnettes ,  tire-bourre  et  tourne-vis. 

Salut  et  fraternité,  DoRNiEn,  Guyardin. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


LE  RKPRESENTA!ST  DANS  L'AUBE  Ali  COMITE  DE  SALIT  PUBLIC. 

TrnypH,  a o  fructidor  an  n-6  septembre  ijgà.  (Reçu  le  1 1  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  envoie  ci-joint  l'extrait  du  procès-verbal  d'épuration  et  réor- 
ganisation des  autorités  constituées  propres  à  la  commune  de  Brienne, 
district  de  Bar-sur-Aube.  Une  circonstance  imprévue  m'a  conduit  dans 
cette  commune.  Le  pain  fourni  aux  ouvriers  de  l'atelier  national  qui  y 
est  établi  était  de  très  mauvaise  qualité  et  avait  excité  un  grand  mé- 
contentement. Sur  le  rapport  qui  m'en  a  été  fait,  j'ai  dû  m'y  rendre  et 
examiner  les  plaintes  (pii  se  sont  élevées;  elles  étaient  fondées,  mais 
la  seule  pénurie  de  grains  et  la  mauvaise  manipulation  d'une  farine  de 
seigle  nouveau,  non  blutée,  en  ont  été  les  causes.  Depuis  la  récolte,  la 
qualité  du  pain  est  rétablie  conformément  à  la  loi,  et  les  plaintes  ont 
cessé.  J'ai  vu  avec  plaisir  cet  établissement  vraiment  national;  tout  y  est 
dans  le  plus  grand  ordre;  l'activité,  le  zèle,  l'intelligence  des  ouvriers 
surpassent  tout  ce  qu'on  peut  dire;  c'est  un  coup  d'œil  ravissant  pour 

'"  Saint-Jean-d'Angély.  —  '''  Cette  lettre  nous  manque. 
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un  palriote,  et  surtout  pour  un  représentant  du  peuple,  que  cet  en- 
semble immense,  ces  équipages  destinés  à  porter  les  vivres  et  les  mu- 
nitions aux  défenseurs  de  la  liberté.  Ah!  si  les  tyrans  connaissaient  le 
génie  puissant  qui  anime  les  hommes  libres,  qu'ils  s'empresseraient  de 
lui  rendre  hommage  en  reconnaissant  la  République  française  et  en 
mettant  bas  les  armes! 

J'ai  assisté  à  la  plantation  de  l'arbre  chéri  ;  il  est  au  point  central  de 
l'établissement;  là  les  nombreux  ouvriers  de  la  République  m'environ- 
naient :  je  leur  ai  parlé  le  langage  qui  convient  aux  enfants  de  la  liberté; 
l'offrande  à  la  patrie  et  les  cris  de.  Vive  la  République!  ont  terminé  la 
très  courte  et  très  simple  fête.  J'ai  cru ,  tant  par  forme  d'encouragement 
que  par  une  espèce  de  dédommagement  de  cette  nourriture  peu  conve- 
nable, devoir  profiter  de  cette  circonstance  pour  accorder  à  tous  les 
ouvriers  de  l'atelier  une  gratification  de  vingt  sols  par  personne;  je  dé- 
sire que  la  Convention  approuve  cette  mesure,  qui  a  été  dictée  par  le 
plus  grand  désir  de  porter  tous  les  cœurs  et  de  les  réunir  autour  de 
notre  chère  patrie.  On  doit  la  plus  grande  confiance  au  citoyen  Lecomie, 
directeur  de  cet  établissement,  et,  comme  il  est  susceptible  d'une  plus 
grande  perfection,  je  vous  renvoie  et  vous  recommande  les  mémoires 
et  pétitions  qu'il  m'a  adressés,  afin  qu'après  les  avoir  mûrement  exa- 
minés, vous  ordonniez  tout  ce  qui  sera  convenable  pour  atteindre  à 
celte  perfection  ;  car,  chers  collègues,  notre  plus  douce  jouissance  est 
de  penser  que  notre  patrie  sera  triomphante  et  ses  enfants  heureux , 
et  que  nous  y  aurons  contribué  de  tout  notre  pouvoir. 

Maire  aîné, 

P.-S.  —  Je  vous  invite  à  prononcer  de  suite  sur  les  vacances  des 
sans-culottides;  car  les  ouvriers  s'en  rapportent  à  vous. 
[Ai-ch.  nat.,  AFn,  i64.] 


UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  COMITE   DE  SALUT  PURLIC. 

Strasbourg,  ùo  fruclidor  an  11-6  septembre  iygi. 
(Reçu  le  i3  septembre.) 

[trRougomont   expose   que  l'organisalion  du    i5"  bataillon  (iw)   il'infanterio 
légère,  faite  avec  plusieurs  compagnies  franches,  devait  être  ridicule,  et  que  ce 
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corps  dispendieux  n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  en  attendait.  Siu;  la  sollicitation 
des  chefs  de  cette  dernière  brigade  et  des  capitaines  de  ce  ci-devant  bataillon,  [il] 
a  travaillé  à  son  épuration ,  vraiment  urgente.  —  A  nommé  à  des  places  de  capi- 
taines des  citoyens  qui  méritaient  cet  avancement ,  et  à  celle  de  chef  de  bataillon 
le  citoyen  Gourman,  capitaine  au  ci-devant  corps;  fait  de  lui  le  plus  grand  éloge. 
Transmet cpiati-e  arrêtés  par  lui  pris  i-elatifs  à  ce  bataillon;  joint  deux  pièces  qui 
ont  détenniné  sa  conduite  '''.i  —  Arch.  nat.,  AFn,  247.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  ALPES  ET  D'ITALIE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Briançon,  s 0  fructidor  an  n-6  septeinh'e  J/^'i. 

Citoyens  chers  collègues, 

Dès  mon  arrivée  à  Briançon,  je  me  suis  empressé  de  visiter  la  bri- 
gade commandée  par  le  général  Valette;  j'ai  été  assisté  du  général 
Petit-Guillaume,  qui,  à  ce  que  je  vois,  mérite  la  confiance  des  bons 
républicains. 

Parvenus  à  Oulx,  nous  avons  été  aux  avant-postes,  et  voici  la  des- 
cription de  celte  brigade. 

La  montagne  dite  des  Quatre-Dents  est  sur  la  gauche;  partie  de 
celtf  brigade  occupe  ce  poste  important.  Le  centre  contient  la  partie  sur 
laquelle  on  a  déjà  formé  toutes  les  batteries  nécessaires  pour  bombar- 
der le  fort  d'Exiiles;  d'autres  batteries  sont  aussi  établies  sur  la  gauche 
au  dessous  des  Quatre-Dents,  et,  d'après  ce  que  j'ai  vu  moi-même,  et 
sur  l'avis  des  généraux  et  ingénieurs,  je  crois  que  ce  fort  serait  écrasé 
et  ne  tiendrait  pas  plus  de  douze  jours. 

La  droite  nous  fournit  la  position  d'une  montagne  appelée  l'Assiette, 
que  nous  occupons ,  et  c'est  là  ([ue  linit  la  brigade  du  général  Valette. 
S'il  y  avait  dans  cette  partie  deux  bataillons  de  plus  qu'on  placerait 
dans  la  «ommune  de  Chaumont,  le  fort  serait  entièrement  cerné,  et  les 
assiégés  auraient  été  obligés  de  se  rendre  par  ce  seul  moyen. 

Je  ne  puis  vous  laisser  ignorer  que  nous  ne  pourrons  pas  garder  ces 
positions  l'hiver,  et  que  tout  au  plus  nous  ne  pourrons  y  tenir  quatre 
décades,  puisque  la  neige  commence  déjà  à  tomber  sur  l'Assiette  et  les 

0  Toutes  ees  pièces  manquent. 
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Qunlre-Denls.  Go  court  intervalle  ne  peut  pas  suffire  pour  prendre  le 
fort  par  la  famine,  quand  même  il  serait  entièrement  cerné,  et  nous  ne 
pouvons  l'abattre,  puisque  nous  n'avons  sur  les  lieux  aucune  pièce  de 
canon.  Le  parc  de  notre  grosse  artillerie  est  à  Mont-Lion"';  il  faut 
du  temps  pour  apporter  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bombarde- 
ment. 

Certainement  ce  sera  à  regret  que  nos  frères  d'armes  quitteront  ces 
positions,  et  les  habitants,  qui  ont  présenté  d'assez  bonne  volonté  pour 
nous ,  commencent  à  avoir  quelque  inquiétude  en  prévoyant  que  nous 
allons  les  abandonner;  il  nous  restera  donc  à  faire  quelques  préparatifs 
pour  la  campagne  prochaine  et  à  l'entreprendre  de  bonne  heure,  pour 
que  nous  occupions  les  premiers  les  positions  de  Sezanne  et  de  la  Rou- 
caira,  Oulx,  pour  reprendre  les  positions  que  nous  avons  actuellement, 
dès  que  le  mauvais  temps  commencera  à  passer.  J'ai  la  bonne  volonté 
et  l'ardeur  de  nos  frères  d'armes  et  de  nos  généraux;  je  puis  donc 
vous  assurer  que  les  Piémontais  ne  seront  pas  plus  entreprenants  que 
nous. 

L'intention  du  Comité  et  de  la  Convention  est  sans  doute  que  nous 
retirions  de  ce  pays  tout  ce  que  nous  pourrons,  et  que  nous  ne  lais- 
sions aux  habitants  que  le  strict  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  nous  y  reve- 
nions, sans  quoi  l'ennemi  ne  manquerait  pas  de  s'en  emparer. 

Je  prends  des  mesures  nécessaires  pour  accélérer  le  battage  des 
grains  au  fur  et  à  mesure  qu'on  fait  la  récolte.  Je  crois  que  vous  jugerez 
à  propos  que  je  fasse  emporter  tout  l'excédent  dont  je  viens  de  vous 
parler,  soit  en  grains,  fourrages  et  autres  objets  par  une  réquisition 
que  je  me  propose  de  faire  immédiatement  après  que  j'aurai  visité  les 
autres  vallées  et  que  je  connaîtrai  la  demande  (jue  je  puis  faire  à  cha- 
cune. Si  nous  n'adoptiez  pas  cette  mesure ,  je  prie  le  Comité  de  m'écrire 
sur-le-champ  pour  que  je  puisse  en  arrêter  les  effets. 

Des  batteries  ont  été  formées,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit;  elles  ont 
coiité  assez  d'ouvrage.  Il  y  est  entré  beaucoup  de  fascines.  Devant  aban- 
donner ces  positions,  je  me  suis  proposé  de  faire  détruire,  au  dernier 
moment  tous  ces  ouvrages  pour  en  retirer  les  matériaux,  car  vous  sentez 
bien  que  l'ennemi  ne  man([uerait  pas  de  le  faire. 

Je  ne  sais  pas  encore  si  mes  collègues  Prost  et  Turreau  sont  arrivés 

"'  Mont-Daupliin. 
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à  Nice,  puisque  aucun  n'a  paru  ici.  Dès  le  moment  que  je  serai  informé 
de  leur  arrivée,  je  les  instruirai  de  mes  opérations,  et  leur  rendrai 
compte  de  celte  armée. 

Demain  je  pars  avec  le  général  Petit-Guillaume  pour  aller  visiter 
les  Barricades;  nous  passerons  en  même  temps  au  fort  Mirabouc;  les 
ordres  sont  donnés  pour  le  faire  sauter;  on  fait  les  préparatifs,  et 
j'espère  que  dans  cinq  à  six  jours  tout  sera  fini.  Je  vous  rendrai 
compte  de  nos  opérations  lors  de  mon  retour. 

Salut  et  fraternité,  Cassanyès. 

[Minislèrede  la  pueri-e;  Année  des  Alpes  et  d'Italie.] 


LE  MÔME   À  I,\   CONVENTIOiy  NATIONALE. 

Briançon,  ùo  fructidor  an  il- 6  septembre  lygi- 

Je  saisis  ce  premier  moment  où  je  viens  de  visiter  la  brigade  com- 
mandée par  le  général  Valette,  qui  campe  sur  les  murs  du  fort  d'Exillcs, 
pour  vous  faire  passer  la  profession  de  foi  de  nos  braves  frères  d'armes, 
depuis  le  soldat  jusqu'au  général.  Voici  la  volonté  qu'ils  ont  exprimée 
par  un  serment  unanime  et  qui  part  du  fond  du  cœur  : 

Ils  veulent  la  République  une  et  indivisible;  ils  jurent  une  haine 
implacable  contre  les  rois  et  les  tyrans  et  une  guerre  à  mort  contre 
eux  et  leurs  satellites.  Leur  point  de  ralliement  est  la  Convention 
nationale. 

Ils  félicitent  la  Convention  des  mesures  énergiques  qu'elle  a  prises 
contre  le  tyran  Robespierre  et  ses  adhérents.  Voici  la  réponse  qu'ils 
m'ont  faite,  lorsque  je  leur  ai  demandé  s'ils  avaient  des  réclamations  à 
faire  :  :^Nos  réclamations,  s'écrient-ils  d'une  voix  unanime,  c'est  l'ordre 
formel  que  nous  attendons  de  la  Convention  nationale  d'aller  détrôner 
le  roi  sarde;  nous  nous  chargeons  de  l'expédition  avec  nos  braves  cama- 
rades n. 

Salut  et  fraternité,  Cassawïès  '". 

[Arch.  nat.,C,  3i8.] 

'''  Celle  lettre  fut  lue  à  la  Convention,  sanyès  Pavait  accompagnée  du  l)!lletsnivant, 

dans   la  séance  du   36  fructidor  (voir   le         à  l'adresse  du  Comité  de  salut  public  :  nJe 
Journal  det  DéhaU  et  de»  Décrets).  Cas-  vous  fais  paner,  citoyens  collègues ,  le  viru 
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UN  DES  BEl'RÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

La  Gayanne  en  Catalogne,  ao  fiuctidor  an  11-6  septembre  ijyà. 
(Reçu  le  94  septembre.) 

J'ai  reçu,  il  y  a  deux  jours,  citoyens  collègues  votre  leltre  du  8,  qui, 
en  me  rappelant  le  décret  de  la  Convention  du  26  thermidor,  m'avertit 
de  m'y  rendre  aussitôt  que  mon  successeur  sera  arrivé  ;  je  connais  à  cet 
égard  le  décret,  et  m'empresserai  toujours  d'obéir  aux  ordres  de  la 
Convention.  Quelque  désir  que  j'aie  de  m'unir  promptement  à  ses  glo- 
rieux travaux  et  de  me  joindre  à  mes  collègues,  je  ne  vous  dissimulerai 
pas  que,  passant  chez  moi  pour  retourner  à  Paris,  et  ma  santé  ayant 
souffert  de  dix-sept  mois  de  mission  à  l'armée  de  la  Moselle  ou  à  celle-ci, 
j'aurais  besoin  de  respirer  quelques  jours  l'air  natal.  Un  décret  donne 
vingt  jours  pour  se  rendre  à  ceux  qui  sont  au  delà  de  cent  lieues  de 
distance;  ce  délai  ne  peut  dater  que  du  jour  de  l'arrivée  du  successeur; 
sans  quoi,  me  trouvant  rappelé  par  le  décret  du  36,  il  me  serait  im- 
possible de  m'y  conformer.  Je  vous  prie  de  demander  pour  moi  à  la 
Convention  un  congé  d'une  décade  pour  que  je  puisse  séjourner  et  me 
reposer  chez  moi  une  quinzaine  de  jours.  Je  vous  observe  néanmoins 
que,  si  cette  demande  peut  paraître  indiscrète  ou  contraire  aux  déter- 
minations de  la  Convention  sur  les  congés,  je  la  retire  entièrement.  Ma 
santé  et  mon  temps  appartiennent  exclusivement  à  la  patrie,  et  je  lui 
sacrifierai  de  grand  cœur  l'une  et  l'autre. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  votre  réponse  à  Riom,  déparlement  du 
Puy-de-Dôme,  oij  je  me  rendrai  sur-le-champ  en  partant  d'ici,  aussitôt 
que  j'aurai  donné  à  mon  successeur  tous  les  renseignements  ou  éclair- 
cissements qu'il  aura  à  me  demander. 

Salut  et  fraternité ,  Soubbany. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  189.  —  L'original  de  celte  lettre  est  classé  par  erreur 
dans  l'an  m.] 


(]iii  a  élc  exprimé  par  la  brigade  que  com-  publicains,  le  peuple  français  peut  compter 

mande  le  général  Valette  pour  en  rendre  sur   eux,   et  je   prévois   d'avance   que  le 

compte  à  la  Convention  nationale,  si  vous  même  esprit  règne  dans   toute  l'armée.» 

le  jugez  convenable;  ce  sont  des  vrais  ré-  (Arch.  nat.,  C,  3i8.) 
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LE  REPRÉSENTANT  À   TOULON    AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-la-Montagne  (^Touhn),  20  fructidor  an  11-6  septemltre  ijgà. 

Me  voiià,  citoyens  collègues,  de  retour  au  Port-de-la-Montagne. 
Aussitôt  que  mon  collègue  Niou  eut  appris  par  les  papiers  publics  que 
la  Convention  nationale  m'avait  chargé  par  décret  des  opérations  ma- 
ritimes dans  ce  port,  il  se  hâta  de  faire  ses  préparatifs  de  départ.  Les 
deux  représentants  chargés  de  la  partie  administrative  des  départe- 
ments du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône  n'y  ont  pas  encore  paru.  Des 
troubles  commencent  à  éclater  à  Aix.  Marseille  a  grand  besoin  d'être 
surveillée,  et  je  suis  seul  avec  un  travail  au-dessus  de  mes  forces  et  une 
santé  presque  entièrement  ruinée.  Je  vous  ai  demandé  mon  rappel  '", 
je  vous  le  demande  encore  :  épuisé  par  une  année  entière  de  travail  le 
plus  actif,  j'ai  droit  de  réclamer  cette  faveur.  Mon  collègue  Bréard  a 
dû  vous  faire  connaître  mes  vœux  à  cet  égard.  Vous  êtes  trop  justes 
pour  n'en  pas  sentir  la  légitimité  et  trop  raisonnables  pour  exiger  d'un 
de  vos  collègues  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire.  J'ai  prié  Niou  de  vous  faire 
mes  observatioas,  et  je  suis  persuadé  qu'il  s'acquittera  de  cette  com- 
mission avec  tout  le  zèle  de  i'amitié  et  de  la  vérité. 

Salut  et  fraternité , 

Jkanbon  Saint-André. 

[Ministère  de  la  guerre;  BB'  838.  —  De  la  main  de  Jeanhon  Scùnl-Amlré.^ 


LKS  KKPIIÉSENTAMTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nice,  3  0  fructidoi-  an  ii-li  aepUtnhre  fjgà. 

Chers  collègues. 

La  distance  où  vous  vous  trouvez  des  armées  exigerait  que  chacun  de 
ceux  qui  sont  envoyés  près  d'elles  en  tout  temps  vous  donnent  sur  elles  et 
les  localités  les  renseignements  les  plus  certains;  c'est  ce  que  nous  avons 
taché  de  faire  depuis  le  peu  de  temps  que  nous  sommes  à  celle  d'Italie. 

Il  vous  faut,  pour  la  bien  connaître  et  vous  mettre  à  portée  d'en  tirer 
tous  les  services  qu'elle  peut  rendre,  les  renseignements  les  plus  exacts. 

<■'  Voir  plos  haut,  p.  3gs  et  4*7,  les  lettre»  des  11  et  i3  fructidor. 
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Des  caries  vous  ont  déjà  été  envoyées;  sous  peu  de  jours  vous  en 
aurez  une  qui  vous  désignera  tous  les  postes  et  batteries  des  côtes. 
Aujourd'hui  nous  vous  envoyons  i'état  de  l'armée  et  son  emplacement 
par  division'".  Par  cet  état  vous  connaîtrez  son  effectif  et  ses  moyens; 
d'un  coup  d'œilvous  verrez  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  sans  les  trahisons 
robespierriennes.  Vous  sentirez  à  combien  d'abus  elle  a  été  en  proie, 
et  comme  la  négligence  et  la  perfidie  [)euvent  diminuer  et  paralyser  les 
forces  les  plus  imposantes.  Vous  verrez  enfin  qu'une  armée  composée 
de  80,000  hommes  est  réduite  à  un  effectif  de  55, 000! 

Vous  reconnaîtrez  quels  soins  sont  pris  pour  la  sûreté  de  la  côte, 
qui  occupe  29,000  hommes,  et  l'impossibilité  actuelle  de  mettre 
10,000  hommes  de  garnison  au  Port-la-Montagne  et  6,000  à  Mar- 
seille, qui,  toutes  deux,  en  cas  de  besoin,  auraient  bientôt  ces  forces 
dans  leur  sein ,  en  y  appelant  les  garnisons  voisines. 

Par  ce  tableau,  vous  reconnaîtrez  enfin  que,  si  l'armée  était  composée 
de  80,000  hommes  effectifs,  elle  serait  campée  sous  les  murs  de  Turin, 
mais  que ,  malgré  sa  diminution  momentanée ,  elle  est  capable ,  par  son 
courage  et  les  sages  mesures  que  doivent  prendre  les  représentants 
chargés  de  sa  surveillance,  de  repousser  les  ennemis,  soit  par  mer,  soit 
par  terre. 

Saliceti  et  Albitte  attendent  l'arrivée  de  Turreau  pour  se  rendre  au 
sein  de  la  Convention  nationale.  Ils  allieront  jusqu'à  ce  moment  leur 
devoir  et  l'intérêt  de  la  République,  de  manière  à  ne  vous  offrir  à 
leur  retour  que  de  vrais  et  constants  républicains. 

Salut  et  fraternité,  Prost,  AlbittS. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.] 


COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  ai  fructidor  an  ii-y  septembre  ijgà. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Gh.  Cochon,  Four- 
croy,  Eschassériaux ,  Carnot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  P. -A.  Laloy, 
Thuriot,  Treilhard,  Rréard. 


'''  Cet  eut  manque. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Papineau,  qui  a 
toujours  fait  le  commerce  d'eau-de-vie,  pour  l'approvisionnement  de 
la  République,  et  particulièrement  de  Paris,  est  mis  en  réquisition 
pour  continuer  l'exercice  de  sa  profession. 

C.-A.  Prieur,  Theilhard,  Eschassériaux,  Fourcroy,  Carnot, 
Thuriot,  Bréard,  Merlin  (de  Douai) '^'. 

2.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  veuve  Sanguier 
demeure,  attendu  les  circonstances,  dispensée  du  dédit  stipulé  par  le 
marché  de  son  mari  du  9  avril  1793  (vieux  style),  ainsi  que  de  l'obliga- 
tion de  le  compléter;  qu'en  conséquence,  le  paiement  de  ses  livraisons 
non  acquittées  lui  sera  fait,  sans  aucune  retenue,  pour  raison  de 
l'inexécution  dudit  marché. 

R.  LiMDET  '^'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  ia  Commission  des 
travaux  publics,  considérant  que  le  besoin  d'ingénieurs  militaires  exige 
que  ceux  des  élèves  de  l'Ecole  de  Metz  qui  en  seront  reconnus  suscep- 
tibles soient  employés  d'une  manière  utile,  soit  dans  les  places,  soit 
dans  les  armées;  considérant  que,  ia  loi  du  18  thermidor  dernier,  con- 
cernant la  solde  des  officiers  du  génie,  n'ayant  réglé  le  traitement  dont 
doivent  jouir  les  élèves  sous-lieutenants  que  dans  ia  supposition  qu'ils 
resteraient  à  l'Ecole,  il  est  indispensable  de  procurer  à  ceux  d'entre  eux 
qui  seront  choisis  pour  être  employés  dans  les  armées  ou  dans  les 
places  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  que  leur 
occasionnera  le  nouveau  genre  de  service,  et  pour  lesquelles  le  traite- 
ment fixé  pour  les  élèves  de  l'Ecole  est  évidemment  insuffisant;  consi- 
dérant enfin  que,  les  mineurs  étant  incorporés  au  corps  du  génie,  ii 
est  naturel  de  donner  aux  élèves  sous-lieutenants,  qui  seront  employés, 
le  même  traitement  qu'aux  seconds  lieutenants  des  mineurs,  arrête  : 
les  élèves  sous-heutenants  de  l'Ecole  du  génie  qui  seront  détachés  de 
l'Ecole  pour  être  employés  dans  les  armées,  ou  dans  les  places,  rece- 
vront la  gratification  de  campagne  et  jouiront  du  traitement  accordé 
•aux  seconds  lieutenants  des  mineurs.  La  Commission  de  l'organisation  et 

"'  Arch.  nat.,  AF  11,  65.  —  De  la  main  '•'   Arch.  nat.,  AF  ii,  a'i.  —  Non  eitre- 

de  Treilliard.  gittré, 
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du  mouvement  des  armées  de  terre  et  celle  des  travaux  publics  sont 
chargées,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Charles  Cochon  ''*. 

ti.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  la  somme  de 
15,879  livres,  6  sols,  8  deniers,  laissée  en  dépôt,  le  28  nivôse  der- 
nier, au  greffe  de  la  municipalité  de  la  commune  de  Bellevèvre,  district 
de  Louhans,  département  de  Saône-et-Loire,  par  le  citoyen  Rochat, 
commissaire  envoyé  par  la  Société  populaire  de  Strasbourg  pour 
l'approvisionnement  de  l'armée  du  Rhin,  sera  remise  au  préposé  en 
chef  de  l'Agence  des  subsistances  militaires  près  cette  armée.  La  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  tiendra  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LiNDET  t'^'. 

5,  6.  [Approbation  de  ia  destitution  des  citoyens  Dervieux  et  Petit,  agents  des 
subsistances  militaires.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  28a.  Non  enregistré.} 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  son  arrêté  du 
9  9  prairial  dernier  (^)  a  souffert  diverses  interprétations  qui  ont  donné 
des  inquiétudes  à  divers  préposés  aux  convois  militaires,  et  voulant 
concilier  la  justice  due  à  chaque  préposé  de  ces  services  avec  les  inté- 
rêts de  la  République,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  A  compter  du  10  germi- 
nal, les  préposés  aux  convois  militaires  seront  payés  de  leurs  fourni- 
tures sur  le  pied  de  h  livres  1 0  sols  par  colHer  et  par  journée  ordinaire 
de  marche  d'un  corps  de  troupe.  —  9°  Les  stations  à  parcourir  par 
les  préposés  dans  la  distance  d'un  lieu  d'étape  à  un  autre  seront  déter- 
minées invariablement  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  :  routes 
ferrées  et  pavées  :  distance  de  trois  à  cinq  lieues,  une  station  simple; 
distance  de  cinq  à  huit  lieues,  une  station  et  demie;  distance  de  huit 
à  onze  lieues,  une  double  station;  roules  de  traverse  et  de  montagne  :  dis- 
tance de  deux  à  quatre  lieues,  une  station  simple;  distance  de  quatre  à 
six  lieues,  une  station  et  demie;  distance  de  six  à  neuf  lieues,  une 
double  station.  —  3°  Les  préposés  aux  convois  militaires  seront  payés 

'''  Arch.  nat.,  AF  ii,  80.  —  De  la  main  de  Charles  Cochon.  Non  enregistré.  —  '^'  Arch. 
nat.,  AF  11,  îsSa.  —  Non  enregistré.  —  '^)  Voir  t.  XIV,  p.  246,  t'arrélé  n"  29. 
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de  leurs  services  conformément  aux  divisions  des  distances  établies  par 
l'arlicle  a  du  présent  arrêté.  En  conséquence,  dans  les  cas  où  la  dis- 
tance qu'ils  auraient  à  parcourir  n'offrirait   qu'une  station    simple, 
ils  seront  payés  de  leurs  fournitures  purement  et  simplement  d'après  le 
prix  fixé  par  le  présent  arrêté  ;  dans  le  cas  où  cette  distance  offrirait 
une  station  et  demie,  ils  seront  payés  d'une  moitié  en  sus  de  ce  prix, 
et  dans  celui  oii  cette  distance  offrirait  une  station  double,  le  prix  à 
accorder  à  ces  préposés  leur  sera  également  doublé.  —  à°  Les  distances 
seront  comptées  par  lieues  de  poste  dans  les  endroits  où  le  service  des 
postes  est  établi ,  et  par  lieues  de  deux  raille  toises  dans  ceux  où  le  service 
de  la  poste  n'est  pas  encore  en  usage.  —  5"  Les  préposés  aux  convois  mili- 
taires seront  indemnisés  des  services  qu'ils  exécuteront  à  compter  de  la 
date  du  lo  germinal,  savoir  :  par  voiture  à  quatre  chevaux,  du  prix  de 
deux  chevaux  et  demi  en  sus  ;  par  voiture  à  trois  chevaux,  du  prix  de  deux 
chevaux  en  sus;  par  voiture  de  deux  chevaux,  du  prix  d'un  cheval  et  demi 
en  sus  ;  par  voiture  à  un  cheval ,  du  prix  d'un  cheval  en  sus.  —  6°  Le  prix 
des  chevaux  en  sus  accordé  par  indemnité  aux  préposés  aux  convois  mili- 
taires leur  sera  payé  conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles   a,  3  et  4  du  présent  arrêté.  —  •y"  A  moins  de  circonstance 
extraordinaire  et  imprévue,  il  ne  pourra  être  exigé  des  préposés  aux 
convois  militaires  des  chevaux  ou  voitures  passé  huit  heures  du  matin 
en  hiver  et  passé  neuf  heures  du  matin  en  été;  seront  considérés  comme 
saison  d'hiver  les  quatre  mois  :  brumaire,   frimaire,  nivôse  et  plu- 
viôse; les  huit  autres  mois  de  l'année  seront  considérés  comme  saison 
d'été.  —  8"  Les  préposés  aux  convois  militaires  seront  autorisés  à  se 
procurer  au  prix  du  maximum,  partout  où  besoin  sera,  sous  la  sur- 
veillance et   sous  l'appui   des  corps  administratifs  et  municipaux  du 
lieu  de  leur  domicile,  tous  les  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  des 
chevaux  dont  ils  seront  propriétaires  et  employés  par  eux  au  service 
des  convois  militaires;  lesdits  préposés  seront  tenus  de  rendre  compte 
et  de  justifier  à  toute  époque,  auxdits  corps  administratifs,  de  l'emploi 
(ju'il  auront  fait  desdits  fourrages,  sous  peine  de  destitution,  d'être 
regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels.  —  (j°  Pour  parvenir  à 
l'exécution  du  présent  article  les  municipalités  de  chaque  lieu  d'étape 
pourront  faire  les  revues  à  volonté  chez  les  préposés  et  seront  tenues  de 
faire,  au  moins  chaque  décade,  un  recensement  de  leur  chevaux.  — 
I  0°  Lorsque  le  nombre  et  la  multiplicité  des  passages  mettront  les  pré- 

36. 
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poses  dans  l'impuissance  de  suffire  par  leurs  propres  moyens  à  l'exécu- 
tion des  services  des  convois,  ils  s'adresseront  aux  autorités  consti- 
tuées, qui,  après  avoir  constaté  l'insuffisance  des  moyens  des  préposés 
et  la  cause  de  cette  insulfisance,  mettront  en  réquisition  les  voitures  et 
chevaux  qui  seront  nécessaires,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  1  ,  9 ,  3  et  5  du  présent  arrêté  seront  appli- 
cables à  l'avantage  des  citoyens  requis  qui  auront  effectué  le  service. 
—  11°  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précédent,  il  sera  alloué 
aux  préposés,  pour  chaque  tète  de  bête  effective  de  Irait  ou  de  somme, 
une  indemnité  de  ao  sols  qui  leur  tiendra  lieu  de  dédommagement 
pour  frais  de  courses,  de  peines  et  de  soins  dans  la  recherche,  réquisi- 
tion, rassemblement  et  garde  des  chevaux  et  voitures  nécessaires  à 
l'exécution  du  service,  sans  que  cette  rétribution  particulière  puisse 
excéder  la  somme  de  3, 000  livres  par  année  pour  chaque  préposé.  — 
1  a°Tous  les  préposés  aux  convois  mihtaires  sont  mis  en  état  de  réqui- 
sition jusqu'à  ce  que  la  (Convention  nationale  ait  décidé  définitivement 
le  mode  d'exécution  du  service  dont  ils  seront  chargés,  et  les  chevaux 
qui  leur  appartiennent  ne  pourront  leur  être  enlevés  qu'en  vertu  d'un 
ordre  particulier  de  la  Commission  des  transports  militaires,  postes  et 
messageries.  —  i3°  La  Commission  des  transports  militaires,  postes 
et  messageries  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  en  con- 
séquence les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus,  sous  leur 
propre  responsabilité ,  de  se  conformer  aux  réquisitions  qui  pourront 
leur  être  adressées  par  ladite  Commission  et  de  les  exécuter  et  faire 
exécuter. 

R.  Lindbt'". 

8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  belges  licen- 
ciés et  non  remplacés  dans  les  armées  sont  tenus  de  se  retirer  dans  les 
communes  qui  leur  seront  désignées  par  la  Commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  où  ils  jouiront  des  secours 
qui  leur  sont  assurés  par  décret  de  la  Convention  nationale.  Ils  se  pré- 
senteront devant  le  commisairc  de  ladite  Commission,  qui  en  dressera 
la  liste  pour  être  présentée  à  l'approbation  du  Comité.  Il  ne  sera 
envoyé  dans  chaque  commune  que  le  nombre  que  comporteront  la  force 

'"   Arcli.  liai.,  AFii,  28C.  —  Nnn  enregittré. 
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et  la  population  de  ces  communes,  qui  seront  chargées  àe  les  surveiller. 
La  Commission  des  secours  fera  tenir  dans  chaque  district  où  il  sera 
envoyé  des  Belges  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  secours 
dont  ils  jouissent;  en  conséquence  il  sera  envoyé  à  cette  Gommiswon 
une  expédition  de  chaque  liste  qui  aura  été  approuvée  par  le  Comité. 
La  Commission  fera  en  outre  payer  à  chaque  Belge  quinze  sous  par 
lieue  pour  les  frais  de  route.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sur-le- 
champ  à  la  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre  et  à  celle  des  secours.  Il  sera  aussi  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale. 

J.-F.-B.  Delhas,  Carnot,   Charles  Cochon  "l 

9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sans  égard  au  mar- 
ché passé  par  le  citoyen  Sevin  antérieurement  au  99  septembre  dernier 
(v.  s.)  pour  des  effets  d'équipement,  en  ce  que  les  prix  ont  été  stipulés 
au-dessous  du  maximum,  les  factures  de  ce  qu'il  en  a  livré  depuis 
le  commencement  de  ce  marché  seront  visées  pour  être  pavées  sur  le 
pied  réglé  par  la  loi  du  6  .ventôse  dernier. 

R.  LlNDET*^'. 

10.  [Ij[  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  fera  payer  au 
citoyen  Paulin,  garde-maffasin  général  des  effets  militaires  de  l'armée  des  Alpes, 
acompte  des  appointements  qui  lui  sont  dus,  une  somme  de  3, 000  livres  dont 
le  montant  sera  imputé  sur  les  fonds  affecli's  au  service  de  la  Commission.  R.  Lm- 
DKT.  —  Arch.  nat.,  AFn,  aSg.  Non  enregUlré.^ 

11.  Le  Comité  de  sulut  public,  en  conséquence  du  rapport  de  la 
Commission  des  armes  et  poudres  sur  la  nomination  faite  par  le  Con- 
seil d'administration  de  la  manufacture  nationale  des  fusils  du  citoyen 
Pierre  Versez,  précédemment  instructeur  à  l'ateher  de  l'Arsenal,  à  la 
place  d'inspecteur  audit  atelier,  approuve  et  confirme  cette  nomina- 
tion. 

FOUBCROY  '^'. 

X"!.  Le  Comité  de  salut  public, après  avoir  entendu  Calon,  membre 
du  Comité  de  la  guerre,  chargé  du  rapport  de  l'affaire  de  Barthé- 

"'  Arcli.  nal.,  AF  11,  81.  —  De  la  main  de  Delma:  No:i  enregittré.  —  "'  Arch.  nat., 
AF  II,  989.  —  Non  enregitlré.  —  '''  Arrh.  nat.,  AF  il,  2t5.  —  Non  enrtgittré. 
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lemi'^',  réclamant  indemnité  et  récompense  nationale,  arrête  que  le 
Comité  de  la  guerre  est  invité  à  soumettre  à  la  Convention  nationale 
son  travail ,  et  son  projet  de  décret  dans  le  plus  bref  délai  '-'. 

Thuhiot,  FoiincROY,  Merlin  (de  Douai),  Eschassériaux , 
Treilhard  ''). 

13.  [Le  citoyen  Bretteville  est  autorisé  à  continuer  de  travailler  au  dépôt  de  la 
guerre  jusqu'à  l'époque  du  prochain  concours  de  la  marine.  J.-F.-B.  Delmas.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  4 19.  Non  enregistré.] 

14.  [Un  congé  jusqu'au  i5  pluviôse  est  accordé  au  cavalier  Mathieu  Sevaistre 
(ils.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

15.  [La  suspension  prononcée  contre  le  général  de  brigade  Marchant,  de  l'ar- 
mée des  Ardennes.  est  levée;  il  est  autorisé  à  prendre  sa  retraite.  Carnot.  — Arch. 
nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

1 6.  [Malbrancq,  ci-devant  général  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  sera  employé 
en  cette  qualité  à  l'armée  de  l'Ouest.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  De  la 
main  de  Carnot.  Non  enregistré.] 

17.  [Dufourneaux,  ci-devant  chef  de  brigade  à  Saint-Domingue,  sera  employé 
comme  adjudant  général  chef  de  brigade  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest.  Carnot. — 
Arch.  nat.,  AF  n,  807.  De  In  main  de  Carnot.  Aon  enregistré.  ] 

18.  [La  suspension  de  Granel,  ci-devant  chef  de  bataillon,  est  levée;  il  est 
autorisé  à  demander  sa  retraite.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Ao« 
enregistré.] 

19.  [La  suspension  de  Louis-Jacques  Buelle-Santeri'e,  ci-devant  général  de 
brigade  provisoire  à  l'armée  des  Alpes,  est  levée,  sans  réintégration.  Charles 
Cochon.  —  Arch.,  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

20.  [Bardin  sera  sur-le-champ  renvoyé  à  ses  fonctions  d'adjoint  aux  adjudants 
généraux  à  l'armée  des  Côtes  de  Brest.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  ir,  807.  Non 

enregistré.] 

21.  [Dupont,  capitaine  aux  canonniers  de  la  Corrèze,  est  attaché  au  général 
Laubadère,  en  qualité  de  second  aide  de  camp.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 807. 
Non  enregistré.  ] 

'"  Aucune  pièce  annexe  ne  nous  ren-  aucun  décret,   aucun    rapport    sur  celte 

seigne  sur    ce    personnage   ni    sur   cette  affaire.  Et,  d'autre  paît,  aucune  pièce  ou 

affaire.  note  explicative  n'est  jointe  à  iorijjinat  de 

(2)  Ni  dans  le  procès-verbal  imprimé  de  cet  arrêté. 

la  Convention,  ni  dans  ia  table  manuscrite  '^'  Arcli.nat.,  AF  ii,  ai 5.  —  De  /a  main 

de  ce  procès-verbal ,  nous  n'avons  trouvé  de  Thuriot.  Non  enregistré. 
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22.  [Rouvin ,  adjudant  gén(?ral  chef  de  bataillon ,  est  autorisé  à  donner  sa 
démission  pour  cause  de  santé.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  807.  Non 
enregistré.] 

23.  [Louchet,  capitaine  de  chasseurs,  remplacé  pour  cause  de  maladie,  sera 
réintégré  dans  son  poste.  Chartes  Cociion.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  Zot .. Non  enre- 
gistré.] 

24.  [Requinse,  capitaine  au  6'  bataillon  des  fédérés,  est  autorisé  îi  demander  sa 
retraite  ou  une  place  de  commandant  amovible.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat., 
AF  II,  807.  Non  enregistré.] 

25.  jHédouville,  ci-devant  général  de  brigade,  chef  d'élat-major  à  l'armée  de 
la  Moselle,  ex-noble,  est  autorisé  à  prendre  sa  retraile.  Charles  Cochon.  —  Arch. 
nat. ,  AF'  11,  807.  Non  enregistré.] 

26.  [Le  citoyen  Sevaistre'"'  est  autorisé  h  rester  à  Paris  ju$(|u'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné.  CiRifoi.  —  Arch.  nat.,  AF  11,307.  ^'"'  enregistré^ 

27.  [Roze,  adjudant  général,  sera  employé  en  cette  qualité  à  l'armée  d'Italie. 
Carnot.  —  Arch.  nai.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

28.  [Wallant,  adjudant-lieutenant  de  la  place  de  Mézières,  est  nommé  capi- 
taine-adjudant. Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

29.  [La  suspension  prononcée  contre  Dessolle,  adjudant-général  chef  de  batail- 
lon à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales ,  est  levée  ;  étant  ex-noble ,  il  ne  sera  pas 
réintégré.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  ii,  807.  Non  enregistré.] 

30.  [Guérin  (Gilles-Louis),  chef  d'escadron  de  la  4"  division  de  gendarmerie, 
passera  à  la  5'  division.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enre- 
gistré.] 

31.  [Travault  sera  désigné  pour  servir  en  qualité  de  sous-heulenant  dans  un 
régiment  <le  dragons  dont  les  escadrons  d'augmentation  ne  sont  pas  formés. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

32.  [Un  secours  de  i5o  livres  est  accordé  au  capitaine  Marcognet,  pour  qu'il 
puisse  se  rendre  à  La  Rochelle,  son  domicile.  J.-F.-B.  Delmas,  Charles  Cochon, 
Gabnot.  — Arch.  nat.,  807.  Non  enregistré.] 

'"  Ce  Sevaisirc,  qui  n'est  pas  le  même  11   friniaiiv;   ;  11    11,   pour  avoir  refusé  de 

que  relui  dont  il  est  question  dan»  l'ar-  rejoindre  son  poste.  Voir  sur  lui  une  noie 

n'té  M°   1 4 ,  était  employé  aux  remontes  de  la  Commission  de  l'orjjanisation  et  du 

au  17'  régiment.  Il  avait  été  incarcéré  par  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  est 

arrêté  du   Comité  de  sûreté   générale  du  joinle  à  cet  arrêté  dans  AF  n,  807. 
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LE  COMITÉ  DK  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  9.1  fructidor  an  ii-j  septembre  lygà. 

[Garnot  leur  mande  que,  pour  éviter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'invasion 
de  la  Zélande,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  le  Comité  a  l'idée  de  faire  construire 
un  grand  nombre  de  chaloupes  canonnières ,  qui  porteraient  chacune  deux  ou  un 
petit  nombre  de  pièces  de  gros  canons  avec  des  boulets  incendiaires,  et  qui,  jMir 
l'Escaut,  pénétreraient  dans  les  canaux  de  la  Zéiande,  où  elles  donneraient  la 
chasse  aux  vaisseaux  ennemis,  les  incendieraient,  procureraient  les  moyens  de 
faire  une  descente  dans  les  îles  de  ce  pays  et  même  d'aborder  sur  les  côtes  de  la 
Hollande.  trPour  donnera  ces  chaloupes  la  forme  la  plus  convenable,  il  faut  bien 
connaître  la  nature  des  canaux  ;  c'est  pour  prendre  les  renseignements  nécessaires 
à  cet  égard  que  nous  avons  chargé. le  citoyen  Forfait,  ingénieur  très  éclairé  de  la 
marine''',  de  parcourir  les  côtes  et  d'asseoir  un  projet  sur  la  construction  des 
chaloupes.  Il  vous  expliquera ,  cher  collègues,  les  autres  vues  du  Comité,  et  nous 
vous  prions  de  lui  procurer  toutes  les  lumières  et  les  facilités  nécessaires  pour  les 
remplir.»  —  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  —  De  la  main 
de  Carnot.  Voii-  la  Correspondance  générale  de  Garnot.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
\   BRIEZ,    REPRÉSENTANT   AUX  ARMÉES   DU  NORD  ET   DK  SAMBRE-ET-MEUSE, 

À   BRUXELLES. 

Paris,  31  fructidor  an  11- y  septembre  l'jgà. 

Nous  avons  examina,  citoyen  collègue,  l'arrêté  que  lu  as  pris  le 
97  thermidor  avec  nos  collègues  Lacombe  Saint -Michel,  Giliel, 
Richard  et  Laurent'^'.  Nous  en  avons  trouvé  les  dispositions  très  sages, 
à  l'exception  de  celle  de  l'article  a 8,  qui  ne  prononce  qu'une  peine  de 
détention  et  de  confiscation  contre  des  délits  pour  lesquels  des  Fran- 
çais doivent  subir  la  peine  de  niorl. 

C  Sur  Forfait,   voir  l.  X,    p.  G(  o  cl  lien  sera  (.1'  noii\eaii  (|uestion ,  et  on  dé- 

786.  lail,  dans  les  lettres  de  Briez  et  d'Haiiss- 

<''  On  trouvera   cet  arrêté    aux  Arch.  mann  au  Comité  de  salut  public,  datées  de 

nal.,  AF  II,  287,  dossier  9o38,  pièce  n"  .3.  Bruxelles,  37  frurtidor  an  11.  Voirplus  loin. 
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Nous  avons  donné  dans  nos  bureaux  i'ordre  de  recueillir  et  de  t'adres- 
ser  tous  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  sur  la  Belgique;  nous  sommes 
étonnés  qu'ils  ne  t'aient  pas  été  adressés  précédemment. 

Les  vingt-se[)t  mille  hommes  qui  ont  restitué  à  la  République  Lan- 
drecies,  le  Quesnoy,  Valenciennes  et  Nord-Libre'"  doivent  être  mainte- 
nant en  marche  pour  la  Belgique.  Par  ce  moyen,  les  généraux  pour- 
ront, autant  que  l'exigera  le  bien  de  la  police,  augmenter  les  garnisons 
des  places  de  la  Belgique. 

Continue,  cher  collègue,  à  développer  dans  tes  fonctions  impor- 
tantes le  zèle,  l'activité  et  le  patriotisme  qui  distinguent  tes  opéra- 
tions. 

[Arch.  nat.,  AFii,  'i-j.  —  De  la  main  de  Merlin  (de  Douai).  Il  y  a  dans 
AF  n,  2.37,  une  exjx^ditioii  de  cette  iellre,  dat^e  d»  ao  fructidor.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PIBLIC 
À   OILLET,  BEI'KKSENTANT  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAHBRE-ET-MECSE. 

Pans,  -21  fnictidor  an  11- j  septembre  ijgà. 

[Camot,  au  nom  du  Comité,  répond  à  sa  dernière  Jetlre'"'.  »rLe  général  Daen- 
dels ,  nous  ayant  été  envoyé  par  Pichegru  pour  avoir  les  intentions  du  Comité  sur 
les  opérations  ultérieures  de  l'armée  du  Nord ,  iiianifosta  le  désir  de  pouvoir  tirer 
un  renfort  de  la  division  qui  faisait  alors  le  blocus  de  Condé.  Le  Comité,  ne  vou- 
lant pas  que  le  succès  de  l'opération  fût  douteux,  autorisa  Pichegru  à  tirer  en  tout 
ou  en  partie  cette  division  pour  la  réunir  momentanéiuent  à  son  armée.  Celle  de 
Sambre-et-Meuse  devait ,  pendant  ce  temps,  contenir  l'ennemi  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse  et  l'empêcher  de  venir  attaquer  l'armée  du  Nord;  elle  devait  aussi 
observer  l'ennemi  et  le  suivre  en  cas  qu'il  marchât  du  côté  de  la  Moselle.  C'est  avec 
bien  du  plaisir  que  nous  apprenons  que  Pich^ru  peut  se  passer  de  la  division 
qui  a  fait  le  siège  des  quatre  places  envahies.  Il  tant  qu'elle  se  réunisse  prompte- 
ment  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  et  que  celle-ci,  qui  a  maintenant  ses  der- 
rières libres,  se  bâte  de  porter  un  coup  décisif  à  reniiemi.  11  faut  peu  à  peu  faire 
filer  des  troupes  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  gagner  autant  que  possible  les 
flancs  et  les  derrières  de  l'armée  ennemie,  qui,  déjà  pressée  par  le  besoin  de  sub- 
sistances, prendra  le  parti  ou  de  présenter  la  batailHe  ou  de  se  porter  sur  la 
Moselle  ou  de  repasser  la  Meuse  pour  en  interdire  le  passage.  Si  l'ennemi  cherche  à 
livrer  bataille,  on  le  préviendra  en  l'attaquant  lui-même  avec  la  masse  entière  des 

CI  G-devanl  Coodé-sur-i'Eticaul.  —  '*'  Voir  plus  liaut,  p.  535. 
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forces,  h  moius  qu'il  n'ait  jugé  à  propos  de  se  laisser  cerner  et  couper  les  commu- 
nications; car,  dans  ce  dernier  cas,  il  vaudrait  mieux  le  faire  p^rir  par  la  famine. 
Mais  ce  cas  n'est  pas  probable.  Ce  qui  l'est  davantage,  c'est  que  l'ennemi  mar- 
chera vers  la  Moselle,  avec  une  partie  de  ses  forces.  Si  cela  est  ainsi,  il  faudra 
attaquer  sur-le-champ  le  reste  de  son  aimée  avec  toutes  nos  forces  réunies;  puis, 
immédiatement  après  le  succès  delà  bataille,  faire  marcher  une  division  de  vingt 
à  vingt-cinq  mille  hommes  à  la  poursuite  de  l'ennemi  fdant  vers  la  Moselle  ou  le 
Rhin,  pour  lui  livrer  une  seconde  bataille  dans  le  pays  de  Trêves  ou  Luxem- 
bourg. H  faut  en  même  temps  réunir  les  plus  grands  moyens  pour  former  le  siège 
de  Maëstricht  immédiatement  après  l'action  qui  aura  eu  lieu  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse:  mais,  préalablement  au  siège,  il  faut  une  victoire  très  complète,  afin 
que  l'ennemi  ne  puisse  revenir  au  secours  de  cette  importante  place.  Nos  opéra- 
tions doivent  être  concertées,  vous  le  sentez  parfaitement,  avec  le  général  Moreaux, 
avec  lequel  il  faut  par  conséquent  que  vous  entreteniez  une  corresponikince  active. 
Vous  devez  également  agir  de  concert  avec  l'armée  du  Nord  dont  vous  couvrez  et 
favorisez  les  mouvements  sur  la  droite.  Nous  vous  avons  répondu  sur  ce  qui 
regarde  Libre-sur-Sambre'''.  Nous  avons  dit  qu'il  fallait  réduire  cette  place  à  n'êti-e 
plus  qu'une  forte  tête  de  pont  fermée  à  la  gorge  par  les  murailles  qui  existent,  en 
enlevant  les  terrassements  ou  parapets,  afin  qu'on  ne  puisse  établir  aucune  batte- 
rie dirigée  contre  l'intérieur,  c'est-à-dire  sur  le  pays  de  Sambre-et-Meuse.  Nous 
vous  avons  marqué  par  des  traits  de  plume  les  parapets  à  détruii-e.  Les  sapeurs 
disponibles  pourront  être  employés  à  achever  la  démolition  des  ouvrages  de 
Namur  qui  sont  à  détruire,  à  la  réparation  des  fortifications  de  V  edelte-Répu- 
blicaine'*',  à  la  formation  d'un  poste  à  Reaumont,  au  siège  de  Maëstricht,  elc.i 
—  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  —  De  la  main  de  darnol. 
Voir  la  Correspondance  générale  de  darnot.] 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  PAS-DE-CALAIS 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Arras,  21  fructidor  an  11- j  septembre  lygà. 
(Recule  11  septembre.) 

[ffBerlier  transmet  sa  proclamation  aux  habitants  de  ces  deux  départements  pour 
leur  indiquer  leurs  devoirs  et  assurer  leur  bonheur'''.  Croit  que  les  princijies 
qu'elle  contient  sont  ceux  du  Comité.  S'il  en  était  autrement,  expose  qu'il  fau- 
drait lui  retirer  sans  délai  des  fonctions  qu'il  ne  peut  remplir  sous  d'auti-es 
vues.  Observe  que  deux  départements  si  importants  n'ont  pas  assez  d'un  repré- 
sentant; urgence  d'un  second  pour  partager  le  travail."  — Arch.  naL,  AFii,  i64. 
Analyse.] 

("  Charleroi.  — •  '*'  PhilippcvUle.  —  "'  Cette  pièce  manque. 


[ysEPT.  179^]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  571 

L'N    DES  REPRÉSENTANTS   AUX   ARMEES   DU   NORD   ET    DE   SAMRHE-ET-MEIISE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Valencienms ,  ai  fructidor  an  ii-y  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Je  m'empresse  de  vous  donner  avis  que  le  capitaine  Colloredo,  fils 
du  premier  ministre  autrichien,  se  qualifiant  de  prince,  est  sorti  de 
Nord-Libre'"  le  17  au  matin  du  courant,  parce  qu'il  faisait  partie  de  la 
garnison  de  cette  place,  et  que  je  n'aurais  pu  le  retenir  pour  otage 
sans  violer  les  articles  de  la  capitulation.  Mais  il  est  arrivé  que  Collo- 
redo, étant  à  Hengain'*',  a  jugé  à  propos  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  re- 
tourner dans  la  place  de  Nord-Libre,  sous  le  prétexte  d'y  venir  chercher 
un  officier  parent  de  Cobourg  qui  y  était  resté  dans  l'intention  de  dé- 
serter. En  étant  prévenu,  j'ai  considéré  cette  démarche  comme  très  sus- 
pecte et  comme  transgressive  de  cette  même  capitulation  d'après  laquelle 
Colloredo  ne  pouvait  pas  s'écarter  de  l'ordre  de  route  qui  avait  été  donné 
par  le  général.  Je  me  suis  en  conséquence  déterminé  à  ordonner  qu'il 
serait  amené  devant  moi;  il  est  arrivé  hier  soir  et  me  présenta  pour  ex- 
cuse une  permission,  dont  je  vous  envoie  copie *^',  du  commandant  de 
l'escorte.  Comme  ce  commandant  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  lui  accor- 
der, et  que  Colloredo  est  un  personnage  infiniment  précieux  à  la  Répu- 
blique, quisqu'il  est  à  présumer  que  pour  le  rédimer  on  rendrait  la 
liberté  à  un  des  représentants  du  peuple  qui  sont  en  captivité,  et  qui 
ont  été  arrêtés  bien  plus  illégitimement,  dois-je  le  relâcher,  oui 
ou  non?  Cette  détermination  m'a  paru  très  délicate,  et  je  la  soumets  à 
votre  prudence.  Faites-moi  parvenir  votre  arrêté,  et  il  aura  sa  prompte 
exécution. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  vous  laisser  ignorer  que  le  régiment  de 
dragons  de  La  Tour,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes,  a 
abusé  du  court  séjour  qui  lui  avait  été  accordé  de  rester  dans  cette  place 
après  la  capitulation  signée,  pour  les  préparatifs  de  son  départ;  qu'il  a 
fallu  forcer  le  commandant  à  faire  évacuer  ce  même  régiment  vingt- 
quatre  heures  avant  le  délai  fixé,  pour  arrêter  le  cours  des  excès  dans 
tous  les  genres  qu'il  se  permettait;  (|ue  deux  soldats  du  régiment  de 

'"  ConJé- sur- l'Escaut.  —  '"  Sic.  Serait-ce  Enjjliipn  (Belgique)?  —  '^'  Cette  pièce 
man({uc. 
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ligne,  dans  la  nuit  qui  a  précédé  leur  départ,  ont  jeté  des  cartouches 
dans  les  cheminées  pour  y  mettre  le  feu,  afin  d'occasionner  l'incendie 
des  magasins  de  la  place;  que  plusieurs  bâtiments  ont  été  la  proie  des 
flammes,  et  que,  sans  le  plus  prompt  secours,  il  aurait  fait  les  progrès 
les  plus  rapides.  Ces  deux  soldats  ont  été  arrêtés,  et  ils  ont  été  fusillés 
à  la  tête  de  la  garnison;  mais  ne  doit-il  pas  être  accordé  à  la  Répu- 
bli([ue  une  indemnité  des  perles  occasionnées  par  cet  incendie  '!  Dans  ce 
moment  j'étais  aux  portes  de  Nord-Libre ,  et  je  n'ai  été  instruit  de  cet 
événement  qu'après  le  départ  de  la  garnison  ;  car  il  est  certain  que  j'au- 
rais retenu  pour  otages  le  commandant  et  autres  officiers  de  ce  régi- 
ment. Il  me  semble  que  le  capitaine  CoUoredo,  ayant  donné  lieu  à  son 
arrestation,  doit  être  gardé  solidaire.  Au  surplus,  avait-il  le  droit  de 
venir  chercher  un  déserteur? 

Je  vous  envoie  la  lettre  que  mes  collègues  m'ont  écrite  à  ce  sujet. 

Je  vous  préviens  ([u'à  l'instant  je  donne  les  ordres  pour  faire  arrêter 
l'officier  autrichien,  parent  de  Cobourg,  et  le  citoyen  Hussenet,  com- 
mandant de  l'escorte,  qui  a  donné  la  permission. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

[Miuistère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meme.] 


LE   MÊMK    AU   COMITE   DE   SALUT   HIIIILIC. 

Valenctenties ,  21  fruclidor  an  11 -j  Keptemln-e  iy()i- 

Citoyens  collègues, 

J'envoie  le  citoyen  Kerroz,  adjudant  général  chef  de  bataillon,  pour 
vous  présenter,  et  à  la  Convention,  les  drapeaux  de  la  garnison  de 
i\ord-Libre.  H  n'y  en  a  que  deux,  parce  que  l'ennemi  n'en  avait  pas 
davantage.  11  n'a  emporté  en  partant  que  la  terreur  que  lui  a  ins- 
pirée l'intrépidité  de  nos  armées  répubficaines  et  la  honte  d'être 
chassé,  non  au  bruit  du  canon,  mais  au  bruit  mille  fois  répété  de  : 
Vive  la  République!  Vive  la  Convention  nationale!  par  les  braves  défen- 
seurs de  la  patrie  et  les  citoyens  de  Nord-Libre.  Ce  spectacle  sublime  a 
été  une  victoire  politique  par  l'impression  qu'elle  a  faite  sur  l'âme  des 
satellites  des  tyrans. 

Peu  d'instants  après,  je  suis  entré  dans  cette  place,  où  j'ai  goûté  le 


,* 
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plaisir  inexprimable  de  trouver  la  très  grande  majorité  des  citoyens 
digne  des  efforts  qu'avait  faits  la  République  pour  leur  rendre  la  liberté. 

Tous  réunis  à  la  maison  commune,  les  (dtoyennes  modestement  pa- 
rées, portant  des  corbeilles  remplies  de  cocardes  de  la  liberté  et  des 
faix  de  bouquets  qu'elles  distribuaient  en  profusion ,  les  enfants  entre- 
lacés avec  des  guirlandes  et  tous  transportés  de  joie,  m'ont  donné  les 
marques  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et  m'ont  expressément  chargé 
dV'lrc  le  lidèle  interprète  de  leurs  sentiments  républicains  auprès  de  la 
Convention  nationale. 

Je  dois  rendre  un  compte  particulier  de  la  conduite  des  citoyennes. 
Trop  faibles  pour  opposer  de  la  résistance  à  la  garnison  ennemie,  elles 
ont  eu  le  courage  de  se  refuser  à  la  voir,  de  lui  manifester  leur  aver- 
sion pour  tout  ce  qui  lient  à  la  tyrannie,  et  leur  ardent  amour  pour 
la  liberté. 

Je  vous  envoie  en  même  temps  une  pendule  organisée,  trouvée  chez 
l'émigré  Pourlalès,  ex-maire  de  Valenciennes'";  elle  m'a  paru  trop  pré- 
cieuse pour  être  confondue  dans  le  dépôt  qui  se  fait  des  effets  natio- 
naux. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

P.-S.  J'achève  le  rapport  contenant  le  détail  que  je  vous  ai  annoncé; 
vous  le  recevrez  incessamment,  ainsi  que  les  renseignements  que  vous 
me  demandez  sur  les  émigrés.  Tout  s'est  trouvé  dans  Valenciennes  et 
Nord-Libre,  à  la  sortie  de  l'ennemi,  dans  un  si  grand  désordre  qu'il 
m'a  été  impossible  de  m'en  occuper  aussi  tôt  que  je  l'aurais  désiré. 

[Arch.  nal.,  G,  3i8.) 

LES  REPRÉSENTANTS  DANS   LE  VAUCLUSE ,   LE  GARD,   L'HERAULT 
ET  L'AVER  RON   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  ai  fructidor  an  ii-j  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  29  septembre.) 

[Perrin  elGoiipiileau((lc  Montaigii)  fout  passer  des  arrêtés  qu'ils  ont  pris  et  qui 
sont  relatifs  :  i";'i  rarrestation  provisoire  de  lous  les  membre  de  la  Commission 
d'Orange;  a°aux  objets  de  consommation  à  l'bdpilal  militaire  d'Avignon,  qui  en 

''')  Sur  PourUlès,  voir  Foucart  et  Finol,  la  Défente  nationale  daiu  le  Nord,  I.  11,  p.  609. 
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manque  ;  3°à  une  réquisition  trop  forte  de  mulets  faite  précédemment  dans  le  district 
d'Apt;  4°  à  la  délivrance  de  4oo  paires  de  souliers  au  4"  bataillon  de  l'Ardèche 
qui  est  sur  le  point  de  partir  ''\  —  Arch.  nat. ,  AF  11,  4 10.] 


LES  REPRÉSEMANTS   DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE  ,  LE  VAR  ET  L'ARDECHE 
AU 'comité  DE   SALUT  PUBLIC. 

Aia;,  ai  fructidm-  an  ii-j  septembre  l'jgà. 

Citoyens  collègues, 

Nous  sommes  arrivés  à  Aix  hier  à  cinq  heures  du  matin.  Nous  avons 
trouvé  celle  commune  dans  un  état  alarmant.  Quelques  haines  et  ven- 
geances particulières  nous  annonçaient  une  explosion  dangereuse;  mais, 
avant  la  fin  du  jour,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  concilier  tous  les 
esprits.  Toutes  les  autorités  constituées  et  les  citoyens  à  leur  exemple 
se  sont  donné  le  baiser  fraternel  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Pressés  de  nous  rendre  à  Marseille,  nous  n'avons  pu  couler  à  fond 
l'examen  de  ce  qui  s'est  passé;  mais  nous  ne  tarderons  pas  de  revenir 
ici  consolider  tout  au  plus  grand  avantage  de  la  République. 

Nous  partons  à  l'instant  pour  Marseille.  S'il  y  avait  aux  Comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  des  renseignements  concernant 
ia  commune  d'Aix,  il  serait  intéressant  de  nous  les  faire  passer  à 
Marseille. 

Salut  et  fraternité,  J.-J.  Serres,  Aiciis. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  58. —  De  la  main  d'Aiiguis.] 

'■'  Ces  arrêtés  ne  sont  pas  juinU,  mais  une  amiyse  de  la  lettre  de  Perriu  et  de  Goiipil- 
Icau  (de  Monlaigu)  nous  en  indique  les  objets. 
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COMITÉ    DE    SALUT    PUBLIC. 


Séance  du  a  a  fructidor  an  11 -8  septembre  t'jgâ. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  Ch.  Cochon,  Four- 
croy,  Eschassériaux ,  Carnot,  Lindet,  C.-A.  Prieur,  P.-A.  Laloy,  Thu- 
riot,  Treilhard,  Bréard. 

1 .  Le  Comité  de  salut  public  révoque  les  pouvoirs  donnés ,  au  nom 
du  ci-devant  Conseil  exécutif,  à  Choderlos  *",  de  se  rendre  à  Smvrne ,  en 
qualité  de  consul  général  de  France. 

TiaRioT,  Ch.  Cochon,  P.-A.  Laloy,  Carnot,  R.  Lindet, Brkard, 
Teeilhard,  C.-A.  Prieur,  Fourcboy,  J.-F.-B.  Delmas, 
Merlin  (de  Douai)  '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  chefs  de  ses  bureaux,  en 
présentant  chaque  jour  à  la  signature  les  arrêtés  qui  auront  été  pris, 
joindront  une  feuille  qui  contiendra  une  notice  abrégée  de  chaque  arrêté. 
Cette  notice  sera  déposée  au  Comité  dans  un  carton  destiné  à  cet  effet. 

Treilhard  (". 

2  bis.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  Comités  révolutionnaires, 
les  Comités  civils  et  les  commissaires  de  police  de  toutes  les  sections  de 
Paris  adresseront  au  Comité  de  salut  public  les  extraits  de  tous  les  pro- 
cès-verbaux d'enlèvement  d'armes  chez  les  citoyens  ou  de  remise  volon- 
taire par  eux  faite. 

Treilhard,  C.-A.  Prieur,  Merlin  (de  Douai),  Thuriot, 
Charles  Cochon  ,  Fodrcroy  '*'. 

3.  [Les  Comités  de  sahil  public  et  des  finances  ordonnent  l'envoi  de  9  millions 
à  l'Agence  d'approvisionnement  de  Marseille,  et  de  5  millions  à  l'Agence  de  com- 
merce à  Nice.  R.  Linobt.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enregùtré.] 

"'  C'était  un  parent  de  Choderlos  de  Laclos.  (Cf.  cat.  Charavay,  i86a,  p.  aag.)  — 
'"  Arch.  nat.,  AF  11,  64.  —  De  la  main  de  Thuriot.  —  <"  Arch.  nat.,  AF  ii,  a3.  —  De 
la  main  de  Treilhard.  —  <*'  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  a  1 5.  —  De  la  main  de  Treilhard. 
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U .  Le  Comité  de  salut  public ,  voulant  assurer  le  service  de  la  navi- 
gation intérieure  et  concilier  les  besoins  pressants  qu'éprouvent  les 
constructions  navales,  l'armement  et  équipement  des  flottes  de  la  Répu- 
blique ,  avec  les  facilités  à  accorder  au  commerce  intérieur  et  aux  trans- 
ports par  eaux  des  denrées,  comestibles  et  marchandises  destinées  aux 
approvisionnements  des  manufactures ,  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  que  des  grandes  communes  de  la  République,  arrête  :  1°  Tous  les 
mariniers  non  classés  de  la  Loire  et  des  rivières  et  canaux  qui  y 
affluent  continueront  à  être  en  réquisition  pour  le  service  de  la  navi- 
gation intérieure  de  cette  rivière  et  de  ses  canaux,  conformément  à 
l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  26  messidor.  - —  9°  Tous  les 
mariniers  non  classés  des  autres  rivières  et  canaux  navigables,  situés 
dans  l'intérieur  de  la  République,  et  notamment  ceux  des  départements 
méridionaux,  ainsi  que  des  rivières  d'Yonne,  de  Marne,  de  Seine  et 
d'Oise,  sont  en  réquisition  pour  le  service  de  la  navigation  intérieure 
desdites  rivières  et  canaux.  —  3"  Les  maîtres  de  bateaux  propriétaires, 
habitués  dans  l'étendue  des  quartiers  des  classes,  inscrits  comme  tels 
sur  les  registres  destinés  à  cet  efl"et,  et  employés  à  la  conduite  de  leurs 
bateaux,  y  sont  conservés  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  acti- 
vité et  ne  pourront  être  commandés  pour  le  service  des  vaisseaux  de 
la  République  qu'en  vertu  des  ordres  de  la  Commission  de  la  marine 
et  des  colonies.  —  h'  Tous  ceux  desdits  maîtres  de  bateaux  qui  sont 
actuellement  en  réquisition,  soit  par  le  Comité  de  salut  public,  soit 
par  les  Commissions  executives,  sont  provisoirement  maintenus  en  acti- 
vité pour  le  service  de  la  navigation  intériem-e.  —  5°  A  défaut  de  ma- 
rins classés,  les  bateaux  et  autres  bâtiments  employés  au  transport  des 
charbons,  armes,  poudres,  fourrages,  subsistances  et  approvisionne- 
ments seront,  conformément  à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
ili  prairial,  manœuvres  par  des  gens  de  mer  ou  mariniers  hors  de 
service,  ou  par  des  citoyens  tion  classés,  qui,  suivant  la  loi  du  3  mars 
1793  (v.  s.),  seront  exempts  des  levées  pour  le  service  maritime  pen- 
dant la  guerre,  et  de  la  réquisition  pour  le  service  de  terre,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  Comité  de  salut  pubUc  du  1  Zi  prairial.  —  6°  Les 
employés  civils  de  la  marine  n'inscriront  sur  les  registres  des  maîtres 
de  bateaux  que  ceux  des  maîtres,  patrons,  mariniers  ou  bateliers  classés 
dans  l'étendue  de  leur  quartier,  qui  justifieront  qu'ils  sont  réellement 
propriétaires  de  bateaux  et  actuellement  en  activité  pour  le  service  de 
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la  navigation  intérieure.  Us  ne  pourront  également  les  lever  pour  le 
service  maritime  qu'en  vertu  des  ordres  de  la  Commission  de  la  marine 
et  des  colonies.  —  7°  Les  charpentiers,  conducteurs  de  bateaux  et  ou- 
vriers en  bois,  qui  seront  inscrits  sur  les  registres  des  ouvriers  tenus  à 
cet  effet,  dans  les  quartiers  des  classes,  sont  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice des  ports  et  arsenaux  de  la  marine.  —  8°  Les  charpentiers,  con- 
structeurs de  bateaux  et  autres  ouvTiersen  bois,  résidant  dans  l'étendue 
des  districts  sur  le  territoire  desquels  sont  situés  les  chantiers  de  con- 
struction des  rivières  et  canaux  navigables,  autres  néanmoins  que  ceux 
requis  pour  le  service  des  ports  et  chantiers  de  la  marine  de  la  Répu- 
blifjuc,  seront  requis  pour  ce  service  par  les  agents  nationaux  desdits 
districts,  qui  ne  pourront  au  surplus  mettre  en  réquisition,  et  faire  voi- 
lurer  sur  ies  chantiers  de  construction  desdites  rivière  et  canaux  navi- 
gables, les  bois  de  sciage  et  d'écpiarrissage  propres  à  la  construction  des 
bateaux ,  (ju'après  (pi'ils  auront  été  examinés  par  l'ingénieur  construc- 
teur de  l'arrondissement,  qui  retiendra  pour  le  service  de  la  marine 
tous  les  bois  qu'il  aura  jugés  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  et 
autres  Ijâtiments  de  la  République.  —  9°  Les  agents  nationaux  de  dis- 
tricts pourront  rc([uérir  dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
ceux  des  constructeurs,  charpentiers  et  autres  ouvriers  en  hois,  faisant 
partie  de  la  première  réquisition ,  qu'ils  jugeront  nécessaires  à  la  con- 
struction des  bateaux.  —  1 0"  Les  employés  civils  de  la  marine  dres- 
seront, dans  chaque  quartier  des  classes,  une  liste  nominative  des 
maîtres  do  bateaux  propriétaires;  ils  y  comprendront  de  préférence  les 
gens  de  mer  invalides  ou  hors  de  service,  les  citoyens  Agés,  pères  de 
famille  ou  veufs,  et  ils  remettront  un  double  de  cette  liste  aux  agents 
nationaux  de  districts.  —  11°  Les  jeunes  gens  qui  ne  seront  pas  jugés 
propres  au  service  de  la  navigation  intérieure  seront  destinés  pour 
celui  de  l'armée  navale  ou  des  forts  de  la  Républicjue. 

Signé  :  FoiiiCBOï,  Cabnot,  Brkard,  J.-F.-B.  Delmas,  Esciias- 
sÉBiiux,  Mkiilin  (de  Douai),  R.  Linukt'". 

5.  [Sur  le  rap[)ort  de  la  Commission  des  travaux  publics,  en  date  du  5  fruc- 
lidor,  mise  en  réquisition  de  18  ouvriers,  pour  être  employés  aux  travaux  du  pont 
des  hateaux  au  port  d'Ajfde.  Garnot,  Merlin  (de  Douai),  R.  Lindbt,  Treilharo, 
Bréaru.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  80.  Non  enregistré.] 

■''  Ministère  de  la  guerre;  (JoiTeipomlance  fjinéraU.  —  Impt-imé.  Non  enregitlré. 

COMITÉ  DE  SALliT  PUBLIC.  XVI.  37 

IHVIIIHeB.E     KATIOKiLK, 
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6.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
lettre  écrite,  en  date  du  17  fructidor,  par  le  Conseil  d'administration 
aux  représentants  du  peuple  chargés  de  surveiller  la  manufacture  de 
fusils  de  Paris,  de  laquelle  il  résulte,  d'après  le  rapport  fait  audit 
Conseil  par  le  citoyen  Lyonnet,  agent  comptable  de  l'atelier  de  Jem- 
mapes,  ci-devant  maison  d'Aisne,  que  le  citoyen  Vaillant,  employé 
comme  voiturier  auprès  dudit  atelier,  pour  son  service  journalier,  pour 
le  transport  des  fusils  et  parties  de  fusils  dans  les  différents  lieux  de 
leur  destination,  a  été  comme  voiturier,  avec  sa  charette  et  son  cheval, 
mis  en  réquisition  par  la  section  de  la  Fontaine -de- Grenelle,  sur 
laquelle  il  habite;  considérant  que  le  moindre  obstacle  opposé  à  la 
fabrication  des  armes  est  infiniment  préjudiciable  ;  que  le  service  des 
ateliers  de  la  manufacture  de  fusils  établie  à  Paris  ne  doit  être  sus- 
pendu en  aucune  manière;  arrête  que  le  citoyen  Vaillant  restera, 
avec  sa  voiture  et  son  cheval,  attaché  comme  par  le  passé  à  l'atelier 
de  Jemmapes  pour  y  faire  le  service  nécessaire;  que  la  réquisition  mise 
sur  lui  et  sa  voiture  sera  de  nul  effet  et  regardée  comme  non  avenue. 

Guillemahdet''',  Fourcroy'^'. 

7.  [Le  Comité  de  salut  public  accorde  au  citoyen  François  Perry,  ouvrier 
monteur  à  l'atelier  des  Jacobins, -uue  somme  de  soixante  livres  pour  l'aider  à 
retourner  avec  sa  famille  daus  ses  anciens  foyers.  Cdu-lehabdet,  Folbcboï.  — 
Arch.  nat. ,  AF  n,  21 5.  Non  enregistré.] 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  armes  et  poudres,  déclare  qu'en  autorisant  par  son  arrêté 
du  2  7  thermidor'^'  l'agent  national  du  district  de  Joinville  à  louer,  au 
prix  de  l'estimation,  au  citoyen  Marguerie  les  forges  de  Donjeux,Sau- 
court  et  batteries  de  Doujaincourt'*',  il  a  entendu  comprendre  les  bâti- 
ments, terres,  prés  et  affouages  de  bois  qui  en  dépendent  et  qui  sont 
nécessaires  à  l'exploitation  desdites  usines;  en  conséquence,  arrête  que 
le  tout  sera  loué  au  citoyen  Marguerie,  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
au  prix  de  l'estimation;  l'agent  national  du  distrit  de  Joinville  est  éga- 

'''  Guillcmardel  a  signe  le  projet  de  cet  '*'  Arch.  ual. ,  AF  ii ,  a  1 5.  —  Non  en- 

arrété  en  sa  qualité  do  représentant  près  regittré. 

la   manufacture  des  fusils  de  Paris,  où  il  '"  Voir  plus  haut,  p.  93,  l'arrêté  du 

avait  été  envoyé  le  6  floréal   an  11  (voir  Comité  n°  26. 
t.  XIII,  p.  54).  ")  Haute-Marne. 
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lement  autorisé  à  iui  vendre,  au  prix  du  maximum,  les  matières  et 
autres  objets  d'approvisionnements  qui  se  trouvent  dans  lesdites  forges 
et  qu'il  avait  antérieurement  achetées  pour  les  alimenter.  La  Commis- 
sion des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

FouRCROY,  C.-A.  Prieur '•'. 

9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires, 
postes  et  messageries,  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
1  o  messidor  '^*,  portant  qu'à  compter  de  ce  jour  le  prix  du  loyer  des 
chevaux  et  voitures  levés  en  exécution  de  l'arrêté  du  9  floréal  cessera 
d'être  payé  aux  propriétaires,  n'a  pu  être  notifié  aux  contrôleurs 
payeurs  aux  armées  que  le  a 0  et  le  3 0  suivant;  qu'à  l'armée  du  Nord 
il  n'a  même  été  connu  olliciellement  que  le  10  thermidor;  que,  par 
conséquent,  les  payements  pour  loyer  n'ont  pu  cesser  qu'à  des  époques 
différentes,  suivant  la  distance  des  lieux;  considérant  qu'il  ne  serait 
pas  juste  d'exiger  des  propriétaires  ni  des  charretiers  la  restitution  des 
sommes  qu'ils  ont  touchées  antérieurement  au  10  messidor,  puisque 
les  dispositions  de  l'arrêté  n'étaient  pas  connues;  arrête  que  tous  les 
paiements  qui  ont  été  faits  par  les  contrôleurs  payeurs  aux  armées 
pour  le  prix  du  loyer  des  chevaux  et  voitures  levés  en  exécution  de 
l'arrêté  du  a  floréal  postérieurement  à  celui  du  10  messidor  et  jusqu'à 
l'époque  de  la  connaissance  officielle  qui  leur  en  a  été  donnée,  seront 
reçus  en  dépense  et  (|u'il  en  sera  accordé  décharge  aux  comptables. 
Knjoint  aux  contrôleurs  payeurs  de  justifier,  sous  le  plus  bref  délai,  à 
la  Commission  des  transports  militaires  de  l'époque  à  lacjuelle  l'arrêté 
du  1  o  messidor  leur  a  été  notifié  et  de  lui  envoyer  de  suite  le  relevé  de 
leurs  registres  relatif  à  cette  partie  de  comptabilité. 

R.  LlNDET*'). 

10.  Le  Comité  de  «dut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes,  arrête  que  le  travail  des  deux  Agences  confiées  aux  citoyens 
Hcrgcr  et  Roussel  sera  distribué  à  trois  personnes,  qu'il  sera  créé  à  cet 
effet  une  troisième  Agence,  et  que  les  travaux  de  ces  trois  Agences 
seraient  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  L'atelier  des  ci-devant  Miramiones, 

'"   Areh.  nat.,  AF  11,  a«5,  —  ATon  enregittré.  —  ("   Voir  t.  XIV,  p.  ,576,  l'arrêté  n°  8. 
—  '^'  Arch.  naL,  AF  11,  a86.  —  Non  enregintré. 

37. 
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actuellement  des  Sans-Culottes,  et  les  usines  de  l'Ile  Louviers  et  des 
Gobelins  formeront  une  Agence;  les  usines  le  Sans-Culotte,  le  Répu- 
blicain, la  Carmagnole ,  le  Tyran nicide,  l'émoulerie  le  Kégicide  et  celle 
appelée  l'Intrépide,  située  sous  le  Pont-Neuf,  seront  réunies  sous  la 
même  Agence;  la  troisième  dirigera  l'atelier  ci-devant  dit  Abbaye- 
Germain,  actuellement  l'Unité,  et  l'émoulerie  de  Lorette.  Charge  la 
Commission  des  armes  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieuré. 

11.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
Commission  des  secours  publics,  arrête  que  les  citoyens  Parmentier  cl 
Solvet  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  les  communes  de  Nantes 
et  de  Lorient  pour  continuer  les  opérations  d'approvisionnements  de 
pharmacie  nécessaires  à  l'Agence  des  hospices  militaires. 

Treiluard,  Thuriot,  p. -A.  Laloy,  Eschasse'riaux, 
Charles  Cochon,  R.  Lindkt,  Garnot'*'. 

12.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  dans  plusieurs  districts 
l'on  ne  faisait  battre  ou  dépiquer  les  grains  que  vers  le  milieu  de  l'au- 
tomne et  dans  l'hiver,  que  le  salaire  des  batteurs  était  réglé  sur  le  pied 
des  travaux  de  la  dernière  saison ,  que  le  salaire  des  citoyens  employés 
au  battage  des  grains,  qui  devait  être  fixé  pour  l'année  présente  dans 
la  proportion  du  salaire  des  autres  travaux,  ne  l'a  pas  été,  ni  pu  être 
d'une  manière  exacte,  qu'il  n'a  été  fixé  que  sur  le  prix  des  journées 
d'hiver,  qu'il  est  nécessaire  d'accélérer  le  battage  et  de  le  faire  con- 
courir avec  les  autres  travaux  de  la  campagne  dont  le  salaire  est  plus 
lucratif,  qu'il  est  dû  des  encouragements  à  ceux  qui  sont  employés  à 
ce  travail  et  qui,  par  leur  habitude  et  leur  attention,  concilient  la 
célérité  et  l'économie  des  grains,  arrête  :  1"  Le  prix  des  salaires  des 
batteurs  de  grains  employés  à  la  journée  ou  à  la  tâche,  suivant  l'usage 
des  communes  ou  des  cultivateurs,  sera  réglé  par  les  agents  nationaux 
de  chaque  district  sur  le  prix  qui  se  payait  en  1790,  auquel  il  sera 
ajouté  les  trois  (parts  en  plus.  —  2°  Dans  les  lieux  où  le  salaire  des 
batteurs  se  paie  en  gi'ains,  le  salaire  sera  réglé  sur  la  quantité  payée 
en  1790,  à  laquelle  sera  ajouté  un  sixième  en  plus. —  3"  La  présente 

"'  Arcli.  nat.,  ÀF  11,  216.  —  Non  en-  <"  Arch.  nat.,  AF  n,  a84.  —  Noh  en- 

regittré.  regi$lré. 
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lixation  n'aura  lieu  que  pour  les  grains  de  ia  récoite  de  i'année  pressente. 
—  fi°  Les  batteurs  sont  tenus  de  battre  complètement  les  gerbes;  il 
leur  est  défendu  d'y  laisser  de  grains,  sous  peine  d'être  jugés  et  punis 
comme  coupables  de  dégâts  et  de  dommages  commis  dans  les  grains  et 
récoltes,  suivant  le  Code  de  la  police  rurale.  —  5°  Les  cultivateurs 
sont  tenus  de  surveiller  la  conduite  et  les  travaux  des  batteurs,  sous 
peine  d'être  réputés  complices  de  la  perte  des  grains  et  subsistances  résul- 
tant de  ce  que  les  gerbes  ne  seront  pas  suffisamment  battues. 

R.  Lirdet'". 

13.  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  la  demande  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  1"  Il  sera  employé  aux  travaux  des  mines 
de  cbarbon  de  terre  de  Carmaux  trois  cents  déserteurs  ou  prisonniers  de 
guerre  qui  se  trouveront  dans  les  dépôts  les  plus  voisins  du  district 
d'Albi,  département  du  Tarn,  et  qui  seront  jugés  les  plus  propres  à  ce 
genre  de  travail.  —  9°  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  autorisée 
à  les  répartir  le  plus  convenablement  aux  intérêts  de  la  République 
sur  les  quatre  fosses  ouvertes  dans  les  mines  de  charbon  de  terre  situées 
à  Carmaux,  afin  de  les  faire  travailler  à  leur  exploitation.  —  3"  La 
Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  est 
chargée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  trois  cents  déser- 
teurs ou  prisonniers  de  guerre,  désignés  par  la  Commission  des  armes 
et  poudres,  soient  promptement  rendus  sur  lesdites  mines.  —  li"  Celle 
des  armes  et  poudres  rendra  compte  au  Comité  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

C.-A.  Priecr,  Fourcboy,  Merlin  (de  Douai)'*'. 

14.  La  Commission  des  transports  militaires  et  de  la  navigation  inté- 
rieure avant  représenté  que  le  départ  des  ouvriers,  dans  l'âge  de  la 
première  réquisition,  occupés  à  la  construction  des  bateaux  sur  les 
bords  de  la  Loire  et  autres  rivières  servant  aux  approvisionnements  de 
la  ville  de  Paris,  allait  ralentir  d'une  manière  dangereuse  les  construc- 
tions de  ces  bateaux  et  pourrait  compromettre  les  arrivages  des  denrées 
et  matières  indispensables  pour  la  fabrication  des  armes,  des  cais- 
sons et  voitures  pour  les  armées  et  pour  les  ateliers  des  ouvriers;  vu  la 

'•'  Arch.  nal.,  AFii,  68.  — Delà  main  "'   Arcli.  nal.,  AF  ii,  79.  —  Non  enre- 

de  R.  Lindet.  Aon  enreginré.  gitlré. 
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pétition  des  maîtres-ouvriers  entrepreneurs  de  bateaux  de  Rambert-Loire 
et  .lust*",  l'arrêté  de  la  commune  de  Just,  celui  de  la  Commission  de 
r>iiinbert-Loire,  pour  surveiller  la  construction  des  bateaux,  le  Comité 
de  salut  public  arrête  que  les  dispositions  de  son  arrêté  du  1  0  plu- 
viôse dernier'*',  relatif  aux  ouvriers  à  mettre  en  réquisition  pour  la  con- 
struction des  voitures  et  caissons,  sont  applicables  aux  ouvriers  qui 
étaient  ou  sont  occupés  à  la  construction  des  bateaux  destinés  au  trans- 
port des  vivres  ou  matières  destinées  pour  Paris  ou  pour  le  service 
des  armées  ;  en  conséquence ,  que  ceux  desdits  ouvriers ,  dans  l'âge  de 
la  première  réquisition,  qui  ont  quitté  lesdits  ateliers,  seront  tenus  d'y 
rentrer  à  l'instant  où  le  présent  arrêté  leur  sera  notifié ,  le  Comité  de 
salut  public  les  mettant  en  réquisition  pour  accélérer  les  constructions 
de  bateaux,  ainsi  que  tous  ceux  qui  y  ont  été  employés  jusqu'à  pré- 
sent. Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées,  chargée  de  le  transmettre  aux  états-majors 
des  armées  et  aux  commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des 
guerres,  et  à  la  Commission  des  transports  chargée  d'en  surveiller 
l'exécution. 

R.  Lindet'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  y"  Com- 
mission, vu  les  certificats  des  autorités  constituées,  l'avis  du  représen- 
tant du  peuple  envoyé  précédemment  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  arrête  que  la  citoyenne  Rabin,  ci-devant  directrice  des  postes 
à  Etampes,  suspendue  de  ses  fonctions  dans  le  courant  du  mois  ven- 
démiaire dernier,  par  arrêté  du  représentant  du  peuple  en  mission 
dans  le  département  de  Seinc-et-Oise,  sera  réintégrée  dans  cette  place. 
Le  citoyen  Libre ,  nommé  provisoirement  à  l'exercice  de  cette  direction , 
rendra  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  le  compte  de  ses  recettes  et 
dépenses  pendant  sa  gestion.  La  7'  Commission  est  chargée  d'infor- 
mer le  Comité  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindst'*'. 


'"'  Il    s'agil  des    communes  de   Saint-  "'  Arcli.  net.,  AF  ii,  80.  —  La  der- 

Ranibert-sur-Loire  et  Saint-Just-sur-Loire  nière  phrase  est  de  la  main  de  R.  Lindet. 

(Loire).  Non  enregittré. 

")  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date,  d'ar-  '"  Arcli.  nat.,  AF  11,  20.  —  Aon  enre- 

rét^  sur  cet  objet.  gistré. 


[8  SEPT.  i79i.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  583 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  lettre  de  la  Commission  du 
commerce  de  ce  jour,  autorise  le  citoyen  Clémaron  de  continuer  son 
séjour  à  Paris,  où  il  a  été  appelé  par  la  Commission  pour  rendre  le 
compte  des  missions  dont  il  est  chargé. 

R.  Lindet'^'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes, 
poudres  et  mines  lui  rendra  compte,  dans  ie  plus  bref  délai  possible, 
de  l'état  des  mines  de  charbon  du  district  de  Valenciennes  et  des  diffé- 
rents lieux  repris  par  les  armées  de  la  République ,  ainsi  que  de  la 
manière  dont  elles  sont  exploitées  et  des  mesures  propres  à  en  accé- 
lérer l'exploitation. 

FouRCROY,  Merlin  (de  Douai),  Thuriot,  P.-A.  Laloy'*'. 

1 8.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Guardia,  ancien  officier  du 
génie,  sera  rendu  à  ses  fonctions  et  reprendra  son  rang  d'ancienneté. 

Carnot,  Charles  Cochon  "'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Pasquet,  ancien  officier  du 
génie,  sera  rendu  à  ses  fonctions  et  reprendra  son  rang  d'ancienneté. 

Charles  Cochon,  Carnot'*'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  demande  du  général  de 
division  Turreau,  employé  à  Belle-Isle-en-iMer,  arrête  qu'il  quittera 
ce  commandement  et  qu'il  sera  proposé  pour  être  employé  avec  le 
même  grade  dans  une  autre  armée,  si  mieux  il  n'aime  demander  sa 
retraite,  ce  à  quoi  il  est  autorisé <*'. 

21.  Le  Comité  de  salut  pubhc  arrête  que  Mathis  fils,  faisant  les 
fonctions  d'adjoint  aux  adjudants  généraux  à  l'armée  de  l'Ouest,  sera 
employé  en  la  même  qualité  à  la  1 7*  division  militaire. 

Charles  Cochon,  Caiinot'®'. 

f"-   Arch.  nal.,  AF  II,  61. —  De  la  main  <•'  Arcli.  nat. ,  AKii,   ao3.  —    De   la 

de  R.  Lindel.  Non  eitregiitré.  tnain  de  Carnot.  Non  enre/riitré. 

(»)   Arch.  nat.,  AFii,  79.  —  Non  enre-  W   Arcli.  nat.,  AFii,   3o/i.  —  De   la 

giêtré.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 

'«  Arch.  nal.,    AFii,  9o3.  —  De  la  W  Arch.  nat.,  AFii,  807.  —  De    la 

main  de  Carnot.  Non  enreiriiirè.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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â2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Grigny,  ancien  général 
de  brigade,  cbef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la  Moselle,  sera  réin- 
tégré dans  ses  fonctions. 

Carnot'". 

23.  Le  Comité  de  salut  public  accorde  à  VouUand,  général  de 
division,  employé  à  Marseille,  un  congé  jusqu'au  le  1"  frimaire  pour 
le  rétablissement  de  sa  santé. 

Cabnot*^*. 

24.  [Joseph  Gortez  est  réintégré  dans  sou  grade  d'adjudant  général  chef  de 
brigade  et  sera  employé  à  l'armée  des  Côtes  de  Bresl.  Charles  Cochon  ,  Carnot. — 
Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

25.  [Rosset,  caporal  de  canonniers  à  Douai,  est  autorisé  à  se  rendre  à  Paris  et 
à  y  rester  jusqu'au  1"  vendémiaire.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AF 11,  807.  Non  enre- 
gistré.] 

26.  [Rochon,  général  de  brigade,  est  autorisé  à  demander  sa  retraite.  Charles 
Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

27.  [Margerin,  capitaine  au  58"  régiment  d'infanterie,  est  autorisé  à  rester  h 
Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  prendre  la  diligence  pour  se  rendre  à  son  poste. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

28.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que,  par  une  fausse  inter- 
prétation des  dispositions  de  son  arrêté  du  18  floréal '^l,  beaucoup 
d'administrations  de  district  et  commune  font  payer  les  3o  sols  par 
lieue  indifféremment  pour  toutes  les  conduites  de  prisonniers,  lorsque 
cet  arrêté  n'entendait  les  accorder  qu'aux  seuls  officiers,  sous-officiers 
et  gendarmes  chargés  d'amener  directement  à  Paris  les  contre-révolu- 
tionnaires ou  autres  gens  suspects  dont  des  mesures  de  sûreté  générale 
y  auraient  nécessité  la  traduction,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  1 8  floréal  relatives  à  la  conduite  à  Paris  des  contre- 
révolutionnaires  ou  autres  gens  suspects  ci-dessus  désignés  demeurent 
annulées.  —  9°  A  l'avenir,  les  chargés  de  conduite  à  Paris  de  contre- 
révolutionnaires  seront  tenus  de  venir  et  de  s'en  retourner  avec  l'étape 
fixée  par  les  règlements.  —  3°  Toute  administration  de  district  et 

"1  Arch.  nat.,  AF  ii,  807.  —  De  la  main  de  Carnol.  Non  enregistré.  —  '*>  Arrli.  nat., 
AF  II ,  .S07.  —  1h  la  vini:i  (h  Cnrnol.  Non  enre/rigfré.  —  '^'  Voir  I.  XIII ,  p.  8^7,  l'arrêté  n"  .3 1 . 
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commune  qui  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'arlidc  précédent 
sera,  conformément  à  la  loi  du  1 7  pluviôse,  tenue  de  payer  les  frais  de 
conduite,  soit  pour  l'aller,  soit  pour  le  retour.  —  4°  Sont  exceptés  des 
dispositions  de  l'article  2,  les  chargés  de  conduite  qui,  par  ordre 
spécial,  soit  des  Comités  de  salut  public  et  sûreté  générale,  soit  des 
représentants  du  peuple,  ou  par  mandat  de  l'accusateur  public  près  le 
Tribunal  révolutionnaire,  seront  venus  en  poste  ou  par  les  voitures  pu- 
bliques; ceux-ci  recevront  la  somme  de  dix  livres  par  jour  pour  indem- 
nité de  frais  de  nourriture  et  de  coucher,  et  seulement  trente  sols  par 
lieue  de  retour.  —  5°  Les  frais  de  voiture,  de  nourriture,  coucher  et 
autres  frais  extraordinaires  purement  personnels  aux  prisonniers 
amenés  en  poste  ou  par  les  voitures  publiques  seront  acquittés  par  la 
Trésorerie  nationale  sur  la  présentation  des  pièces  justificatives  visées, 
tant  par  les  corps  administratifs  des  lieux  de  départ  et  de  passage  où 
ces  frais  auront  eu  lieu,  que  par  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  qui  en  comprendra  le  montant  dans 
les  décomptes  à  faire  pour  paiement  d'urgence  "*. —  6°  Les  autorités  qui 
enverront  à  Paris  des  prisonniers,  soit  par  étape,  soit  autrement,  de- 
meurent chargées  d'instruire  la  Commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  du  jour  du  départ  des  prisonniers  et 
de  celui  auquel  ils  devront  arriver.  —  7°  Les  voitures  qui  auront  été 
fournies  pour  la  conduite  des  prisonniers  seront  remises  par  les  chargés 
de  conduite  à  la  7°  Commission ,  qui  leur  en  donnera  décharge  et  sera 
tenue  de  la  faire  reconduire  à  leur  destination. 

Carnot  '■'l 

29.  [Approbation  de  l'arrêtd  de  la  Cummissioii  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, en  date  du  21  fructidor,  par  lequel  elle  commet  le  citoyen  Jean- 
François  Gosse,  ci-<levant  commandant  du  bataillon  de  l'Allier,  pour  se  rendre  sur 
le  champ  dans  le  district  de  Rocroy ,  à  l'effet  de  prendre  connaissance  des  avan- 
tages ou  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  suppression  de  l'entrepôt  de  la 

")  On  propose  cette  mesure  comme  de-  jour  à  Paris  des  hommes  dont  le  retour  à 

vant  prévenir  l'inconvénient  de  faire  par-  leur  poste  ne  peut  être  trop  prompt.  (iVofe 

courir différi^ntes  (Commissions  aux  cliar{jé9  île  l'wijjinal). 

de  conduite,  d'abord  pour  recevoir  l'in-  '*'  Arcli.  nat.,  AK  11,  807    —  Non  eii- 

demnité  à  laquelle  ils  ont  droit  et  ensuite  registre.  Cet   arrêté   du  Comité  de  salut 

obtenir  le  n-mboursement  des  frais  per-  public  l'ut  pris  sur  le  rapport  de  la  Coni- 

sonnels  aix  prisonniers;  on  y  trouve  encore  mission  de  l'organisation  et  du  mouvement 

l'avantage  de  ne  point  arrêter  plus  d'un  des  armées  de  terre. 
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Ferté-sni--Morin  ''',  soit  sons  le  rapport  de  l'intérêt  île  l'approvisionnement  de  la 
commune  de  Paris,  soit  sous  le  i-apporl  de  celui  des  communes  qui  puisaient  à  cet 
entrepôt,  d'entendre  à  cet  effet  les  réclamations  des  communes  et  les  observations 
de  l'administration  du  district  et  du  citoyen  Picquart ,  agent  de  la  Commission ,  de 
rendre  compte  du  tout  h  la  Cominission;  enfin  de  prendre  tous  les  renseignements 
nécessaires  sur  l'utilité  du  grenier  établi  à  Rozoy,  en  se  conformant,  au  sui'plus, 
aux  instructions  qui  lui  seront  remises.  lî.  Lindkt.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  ai.  Non 
enregistré.  ] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


MISSIO>  DE    THIBAUDEAU   ET   DE   LEYRIS   DANS   LE   MORBIHAN 
ET   AUTRES   DEPARTEMENTS. 

Convention  nationale ,  séance  du  a  a  fructidor  an  11-8  septembre  ijgà- 

La  Convenlion  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  du  peuple 
Thibaudeau'*'  et  Leyris  se  rendront  dans  les  départements  du  Mor- 
biban  et  autres  pour  y  prendre  les  mesures  qu'ils  croiront  utiles 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  remises  par  les  Comités  de 
sûreté  générale  et  de  salut  public;  ils  sont,  à  cet  effet,  investis  des 
pouvoirs  donnés  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  dans 
les  départements. 


CIRCULAIRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  EN  MISSION. 

Paris,  a -2  fructidor  an  11- 8  septembre  ijgà. 

Tu  connais ,  citoyen  collègue ,  le  décret  de  la  Convention  du  7  de 
ce  mois '^',  concernant  l'organisation  de  ses  Comités;  il  fixe  avec  préci- 
sion leur  compétence  respective. 

Nous  t'invitons,  en  conséquence,  à  vouloir  bien  désormais  régler 

("  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  la         placé,   le  35  fructidor,  par  Bouret.  Voir 
Fertc-Gaucher  (Seine-et-Marne).  plus  loin,  à  cette  date. 

'^'  Thibaudeau  n'accepta  pas  et  fut  rem-  <''  Voir  plus  liant,  p.  3io. 
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l'ordre  de  ta  correspondance  d'après  ce  décret.  Tu  adresseras  directe- 
ment au  Comité  de  sûreté  générale  tout  ce  qui  concerne  la  police  géné- 
rale de  la  République,  et  aux  autres  Comités  ce  qui  peut  être  relatif  aux 
objets  particuliers,  placés  sous  leur  surveillance. 

Tu  ne  dois  entretenir  le  Comité  de  salut  public  (jue  de  ce  qui  a  trait 
aux  relations  extérieures,  aux  mouvements  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  à  leurs  approvisionnements  et  enfin  à  tous  les  objets  détaillés 
de  l'article  1"  du  titre  II  du  décret  dont  nous  t'envoyons,  d'abondant, 
un  exemplaire. 

[Imprimé.  —  Bibl.  nat. ,  Lb  4i/a.] 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 

À  RICHARD   ET   CHOUDIEU,   REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD 

ET   DBS   ARDENNES. 

Parts,  Su  fructidor  an  11- 8  septembre  ijgà. 

Le  citoyen  Dhollaud,  ci-devant  adjudant  général  de  la  Si"  division 
de  gendarmerie,  destitué  par  vous,  réclame  contre  votre  décision;  nous 
vous  invitons  à  nous  faire  passer  votre  opinion  sur  ce  citoyen. 

[Arcli.  Dat.,  AFn,  307.] 


LE   REPRESENTANT  PUES  L'ECOLE  DE  M\RS 
AU   PRÉSIDENT   DE   LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  camp  des  iSablons,  a 3  fructidor  an  11-8  septembre  ijgà. 

Citoyen  président. 
Ceux  qui  sont  venus  à  la  barre  manifester  des  inquiétudes  sur  la 
nombreuse  artillerie  du  camp  des  Sablons  savent  bien  que  pour  exercer 
trois  cents  élèves  à  la  fois  il  faut  quarante  pièces  de  canon  de  tous 
calibres;  ils  savent  bien  que  pour  leur  apprendre  l'usage  d'un  mortier, 
d'un  obusier,  d'une  pièce  et  d'un  affût  de  siège,  il  était  indispensable 
de  leur  mettre  ces  divers  objets  sous  les  yeux;  ils  savent  bien  qu'il  ne 
se  fait  rien  à  l'École  de  Mars  qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Convention 
ou  des  arrêtés  du  Comité  de  salut  public;  mais  ils  savent  aussi  que 
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c'est  contre  eux,  c'est-à-dire  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  qu'on  tra- 
vaille à  cette  école,  et  que  leur  grand  intérêt  est  de  la  dissoudre;  ils 
voudraient,  pour  y  parvenir,  donner  le  change  sur  leurs  véritables  inten- 
tions et  faire  prendre  les  alarmes  de  l'aristocratie  pour  celles  du 
patriotisme;  mais  le  piège  est  trop  grossier  pour  être  à  craindre. 

C'est  encore  pour  obtenir  cette  dissolution  qu'ils  répandent  partout 
que  les  élèves  de  Mars  attendent  avec  impatience  leur  retour  dans  leurs 
foyers.  Citoyen  président,  dis  au  contraire  à  la  Convention  nationale 
qu'un  très  grand  nombre  m'ont  déjà  demandé  de  partir  pour  les  fron- 
tières, et  que  tous  continuent  de  se  livrer  à  l'instruction  avec  autant  de 
plaisir  que  de  succès;  dis-lui  qu'une  reconnaissance  sans  bornes  et  une 
soumission  entière  à  ses  décrets  sont  les  deux  sentiments  qui  animent 
et  animeront  constamment  les  élèves  de  l'École  de  Mars. 

Salut  et  fraternité,  Pevssaiuj. 

[Arcb.  nat.,  C,  3 18.  —  De  lu  main  de  Peyssard.] 


LES  REPRESENTANTS   AUX   ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MECSE 
AU   COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  as  fructidor  an  11-8  septembre  tygâ. 

Nous  nous  sommes  réunis  ici,  chers  collègues,  pour  délibérer  sur 
l'exécution  de  votre  arrêté  du  1 3 ,  concernant  la  Hollande  '".  Voici  ce 
que  nous  avons  résolu  : 

L'armée  du  Nord  continuera  son  mouvement  sur  l'armée  anglaise, 
hanovrienne  et  hollandaise,  fera  ses  efforts  pour  la  joindre  malgré 
l'irrégularité  de  ses  marches,  et  l'attaquera  dès  qu'elle  le  pourra.  Pen- 
dant ce  temps  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  fera  inquiéter  fortement  par 
sa  droite  et  même  attaquer,  s'il  y  a  lieu,  la  gauche  de  Cobourg  sur  la 
droite  de  la  Meuse  et  continuera  de  se  tenir  en  observation  devant 
Maëstricht.  Elle  augmentera  ses  moyens  de  communication  avec  l'ar- 
mée du  Nord  et  fera  établir,  à  cet  effet,  un  corps  de  troupes  légères 
qui  fera,  sur  sa  gauche,  des  mouvements  pour  éclairer  l'intervalle  (|ui 
les  sépare. 

<■)  Voir  plus  li.iut,  p.  /116,  l'arrMé  n°  i3. 
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L'armée  anglaise  est  actuellement  à  la  gauche  de  Bois,-le-Duc ,  sa 
gauche  appuyée  sur  la  Meuse. 

Dès  que  ces  premières  dispositions  seront  exécutées,  nous  nous  occu- 
perons des  opérations  ultérieures  que  leurs  résultats  doivent  amener. 

N.  Haussmann,  Bellegarde,  Briez,  Frecine,  Richard, 
J.-P.  Lacombe  (du  Tarn). 

Notre  collègue  Gillet  est  d'accord  avec  nous  sur  ces  mouvements. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-el- Meuse.  —   De  la  inain  de 
Richard.  1 


LE  REI'RESEMTANT  DANS  LE  NORD  ET  LE  l'ASDE-CALAlS 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

jirras,  a  a  fructidor  an  ii-8  septembre  tjgi- 
(Reçu  le  la  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

L'Agence  commerciale  de  Dunkerque  m'informe,  par  une  lettre 
du  17  fructidor  que  je  n'ai  reçue  qu'aujourd'hui,  de  l'arrivée  de  trois 
chargements,  formant  ensemble  8, .^60  quintaux  environ  de  blé,  et  de 
l'entrée  d'une  prise  anglaise  chargée  de  chanvre  et  de  fer. 

Je  vous  transmets,  à  tout  événement,  cet  avis,  que  peut-être  vous 
avez  reçu  d'autre  part. 

Je  regarde  comme  important  aussi  de  vous  transmettre  la  copie 
d'une  adresse  de  la  Société  de  Béthune  à  la  Convention  nationale  ;  elle 
est  rédigée  de  manière  à  faire  croire  que  l'on  y  est  en  contre-révolution. 
Eh  bien,  voici  les  faits  : 

Dans  un  village  situé  à  une  lieue  de  Béthune,  l'on  a  arraché  une 
inscription  portant  ces  mots  :  la  République  ou  la  mort,  c'est  un  délit 
contre-révolutionnaire  dont  on  informe;  mais  ce  délit  individuel  n'est 
pas  la  contre-révolution;  il  prouve  seulement  que  tous  les  aristocrates 
ne  sont  pas  encore  anéantis. 

J'ai  cru  nécessaire  de  rétablir  la  vérité,  car  il  faut  que  la  Conven- 
tion voie  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

Cet  événement,  qui  excite  l'indignation  de  tous  les  bons  citoyens, 
n'a  point  altéré  l'esprit  public;  je  suis  allé  dans  ce  district  pour  y 
réorganiser  les  autorités  constituées,  et  j'ai  généralement  trouvé  du 
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patriotisme;  la  mémoire  de  Robespierre  et  de  ses  adhérents  n'y  est  pas 
en  honneur,  et  l'on  fera  de  ce  district,  ainsi  que  de  ceux  qui  l'envi- 
ronnent, tout  ce  que  la  République  peut  en  attendre,  en  diminuant  le 
joug  de  fer  sous  lequel  on  les  avait  tenus  depuis  quelque  temps. 

Néanmoins  il  y  reste  toujours  quelques  dispositions  à  la  superstition, 
et  il  faut  les  éteindre. 

Je  crois  que  cela  doit  être  par  la  voie  de  l'instruction,  et  j'ai  rédigé 
dans  ces  vues  une  adresse  dont  je  joins  ici  un  exemplaire"*. 

Salut  et  fraternité, 

T.  Beiilier. 
[Arch.  nat. ,  AFu,  t64.  —  De  la  main  de  Berlier.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ABDENNES  ET  LA  MEUSE 
À  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Sedan,  a  a  fructidor  an  11 -8  septembre  fjgù. 

Citoyens  collègues. 

On  en  a  imposé  aux  Jacobins,  et  sans  doute  à  la  Convention,  en  disant 
que  les  patriotes  de  Sedan  étaient  chassés  de  leurs  foyers  :  j'ai  dû  faire 
arrêter  six  scélérats,  complices  de  Mogue'^',  arrêté  déjà  par  ordre  du 
Comité  de  salut  public  ;  les  preuves  de  leurs  crimes  sont  transmises 
au  Comité  de  sûreté  générale ,  qui  vous  en  rendra  compte.  Du  reste ,  mes 
opérations  se  sont  bornées  à  quelque?  changements  dans  les  autorités 
constituées  ;  ils  étaient  nécessités  par  mes  découvertes  ;  je  ne  pouvais  y 
laisser  les  suppôts  de  ceux  que  je  venais  de  faire  arrêter,  de  ces  pré- 
tendus patriotes  en  qui  Levasseur  a  mis  sa  confiance  et  dont  il  dit 
textuellement,  dans  sa  lettre  du  9  4  prairial  dernier,  qu'ils  la  méritent 
peu.  Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens  collègues,  je  suis  à  mon  poste  et  je 
prouverai  à  la  Convention  que  la  calomnie  même  ne  peut  empêcher  un 
homme  de  bien  de  faire  son  devoir. 

Salut  et  fraternité ,  Signé  :  Dklacroix. 

[Journal  des  Débats  An  i"jourcoiinilémeiitaii'e,  n°  727.] 


'"  Toutes  les  pièces  meotionnées  dans  cette  lettre  manquent.  —  '*'  Voir  t.  XI,  p.  io3. 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  l'oUEST 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontetiay-le-Peuple ,  a  a  fi-uclidw  an  ii-8  seplemhre  ijgà. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  nous  faire  passer  le  plus 
tôt  possible  la  nomenclature  des  départements  composant  l'arrondisse- 
ment de  l'armée  de  l'Ouest.  Cette  connaissance  nous  est  extrêmement 
nécessaire  pour  la  suite  de  nos  opérations.  Il  nous  semble  avoir  em- 
porté celte  pièce,  que  plusieurs  généraux  nous  demandent  et  que  nous 
ne  retrouvons  pas  dans  nos  papiers. 

Salut  et  fraternité ,  Dornier. 

[Arch.  nat.,  AFu,  ao3.] 

LES  REPRÉSENTANTS  \  L'ARMÉE  DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUHLIC. 

Fonlenay-le-Peuple ,  33  fructidor  an  ii-8  septembre  lygà. 

Nous  avons  reçu ,  citoyens  collègues ,  votre  circulaire  du  1 1  de  ce 
mois'''.  Nous  nous  abstiendrons,  ainsi  que  vous  le  désirez,  de  toute 
nomination  d'officiers  généraux,  et  sous  quatre  jours  nous  vous  ferons 
passer  l'état  exact  que  vous  demandez  des  olficiers  d'(''tat-major,  tant 
confirmés  que  provisoirtis ,  existant  dans  l'armée  de  l'Ouest. 

Salut  et  fraternité, 

GUYARDIN,  DORISIER. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  l'Ouest.  —  De  la  main  de  Doruier.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Saint-Sébastien,  a  a  fructidor  an  ii-H  septembre  tjgi. 

Vous  avez  été  informés  dans  le  temps,  citoyens  collègues,  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  rompre  toute  espèce  de  pourparlers  entre  la 

<»  Voir  plus  haut,  p.  889. 
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ci-devant  junte  de  Guipuscoa  et  nous,  et  faire  déclarer  la  partie  de 
cetle  province  occupée  par  l'armée  de  la  République,  pays  conquis. 
Nous  avions  été  entraînés  à  cette  mesure  par  la  conduite  évasive,  équi- 
voque et  peu  franche  des  députés  de  ladite  province,  que  nous  soupçon- 
nions avec  beaucoup  de  fondement  de  vouloir  nous  jouer.  A  celle 
mesure  nous  en  fîmes  succéder  une  autre  qui  nous  parut  d'une  grande 
importance,  celle  de  prendre  comme  otages  les  membres  de  cette  junte 
et  de  les  faire  conduire  sur  le  territoire  de  la  République,  en  les  trai- 
tant avec  douceur  et  ménagement.  Nous  venons  d'acquérir  la  preuve 
aujourd'hui  de  ce  que  nous  ne  faisions  d'abord  que  soupçonner  forte- 
ment, c'est-à-dire  qu'on  voulait  nous  jouer.  Une  lettre  du  ministre 
Alcadia,  en  date  du  9  août  (v.  s.),  est  tombée  en  noire  pouvoir,  et 
nous  avons  vu  là  que,  dans  le  même  moment  où  les  députés  de  la  pro- 
vince de  Guipuscoa  nous  faisaient  de  belles  protestations  d'attache- 
ment à  la  République,  ils  venaient  d'écrire  au  tyran  de  Madrid  et 
de  lui  exprimer,  au  nom  de  la  province ,  leurs  sentimenls  d'amour  et  de 
loyauté  pour  sa  royale  personne  et  que  toutes  les  démarches  qu'Us  faisaient 
auprès  de  nous  n'étaient  que  pour  éviter  l'ejfusion  du  sang.  Nous  vous  en- 
voyons une  copie  de  celte  lettre  vraiment  curieuse  '".  Nous  sommes  en 
possession  de  tous  les  papiers  delà  junte;  on  s'occupe  dans  ce  moment 
de  faire  la  distraction  de  ceux  postérieurs  à  l'invasion  de  la  vallée  de 
Bastan.  Dès  que  ce  choix  sera  fait,  nous  les  ferons  traduire  pour  vous 
les  faire  passer.  Une  des  pièces  les  plus  récentes,  trouvée  parmi  ces 
papiers ,  est  une  lettre  adressée,  à  ce  que  nous  croyons,  à  quelqu'un  des 
députés,  dans  laquelle  on  dit  que  c'est  une  excellente  mesure  que  celle 
d'amuser  les  Français.  Voyez  d'après  cela ,  citoyens  collègues ,  à  quelles 
gens  nous  avions  à  faire  et  si  les  moyens  vigoureux  que  nous  avons  pris 
ne  l'ont  pas  été  bien  à  propos.  En  général ,  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, qui  n'ont  pas  fui  leurs  foyers,  paraissent  s'habituer  à  nous;  ils 
ont  été  très  contents  lorsqu'ils  ont  su  que  nous  avions  déclaré  la  Gui- 
puscoa pays  conquis;  ce  qu'ils  redouteraient  le  plus  à  présent,  ce  serait 
de  voir  revenir  les  Espagnols.  11  est  quelques  communes  qui  se  con- 
duisent parfaitement,  celle  d'Aspeytia  s'est  défendue  à  main  armée 
contre  les  Biscayens;  celle  de  Villafranca  nous  a  envoyé  d'elle-même 
l'argenterie  de  son  église.  Un  petit  mot  de  la  Convention  à  ce  sujet 

'"'  Celte  pièce  est  jointe. 


,% 
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dans  un  Bulletin  pourrait  faire  un  profonde  impression  dans  l'esprit 
des  habitants  de  ce  pays  et  produire  le  meilleur  effet. 

Salut  et  fraternité,  Pinet  aîné. 

P.-S.  Un  vent  violent,  qui  a  régné  pendant  deux  jours,  a  jeté  à  la 
côte  huit  de  nos  bâtiments  chargés  de  froment,  de  vin,  d'avoine,  de 
boulets,  etc.  Nous  avons  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  le  sauve- 
tage de  ces  bâtiments  et  de  leurs  cargaisons ,  et  nous  espérons  que  le 
dommage  sera  peu  considérable. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.  —  Le  post-scriptum  est  de  ta 
main  de  Pinet.] 


LE  MEME   AU   COMITE   DE   SALDT   PUBLIC. 

Sainl-Sébaslien ,  a-t  fructidor  an  ii-8  septembre  t'/Qà. 
(Reçu  le  16  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Ce  que  nous  avons  prévu  est  arrivé  :  la  nouvelle  du  départ  des  saints 
espagnols,  dont  nous  avons  annoncé  la  prochaine  apparition  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  n'a  pas  été  plus  tôt  répandue  qu'aussitôt  le 
désir  de  faire  le  même  voyage  s'est  emparé  de  plusieurs  autres  de  ces 
graves  personnages.  La  manie  de  voir  Paris  devient  générale  ;  elle  était 
naguère  renfermée  exclusivement  dans  les  têtes  de  l'empereur,  du  roi 
de  Prusse  et  du  duc  de  Brunswick  :  aujourd'hui  elle  a  gagné  juscpi'aux 
saints  espagnols.  Quel  changement  !  Nous  venons  d'expédier  un  passe- 
port à  ces  nouveaux  voyageurs,  et  nous  espérons  que  la  Convention 
nationale  ne  fera  pas  un  accueil  moins  favorable  à  saint  Dominique, 
à  saint  Jacques  et  à  saint  Thomas  que  celui  qu'elle  a  fait  sans  doute  à 
saint  Pierre,  à  saint  François  et  à  l'illustre  Vierge  Marie.  Ces  bien- 
heureux, totalement  dégoûtés  des  biens  de  ce  monde,  emportent  avec 
eux  une  espèce  de  trésor,  mais  c'est  pour  le  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Convention ,  et  fort  honnêtement  ils  nous  ont  prié  de  vouloir  écrire 
sur  leur  passeport  :  deu.t  mille  neuf  cent  trente  marcs  tTnrgenl  à  ojj^rir  à 
In  Convention  nationale. 

Salut  et  fraternité,  Pinet  aîné. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  aôS.] 

COMITB   DK  SALOT   l'UBLIC.   XVI.  38 


iii:    ^«rtoK«LK. 


594  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [8  sept.  179/i.] 

LE   MÊME   AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Sébastien,  a  a  fructidor  an  11 -8  septembre  l'jyà. 
(Reçu  le  16  septembre.) 

[itPinet  aîné  demande  que  l'on  lui  accorde  ou  fasse  accorder  un  congé  de 
quatre  décades  tant  pour  soigner  sa  santé  altérée  par  les  travaux  que  pour  être 
témoin  du  rétablissement  de  celle  de  son  épouse,  récemment  accouchée,  t  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  268.  Analyse.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  HAUT-RHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  22  fructidor  an  11- 8  septembre  i^gà. 
(Reçu  le  i3  septembre.) 

[ffFoussedoire  expose  qu'il  lui  a  été  présenté  des  observations  sur  la  difficulté  qui 
Vil  se  rencontrer  dans  l'exécution  de  la  loi  du  3  thermidor  eu  ce  qui  concerne  la 
suppression  des  rations  de  vivres  aux  troupes  marchant  isolément;  détails  à  ce 
sujet.  Invite  à  les  prendre  en  considération  :  le  temps  presse ,  la  loi  doit  avoir  son 
exécution  au  1"  vendémaire.  Craint  de  se  voir  forcé,  vu  l'urgence,  d'autoriser  les 
communes  réclamantes  à  continuer  les  fournitures  aux  troupes  des  magasins  mi- 
litaires, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard.»  —  Arch.  nat.,  AF  h,  4io. 
Analyse.] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  VAUCLUSE,  LE  GARD,  L'HERAULT 
ET  L'AVEÏRON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  22  fructidor  an  11-8  septnnbre  ijgù- 
(Reçu  le  29  septembre.) 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  copie  de  l'arrêté  que  nous 
avons  pris,  Perrin  et  moi,  dans  l'affaire  de  Chariet  dont  nous  nous 
sommes  fait  rendre  compte  et  dont  nous  avons  attentivement  exa- 
miné  les  pièces '1'. 

<■'  Cet  arrêté  de  Perrin  et  (le  rioupiileau  d'arrêlé  du    Comité   concernant   Chariet. 

(de  Montaigu),  en  date  du  même  jour  et  On   avait  d'abord  écrit:  ttVii  l'arrêté  du 

ordonnant  ia  mise  en  liberté  de  Chariet,  Comité  de  sûreté  générale»  ;  puis  on  abiflc 

est  joint.  Il  commence  ainsi  :  trVu  l'arrêté  les  mots  :  sûreté  générale ,  et  écrit  au-des- 

du   Comité  de  salut  public  du  29  tlicrmi-  sus  :  salut  public.  Je  pense  que  la  première 

dor  portant .  .  .  n  Or,  il  n'y  a  pas  à  cette  date  version  doit  être  la  vraie. 


.* 
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Charlet  est  un  fonctionnaire  public  qui  par  état  ne  pouvait  refuser 
d'obéir  à  un  ordre  supérieur,  et  il  est  constaté  qu'il  avait  reçu  l'ordre 
d'arrêter  les  courriers  chargés  des  dépêches  de  la  part  du  Comité  de 
surveillance  d'Avignon,  qui,  de  son  côté,  cherche  à  se  disculper 
par  d'autres  motifs.  Charlet  d'ailleurs  passe  pour  un  patriote  à  la 
vérité  un  peu  exalté,  et  il  était  réclamé  par  des  patriotes  connus  de 
ce  département.  Ces  raisons  nous  ont  déterminés  à  prononcer  son 
élargissement. 

Nous  n'avons  pu  en  agir  ainsi  à  l'égard  de  Moulin,  prévenu  du 
même  délit,  parce  qu'arrêté  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale, 
nous  étions  chargés  par  lui  de  le  faire  conduire  à  Paris  et  que  d'ail- 
leurs il  est  chargé  d'autres  faits  graves  dont  nous  donnons  connais- 
sance au  Comité;  il  part  ce  soir  avec  un  nommé  Barjavel,  et  nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  la  paix  et  l'union,  qui  depuis  si  longtemps 
étaient  bannies  de  ces  contrées  et  qui  commencent  à  y  renaître,  s'y 
consolideront  tant  que  ces  deux  individus  n'auront  pas  la  liberté  de 
venir  les  y  troubler. 

Salut  et  fraternité ,  Ph.-Ch.-Ai.  Goupilleau. 

[Arch.  nat.,  AFii,  196.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  a 3  fructidor  an  11- g  septembre  l'jgù- 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas,  (^h.  Cochon,  Four- 
croy,  Eschassériaux ,  Carnot,  R.  Lindet,  C.-A.  Prieur,  Thuriol,  P.-A. 
Laloy,  Treilhard,  Bréard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  toutes  les  pétitions  des 
citoyens  qui  ont  dû  sortir  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  27  ger- 
minal <"  et  [de  celle  du]  18  fructidor  présent  mois '^',  qui  n'auraient, 
pas  pour  objet  une  demande  en  réquisition  ou  qui  ne  concerneraient 
pas  des  militaires  ou  autres  personnes  employées  dans  les  armées  et 

"'  Voir  I.  XII,  p.  619.  devant  foncUonnaircs  publics  et  d'autres  ci- 

'"  Cctt'î  loi  Aa  18  fructidor  an  ii  fixait         loyens  seraient  tenus  de  sortir  de  Paris  pour 

In  délai  dans  lequel  des  militaires,  de»  ci-         se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  rosi     <  (  i .  r. 

38. 
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qui  se  borneraient  à  réclamer  des  permissions  indéfinies  ou  à  temps 
pour  venir  à  Paris,  sous  prétexte  de  santé,  affaires  ou  pour  tous  autres 
motifs,  sont  renvoyées  au  Comité  de  sûreté  générale,  spécialement 
chargé  de  la  surveillance  de  la  République. 

Treiluard,  Bréard,  Merlin  (de  Douai),  Foubchoy,  J.-F.-B.  Delmas, 
Charles  Cochon  ,  Thuriot  '^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  cinq  mille  hommes  de 
l'armée  des  Côtes  de  Brest  passeront  sans  délai  à  l'armée  des  Côtes 
de  Cherbourg.  La  garnison  de  Belle-Isle  sera  fixée  provisoirement  à 
six  mille  hommes. 

Caunot  '■■^'. 

3 .  «  Rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commission  des  trans- 
ports militaires.  En  conséquence  delà  décision  du  Comité  de  salut  public, 
au  sujet  du  paiement  du  service  des  malles  aux  maîtres  de  poste,  la  y' Com- 
mission a  fait  les  dispositions  nécessaires  pour  que,  tous  les  mois  très 
exactement,  l'état  de  cette  dépense  soit  fait  et  arrêté  pour  le  montant 
en  être  payé  de  suite  aux  maîtres  de  poste  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts; mais,  pour  parvenir  à  cette  célérité,  il  est  indispensable  que  le 
bureau  chargé  de  ce  travail  soit  augmenté  de  frais  expéditionnaires  et 
que  les  citoyens  qui  le  composaient  avant  ce  changement  soient  aug- 
mentés proportionnellement  au  surcroît  de  travail  qui  leur  est  imposé; 
en  conséquence  la  ']"  Commission  informe  le  Comité  que  ce  bureau 
sera  composé  de  six  employés,  et  que  sa  dépense,  avec  l'augmentation 
de  traitement  des  anciens  employés,  sera  portée  à  18,000  livres  au 
lieu  de  8,000  livres  et  n'excédera  pas  le  taux  moyen  de  3, 000  livres 
par  employé.  Signé  :  Le  Mercier,  ■n  —  Approuvé  par  le  Comité  de 
salut  pubhc. 

R.  Lindet'". 

à.  «Liste  des  citoyens  proposés  par  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  au  Comité  de  salut  public  pour  remplir 
les  fonctions  d'agents  de  la  comptabilité  générale  :  Louvol,  Allié,  La 
Biche.  Présenté  à  l'acceptation  du  Comité  de  salut  public,  le  1  8  fruc- 

<"  Arch.  nal.,  AF  11,  61.  —  De  la  main  de  Treilhard.  —  W  Arch.  nat.,  AF  ii,  2o3.  — 
De  la  main  de  Carnol.  Non  enreffittré.  —  '''  Arcii.  nat.,  AF  ii,  ao.  —  Non  enregistré. 
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tidor  de  l'an  u  de  la  République  une  et  indivisible.  Les  commis- 
saires :  JouENNEAULT,  î.  PicQOET.  71  —  Approuvé  par  le  Comité  de  salut 
public,  le  9 3  fructidor  an  ii  de  la  République. 

R.  Lindkt'i'. 

5.  «Liste  des  citoyens  proposés  par  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  du  Comité  de  salut  public  pour  remplir  les 
fonctions  d'agent  du  maximum  :  Picault,  Hardy.  Présenté  à  l'accepta- 
tion du  Comité  de  salut  public ,  le  1 8  fructidor  de  l'an  ii  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible.  Les  commissaires  :  Jouenneault,  J.  Picquet.  » 
—  Approuvé  par  le  Comité  de  salut  public,  le  a 3  fructidor  an  u  de  la 
République. 

R.  Lindet'"^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  1 8  ther- 
midor '^' ,  arrête  que  le  citoyen  Pacquilte,  second  commis  du  citoyen  Oyon, 
receveur  principal  des  messageries  nationales,  est  autorisé  de  donner 
sa  démission  de  la  place  qu'il  remplit  dans  la  compagnie  des  canon- 
niers  volontaires  de  la  seclion  de  Marat. 

R.  Liudet'*'. 

7.  Le  Comité  de  saiut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres  de  la  République,  arrête  :  Le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  manufacture  nationale  de  fusils  de  Paris  enverra  sur-le- 
rhamp  à  l'usine  de  Pont-la-iMontagne '^'  quatre  émouleurs,  pour  faire 
marcher  cette  usine,  lesquels  seront  rendus  à  la  manufacture  lors(ju'ils 
auront  fait  des  élèves  en  état  de  les  remplacer.  Charge  la  Commission 
des  armes  et  poudres  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FOUBCBOY  '"'. 

8.  [Mise  en  rt'qiiisition  du  riloyen  Félix  Cliquet ,  employé  à  l'arsenal  de  La 
Fère,  pour  aller  travailler  dans  la  comiiuine  de  Fiavy-le-Meldeux,  pendant 
quatre  décades,  aux  instruments  nécessaires  h  l'agriculture,  passé  lequel  terme  il 

'''  Pont-Ia-Monlagne  était  le  nom  révo- 
lutionnaire de  quatre  communes  :  Saint- 
Cloud  (Scine-et-Oise),  Pont-Sainte-iVfa- 
jence  (Oise),  Pont-Sainl-Vincent  (Meurihe) 
et  Saint-Laurent-du-Pont  (Isère). 

<•'  Arcli.  nat.,  AF  ii,  9i5.  —  Nnn  enre- 
gitlrc. 
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sera  tenu  de  retoui-ner  à  son  poste.  Fourcroy. —  Arch.  nat. ,  AF  11,  î2i5.  Non 
enregistré.  ] 

9.  [Fixation  des  appointements  que  ia  Commission  des  armes  et  poudres  devra 
payer  aux  membres  composant  le  commissariat  temporaire  établi  par  la  revision 
des  marchés  relatifs  à  ia  fabrication  de  fusils  et  parties  de  fusils.  Fourcroy.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  ai 5.  Non  enregistré.] 

10.  [Le  citoyen  Jean-Nicolas  Mogeot  est  nommé  garde  d'artillerie  de  l'arsenal 
de  Givet  et  jouira  du  traitement  fixé  par  la  loi.  Foorcroy.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
91 5.  Non  enregistré.] 

11.  [Est  approuvée  la  nomination  faite  par  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  de  dix-neuf  employés  pour  remplir  les  fonctions  d'agents  des 
subsistances  militaires  de  terre  et  de  mer.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  28a. 
Non  enregistré.] 

12.  [Annulation  de  la  réquisition  du  citoyen  Pierre  Joseph  Lotiaux,  armurier 
de  Maubeuge,  pour  être  employé  aux  ateliere  de  Paris  :  il  peut  retourner  dès  ce 
moment  dans  ses  foyers.  Foorcroy.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  2 1 5.  Non  enregistré. ] 

13.  Le  Comité  de  saiut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  secours  publics,  arrête  :  1°  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean- 
des-Choux,  près  Saverne,  sera  mise  à  la  disposition  de  cette  Commis- 
sion pour  y  établir  un  hôpital  militaire.  —  9°  La  Commission  des 
travaux  publics  fera  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service 
puisse  y  être  établi  dans  le  plus  court  délai. 

Merlin  (de  Douai),  Treilhabd,  Carnot,  Thuriot, 
Charles  Cochon,  P.-A.  Laloy,  Bréahd'''. 

1^.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports,  remontes,  postes  et  messageries,  arrête  :  1°  Les  dépôts 
(les  voitures,  dites  de  luxe,  qui  sont  au  Carrousel  et  à  l'École  militaire 
continueront  d'être  sous  la  garde  du  citoyen  Trouville.  —  9°  Il  sera 
dressé  un  état  de  ces  voitures,  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
contiendra  toutes  les  voitures  de  luxe  proprement  dites;  la  deuxième 
partie  contiendra  les  voitures  nécessaires  aux  représentants  du  peuple , 
aux  agents  de  la  République,  aux  commis  chargés  de  mission  pour 
leurs  voyages  et  pour  rempHr  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées, 

t"  Arch.  nat.,  AF  ii,  98/i.  —  /Vfj«  enrpfristré. 
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toutes  les  voitures  d'un  usage  ordinaire.  —  3°  Le  double  de  cet  inven- 
taire sera  remis  à  la  Commission  des  revenus  nationaux;  un  autre 
double  sera  remis  à  la  Commission  des  transports.  —  4°  Le  déposi- 
taire et  les  dépôts  sont  sous  la  surveillance  de  la  Commission  des 
revenus  nationaux,  et  le  dépositaire  ne  pourra  disposer,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  des  voitures  comprises  dans  la  première  partie  de 
l'inventaire  sans  une  autorisation  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, ou  sans  un  ordre  des  Comités  de  salut  public  et  des  domaines.  — 
5" Les  voitures  d'usage  sont  à  la  disposition  delà  Commission  des  trans- 
ports poiu"  tous  les  services.  La  Commission  ne  pourra  disposer  des 
voitures  sans  s'y  être  fait  autoriser  par  le  Comité  de  salut  public ,  et 
néanmoins  elle  pourra  en  disposer  dans  tous  les  cas  de  service  urgent, 
à  la  charge  d'en  informer  le  Comité.  —  O"  L'état  mentionné  dans 
l'article  a  sera  augmenté  de  toutes  les  voitures  qui  entreront  dans  les 
dépôts,  en  observant  la  même  distinction  entre  celles  qui  doivent  être 
considérées  comme  voitures  de  luxe  et  celles  qui  sont  d'un  service 
ordinaire  et  d'un  usage  journalier.  —  7°  La  Commission  des  revenus 
nationaux  est  chargée  de  faire  exécuter  le  présent  arrêté,  qui  lui  sera 
envoyé  et  à  la  Commission  des  transports. 

R.  Lindet'". 


15.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  l'utilité  dont  pourront 
être  au  Comité  des  fortifications  les  lumières  du  citoyen  Bouchet,  an- 
cien officier  supérieur  du  génie,  arrête  :  Le  citoyen  Bouchet,  ancien 
officier  du  génie  retiré,  est  requis  pour  coopérer  au  travail  du  Comité 
des  fortifications  établi  près  de  la  Commission  des  travaux  publics. 


C 


ARNOT 


(2) 


16.  [T^  Comité  de  salut  public  met  en  n'quisition ,  pour  Iravailler  dans  ses  bu- 
reaux, section  de  la  guerre,  le  citoyen  Jean-Adrien  Dufour,  adjudant  sous-otlicier 
au  t"  batailloQ  du  90'  régiment.  —  Arch.  nat. ,  AF  n,  984.  Non  enreffislré.] 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'agent  national  du  dis- 
trict de  Mézières  enverra  à  Paris,  au  Comité  de  salut  public,  sous 


<"  Arch.  nat. .  AF  11 ,  a86.  —  De  la  main 
de  H.  hindel.  Non  enregitlré. 


W  Arch.  nat.,  AF  n,  291. 
gitlré. 


Non  enre- 
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bonne  et  sûre  garde,  le  prisonnier  de  guerre  Hombescht,  colonel  de 
hussards  prussien,  envoyé  dans  cette  place  par  ordre  du  général  en 
chef  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Garisot,  Tuuriot  "'. 

18.  [La  Trésorerie  nationale  payera  aux  citoyens  Erhard,  Bore!  et  frères, 
Roulet,  négociants  à  Neuchâtel  en  Suisse  ,  la  somme  de  3^i3,396  livres  60  cen- 
times, valeur  inétalliquo,  pour  planches  de  cuivre  e(  clous  fournis  au  service  de 
la  marine.  R.  Lindet.  — •  Arch.  nat. ,  AFn,  76.  Non  enregistré.] 

19.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, les  Comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis  arrêtent 
que  la  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  tenir  à  la  disposition 
de  l'agence  établie  à  Cette  la  somme  de  vingt-cinq  mille  livres  en  valeur 
métallique,  pour  être  employée  par  elle  à  acquitter  le  fret  des  navires 
neutres  qui  apportent  des  denrées  et  marchandises  journellement  dans 
ce  port. 

R.  Lindet'^'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public  confirme  Ney,  capitaine  au  li'  régi- 
ment de  hussards,  au  grade  d'adjudant  général  chef  de  bataillon, 
auquel  il  a  été  promu  par  le  représentant  du  peuple  Gillet. 

Carnot'*'. 

21.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  l'adjudant  général  chef  de 
bataillon  Ferroz'"',  employé  à  l'armée  de  Sambre-et-Mouse,estcon6rmé 
dans  le  grade  de  chef  de  brigade  qui  lui  a  été  conféré  par  le  représen- 
tant du  peuple  J.-B.  Lacoste. 

Cabnot  '*'. 

22.  [Bacqueville,  ci-devant  adjudant  {général  chef  de  brigade,  sera  réintégré 
dans  ses  fonctions  et  proposé  pour  une  place  de  ce  grade  (jui  viendra  il  vaquer. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nal.,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

<■'  Arcli.  nat.,  AF  u,  281.  —  Delà  main  '''   Voir,    page    suivante,    la   icttro   dii 

de  Carnot.  Non  enregistré.  Comité  de  salut  public  à  J.-B.  Lacoste, 

'''  Arch.  nat. ,  AFn,  7(').  —  Non  enre-  représentant  à  l'armée  du  Nord,  en  date 

gi$tré.  du  même  jour. 

W   Arch.   nat.,    AFji,   807.—  De  la  ''  Arch.  nat.,  AFn,   807.    —  De  In 

mnin  ita  Carniit.  Acn  enregistré.  mnin  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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23.  [Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  efiets  du  général  de  biigade  Krieg, 
mis  depuis  en  liberté  et  réintégi'é,  seront  levés;  ses  appointemetits  de  général  de 
brigade  lui  seront  payés  depuis  le  jour  de  sa  suspension  jusqu'au  jour  de  sa  réin- 
tégration. Charles  Cochon.  — Arch.  uat.,  AF  ii,  307.  De  la  main  de  Coclwn.  Non 
enregistré '•'K] 


REPRESENTANTS   EN   MISSION. 


I 


MISSION  DE  NIOU  DANS  LES  PORTS  DE  LORIENT,  ROCHEFORT,  TOULON, 
NANTES,    BORDEAUX,    RAYONNE. 

Convention  nahoualr,  séance  du  a 3  fructidor  an  ii-g  septembre  ijgù. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  salut  public,  décrète  que  le  citoyen  Niou  *^',  représentant  du 
peuple,  sera  chargé  de  hâter,  par  tous  les  moyens  possibles  la  construc- 
tion ,  le  radoub  et  l'armement  des  vaisseaux  et  frégates  dans  les  ports 
de  Lorient,  de  Rochefort,  de  la  Montagne'*',  de  Nantes,  de  Bordeaux 
et  de  {{ayonne;  en  conséquence,  il  est  investi  de  pouvoirs  illimités 
poiu"  parvenir  à  ce  but. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  J.-B.    L\COSTE,   REPRÉSENTANT   À    L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  si3  fructidor  an  ii-g  septembre  lyg^. 

[Carnot.  au  nom  du  Comité,  lui  mande  que  les  drapeaux  prisa  Nord-LRjre '*' 
ont  été  présentés  aujourd'hui  par  l'adjudant  général  Ferro/  à  la  Convention ,  qui 
l'a  accueillie  avec  les  plus  vifs  applaudissements.  rrNous  avons  confirmé  ce  brave  olli- 
r'wv  dans  le  grade  de  chef  de  brigade  que  lu  lui  avais  conféré  '''.  La  Convention  nous 


t'i  A  celte  dale  du  28  Iruclidor  an  11, 
la  Convention  nationale  rendit  le  décret 
suivant,  que  nous  réléguons  en  note  parce 
qu'il  ne  se  rapporte  qu'indirectemcmentau 
Comité  de  salut  public  :  (iLa  Convention 
nationale  décrète  que  les  Comités  exami- 
neront s'il  oon\ient  de  laisser  des  Commis- 
sions  executives   intermédiaires  entre  les 


Agences  et  la  Convention  ii.itionale,  ou  s'il 
faut  supprimer  les  diverses  Agences  qui 
ont  été  créées.  Ti 

")  Voir  t.  XV,  p.  Aoi. 

'''  Ci-devant  Toulon. 

<*'  Ci-devant  Condé. 

'''  Voir,  pnge  précédente,  l'arrêté  du 
même  jour  n°  a  1 . 
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pressant  de  iui  faire  un  rapport  sur  les  événements  relatifs  à  la  reddition  des 
places  qu'avait  envahies  l'ennemi ,  nous  te  prions  de  nous  envoyer  le  plus  promp- 
tement  possible  tous  les  renseignements  que  tu  pourras  recueillir  à  ce  sujet;  on 
attend  surtout  avec  impatience  ce  qui  concerne  les  onze  cents  émigrés  pris  à  Nord- 
Libre.  Nous  applaudissons  au  parti  que  lu  as  pris  à  l'égard  de  Colloredo  <''  ;  il  sera  à 
propos  que  tu  l'envoies  à  Paris.  Les  exemples  de  sévérité  que  tu  as  cru  devoir 
faire  sur  les  prisonniers  autriebiens  du  régiment  de  ligne  qui  ont  eu  la  scéléra- 
tesse de  vouloir  incendier  la  place  avant  de  la  quitter  nous  paraissent  également 
justes,  ainsi  que  les  mesures  de  précaution  prises  à  l'égard  des  dragons  de  La 
Tour. D  —  Ministère  de  la  guerre;  Année  de  Samhre-et-Meuse.  De  ta  main  de 
Camot.  Voir  la  Correspondance  générale  de  Carnot.  ] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  GILLET,  REPRÉSENTANT  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE. 

Paris,  ^3  fructidor  an  11- g  septembre  lygà. 

Nous  nous  sommes  aperçus,  cher  collègue,  que  le  plan  de  Libre- 
sur-Sambre  '^',  que  tu  nous  avais  envoyé  pour  indiquer  les  parties  de  la 
fortification  qui  sont  à  défendre  et  que  nous  croyions  l'avoir  renvoyé 
avec  les  indications  nécessaires,  nous  est  resté.  Nous  nous  empressons 
de  te  le  faire  passer.  Nous  nous  attendons  à  une  action  générale  de 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  nous  sommes  persuadés  qu'elle  triom- 
phera ,  et  que  la  fin  de  cette  campagne  ne  sera  pas  moins  glorieuse  pour 
elle  que  le  commencement. 

Salut  et  fraternité, 

FouRCROY,  Treilhard,  Garnot,  Charles  Cochon,  Thuriot, 
Bréard,  Merlin  (de  Douai),  J.-F.-B.  Delmas. 

Nous  te  faisons  passer  l'arrêté  qui  confirme  le  brave  Ney  dans  le 
grade  que  tu  lui  as  conféré  '''. 

Nous  avons  donné  ordre  de  faire  amener  à  Paris  le  prisonnier  de 
guerre  Hombescht'*'. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Samhre-el-Meuse.  —  Le  post-scripium  est  de 
la  main  de  Camot. 


(')  Voir  plus  haut,  p.  571,  la  lellre  de  <''  Voir  plus  haut,  p.  600,  l'arrêté  du 

J.-B.  Lacoste  du  91  fructidor.  Comité  11°  20. 

("  Ci-devant  Charieroi.  <"   Voirplushaut,p.  Sgg,  l'arrêlén"  17. 
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LE  COMITÉ  D£  SALUT  PUBLIC 
\  BOLLET,   REPRÉSENTANT  À  L'ARMÉE  DES   CÔTES  DE  CHERBOURG. 

Paris,  a 3  fructidor  an  ii-g  septembre  l'jgà. 

Nous  te  prions  de  nous  faire  passer  ton  avis  sur  le  citoyen  Duglain , 
qui  réclame  sa  liberté,  étant  détenu  à  Breteuil,  département  de.  .  .  "'. 

Charles  Cochon. 
[Arch.  nat. ,  AFii,  807.] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Arras,  a 8  fructidor  an  11- g  septembre  ijgà. 

[irBerlier,  représenlanl  du  peuple,  expose  qu'une  d(?pulation  de  Lille  est 
venue  lui  témoigner  ses  inquiétudes  sur  le  dt'cret  qui  abolit  leur  solde  à  dater  du 
t"  vendémiaire  prochain'*'.  Elle  lui  a  observé  que  la  majeure  partie  des  citoyens  ne 
se  trouvaient  pas  dans  une  position  assez  avantageuse  pour  faire  le  sacrifice  de  leur 
temps.  Il  sollicite  du  Comité  une  prompte  décision  sur  cet  objet".  —  Arch.  nat., 
AFii,  G5.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Tongres,  a 3 fructidor  an  ii-g  septembre  ijgà. 

Nous  recevons,  chers  collègues,  à  notre  arrivée  de  Bruxelles,  oiî 
nous  nous  étions  réunis  pour  des  mesures  générales  relatives  à  l'admi- 
nistration et  aux  opérations  militaires,  votre  lettre  du  18  de  ce  mois. 
Notre  lettre  d'hier  vous  aura  déjà  appris  que  nous  nous  occupions,  sans 
le  savoir,  de  remplir  vos  intentions.  Votre  silence  sur  les  opérations 
ultérieures  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  nous  mettait  dans  l'embar- 
ras; mais  nous  avions  senti  comme  vous  que,  nos  places  étant  prises, 

">  Il    s'agit    sans   doute    de    Breteuil  gardes  ualioneux  de  Lille  et  des  articles  3& 

(Eure).  et  87  de  !a  section  première  du  litre  VIII 

'''  Celle  phrase  obscure   est  textuelle.  de  la  loi  du  3  thermidor  an  11  sur  la  solde 

Peut-èlre    s'agit-il    d'ime    dépulation   des  des  troupes. 
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ii  n'y  avait  aucun  motif  pour  les  laisser  plus  longtemps  en  stagnation. 
L'armée  anglaises,  fuyant  toujours  devant  celle  du  Nord,  s'est  rapprochée 
de  la  Meuse,  en  se  portant  de  Breda  sur  la  droite  de  Bois-le-Duc.  der- 
rière la  Dommel.  Vous  avez  prescrit  à  Pichegru  de  l'attaquer  et  de  lui 
livrer  bataille;  demain  l'armée  du  Nord  marche  sur  elle,  et  voici  ce 
qui  peut  arriver  :  ou  elle  continuera  de  suivre  son  mouvement  pour  se 
réunir  aux  Autrichiens,  et  alors  elle  laisse  à  découvert  toutes  les  places 
de  la  Hollande,  et  Pichegru  est  maître  de  porter  un  corps  de  son 
armée  sur  la  Meuse  et  d'effectuer  avec  le  surplus  une  invasion,  ou  bien 
elle  se  retirera  vers  la  Hollande,  et  il  l'acculera  à  la  Meuse  pour  la 
forcer  à  se  battre  ou  à  mettre  bas  les  armes. 

Pendant  ce  temps-là,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  détachera  un 
corps  qui  se  portera  vers  Maseyck,  tant  pour  éclairer  la  droite  de  l'armée 
du  Nord  que  pour  faire  craindre  à  l'ennemi  le  passage  de  la  Meuse 
dans  cette  partie.  Un  second  corps,  d'environ  3o,ooo  hommes,  agira 
sur  la  haute  Meuse  pour  pénétrer  dans  le  Limbourg  après  avoir  chassé 
l'ennemi  de  la  Chartreuse  et  le  prendre  sur  les  derrières,  en  même 
temps  qu'il  interceptera  toutes  ses  communications  avec  le  pays  de 
Trêves  et  le  Luxembourg.  Ce  mouvement  s'effectue  le  â5;  il  ne  peut  se 
faire  plus  tôt;  cela  nous  fait  regretter  infiniment  que  vous  n'ayez  pas 
donné  des  instructions  à  l'armée  de  Sambre-el-Meuse  en  même  temps 
que  vous  les  adressiez  à  l'armée  du  Nord,  car  les  armées  auraient  pu 
se  mettre  en  marche  six  jours  plus  tôt. 

Aussitôt  la  réception  de  votre  lettre,  nous  en  avons  donné  connais- 
sance à  Jourdan.  Nous  avons  délibéré  un  moment  pour  savoir  si  nous 
ferions  partir  sur-le-champ  pour  la  Moselle  le  corps  qui  se  trouve  sur 
la  rive  droite  de  la  Meuse,  commandé  par  Marceau,  ou  si  nous  nous 
en  tiendrions  au  projet  concerté  avec  Pichegru.  Ce  dernier  parti  nous  a 
paru  préférable  :  1°  parce  que  ce  corps  est  faible,  n'ayant  point  encore 
été  joint  par  les  troupes  aux  ordres  du  général  Scherer  et  qu'il  serait 
exposé  à  être  battu  en  traversant  les  Ardennes,  s'il  est  vrai,  comme  on 
vous  l'a  dit,  que  l'ennemi  ait  détaché  un  corps  considérable  pour  se 
])orter  vers  Luxembourg,  quoique,  selon  tous  les  rapports ,  aucun  corps 
n'ait  paru  sur  la  route  de  Marche,  que  Marceau  avait  ordre  de  surveiller; 
9°  parce  que,  pouvant  attaquer  dès  le  26,  il  est  impossible  que  le 
corps  que  nous  pourrions  détacher  puisse  opérer  plus  tôt  une  diver- 
sion favorable  à  l'armée  de  la  Moselle,  attendu  les  difficultés  de  la 


r 
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marche;  3°  enfin,  parce  que  ce  serait  disséminer  nos  forces  et  risquer 
(le  nous  trouver  faibles  partout,  au  lieu  qu'il  importe  de  porter  sur- 
le-champ  un  coup  décisif  pour  lequel  toutes  nos  forcea  sont  néces- 
saires. 

Tel  est,  chers  collègues,  le  parti  auquel  nous  avons  cru  devoir  nous 
fixer,  comme  le  plus  propre  à  remplir  l'objet  que  l'on  doit  se  proposer; 
il  est  possible  que  l'ennemi  ait  détaché  quelques  corps  pour  se  porter 
sur  Trêves  ou  Luxembourg,  en  passant  par  la  route  de  Malmédy,  mais 
il  est  difficile  de  croire  qu'ils  soient  assez  considérables  pour  compro- 
mettre l'armée  de  la  Moselle  qui,  déjà,  se  trouve  renforcée  par 
10,000  hommes  tirés  des  garnisons  de  la  frontière  des  Ardennes, 
s'il  n'est  pas  secondé  lui-môme  par  les  armées  qu'il  a  sur  le  Rhin  ; 
mais  nous  présumons  aussi  que  notre  armée  du  Rhin  ne  restera 
pas  dans  l'inaction ,  et  qu'elle  l'occupera  assez  sérieusement  pour  l'em- 
pêcher de  se  porter  sur  un  autre  point,  et  qu'elle  le  suivrait  à  tout 
événement. 

Un  échec  sur  la  Moselle  nous  affligerait  au  delà  de  toute  expression  ; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  pour  l'éviter;  car,  si 
nous  avions  connu  un  moyen  plus  efficace,  vous  pouvez  croire  que 
nous  ne  l'aurions  pas  négligé. 

Salut  et  fraternité,  Frkcine,  Gillet. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambrcet-Meme.] 


LE   IIEI'HKSENTA>T  DANS   L'EURE,   L'ORNE  ET  LA    LOIRE-I^^'ERIE^JRE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Bielenil,  a3  ftiiclidor  an  ii-g  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  i3  septembre.) 

I  rfDeydier  a  ddjà  inslniit  le  Comité,  lors  de  i'évdnement  arrivd  au  fourneau  de 
l'Allier''',  que  trois  olliciers  de  marine  avaient  éti^  grièvement  blessôs  à  la  coulée 
du  canon.  Deux  sont  encore  au  lit;  les  chirurgiens  qui  les  ont  soignés  demandent 
leur  paiement.  Après  l'examen  de  leur  état,  doit-il  les  payer  et  y  com|)rendre  ce 
qui  concerne  ces  olliciers?  Attend  la  réponse  du  Comité  à  ce  sujet;  demande  .si  le 

'*'  Ce  fourneau  était  situé  dans  la  couimuiic  de  Breleiiil  (Eure). 
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décret  du  96  thermidor  le  regarde.  Partait  demain  pour  Paris  sans  la  lettre  du 
Comité  du  17,  qu'il  vient  de  recevoir '''.n  —  Arch.  nat.,  AFn,  178.  Analyse.] 


LES  REPIIESENTANTS  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a 3  fructidor  an  11- g  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  i3  novembre.) 

Tous  les  jours,  citoyens  collègues,  l'escadre  anglaise  se  montre  sur 
nos  côtes  à  l'ouverture  de  la  Manche;  jusqu'ici,  les  rapports  des  diffé- 
rents postes,  dont  notre  collègue  Prieur  a  du  vous  faire  part,  n'avaient 
annoncé  que  dix-huit  ou  vingt  voiles.  Ce  matin ,  les  généraux  de  terre 
et  de  mer  m'ont  communiqué  le  rapport  du  commandant  temporaire 
du  5°  arrondissement  des  Côtes-du-Nord ,  qui  porte  qu'hier  au  soir 
trente-six  vaisseaux  ou  frégates  ont  paru  à  la  hauteur  d'Argenton  (^'.  Sur- 
le-champ  ,  une  compagnie  de  canonniers  a  été  expédiée  pour  renforcer 
le  poste ,  où  il  y  avait  déjà  un  bataillon  et  deux  compagnies  de  canon- 
niers; les  ordres  les  plus  précis  de  surveillance  ont  été  adressés  aux 
commandants  de  tous  les  postes  environnants. 

Le  général  Villaret  m'ayant  communiqué  une  lettre  du  commissaire 
de  la  marine,  qui  lui  annonce  qu'il  a  donné  l'ordre  à  la  division  de  Can- 
cale  de  se  rendre  à  Brest,  j'ai  cru  devoir  expédier  un  courrier  aux 
généraux  Cornic  et  Chabot  pour  les  prévenir  de  la  position  de  l'escadre 
anglaise,  recommander  au  premier  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  divi- 
sion de  Cancale  et  d'un  convoi  de  bâtiments  chargés  de  bois  de  con- 
struction venant  du  Havre,  au  second  de  la  partie  des  côtes  qui  lui 
sont  confiées. 

Quoique  je  ne  regarde  l'apparition  des  Anglais  que  sous  les  rapports 
de  politique,  cependant,  d'après  les  renseignements  que  donnent  les 
papiers  trouvés  dans  la  chambre  de  deux  chefs  de  l'armée  des  rebelles 
près  de  Dinan,  ceux  interceptés  près  de  Port-Malo,  dont  les  originaux 
vous  ont  été  adressés,  obligent  à  la  plus  grande  surveillance;  elle  n'est 
pas  négligée. 

Notre  collègue  Tréhouart  vient  d'arriver  de  Lorient;  il  a  pris, 
comme  il  vous  l'a  marqué,  tous  les  renseignements  utiles  sur  Belle- 


U) 


Cette  lettre  manque.  —  '*'  Petit  port  dans  la  commune  de  Landunvez  (Finistère). 
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Isie;  il  l'a  trouvée  avec  8,ooo  hommes  de  garnison  et  approvisionnée 
de  vivres  pour  trois  mois  et  demi ,  et ,  d'après  les  rapports  des  géné- 
raux Moulin  et  Canuel,  il  ne  reste  aucune  inquiétude  à  avoir  sur  le 
point  important  pour  la  communication  de  nos  ports;  nous  ne  sommes 
pas  aussi  rassurés  sur  l'intérieur;  tous  les  comptes  qui  nous  sont 
rendus  sont  alarmants.  Comptez  sur  notre  zèle  et  notre  activité. 

A.  Faure  ,  député  de  la  Creuse. 

P.-S.  Au  moment  où  notre  lettre  est  terminée,  on  vient  de  nous 
annoncer  que  vingt-trois  vaisseaux  de  guerre  sont  à  vue  dans  le 
port. 

B.  Tréhouart. 
I  Miaistère  de  la  marine  ;  BB  ',  6 1 .  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  LANDES,  LES  HAUTES  ET  BASSES-PYRENEES 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Monl-dv-Marsan,  s3  ffuclidor  an  ii-g  septembre  i'](jà. 
(Reçu  le  i6  septembre.) 

[irMonestier  (de  la  Lozère)  mande  que  les  autoiités  constituées  du  département 
des  Landes  y  sont  en  général  dignes  de  la  confiance  publique ,  et  la  majorité  des 
habitants  prouve  que  le  gouvernement  républicain  hii  est  cher;  quelques  excep- 
tions à  r^ard  du  district  de  Dax.  S'occupera  des  réformes.  Beaucoup  de  bons 
citoyens ,  mais  quelques  intrigants  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses- 
Pyrénées  ;  nianœ\ivres  exercées  par  ces  derniers ,  moyens  de  répression  qu'il  em- 
ploiera; opérations  qui  vont  l'occuper.  Distinguera  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité les  bons  des  mauvais  citoyens,  ainsi  que  l'erreur  du  crime.»  —  Arch.  nat. , 
AF  u,  179.  Analyse.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LE   GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AD  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Toulouse,  9  3  fructidor  an  11 -g  septembre  lyg^. 
(Reçu  le  16  septembre.) 

[t  Mallarmé  mande  qu'un  décret  de  la  Convention  nationale  du  1 3  de  ce  mois 
a  confirmé  le  licenciement  du  ci-devant  a6*  régiment  de  cavalerie,  arrêté  par  le 
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Comité  de  saint  public.  L'article  h  attribue  exclusivement  au  tribunal  du  2"  ar- 
rondissement de  l'anude  des  Pyrénées  orientales  la  suite  de  rinstruclion  de  celte 
ad'aire  et  sa  décision.  Il  ne  peut  opérer  sans  toutes  les  pièces  de  la  procédure:  né- 
cessité de  les  lui  faire  parvenir  afin  de  terminer  ce  jugement".  —  Arch.  nat., 
AFii,  iio.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Saint-Séhaslien,  â 3  fructidor  an  ii-g  septembre  ijyà. 
(Reçu  le  19  septembre.) 

[«Delchçr,  Pinet  aîné  et  Gavaignac  signalent  la  conduite  mystérieuse  des  bour- 
geois et  des  prêtres  de  Saint-Sébastien ,  l'empressement  de  ces  derniers  à  colporter 
dans  les  maisons  une  adresse  en  mauvais  espagnol  et  français  trouvée  et  leur  [sic) 
apportée  hier  matin,  disant  :  Vivent  les  canons  espagnols!  ils  vont  écraser  ces  coquins  et 
voleurs  de  Français. Un  bruit,  répandu  tout  à  coup  dans  cette  commune  et  dans  dix 
points  du  pays  conquis ,  que  l'Espagnol  arrivait  avec  une  armée  formidable  et  que 
les  Français  allaient  être  écrasés,  tout  annonçait  un  attentat  contre  les  intérêts  de 
la  République.  Rendent  compte  des  mesures  de  sûreté  générale  qu'ils  ont  été  forcés 
de  prendre  à  cet  égard  et  qui  se  trouvent  consignés  dans  leur  arrêté,  dont  ils  font 
passer  un  exemplaire'''».  —  Arch.  nat. ,^AFii,  268.  Analyse.] 


LE   REPRESENTANT   DANS  L'AUBE   AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Troyes,  a 3  fructidor  an  ii-g  septembre  l'jgù- 
(Reçu  le  29  .septembre.) 

[ffMaure  transmet  copie  de  l'arrêté  par  lui  pris  qui  met  en  liberté  le  citoyen 
René  Demoire,  ouvrier  de  l'atelier  national  de  Brienne,  détenu  pour  des  propos 
qu'il  a  jugé  de  peu  de  conséquence,  et  qui  annule  la  procédure  commencée 

"'  Cet  arrêté,  en  i.late  du  22  fruclidor,  licrs, curés,  moines ,  religieux  et  religieuses 

débute  ainsi  :  (t  Convaincus  que   la  terreur  existant  actuellement  dans  les  pays  conquis, 

panique  qui  s'est  répandue  tout  à  l'Iieure  seront  sur  l'heure  mis  eu  étal  d'arrestation 

dans  Saint-Sébastien,  le  lumulleetleilésor-  et  conduits  à  Rayonne  pour  servir  d'otages; 

dre  qui  s'en  sont  ensuivis,  les  fris  do:  l'oiVù  les  hommes   seront  détenus  dans  la  cita- 

l'Esfdfynol!  sont  l'ouvrage  des  prélies  cl  doUe,  les  femmes  dans  une  maison  de  ré- 

des  hommes  suspecls  que  renferme  le  pays  clusion  qui  sera  indiquée  par  la  munici- 

conquisi) ,  les  représenlants  à  l'année  palité  de  Rayonne".  Suivent  huil  autres 

des  Pyrénées  occidentales  arrêtent  :  Aht.  1 .  articles,   complétant   ou   interprétant  ces 

Ton»  les  prêtres,  tant  séculiers  que  régu-  mesures. 
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contre  iui  au  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aube.  H  est  rt'clamé  par  ses 
camarades  et  le  directeur  général  de  cet  établissement,  qui  rendent  ie  meilleur 
témoignage  de  sou  patriotisme.  Joint  cette  réclamation  ».  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  4 1  o. 
Analyse.] 


LE  BEPRESENTANT  DANS  LE  GARD,  L'AVEYRON,  L'HERAULT  ET  LE  VAUCLUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Nhnes,  a 3  fructidor  an  11- g  septembre  l'jgà. 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  adresse  ci-joint  copie  de  ce  que  j'ai  reçu  celte  nuit  du  dis- 
trict d'AIais'";  il  ne  faut  cependant  point  en  concevoir  d'inquiétudes;  j'ai 
pris,  de  concert  avec  les  autorités  constituées,  des  mesures  pour  couper 
le  mal  par  la  racine,  et  j'espère  que  les  scélérats  royalistes  n'oseront 
se  montrer. 

J'ai  laissé  mon  collègue  Goupilleau  à  Avignon,  après  y  avoir  opéré 
la  réunion  des  patriotes,  qui  ont  abjuré  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté 
toutes  leurs  querelles  et  tout  esprit  d'animosité  et  de  vengeance.  J'es- 
père qu'avant  de  quitter  ces  belles  contrées  nous  y  rétablirons  entière- 
ment la  paix  et  nous  y  ferons  aimer  ia  Révolution  et  la  Convention 
nationale.  C'est  mon  seul  désir. 

Salut  et  fraternité,  Pehiun. 

[Arcb.  nat.,  AF 11,  58.  De  la  main  de  Perrin.] 


COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 


Séance  du  2 4  friictidm-  an  ii-io  septembre  ijgà. 

Présents  :  Bréard,  Treilhard,  Thuriot,  P.-A.  Laloy,  C.-A.  Prieur, 
H.  Lindet,  Carnot,  Kschassériaux,  Fourcroy,  Ch.  Cochon,  J.-F.-B.  Del- 
mas,  Merlin  (de  Douai). 

'"  Celle  pièce,  qu'on  trouvera  en  effet  jointe  à  cetle  lettre,  est  relative  à  la  conspira- 
lion  de  Dominique  Allier.  Voir  plus  loin,  p.  698  et  64o. 

COHITi  DE  «iMTT  PDIUC.  —  XTI.  Sg 


IMrMMr.ltB    KâTIORALR. 
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1.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  :  1°  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  '7  fructidor,  le  Comité  de  sûreté  générale  a  la  police  générale  de 
la  République,  décerne  seul  les  mandat  d'amener  et  d'arrêt,  et  pro- 
nonce seul  sur  les  demandes  en  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens 
autres  que  les  agents  militaires  et  les  agents  purement  civils  dans  le 
ressort  de  la  surveillance  du  Comité  de  salut  public;  2°  que  le  citoyen 
JuUien  fils,  n'a  été  envoyé  à  Bordeaux,  par  l'arrêté  du  Comité  de  salut 
public  en  date  du  9  9  floréal  ''',  que  pour  presser  l'exécution  des  lois  ré- 
volutionnaires, réveiller  et  maintenir  l'énergie  des  autorités  constituées, 
et  pour  s'occuper  des  divers  objets  relatifs  aux  fonctions  de  la  Commis- 
sion d'instruction  publique,  dont  il  était  membre;  3"  que,  d'après  la 
loi  du  7  fructidor,  les  objets  de  la  mission  de  Jullien,se  trouvent  placés 
sous  la  surveillance  du  Comité  de  sûreté  générale,  ou  sous  celle  du 
Comité  d'instruction  publique,  et  ne  se  trouvent  plus  dans  la  compétence 
du  Comité  de  salut  public;  arrête  que  les  pétitions,  mémoires  et  autres 
pièces  relatives  à  l'arrestation  de  Jullien  fils  et  à  ses  demandes  en  mise 
en  liberté  sont  renvoyées  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Treilhard,  P.-A.  Laloy,  Carnot,  Mkiilin  (de  Douai), 
J.-F.-B.  DklmasC^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  proposition  faite  par  le  Comité 
de  marine  et  des  colonies  de  se  réunir  aux  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  pour  s'occuper  conjointement,  en  exécution  du 
décret  du  5  de  ce  mois,  de  l'affaire  relative  aux  colonies  que  ce  décret 
a  renvoyée  aux  trois  Comités;  considérant  que  cette  affaire  est  de  na- 
ture à  être  instruite  par  commissaires  avant  d'être  rapportée  aux  trois 
Comités  ;  arrête  que  le  Comité  de  marine  et  de  colonies  et  celui  de  sû- 
reté générale  seront  invités  à  nommer  chez  eux  un  ou  deux  commis- 
saires à  l'effet  ci-dessus,  et  nomme  à  la  même  fin  Merlin  (de  Douai), 
l'un  de  ses  membres. 

Merlin  (de  Douai),  Treilhabd,  J.-F.-B.  Delmas, 
P.-A.  Laloy,  Charles  Cochon,  Thcriot'*'. 

3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  que  la  maison  Vii- 

l"  Voir  t.  XIII,  p.  585.  —  «  Arch.  nal.,  AF  11,  60.  —  De  la  main  de  Treilhard.  — 
'"  Arch.  nal.,  AF  11,  3o9.  —  De  la  main  de  Merlin  {de  Douai). 
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leroy,  rue  de  l'Universitt^ ,  sera  mise  à  la  disposition  de  l'ordonnateur 
de  la  17°  division  pour  y  établir  son  logement,  celui  des  commis- 
saires des  guerres,  ainsi  que  leur  bureau  centrai;  2°  que  le  magasin 
des  effets  du  casernement  de  Paris,  actuellement  établi  rue  Louis- 
au-Marais,  maison  ci-devant  des  filles  du  Sacrement,  sera  transféré 
dans  la  maison  Villequier,  aussitôt  que  les  commissaires  des  guerres 
l'auront  évacuée;  3°  que  la  maison  ci-devant  des  filles  du  Sacrement 
sera  remi.se  à  l'Agence  nationale  des  domaines  nationaux.  Les  repré- 
sentants du  peuple  membres  du  Comité  des  domaines  sont  invités  de 
visiter  ces  emplacements  et  de  s'assurer  si  rien  ne  s'oppose  à  la  desti- 
nation qui  leur  est  assignée.  La  Commission  du  commerce  et  des  ap- 
provisionnements et  celle  des  revenus  nationaux  sont  chargées  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'". 

4.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements de  la  République,  les  Comités  de  salut  public  et  du  com- 
merce réunis  arrêtent  que  les  arrêtés  et  règlements  de  police  qui  dé- 
fendent de  laisser  sortir  des  approvisionnements  de  pain  de  Paris 
continueront  d'être  exécutés;  en  conséquence,  que  tout  commandant  de 
poste,  tout  factionnaire  de  garde  aux  barrières,  qui  aura  laissé  sortir 
des  approvisionnements  de  pain,  sera  puni  par  une  détention  de  dix 
jours;  que  les  commandants  de  [)oste  aux  barrières  fero«t  faire  de  fré- 
quentes patrouilles  le  long  des  murs  de  clôture  de  Paris,  feront  arrêter 
et  traduire  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  tous  ceux  qui  passe- 
raient ou  chercheraient  à  passer  du  pain  par-dessus  les  murs;  et  les 
contrevenants  seront  détenus  jusqu'au  jugement.  Le  présent  arrêté 
sera  envoyé  à  la  Commission  des  administrations  civile,  police  et 
tribunaux,  à  la  Commission  du  commerce;  U  sera  notifié  à  la  garde 
nationale,  publié  et  affiché  dans  tous  les  corps  de  garde. 

R.  LiNDET  '^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  Le  citoyen  Mazion,  chef  de 
bureau  du  Comité  de  salut  pubUc,  section  des  travaux  publics,  remettra 
au  Comité  des  travaux  publics,  conformément  aux  attributions  qui  lui 

">  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  Non  en-  '''  Arch.  nat.,  AFii,  69.  —  Non  enre- 

regittré.  gittré. 

39. 
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ont  été  données  par  le  décret  du  la  fructidor,  tous  ies  papiers,  pièces 
et  rapports  sur  les  affaires  non  terminées  concernant  les  travaux  pu- 
blics; il  en  formera  un  état  sommaire,  qu'il  fera  signer  par  le  secrétaire 
du  Comité  des  travaux  publics,  lors  de  la  remise  des  pièces  audit  Comité. 

C.-A.  Prieur!»'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres  et  mines  de  la  République,  arrête  :  1°  que  le  citoyen 
Ganivet  est  autorisé  à  établir  dans  une  maison  nationale  de  la  com- 
mune de  Valence  des  fourneaux  propres  à  faire  le  départ  des  cloches; 
a"  (jue  la  Commission  des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines, 
est  autorisée  à  faire  au  citoyen  Ganivet  les  avances  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  cet  établissement,  en  prenant  les  sûretés  qu'exigent  les  in- 
térêts de  la  République  ;  le  remboursement  en  sera  fait  en  retenant  un 
tiers  du  prix  qui  lui  sera  accordé  pour  le  départ  des  cloches,  à  chaque 
livraison  qu'il  en  fera  ;  3°  que  ia  Commission  des  armes  est  chargée  de 
suivre  l'exécution  de  cet  arrêté  en  se  concertant  avec  la  Commission  des 
revenus  nationaux  pour  la  maison  dont  il  est  question  dans  l'article  1 . 

FoDRCHOï  '^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  que  le  générai  Aboville  et  le  citoyen  Gau- 
thier, 2"  capitaine  au  3'  régiment  d'artillerie,  de  concert  avec  un 
autre  officier  d'artillerie  choisi  par  le  générai  Aboville,  examineront 
les  bouches  à  feu  et  fers  couiés  pris  sur  l'ennemi  dans  les  places  où 
il  en  existe  et  seront  chargés  de  calibrer  les  bouches  à  feu  françaises 
faisant  partie  de  l'armement  des  places  qu'ils  parcourront. 

C.-A.  Prieur,  Fourcboy'^I 

8.  Sur  le  rapport  de  la  7"  Commission,  le  Comité  de  salut  public, 
considérant  qu'il  est  instant  de  rétablir  les  rations  qui  doivent  être 
délivrées  aux  chevaux  employés  au  service  de  la  République  dans  les 
transports  militaires,  arrête  que  la  ration  à  donner  à  tous  les  chevaux 
appartenant  à  la  nation  demeure  fixée,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République ,  savoir  :  pour  les  chevaux  employés  au  service  des  char- 

'"  Arch.  nat. ,  AF  ii ,  a3.  —  Non  enregistré.  —  '*'  Arch.  iiat. ,  AF  ii ,  a  1 5.  —  Non  enre- 
Hittré.  —  ''^'   Arcli.  nat.,  AF  ii,  21 5.  - —  Non  enregittré. 
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rois  et  transports  militaires  de  l'artilierie  et  pour  les  mulets ,  à  quinze 
livres  de  foin ,  dix  livres  de  paille  et  un  boisseau  d'avoine  ;  pour  ceux 
de  la  navigation  intérieure,  à  vingt  livres  de  foin,  dix  livres  de  paille 
et  un  boisseau  et  un  quart  d'avoine;  et  enfin  pour  ceux  de  cavalerie, 
dragons,  hussards  et  chasseurs,  qui  sont  dans  les  dépôts  de  remonte, 
deux  tiers  de  boisseau  d'avoine  et  dix-huit  livres  de  foin,  ou  quinze 
livres  de  foin  et  six  livres  de  paille,  conformément  à  l'arrêté  du  1  7  prai- 
rial*"'. Et  cependant  l'état  actuel  des  magasins  de  la  République  ne 
permettant  pas  encore  de  fournir  les  rations  sur  ce  pied,  il  ne  sera 
délivré  que  quinze  livres  de  foin ,  dix  livres  de  paille  et  deux  tiers  de 
boisseau  d'avoine  pour  les  chevaux  des  charrois,  des  transports  et  de 
l'artillerie  et  pour  leâ  mulets;  vingt  livres  de  foin,  dix  livres  de  paille 
et  un  boisseau  d'avoine  pour  les  chevaux  de  la  navigation  de  l'intérieur; 
quinze  livres  de  foin,  six  livres  de  paille  et  un  demi-boisseau  d'avoine 
pour  les  chevaux  de  cavalerie,  de  dragons,  de  hussards  et  chasseurs, 
tant  dans  les  dépôts  qu'aux  armées.  Les  rations  de  foin  et  de  paille 
pourront  être  fournies  toutes  en  foin  pour  les  commodité  du  service,  et, 
dans  ce  cas,  les  dix  livres  et  six  livres  de  paille  seront  remplacées 
par  cinq  livres  et  trois  livres  de  foin.  Les  rations  entières  seront  four- 
nies aussitôt  que  l'état  des  magasins  le  permettra.  La  Commission  du 
commerce  fera  les  plus  promptes  dispositions  pour  faire  remplir  les 
magasins  militaires. 

R.  Lindkt'"^'. 

9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Dans  le  délai  d'une 
décade  le  département  de  Paris,  faisant  les  fonctions  de  district, 
remettra  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  le  re- 
censement général  des  ouvriers  cordonniers  résidants  dans  cette  com- 
mune. —  2°  L'agent  national  près  ce  département  surveillera,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  l'exécution  littérale  de  la  loi  du  U  ven- 
tôse, qui  ordonne  que  chaque  cordonnier  fournisse,  pendant  tout  le 
temps  de  la  guerre,  deux  paires  de  souliers  par  décade  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  remettra  régulièrement  chaque  décade  à  la  Commis- 
sion du  commerce  et  des  approvisionnements  l'état  des  souliers  fournis. 

("  Voir  l.  XIV,  p.  1 5.') ,  l'arrêlé  du  Co-  '')  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  98a.  —  A'on  enre- 
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—  3°  Il  veillera  à  faire  fournir  aux  cordonniers  arriérés  les  quantités 
de  souliers  qu'ils  redevront,  à  compter  de  la  publication  de  la  loi.  — 
II"  Le  département  de  Paris  retirera ,  dans  les  vingt-quatreheuresdela 
réception  du  présent  arrêté,  les  gendarmes  et  les  préposés  qu'il  a  établis 
au  magasin  de  Trainel  et  ne  laissera  qu'un  commis  qui  tiendra  compte 
des  souliers  fournis,  en  exécution  de  la  loi  sus  datée.  —  5°  Les  véri- 
ficateurs de  l'Agence  de  l'habillement  seront  chargés  d'inspecter  les 
souliers  décadaires  en  la  manière  usitée  pour  ceux  des  différents  sou- 
missionnaires. —  6"  La  Commission  rendra  compte  au  Comité,  dans 
le  délai  de  deux  décades,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LiNDET*". 

10.   Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  transports  militaires,  remontes,  postes  et  messageries,  considérant 
que  la  célérité  du  service  des  armées,  que  l'urgence  et  la  gravité  des 
circonstances  se  sont  opposées  à  ce  que  partie  des  chevaux  et  voitures 
levés  en  exécution  de  son  arrêté  du  2  floréal'-'  fût  estimée  par  les  com- 
missaires des  guerres  aux  armées  ;  que  ces  mêmes  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  passer  en  revue  ces  chevaux  à  leur  arrivée  aux  lieux 
désignés ,  que  l'on  a  été  obligé  de  les  mettre  sur-le-champ  en  activité 
de  service,  même  de  décomposer  quelques-uns  des  attelages;  que  plu- 
sieurs de  ces   chevaux  ont  péri  aux  armées  ou  dans  les  routes,  ou 
depuis  le  retour;  enfin  que  d'autres  sont  hors  d'état  de  servir  dans  ce 
moment,  mais  peuvent  cependant  être  refaits  dans  les  comnmnes;  con- 
sidérant que  nombre  de  voitures  et  harnais  ont  été  égarés  et  confondus 
dans  la  précipitation  des  chargements  et  déchargements,  que  des  char- 
retiers ont  à  réclamer  le  loyer  des  chevaux  et  voitures  pour  des  époques 
différentes  ;  considérant  que  plusieurs  propriétaires  ont  été  forcés  de 
se  déplacer  pour  aller  reprendre  leurs  chevaux  restés  malades  ou  aban- 
donnés sur  les  routes,  de  se  constituer  en  frais  de  voyage,  dépenses 
pour  nourriture,  pansements  et  médicaments  de  leurs  chevaux  ;  que,  les 
voitures  et  harnais  ayant  été  estimés  avant  d'être  réparés,  ces  répara- 
tions ont  été  faites  ensuite  sous  la  surveillance  et  par  les  ordres  des 
autorités  constituées;  le  Comité,  désirant  applanir  les  difficultés  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses  et  résoudre  les  questions  proposées  par 

(')  Arcli.  liât.,  AF  11,  389.  —  Non  enregittvé.  —  <-'   Cet  arrèlë  nous  maii(|iic 
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les  corps  administratifs  qui  leur  sont  adressées ,  arrête  ce  qui  suit  : 
1°  Tous  les  chevaux,  toutes  les  voitures  et  les  harnais  fournis  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  9  floréal  seront  payés  d'après  les  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  été  dressés  avant  leur  départ  pour  l'armée  par 
des  artistes  vétérinaires,  maréchaux  et  autres  experts  en  présence  des 
membres  des  administrations  de  district  ou  des  officiers  municipaux 
des  chefs-lieux  de  canton;  ces  paiements  seront  effectués  par  les  rece- 
veurs de  district  sur  les  mandats  des  administrations.  —  3°  Les  che- 
vaux renvoyés  de  l'armée  et  ceux  rentrés  chez  les  propriétaires,  par 
quelque  cause  ou  moyen  (|ue  ce  soit,  resteront  aux  propriétaires,  qui 
ne  pourront  rien  prétendre  au  delà  des  loyers  dus,  des  frais  de  nour- 
riture pendant  le  retour  et  des  médicaments  légalement  constatés  par 
les  olficiers  municipaux  des  lieux.  —  .S°  En  conséquence,  il  est  enjoint 
aux  administrations  de  district,  qui  demeurent  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  du  présent  article,  de  faire  dans  l'étendue  de 
leur  arrondissement  respectif  une  proclamation  pour  obliger  tous  les 
citoyens  de  déclarer  à  leur  municipalité  les  chevaux,  voilures  et  har- 
nais provenant  de  la  levée  du  a  floréal  qui  seraient  rentrés  en  leur 
possession,  ceux  qu'ils  auraient  recueillis  comme  abandonnés  et  ceux 
qui  seraient  à  leur  connaissance  déposés  chez  des  citoyens  à  qui  ils 
n'appartenaient  pas  ;  il  est  enjoint  aux  municipalités  d'envoyer  d'ici  à 
la  fin  du  mois  de  vendémiaire  le  relevé  de  ces  déclarations  à  leur  dis- 
trict. —  h"  Les  districts  réuniront  toutes  ces  déclarations,  en  forme- 
ront un  état  général  et  enverront  le  tout  à  la  Commission  des  trans- 
ports militaires  dans  la  première  décade  du  mois  de  brumaire.  — 
5"  Tout  propriétaire  qui  aura  été  obligé  de  quitter  ses  foyers  pour 
aller  reprendre  son  cheval  ou  sa  voiture  abandonnée  sur  la  route  sera 
indemnisé  à  raison  de  cinq  sols  par  lieue  pour  l'aller  et  autant  pour  le 
retour.  — •  6"  Tout  propriétaire  qui  prouvera  par  pièces  authentiques 
que  ses  chevaux  ont  été  en  activité  de  service  à  l'armée,  mais  qu'il  n'en 
a  point  reçu ,  ni  personne  pour  lui  le  prix  du  loyer,  touchera  la  solde 
jusqu'au  jour  de  la  réforme,  et  néanmoins  il  ne  sera  rien  payé  pour  le 
temps  postérieur  au  jour  où  est  parvenu  aux  payeurs  de  l'armée  l'arrêté 
du  10  messidor  qui  déclare  propriété  nationale  les  chevaux  pris  d'abord 
à  loyer  et  ordonne  que  le  prix  en  soit  payé  aux  propriétaires*". —  7"  Les 

<"  Voir  t.  XIV,  p.  576,  l'arrAté  n"  8. 
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frais  des  réparations  faites  par  les  ordres  et  sous  ia  surveillance  des 
autorités  constituées  aux  voitures  et  harnais,  après  leur  réception  et 
estimations,  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district  sur  les  man- 
dats des  directoires  de  district.  —  8°  La  Commission  des  transports 
militaires  est  spécialement  chargée  des  suites  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  Il  en  sera  fourni  une  expédition  à  la  Trésorerie  nationale. 

R.  Lindet'^'. 

11.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  l'Agence  de 
l'habillement  sera  augmentée  d'un  bureau  destiné  à  suivre  ia  liqui- 
dation de  la  comptabilité  antérieure  au  1"  vendémiaire  [)rochain; 
9°  que  ce  bureau  sera  composé  d'un  agent,  d'un  chef,  quatre  princi- 
paux commis  et  quatre  expéditionnaires;  3"  que  la  Commission  du 
commerce  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindet'*'. 

1 2.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  La  maison  du  ci-devant 
notaire  Brichard,  située  rue  André-des-Arts ,  sera  mise  à  la  disposition  de 
la  Commission  du  commerce  pour  y  former  le  bureau  de  distribution  des 
ouvrages  d'habillement  confiés  à  la  surveillance  des  sections  réunies  de 
l'Unité  et  de  Marat.  —  -j"  Les  représentants  du  peuple,  membres  du 
Comité  des  domaines  nationaux,  sont  invités  à  visiter  le  local  et  à  s'as- 
surer si  rien  ne  s'oppose  à  sa  nouvelle  destination.  —  3°  La  Commis- 
sion du  commerce  sera  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Likdet'*'. 

1 3 .  Sur  le  rapport  fait  au  Comité  de  salut  public  par  la  Commis- 
sion des  transports  militaires  de  la  difficulté  qui  s'élève  dans  le  canton 
de  Chantilly  pour  la  levée  du  dixième  des  mulets  en  exécution  du 
décret  du  1 8  germinal  précédent,  sur  ce  qu'un  arrêté  du  1 1  messidor'*' 
porte  que  les  chevaux  occupés  à  l'approvisionnement  de  Paris  ne  peuvent 

")  Arch.  nal.,  AF  u,  a86.  —  Non  enre-  '''  Arrh.  nat.,  AF 11,  289.  —  Non  enre- 

giitré.  gistré. 

W  Areh.  nat.,  AF  11,  aSg.  —  Non  enrih  W  Voir  t.  XIV,  p.  689,  l'arrêté  du  Co- 
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être  distraits  pour  aucun  service,  le  Comité,  considérant  :  1°  que  la 
levée  des  mulets  devait  être  finie  dès  le  1  o  floréal  ;  û"  que  la  levée 
d'un  mulet  sur  dix  ne  nuira  pas  au  travail  de  l'approvisionnement  de 
Paris  ;  3"  que  l'arrêté  du  1 1  messidor  n'a  eu  pour  objet  qu'une  levée 
générale  de  tous  les  chevaux  de  trait  capables  de  i'aire  un  seul  transport 
à  l'armée  du  Nord;  arrête  que  la  levée  du  dixième  des  mulets  sera  faite 
dans  le  canton  de  Chantilly,  et  que  les  mulets  qui  resteront  après 
cette  levée  ne  pourront  être  requis  pour  un  autre  service,  tant  qu'ils 
seront  réellement  occupés  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

R.  Lindkt'". 

1  à.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
transports,  considérant  que  ie  service  des  relais  de  Montet,  dont  le 
citoyen  Pajot  est  chargé,  manquerait  snbilement,  si  on  ne  lui  accordait 
pas  un  (l(''lui  nécessaire  pour  obtenir  un  certificat  de  civisme,  arrête 
que  le  citoyen  Pajot  est  autorisé  de  continuer  son  service  sous  les 
ordres  de  la  Commission  des  transports ,  remontes ,  postes  et  messa- 
geries, et  que  cependant  il  justifiera  d'un  certificat  de  civisme  dans 
quatre  mois.  La  Commission  des  transports  est  chargée  de  faire  exé- 
cuter le  présent  arrêté  et  de  le  notifier  au  district  de  Montmarault  et  à 
la  municipalité  <le  Montet. 

R.  LiNDET  '*'. 

15.  [Le  sergenl-niajor  Robert,  en  activil^  de  service  au  jiort  du  Ilavre-Marat, 
est  requis  pour  les  travaux  de  ce  port  aussi  longlem|>s  que  les  besoins  l'exigeront. 
C.-A.  Priei'r.  —  Arch.  nat,  AF  11,  307.  Non  enregklré.] 

16.  [Compion  fils,  de  la  première  réquisition,  est  autorise  à  rester  dans  la 
commune  de  Manerbe ,  jwui-  y  cultiver  ses  terres.  Chailes  Cochon,  Carnot.  —  Arcli. 
nat.,  AF  n,  807.  Non  enregistré.^^ 

17.  [Nicolas  Domimiiit,  du  8*  bataillon  de  Bar-sur-Omain ,  est  requis  pour  tra- 
vailler aux  forges,  fourneaux  et  usines  du  déjiarleraont  de  la  Meuse.  Foircrov. 
—  Arch.  nat.,  AF  u,  807.  De  la  main  de  Fourcroy.  Non  enregistré.] 

18.  [Un  congé  absolu  est  accordé  au  gendarme  Drot  pour  cultiver  ses  terres. 
Charles  Cocuok.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  807.  Non  enregistré.] 

'■'  Arch.  nat.,  AF  II,  386.  —  Non  enre-  <"  Arch.  nat. ,  AF  ii,  ao. —  De  la  main 

gittré.  de  R.  Linilet.  Non  enregittré. 
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REPRÉSENTANTS    EN    MISSION. 


MAINTIEN  PROVISOIRE   DE  RICHARD   ET  DE   LAURENT  A  LHRMEE    DU  NOBD. 

Convention  nationale, 
séance  du.  aà  fi'uclidor  an  11-10  septembre  ijgi. 

La  Convention  nationale,  sur  la  lecture  d'une  lettre  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  décrète  que  les  représentants 
du  peuple  Ilicliard  et  Laurent  pourront  rester  pendant  une  ou  deux 
décades  près  leurs  collègues,  pour  leur  donner  des  renseignements. 
Richard  et  Laurent  n'ont  plus  aucun  pouvoir  près  l'armée. 


UN   DES   REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Valenciennes ,  2/4  fructidor  an  11-10  septembre  iJQà. 

Citoyens  collègues, 

Valenciennes  et  Nord-Libre'"  restituésà  la  République, il  me  paraît 
à  présent  inutile  de  vous  donner  le  détail  des  opérations  qui  ont  pré- 
cédé les  capitulations. 

Par  les  états  ci-joints,  que  je  m'étais  empressé  défaire  faire  aussi- 
tôt mon  arrivée  à  l'armée  qui  devait  en  faire  le  siège,  vous  verrez 
qu'elle  n'était  composée  que  de  q 8,3 9 4  défenseurs,  force  très  insuf- 
fisante; qu'il  manquait  1  18  bouches  à  feu,  907,820  boulets,  bombes 
ou  obus,  de  tous  les  autres  objets  à  proportion;  et  qu'il  n'y  avait 
au  parc  que  87,000  livres  de  poudre,  tandis  qu'il  en  fallait  plus 
de  1,900,000  sans  savoir  où  les  prendre,  les  places  voisines  étant 
épuisées;  la  difficulté  des  transports,  un  temps  affreux,  augmentaient 
encore  ces  obstacles.  La  subite  reddition  des  garnisons  de  ces  places, 
sans  avoir  attendu  le  commencement  des  travaux  de  siège,  ni  entendu 

(1)  Condc. 


.% 


[lo  SEPT.  1794]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  619 

le  bruit  du  canon ,  est  un  de  ces  événements  que  l'on  doit  classer  au 
nombre  des  heureux. 

Je  vous  ai  annoncé  les  grands  avantages  qui  en  résultaient  pour  la 
République  :  une  artillerie  formidable  et  des  magasins  immenses  que 
l'ennemi  y  a  laissés;  je  vous  en  ai  promis  l'état  :  le  voici,  tel  qu'il  a  pu 
être  fait  et  par  aperçu,  beaucoup  inférieur  aux  quantités  existantes; 
mais  je  dois  vous o])server,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  pas  encore  une 
décade  que  l'ennemi  a  évacué  ces  deux  places,  qu'au  moment  de  sa 
sortie  elles  se  sont  trouvées  sans  lois,  sans  autorités  constituées,  sans 
agents  aux  établissements  civils  et  militaires,  en  un  mot  tout  était  à 
l'abandon:  qu'il  a  fallu,  pour  prévenir  les  dilapidations  et  tous  dés- 
ordres, établir  sur-le-champ  des  commissions  et  des  commissaires  pro- 
visoires, et  surveiller  le  tout.  Je  vous  envoie  les  proclamations  et  arrêtés 
pris  à  cet  égard;  ils  ont  opéré  une  partie  du  bien  que  je  devais  y 
attendre. 

Les  magasins  sont  gardés  et  soignés;  l'inventaire  détaillé  sera  fait 
avec  activité.  Chaque  jour  l'on  nous  annonce  de  nouvelles  découvertes 
qui  augmenteront  considérablement  nos  ressources;  j'en  ferai  un 
tableau  particulier,  que  je  vous  enverrai. 

Je  cro\  ais  qu'il  n'y  avait  sur  l'Escaut  à  Nord-Libre  qu'une  dizaine  de 
bâtiments  :  il  s'en  trouve  quarante-deux,  dont  dix  anglais  et  plusieurs 
richement  chargés  en  grains  et  farines,  une  infinité  d'objets  militaires 
très  précieux,  surtout  des  harnais  pour  les  charrois  et  transports. 
Sur  un  de  ces  bâtiments  que  j'ai  visités,  il  s'y  trouve  sept  cents  sacs 
de  fèves. 

Dans  cette  place  de  Nord-Libre,  l'ennemi  y  a  construit  un  magasin 
à  l'épreuve  de  la  bombe  et  adossé  aux  remparts,  qui  a  six  cents  pieds  de 
long  et  rempli  de  comestibles  d'un  bout  à  l'autre. 

Sur  les  avis  qui  m'ont  été  donnés  par  quelques  bons  sans-culottes, 
qu'ils  croyaient  que  l'ennemi  avait  plus  de  bouches  à  feu  que  les  aSfi 
par  lui  laissées  sur  les  remparts  de  Valenciennes  et  où  il  en  avait 
caché,  j'ai  fait  faire  des  recherches  scrupuleuses  et  des  fouilles  par- 
tout. D'après  le  rapport  qui  vient  de  m'être  fait,  et  qui  est  ci-joint,  il 
est  certain  qu'il  en  a  jeté  dans  l'Escaut  en  plusieurs  endroits,  ce  qui  a 
été  reconnu  par  la  sonde  qui  en  a  été  faite;  aussitôt  que  les  inonda- 
tions seront  taries,  il  est  vraiseml)lable  que  l'on  y  trouvera  aussi  des 
fusils,  des  fers,  des  boulets  et  bombes  en  quantité. 
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Tout  est  ici  à  créer,  organiser,  épurer,  régénérer,  mais  il  y  a  de 
l'étofle.  Outre  que  la  présence  et  les  coups  de  bâton  des  Autrichiens 
ont  infiniment  corrigé  les  opinions,  les  patriotes  réfugiés  qui  viennent 
de  rentrer  dans  leurs  foyers  y  opéreront  le  plus  grand  bien,  et,  avec 
des  soins,  non  seulement  l'esprit  public  y  fera  les  plus  grands  progrès, 
mais  encore  la  République  y  gagnera  considérablement.  Outre  que  ces 
frontières  ont  été  choisies  par  nos  ennemis  pour  un  entrepôt,  les  émi- 
grés et  les  contre-révolutionnaires,  dans  l'espoir  de  s'y  maintenir,  y 
ont  aussi  déposé  leurs  plus  précieux  effets. 

Les  places  de  Landrecies  et  du  Quesnoy  méritent  aussi  une  atten- 
tion particulière  et  se  trouvent  dans  ce  moment  dans  le  plus  triste 
état. 

Les  mines  de  charbon  du  Vieux-Condé  et  d'Anzin  sont  de  la  plus 
grande  conséquence  et  doivent  être  sur-le-champ  remises  dans  la  plus 
grande  activité,  ainsi  que  les  établissements  de  batistes  et  de  mousse- 
lines, et  les  différentes  manufactures  de  Valenciennes. 

La  lovée  et  organisation  de  la  jeunesse  de  première  réquisition  ne 
doit  plus  souffrir  de  retard. 

J'attends  la  réponse  du  Comité  pour  diriger  les  suites  de  mes  opé- 
rations, s'il  le  juge  nécessaire. 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

P.-S.  Depuis  quatre  jours,  l'armée  qui  était  ici  campée  est  partie 
pour  se  rendre  à  la  destination  ordonnée  par  le  général  Jourdan.  Je 
vous  envoie  copie  de  son  ordre  de  marche'". 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant  une  lettre  très  intéressante  de  la  So- 
ciété populaire  du  Quesnoy'^';  je  m'empresse  de  vous  l'envoyer  pour 
que  vous  vous  déterminiez  promptement  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambrr-et-Mcuse.  Le  second post-scriptum 
est  de  la  main  de  J.-B.  Lacoste.] 


f)  Cette  pièce  manque.  —  '')  Dans  cette  lettre ,  les  membres  de  celte  Société  deman- 
dent qu'on  leur  donne  une  organisation  provisoire,  comme  à  Valenciennes. 
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LE  «EPUÉSENTANT  DANS   LA   CHARENTE-INFEBIEURE    ET   L'ILLE-ET-VILAINE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  a â  fructidor  an  ii-io  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  i5  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

Un  courrier  extraordinaire  que  je  vous  envoyai  l'avant-dernière  nuit 
vous  a  annoncé  la  fâcheuse  nouvelle  de  la  prise  du  camp  de  la  Roul- 
lièrc'".  Je  dois  vais  faire  partde  ce  que  j'ai  pu  recueillir  dans  la  jour- 
née d'hier  sur  ce  fâcheux  événement. 

Selon  l'exposé  du  général  Jacob'-',  il  avait  pour  la  défense  de  son 
camp  690  hommes  armés  et  environ  a 00  hommes  de  la  première 
réquisition  non  armés;  il  assure  qu'il  a  été  attaqué  par  environ 
800  hommes,  dont  lao  à  i3o  hommes  de  cavalerie  étaient  habillés 
du  même  uniforme  que  quelques  hussards  que  le  général  Jacob  avait 
dans  son  camp.  C'est  à  la  faveur  de  ce  déguisement  qu'il  dit  avoir  été 
surpris.  Environ  1 1  a  hommes  du  9  5*  bataillon  de  la  réserve  tenaient 
la  droite  de  son  camp;  ils  ont  été  mis  en  déroute  à  l'approche  de  l'en- 
nemi; les  trois  premiers  avants-postes  ont  été  égorgés,  sans  tirer  un 
coup  de  fusil;  la  cavalerie  ennemie  a  passé  dans  le  camp,  où  la  déroute 
s'est  mise;  quelques  soldats  ont  voulu  passer  la  Sèvre,  et  ont  péri.  Le 
général  évalue  sa  perte  à  3oo  hommes  et  s'est  retiré  en  désordre  sous 
les  murs  de  Nantes. 

Dès  qu'on  eut  connaissance  de  cet  événement,  le  bataillon  de  la 
Haute-Sarre  et  cent  hommes  de  cavalerie  partirent  de  Nantes.  Le  gé- 
néral Boucret  dit  avoir  proposé  au  général  Jacob  sur-le-champ,  avec  ce 
renfort,  de  faire  l'attaque  du  camp  qu'il  avait  abandonné.  Il  s'y  refusa, 
la  troupe  qu'il  avait  ralliée  n'avait  pas  de  cartouches.  Le  général  Jacob 
soutient  que,  pour  se  maintenir  dans  le  poste  où  il  a  été  attaqué,  il  lui 
faudrait  6,000  hommes.  Le  général  Boucret,  à  qui  j'ai  demandé  quel 
était  l'élat  de  la  force  armée  de  Nantes,  assure  que  sa  totalité  n'excède 
pas  8,5oo  hommesetquc,  par  les  ouvrierset  autres  particuliers  mi?  en 
réquisition,  elle  est  réduite  pour  faire  le  service  à  3,5 00  hommes  qui 


"'  Sur  cet  é»énnment,  voir  Chawin,  la  <*'  On  trouvera  ses  états  de  service  daiM 

Vendée  patrintr,  t.  IV,  p.  SSg.  Gliassin,  ibid.,  p.  i84. 
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sont  de  garde  tous  les  trois  jours, fournissant  chaque  jour  y5o  hommes 
dans  la  place. 

Le  but  du  camp  de  la  RouUière  (5tait  de  protéger  la  récolte,  de  fa- 
voriser l'escorle  des  convois  de  Montnigu,  Port-Saint-Père,  Challans  et 
Machecoul.  11  y  a  lieu  de  craindre  que  les  brigands  ne  se  soient  portés 
sur  Montaigu,  avec  lequel  toute  communication  est  interceptée;  il  est 
à  craindre  que  ce  poste  ne  manque  d'approvisionnements;  il  tirait 
de  Nantes  au  moins  trois  fois  par  décade  le  pain  nécessaire  à  la  garni- 
son. Nantes,  qui  assure  n'avoir  dans  ses  murs  des  subsistances  que  pour 
onze  jours,  espérait  au  contraire  recevoir  de  Montaigu  vingt  voitures  de 
blé  qui  avaient  été  requises  par  le  citoyen  Guilleraud,  commissaire 
de  l'agriculture  et  des  arts.  L'adjudant  général  chef  de  brigade  qui 
commande  à  Montaigu  écrit  au  représentant  qu'il  croit  être  à  Nantes, 
et  donne  des  raisons  pour  se  refuser  à  cette  réquisition.  Je  vous  envoie 
ci-joint  sa  lettre.  Nantes  ne  peut  plus  compter  sur  diverses  réquisitions 
données  pour  assurer  sa  subsistance.  Le  département  assure  que  la  réqui- 
sition de  quinze  mille  quintaux  qu'on  lui  a  donnée  sur  Fontenay  est 
inexécutable,  qu'il  y  aura  un  déficit  de  trois  mille  quintaux  sur  celle 
qu'on  lui  a  donné  sur  la  Loire-Inférieure,  qu'une  réquisition  du  26 
messidor  sur  Maine-et-Loire  n'a  rien  produit  parce  que  les  communica- 
tions sont  obstruées,  et  qu'enfin  la  réquisition  de  mon  collègue  Bo  sur  le 
district  de  Nantes  ne  peut  produire  que  cent  trente  quintaux. 

J'ai  cm,  citoyens  collègues,  devoir  vous  faire  passer  ce  court  aperçu 
pour  fixer  voire  attention,  et  sur  cette  guerre  intérieure  qui,  loin  d'être 
éteinte,  est  sur  le  point  de  se  rallumer,  et  sur  les  a[iprovisiounemenls 
de  la  ville  de  Nantes  qui  doivent  intéresser  votre  surveillance,  et  vous 
devez  sentir  combien  la  présence  d'un  représentant  ad  hoc  devient  né- 
cessaire dans  ce  département.  C'est  l'effet  du  hasard  qui  m'a  fait  séjour- 
ner quelques  jours  dans  cette  ville  où,  contre  mon  attente,  j'ai  trouvé 
plusieurs  déportés  de  nos  colonies.  Je  m'occupe  de  l'épuration  de  ceux 
contre  qui  porte  votre  arrêté  du  1"  fructidor'^';  je  vois  avec  peine  que 
vous  serez  obligés  d'envoyer  quelques  exprès  pour  épurer  les  divers 
colons  arrivés  de  Saint-Domingue  dans  les  divers  ports  et  pour  les- 
quels je  n'ai  aucun  pouvoir,  l'expédition  proposée  pour  les  îles  du  Vent 
ne  pouvant  réussir  que  par  la  promptitude ,  rien  ne  peut  me  détourner 


(1) 


Voir  plus  haut,  p.  190,  l'arrêté  n"  i3. 
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de  son  objet  et,  ayant  trouvé  à  Nantes  une  opération  qui  râe  retiendra 
encore  trois  jours,  j'ai  fait  partir  mon  secrétaire  pour  Rochcfort  avec 
les  listes  des  déportés  que  j'ai  apostillées,  afin  que  rien  ne  retarde  le 
départ  de  Rochefort  pour  Brest  de  ceux  qui  désireront  et  qui  seront  en 
état  de  retourner  dans  les  colonies,  pour  en  faciliter  la  conquête.  Mon 
opération  finie  à  Nantes,  je  retourne  à  Brest.  Je  m'arrêterai  un  jour 
ou  deux  à  Lorient  pour  y  faire  le  choix  parmi  les  déportés  qui  sont  en 
ce  port,  et  j'espère  que  dans  les  premiers  jours  des  sans-culottides 
toutes  les  forces  seront  réunies  à  Brest  et  que  le  convoi  sera  à  même 
d'appareiller  lorsque  j'aurai  reçu  vos  ordres  et  que  les  commissaires  (si 
vous  en  nommez)  seront  arrivés. 

Avant  de  quitter  Nantes,  je  dois  vous  faire  part  des  imputations 
f|u'on  fait  au  général  Jacob  :  on  assure  que  lorsque  le  camp  a  été  sur- 
pris, la  plupart  de  ses  officiers  étaient  à  Nantes  et  que  lui-même  ne 
venait  que  d'en  arriver  avec  deux  concubines  qu'il  avait  dans  sa  tente 
lorsque  le  camp  a  été  attaqué.  Je  n'ai  point  encore  approfondi  ce  fait 
d'accusation,  mais  je  me  suis  convaincu  qu'il  y  a  chaque  jour  dans 
Nantes  un  grand  nombre  d'officiers  qui  devraient  être  dans  leurs  corps 
respectifs.  J'ai  éveillé  la  surveillance  de  la  municipalité  sur  cet  objet,  et 
elle  est  occupée  en  ce  moment  à  faire  faire  des  recherches  pour  former 
un  état  de  militaires  qui  sont  à  Nantes  sans  y  être  en  activité  de  service 
et  pour  savoir  d'eux  le  motif  de  leur  séjour. 

Je  vous  expose  de  nouveau,  citoyens  collèjjues,  la  nécessité  qu'un 
représentant  se  rende  pronq)tement  dans  ce  département;  je  compro- 
mettrais la  mission  dont  je  suis  chargé,  si  je  n'en  partais  sous  deux  ou 
trois  jours,  pour  la  conduire  à  sa  fin. 

Salut  et  fraternité,  Pierre-Joseph  Lion. 

[Ministère  de  ta  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  De  la  main  de  Lùm.] 


LES  REPRESENTANTS  K  L'ARMKE  DE  L'OUEST   AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Angers,  ùfi  fruclidor  an  ii-io  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Nous  nous  sommes  rendus  à  Angers,  (|uoique  cette  place  ne  soit 
plus  dans  l'étendue  de   l'armée  de  l'Ouest,  mais  les  renseignements 
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que  nous  avons  reçus  en  route  nous  ont  déterminés  à  y  passer  un 
instant. 

li  était  nécessaire  que  nous  connaissions  l'état  de  la  rive  droite  de 
la  Loire  pour  les  moyens  d'exécution  de  l'article  6  de  votre  arrêté"*, 
que  nous  eussions  le  tableau  de  situation  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  afin  de  combiner  d'une  manière  prudente  les  mesures  à  prendre 
contre  les  chouans  et  empêcher  leur  réunion  avec  les  brigands. 

Nous  croyons  que  vous  jugerez  utile  de  nous  autoriser  à  nous  con- 
certer avec  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest; 
voici  pourquoi. 

Les  Chouans,  enhardis  depuis  quelques  temps,  infectent  les  envi- 
rons d'Angers  et  rendent  sa  communication  avec  Nantes  très  difficile; 
il  n'y  a  pas  de  force  ici  pour  donner  l'escorte  suffisante  mémo  aux  con- 
vois de  grains  indispensables  pour  la  consommation  journalière.  Les 
Chouans  les  enlèvent  et  assassinent  les  voituriers;  ils  viennent  brûler  et 
piller  jusqu'à  une  demi-lieue  d'Angers.  Le  Pont-de-Cé,  ([ui  est  le 
poste  le  plus  important,  est  gardé  par  l'armée  de  l'Ouest,  et,  si  les 
Chouans  s'y  portaient  pour  faire  leur  réunion  avec  les  brigands,  Angers 
ne  pourrait  y  envoyer  aucune  force. 

L'esprit  des  campagnes  dans  le  département  de  Maine-et-Loire  est 
bon  ;  quelques  malheureux  sont  entraînés  par  la  terreur,  mais  les  pa- 
triotes, quoique  peu  nombreux,  ne  se  découragent  pas.  Dans  la  nuit 
dernière,  quinze  paysans  apprirent  qu'un  comité  de  Chouans  s'était 
établi  dans  leurs  environs;  ils  marchèrent  dessus  sans  armes,  les 
divisèrent  dans  les  bois,  et  arrêtèrent  cinq  membres  de  ce  comité 
contre-révolutionnaire. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler  que  les  habitants  d'Angers  ont 
beaucoup  d'inquiétude  à  cause  des  Chouans,  et  que  notre  arrivée  les  a 
tranquillisés  et  encouragés.  Nous  vous  enverrons  l'état  de  cette  place, 
afin  qu'il  vous  éclaire  sur  les  mesures  à  prendre.  Nous  écrivons  aussi  à 
nos  collègues  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest.  Nous  allons  visiter  au- 
jourd'hui le  Pont-de-Cé,  et  demain  nous  nous  rendrons  à  Saumur,  et 
ensuite  au  quartier  général  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Nous  nous  sommes  refusés  à  entendre  les  demandes  de  mise  en 
liberté  à  Angers,  par  deux  raisons  :  c'est  que  le  but  principal  de  notre 

"'  11  s'agit  de  l'arrêté  du  29  thermidor  sur  l'armée  de  l'Ouest,  Voir  plus  haut,  p.  i45, 
l'arrêté  n"  7. 
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mission  est  assez  important  pour  que  nous  nous  en  occupions  unique- 
ment; la  seconde,  c'est  qu'au  moyen  de  l'arrondissement  des  armées 
de  Brest  et  de  l'Ouest  nous  n'avons  véritablement  aucuns  pouvoirs  à 
Angers. 

Nous  ne  doutons  pas  qu'en  nous  concertant  avec  nos  collègues  de 
l'armée  de  Brest  nous  ne  parvenions,  sinon  à  détruire,  du  moins  à 
resserrer  fortement  les  brigands  et  à  porter  la  tranquillité  et  la  sûreté 
dans  les  campagnes. 

Salut  et  fraternité ,  Ahger  ,  Bézar». 

P.-S.  Les  habitants  de  Champigné,  éloigné  de  quatre  lieues  d'An- 
gers, viennent  de  nous  apprendre  que  les  Chouans  les  ont  brûlés  dans 
la  nuit  du  a  9  au  a3  ;  les  patriotes  ont  été  égorgés. 

Vous  voyez  qu'il  est  indispensable  qu'il  y  ait,  au  moins  de  temps 
en  temps,  des  représentants  à  Angers  pour  disséminer  les  troupes  de 
manière  à  protéger  les  campagnes. 

[Ministère  «le  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.  —  De  la  midn  de  Béuird.] 


LES  MâMES  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Allers,  ai  fructidor  an  ii-io  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  1 4  et  le  90  septembre.) 

[uAuger  et  Bëzai-d  Iraiismelteat  expédition  <ruii  procès-verbal  dresse'  par  le 
Gomilii  de  surveillance  d'Angers  sur  la  conduite  qu'a  tenue  un  nommd  Contamine, 
(jiii  s'est  dit  porteur  de  pouvoire  du  Comité  de  salut  public.  Ce  particulier  se  pré- 
senta chez  plusieurs  marchands  pour  acheter  des  pistolets,  prétendit  avoir  droit  de 
les  requérir  et  de  faire  livrer  aux  flammes  tous  les  endroits  qui  nuiraient  à  son 
plan  sans  excepter  Angers,  s'exhala  en  reproches  diffamatoires  contre  le  i"  batail- 
lon tle  Maine-et-Loire,  etc.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  effets  laissés  par  cet 
homme.  Quelle  marche  faudra-t-il  suivre  à  son^ard'/n  —  Arch.  nat.,  AFu,  aôg. 
Analyse.] 

LES  REPBÉSENTANTS   À  L'ARMEE  DE  L'OUEST   AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Fonlenay-le-Peuple ,  sâfrticlidor  an  ii-io  septembre  ijgà. 

Nous  nous  occupons,  citoyens  collègues,  à  faire  faire  l'encadrement 
des  bataillons  de  l'armée,   qui  avait  été  totalement  négligé,  et  nous 

ctmni  Di  siLOT  ppilic.  —  x*i.  Ao 
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espérons  que  dans  la  décade  tous  les  contingents  qui  sont  présents  se- 
ront employés.  Ils  ne  rempliront  que  onze  cadres,  et  il  en  existe  soixante 
autres  à  remplir.  Il  est  donc  indispensable  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  faire  arriver  à  cette  armée  au  moins  quinze  mille  hommes 
de  la  réquisition,  que  l'on  accordera  de  suite,  et  que  l'on  exercera 
mieux  que  l'on  ne  fait  dans  les  lieux  de  rassemblements  où  l'oisiveté 
est  dangereuse. 

Nous  vous  renouvelons  aussi  nos  instances  pour  faire  passer  à 
l'armée  des  armes. 

Vous  sentez  l'urgence  de  nos  demandes,  parce  qu'il  faut  que  l'armée 
agisse  vigoureusement  avant  la  mauvaise  saison. 

Salut  et  fraternité , 

Gdyardin,  Dobnibr. 
[Ministère de  la  guerre; /innée  de  l'Ouest.] 


LES  MEMES  AU  COMITE   DE  SALUT   PUBLIC. 

Fontenay-le-Peuple ,  sa  fructidor  an  11-10  septembre  ijyà. 

Nous  vous  adressons  ci-joint,  citoyens  collègues,  des  exemplaires 
de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  en  faveur  des  réfugiés  de  la  Vendée  en 
exécution  de  l'article  1  9  de  votre  arrêté  du  a  g  thermidor'". 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  les  lieux , 
nous  avons  jugé  devoir  accorder  aussi  sûreté  aux  habitants  qui  vien- 
nent à  nous,  et  qui  n'ont  pas  participé  à  la  révolte,  et  défendre  ceux 
qui  continuent  tranquillement  leurs  travaux  ordinaires,  et  [empêcher] 
qu'on  les  privât  de  leurs  denrées ,  bestiaux  et  effets. 

Ces  mesures  nous  paraissent  propres  à  amener  la  confiance,  que 
l'injustice  avait  aliénée,  et  à  rétablir  la  discipline  relâchée,  sur  laquelle 
nous  prendrons  incessamment  des  moyens  plus  directs. 

Nous  comptons  que  vous  approuverez  ces  premières  mesures,  des- 
quelles nous  attendons  déjà  d'heureux  effets. 

Salut  et  fraternité,  Goyardin,  Dornier. 

[Ai'cli.  liai.,  AF  II,  369.  —  De  la  main  de  Guyardin.] 
(')  Voir  plus  haut,  p.  1/47. 
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LBS  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DES  PYRENEES   OCCIDENTALES 
AD  COMITE   DE  SALUT  PUELIC. 

Saint-Sébastien,  au  fi^ctidor  an  ii-io  septembre  lygà. 

La  victoire  éiève  i'ânie,  et  la  conliame  triple  les  forces;  nous  venons, 
chers  collègues,  vous  en  offrir  une  nouvelle  preuve.  On  a  dit  qu'un 
homme  libre  valait  dix  esclaves;  nos  ennemis  en  ont  ri  quelque  temps; 
ils  viennent  aujourd'hui  nous  l'avouer  à  genoux,  après  en  avoir  fait  la 
plus  terrible  épreuve;  six  cents  républicains  ont  vaincu,  ont  mis  en 
déroute  six  mille  Espagnols.  La  lecture  de  la  lettre  du  général  Garin , 
dont  nous  vous  envoyons  copie,  vous  dira,  chers  collègues,  quel  jour  et 
en  quels  lieux  cette  nouvelle  victoire  a  été  remportée"'. 

Salut  et  fraternité , 

Siipié  :  Cavaignac,  Dblgheii,  Pinet  aîné. 

[Jountal  des  Débats  et  des  Décrets,  séance  du  3'  jour  des  sans-cuioltides  au  u.] 


LK  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE  \ir  COMITE  DE  SALCT  PUBLIC.  ' 

Bar-sur-Àube,  a ^i  fructidor  an  ii-io  septembre  ijgà. 

[  "Maure  expose  que  la  réorffanisation  des  autorités  constituées  du  dislrict  de 
Nogent-sur-Seine  a  occasionné  quelques  remplacemeuts  dans  les  communes  de  la 
campagne;  y  a  pourvu  par  sou  an-été  dont  il  transmet  copie <''.n  —  Arcb.  nat. , 
AFn,  iG4.  Analyse]. 

LES  REPRÉSENTANTS   À    L'ARMEE    OU   RHLN    AU   COMITE    DE    SALUT   PUBLIC. 

Neustadt,  quartier  général  de  l'armée,  ^ à  fructidor  an  ii- 
10  septembre  lygâ.  (Reçu  le  i6  septembre.) 

Citoyens  collègues. 
C'est  pour  vous    prévenir  de   notre  arrivée    à   Neustadt,  ce    soir 
a  4  fructidor,  que  nous  vous  écrivons.  Nous  ne  pouvons  rien  vous  dire 
encore  de  l'état  réel  des  choses.  Nous  ne  faisons  que  descendre  «le  la 
voiture ,  et  nous  voulons  profiter  du  courrier. 

(')  11  s'agit  de  la  iMtaille  de  la  vallée  d'Aspe  du  1 8  fructidor.  —  (^>  Cet  arrêté  manque. 

4o. 
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Nous  vous  dirons  seulement  que  nous  n'avons  pas  trouvé  de  représen- 
tant dans  cette  armée.  Nous  ferons  tout  ce  que  possible  pour  rendre  notre 
présence  ia  plus  utile  et  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  de  la  République. 
Nous  vous  écrirons  tous  les  jours,  nous  ne  vous  laisserons  rien  ignorer; 
dans  ce  moment  nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre  ;  la 
position  de  l'armée  est  toujours  la  même. 

Salut  et  fraternité ,  J.  Fkbadd,  Netec. 

[Arch.  nal.,  AFii,  247]. 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  GARD,   L'AVEYRON,  L'HERAULT 
ET  LE  VAUCLUSE  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIC. 

Nîmes,  su  fruclidor  an  11-10  septembre  lygà. 
(Reçu  le  94  septembre.) 

(jitoyens  collègues , 

Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  copie  des  pièces  que  j'ai  reçues  de 
l'administration  du  district  d'Alais,  d'après  lesquelles  vous  verrez  que 
le  scélérat  royaliste,  auteur  de  la  lettre  dont  je  vous  ai  envoyé  copie'", 
a  été  arrêté  à  Pont-Cèze'^'.  Lorsque  cette  affaire  sera  tirée  au  clair  je 
vous  ferai  passer  le  résultat '''. 

Salut  et  fraternité ,  Perrin. 

[Arcb.  nat. ,  AF  11,  196.  —  De  la  main  dePerrin]. 


LE  REPRÉSENTANT  DANS  LES  HOUCHES-DU-RHÔNE  ,  LE  VAR  ET  L'ARDÈCHE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PURLIC. 

Porl-la-Montagne  (Toulon),  a â fructidor  an  11-10  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Nous  vous  avons  rendu  compte ,  par  notre  dernière  lettre  d'Aix ,  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  cette  commune;  nous  n'avons  pu  rien  appro- 


<■'  Voir  plus  haut,  p.  60g.  prisonnier  et  amené  devant  la  municipalité 
'*'  Nom  révolulionnaire  de  la  commune  de  Pont-Cèze,  avec  trois  autres;  interrogé, 
de  Saint-Ambroix.  il  a  tout  nié,   mais  les  autres  avouèrent 
■  "'  Il  résulte  de  ces  pièces  qu'il  s'agit  de  (ju'il  était  leur  chef  et  qu'il  devait  pro- 
Dominique Allier,  »  brigand»  royaliste,  fait  chainemcnt  se  porter  sur  Alais. 
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fondir;  il  était  instant  que  nous  arrivassions  à  Marseille.  Xa  première 
chose  qui  nous  a  douloureusement  affectés,  c'est  la  triste  certitude  que 
nous  avons  eue ,  en  arrivant ,  que  les  autorités  constituées  de  cette  com- 
mune ne  tenaient  aux  décrets  de  la  Convention  nationale  qu'autant 
qu'ils  flattaient  leurs  passions  et  leurs  desseins  particuliers. 

Nous  avons  appris  dans  l'amertume  que  tous  les  scélérats  contre- 
révolutionnaires,  poursuivis  dans  toute  la  République,  se  rendaient  à 
Marseille,  où  ils  trouvaient  une  protection  ouverte,  pour  ainsi  dire, 
contre  les  mandats  d'arrêt  lancés  contre  eux  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  voisins.  Des  scélérats,  qui  crient  sans  cesse 
que  la  contre-révolution  s'opère  par  les  décrets  même  de  la  Convention, 
l'opèrent  effectivement  eux-mêmes.  La  terreur  dans  ces  contrées  est  portée 
au  dernier  période.  Il  existe  dans  la  commune  de  Marseille  des  hommes 
d'une  scélératesse ,  d'une  dépravation  et  d'une  audace  sans  exemple  ; 
la  preuve  en  est  surtout  dans  les  adresses  de  cette  commune  à  la  Con- 
vention nationale,  pendant  que  nous  étions  en  route;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  bien  étonnant  et  de  singulièrement  alarmant,  c'est  que,  dans  une  ville 
en  état  de  guerre,  le  chef  miUtaire  ait  laissé  placarder  toutes  ces 
adresses,  sans  sa  permission  ainsi  que  la  loi  l'exige.  Les  forces  militaires 
manquent  absolument  dans  cette  commune  et  dans  celles  environnantes. 

Nous  venons  d'écrire  au  général  de  l'armée  d'Italie  pour  le  prier 
d'exécuter  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  i  fructidor'",  tendant  à 
garnir  de  troupes  Marseille,  le  Port-de-la-Montagne  et  autres  points 
intéressants,  et  lui  demander  les  motifs  pour  lesquels  il  a  pu  tarder 
d'pvéculer  des  ordres  qui  sont  essentiellement  liés  au  maintien  de  la 
liberté  et  à  la  tranquillité  publique. 

Notre  position  est  on  ne  peut  plus  fâcheuse  :  nous  avons  besoin  de 
frapper  un  grand  coup,  et  tous  les  moyens  nous  manquent;  il  ne  nous 
reste  que  notre  courage  et  notre  dévouement  sans  bornes  à  la  liberté  et 
au  trionq)he  de  la  République  démocratique.  Nous  vous  observons  que 
les  mêmes  symptômes  qui  précédèrent  les  mouvements  sectionnaires 
l'année  dernière  se  font  sentir  dans  ce  moment-ci  dans  le  département 
des  Bouches-du- Rhône;  des  commissaires  parcourent  les  différentes 
communes,  mais  nous  avons  cru  avoir  découvert  que  toutes  ces  menées, 
plus  ou  moins  sourdes  partent  d'un  certain  nombre  de  meneurs,  cou- 

'"  Voir  plus  haut,  p.  aiy,  l'arrélë  n°  1 1. 
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verts  de  crimes  les  plus  révoltants  et  ayant  horriblement  dilapidé  la 
fortune  publique. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  masse  est  bonne  à  Marseille,  ainsi 
que  dans  les  départements,  mais  la  terreur  a  glacé  toutes  les  âmes. 

Fje  9  thermidor  n'a  encore  rien  produit  ici  pour  le  républicain  pur 
et  vertueux;  la  brave  et  républicaine  section  de  .Marseille  11°  11  est 
traitée  en  contre-révolutionnaire  pour  avoir  blâmé  leurs  adresses  liber- 
ticides  et  n'avoir  pas  voulu  dévier  des  principes.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  cette  section  et  plusieurs  autres  ont  été  obligés  de 
fuir  pour  se  soustraire  au  sort  que  leur  pn-paraient  des  monstres  qui  se 
disent  les  patriotes  par  excellence.  Nous  croyons,  citoyens  collègues, 
qu'il  est  nécessaire,  comme  nous  le  propose  notre  collègue  Jeanbon 
Saint-André,  que  la  Convention  nationale  s'explique  sur  le  placard  de 
l'administration  du  district  de  Marseille'''  et  qu'elle  punisse  cet  attentat 
avec  toute  la  sévérité  qu'on  a  déployée  l'année  dernière  contre  les  admi- 
nistrations fédéralistes  qui  avaient  pris  de  pareils  arrêtés;  sans  cela  nous 
vous  déclarons  que  notre  mission  est  finie  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône ,  et  qu'il  nous  serait  impossible  d'y  faire  aucun  bien 
pour  la  patrie. 

Nous  vous  ferons  passer  demain  copie  d'une  lettre  qui  nous  est  par- 
venue, laquelle  annonce  un  plan  bien  avancé  de  septembriser  dans  tout 
le  Midi,  mais  surtout  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Nous  vous  ferons  part  également  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris 
conjointemejit  avec  Jeanbon  Saint-André  relativement  à  Aix,  ainsi  que 
de  ceux  que  nous  pourrons  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures. 

J.-J.  Serres,  Auguis. 

P.  S.  —  La  présente  dépêche  est  mise  dans  le  paquet  adressé  au 
commissaire  de  la  marine,  qui  vous  la  remettra  lui-même;  prenez 
toutes  les  précautions  qui  pourront  soulager  notre  sollicitude,  et  que 
le  courrier  envoyé  par  Jeanbon  Saint-André  nous  rapporte  de  suite  les 
résultats. 

[Arch.  nat.,  AFn,  58'''.] 

'"  S  ur  cette  affaire,  voir  Lévy-Schncider,  '*'  Dans   le   même  carton ,  on  trouvera 

Le  conventionnel  Jeanbon  Saint  -  André .  l'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Jeani)on 
p.  ç)58.  Saint-André  à  Dalbarade,  commissaire  de 
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Séance  du  û 5  fructidor  an  ii-ii  septembre  i^gà. 

1.   r^e  Comité  de  salut  public,  vu  la  lettre  du  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Champs-Elysées,  en  date  du  9 3  de  ce  mois. 


la  marine  et  des  colonies,  datée  rie  Tou- 
lon le   98  friiclidor  an  ii  : 

trLes  précautions  sunt  d'autant  plus  né- 
cessaires dans  ce  mon)ent  que  Marseille 
est  à  peu  près  en  contre-révolulion  déclarée. 

ff Cette  ville,  volcan  éternel  de  la  sédi- 
tion ,  qui  veut  donner  des  lois  i  tout  ce  qui 
l'environne  et  qui  n'en  veut  pas  recevoir  de 
personne ,  se  remue  d'un  manière  inquié- 
tante. La  Convention  y  est  méconnue,  et 
l'on  dit  liaulempi:t  que  l'on  ne  veut  pas 
obéir  à  tel  ou  tel  de  ses  décrets. 

«Le  général  de  l'année  d'Ilalie  a  de  bien 
grands  reprocLes  à  se  faire;  vainement  je 
l'ai  sommé  par  des  lettres  successives  d'en- 
voyer dans  ces  quartiers  une  force  impoi- 
tanle  :  rien  n'arrive.  Vainement  encore  j'ai 
parlé  au  Comité  de  la  mauvaise  volonté 
ou  de  l'insouciance  de  ce  général  :  on  ne 
m'écoute  pas.  Cependant  les  choses  pren- 
nent la  tournure  de  l'année  dernière.  On 
ne  parle  (jue  de  patriotisme  et  de  Mon- 
tagne, de  ralliement  à  la  Convention, 
mais-pourvu  qu'elle  renonce  au  système  de 
modération  i|u'elle  a  adopté.  Déjà  on  a 
envoyé  des  députalions  dans  diverses  com- 
munes pour  les  porter  à  l'insurrection, 
et  ces  démarches  avaient  été  précédées 
par  la  publication  d'un  placard  sédi- 
tieux au  nom  du  distiict.  Pendant  mon 
séjour  à  Marseille,  j'avais  lutté  contre  le 
torrent;  mais,  n'ayant  pas  une  force  sulfi- 
sanle  à  mes  ordres,  je  n'avais  pas  pu  don- 
ner à  mes  d("marche-  touli'  l'étendue 
convenable. 

I Cette  force  ne  paraissant  pas,  les  con- 
spirateurs sont  enhardis;  ils  marchent  de 


crime  en  crime,  et  ne  déguisent  plus  leurs 
projets  sanguinaires. 

ttlls  ont  fait  remettre  dans  les  fers  ceux 
que  Maignet  avait  élargis;  ils  menacent 
d'égorger,  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'on 
vint  aujourd'hui  même  nous  apporter  la  nou- 
velle d'une  Saint-Barthélémy  politique  exé- 
cnfée  par  ces  hommes  féroces.  Il  est  impor- 
tant que  le  Comité  soit  instruit  de  ces  détails. 

-Auguis  et  Serres  sont,  en  ce  moment, 
auprès  de  moi;  ils  sont  venus  pour  voir 
quel  parti  il  convenait  de  prendre  dans  la 
circonstance.  Nous  ferons  tout  ce  que 
notre  situation  nous  permettra,  mais 
la  Convention  nationale  doit  agir  de  son 
côté,  et  les  premières  tètes  sur  lesquelles 
elle  doit  frapper  sont  celles  du  district. 

(tTu  trouveras  ci-joint  un  exemplaire  du 
placard  que  cette  administration  insolente 
a  fait  aOicber. 

rr  Les  fédéralistes  n'en  ont  jamais  fait  une 
plus  audacieuse.  Au  surplus  les  représen- 
tants du  peuple  sont  à  Marseille  sans 
autorité,  sans  cesse  entourés  d'espions 
apostés  par  les  meneurs  de  la  Société  popu- 
laire, et  aucun  corps  administratif  ne  leur 
témoigne  le  moindre  égard,  aucun  ne  les 
a  vus;  au  reste  c'est  ce  qui  m'est  arrivé  à 
moi-même.  Encore  un  coup  il  est  instant 
qu'on  prenne  un  parti,  l'autojité  des  rc- 
présentanls  du  peuple  a  besoin  d'un  appui, 
et,  quand  on  verra  que  la  Convention  agit 
de  concert  avec  eux,  les  malveillants  seront 
sûrement  comprimés.  Je  te  charge  de  lire 
ma  lettre  au  Comité.  Salut  et  fraternité. 
Signé:  Jeanbon  Saint-André,  et  pour  co- 
pie conforme,  ligné  :  DiLBAnADE.  n 
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adressée  au  Comité  de  sûreté  générale ,  et  renvoyée  le  9  5  du  même  mois 
par  ce  Comité  à  celui  de  salut  public,  arrête  que  le  Comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Champs-Elysées  notifiera  à  Bonafides,  ci-devant 
secrétaire  de  l'envoyé  de  Saxe,  que  la  mise  en  liberté  prononcée  par  le 
Comité  de  sûreté  générale  ne  le  dispense  pas  de  l'exécution  de  l'article 
de  la  loi  du  a 7  germinal,  relatif  aux  étrangers,  et  qu'en  conséquence 
il  est  tenu  de  se  retirer  hors  de  Paris;  arrête  en  outre  que  par  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  commune  de  Neuilly  il  sera  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  Bonafides;  qu'il  sera  de  suite  fait 
description  de  ces  mêmes  papiers;  qu'immédiatement  après  les  scellés 
seront  réapposés,  et  que  procès-verbal  du  tout  sera  adressé  au  Comité 
de  salut  public.  Les  Comités  révolutionnaires  de  la  section  des  Champs- 
Elysées  et  de  la  commune  de  Neuilly  rendront  compte  du  présent 
arrêté,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Merlin  (de  Douai)  (". 

2.  I  Mise  en  réquisiliou  de  divers  soldats  de  l'armëe  du  Rhin ,  pour  se  rendre 
aux  forges  d'Undervillers  district  de  Delémont,  dépai-tement  du  Mont-Terrilile, 
afin  d'y  être  employés  à  la  fabrication  de  l'acier  et  autres  travaux  de  ces  usines. 
FouRCBoy.  —  Arcl).  nat.,  AFii,  79.  Non  enregisiré.] 

3.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  chargent  l'ad- 
ministration du  district  d'Auch,  département  du  Gers,  de  se  faire 
représenter  les  pouvoirs  du  citoyen  Bonnard ,  employé  à  la  fabrication 
du  salpêtre,  et  d'envoyer  aux  Comités  une  expédition  certifiée.  L'admi- 
nistration donnera  avis  sur  la  manière  dans  (siV)  laquelle  ledit  Bon- 
nard a  rempli  ses  fonctions ,  et  elle  fera  connaître  aux  Comités  les 
principes  et  la  conduite  politique  de  ce  citoyen. 

FooRCROY,  C.-A.  Priedr,  Clauzel,  Barbeau -Dubarran, 
Méaulle,  Louis  (du  Bas-Rhin),  Legendre,  Coliombel 
(de  la  Meurthe),  Mathieu,  Le  Vasseur  (de  la  Meurtho). 

MoNMAYOU  ,  LeSAGE-SeNAULT  '^'. 

h.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  (Commission  des 

t"  Arch.  nal.,  AI<"ii,  63.  —  De  la  main  vendémiaire    an    m,    et    sans    liste    des 

lie  Merlin  (de  Douai).  —  Cet  arrêté,  dans  le  membres  présents  à  la  séance, 

registre  du  Comité  de  salut  public,  n'est  '»'  Arch.  nat.,  AFii,  317.—  Non  oir,-- 

pas   placé   à   sa   date,   mais  à   la   fin  de  jp$tré. 
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travaux  publics  en  date  du  1  5  fructidor,  arrête  :  Les  ordres  donnés 
par  i'ex-ministre  de  la  guerre  pour  faire  payer  aux  gardes  éclusiers 
des  fortifications,  employés  dans  les  places  déclarées  en  état  de  guerre, 
à  compter  du  1"  vendémiaire  an  n,  le  traitement  de  guerre  c'est- 
à-dire  le  tiers  en  sus  de  leurs  appointements,  auront  leur  pleine 
et  entière  exécution  jusqu'au  t"  vendémiaire  de  l'an  m.  Les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  donneront  des  ordres  pour  que  ceux 
des  susdits  employés  qui  n'auraient  point  encore  touché  ce  traitement 
de  guerre  soient  payés  sans  délai  sur  les  ordonnances  des  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres. 

Charles  Cochon  '''. 

5.  [Ordre  de  délivrer  deux  rhevaiix,  une  rhaise  et  un  poslillon  an  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  Collet.  R.  Lindet.  —  Arcli.  nat.,  AFii,  387.  Non  enre- 
ffistré. ] 

6.  [Il  sera  délivré,  des  magasins,  au  carabinier  Pierre,  des  effets  de  petit  équi- 
pement. Chartes  Cochos,  Casnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  829.  Non  enregistré.] 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
travaux,  en  date  du  ly  fructidor,  arrête  :  Sont  communs  et  applicables 
aux  travaux  maritimes  de  V^aléry''^'  et  de  Fécamp,  les  dispositions  prises, 
par  les  deux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public,  du  2 G  floréal ''',  pour 
les  travaux  maritimes  du  Havre-Marat  et  de  Dune-Libre, portant  règle- 
ment pour  les  militaires  et  autres  ouvriers  requis  pour  ces  travaux,  et 
la  réquisition  des  chevaux,  voitures  et  autres  objets  qui  y  sont  néces- 
saires. 

Charles  Cochon  '*'. 

8.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires,  le 
Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Le  citoyen  Poulet,  entrepreneur 
du  service  des  dépêches  de  Péronne  à  Saint-Quentin,  remettra  à  la 
(iommission  des  transports  militaires  des  états  signés  des  indemnités 
qu'il  réclame  pour  avoir  monté  le  relais  provisoire  de  Péronne. 
—  a°  Ces  états  seront  visés  et  certifiés  par  les  autorités  constituées. — 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  991.  —  Non  en-  '''    Voir  t.  XIII,  p.  5ag,  l'arrêté  n°  19. 

registre.  <'!   Arch.  nat,  AF  il,  996.  —  Non  enre- 

l'j  Saint- Valéry.  giilrt. 
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3°  La  (commission  des  transports  militaires  fera  au  Comité  de  salut 
public  un  rapport  sur  les  indemnités  demandées  par  le  citoyen  Poulet. 

R.  Lindet'". 

9.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  transports  militaires,  le 
Comité  arrête  que  les  écuries  situées  quai  d'Orsay  sont  définitivement 
à  la  disposition  et  à  l'usage  de  la  Commission  des  transports. 

R.  Lindet'-'', 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  approuvant  la  permission  accordée 
par  la  Commission  du  commerce  aux  habitants  du  district  de  Guérande, 
(le  se  procurer  18,000  quintaux  de  grains  dans  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord  pour  du  sel  donné 
en  échange,  arrête  que  le  transport  des  grains,  comme  celui  des  sels,  se 
pourra  faire  par  mer,  sur  des  bâtiments  qui  seront  déchargés  ou 
exemptés  de  réquisition  ;  que  ceux  qui  seront  chargés  d'exécuter  le 
transport  ne  pourront  se  servir  que  des  bâtiments  destinés  au  cabo- 
tage qui  leur  seront  désignés  par  les  agents  de  la  Marine,  et  seront 
tenus  de  se  conformer  à  ce  qui  leur  sera  prescrit  pour  la  sûreté  des 
transports;  que  le  Commissaire  de  la  marine  donnera  aux  agents  qui 
sont  sous  ses  ordres  les  instructions  nécessaires  pour  faciliter,  assurer 
et  protéger  le  transport  des  sels  et  le  retour  des  grains  en  faveur  des 
habitants  du  district  de  Guérande. 

R.  Lindet"'. 

H.  [La  Trésorerie  nationale  est  autorisée  à  remettre  au  citoyen  Pierjront,  de 
New-Voik,  du  papier  sur  Hambourg  pour  la  somme  de  i3a,o55  livres  9  sols, 
5  deniers,  pour  prix  de  la  cargaison  du  navire  ta  Marie.  R.  Lindet.  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

12.  [La  Trésoi'erie  nationale  remettra  à  la  disposition  de  l'Agence  commerriale 
à  Nantes  la  somme  de  cent  mille  livres,  valeur  métallique,  pour  payement  des 
farines  apportés  par  des  navires  américains.  R.  Lisdet.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  76. 
Non  enregistré.] 

13.  [K(Bchlin  et  Marchais,  fabricants  d'huile  de  vitriol  à  Mulhouse,  sont  auto- 
risés d'extraire  de  la  République  française  trente  miUiers  de  plomb  laminé  qu'ils 

<')  Arch.  nat.,  AF  n,  20.  —  Non  enregittré.  —  "'  Arch.  nal.,  AF  ii,  a86.  —  A^on  eme- 
gistré.  —  ("  Arch.  nat.,  AF  ii,  78.  —  De  la  main  de  R.  Lindet.  Non  enregistré. 
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payeront  au  maximum  du  lieu  d'achat,  à  eharge  par  eux  de  livrer  à  la  République 
une  quanlili^  d'eau  forte  équivalente  au  plomb  laminé.  R.  Lindkt.  —  Arch  nat. , 
AFii,  76.  Non  enregistré.] 

Ml.  [La  Trësorerie  nationale  paiera  au  commerçant  américain  Higgenson  la 
.somme de  333, an  livres  91  centimes,  pour  marchandises  cédées  à  la  Commission 
du  commerce  et  des  approvisionnements.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  76.  Non 
enregistré.  ] 

15.  [La  Trésorerie  nationale  payera  au  capitaine  danois  Asseth  la  somme  de 
•!8,656  livres  97  centimes  pourmorue,  huile  et  froment  vendus  par  lui  à  Rochefort. 
R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

1  fi.  [  Réquisition  de  huit  volontaires  du  bataillon  de  Soissons  pour  travailler  à 
la  forge  de  Carrouges-la-Montagne ,  près  Aiençon.  FooncRor. —  Arch.  nat.,  AFn, 
307.  Non  enregistré.] 

il.  [Maublanc  est  nommé  aide  de  camp  du  général  de  brigade  Jossnet,  à  l'ar- 
mée des  Côtes  de  Brest.  Charles  Cochon ,  Tiiurioi.  —  Arch.  nat. ,  AF  11 ,  307.  Non 
enregistré.  ] 

18.  [Augustin  Borde ,  ci-devant  capitaine,  est  autorisa  à  rester  à  Paris  jusqu'au 
10  vendémiaire.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.  Non  enregistré.] 

19.  [Hochet  (Louis)  est  nommé  aide  de  camp  du  général  de  brigade  Krieg,  à 
l'armw  des  GAtes  de  Cherbourg.  Charles  Cochon.  —  Arrh.  nat.,  AF  11,  307.  Non 
enregistré.  ] 

20.  [Un  congé  absolu  est  accordé  au  volontaire  Vernier.  âgé  de  69  ans.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

21.  [La  suspension  du  capitaine  Chambry  est  levée  sans  réintégration.  Charles 
Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.  Non  enregistré.] 

22.  [Le  volontaire  Desmarest  aura  In  solde  d'adjoint  aux  adjudants  généraux 
ayant  le  grade  de  sous-lieutenant.  Charies  Cochon. —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non 
enregistré.] 

23.  [FjPs  appointements  de  commandant  amovible  seront  payés  depuis  le  jour 
de  sa  destitution  à  l'ex-général  de  division  Michel,  nouniii'  commandant  à  Sois- 
sons.  Charles  Cochon.  —  Areh.  nat.,  AFii,  307.  Non  enregistré.] 
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REPRÉSENTANTS    EN    MISSION. 


MISSION  DE  BOl'RET  DANS  LE  MORBIHAN  EN  REMPLACEMENT  DE  TIIIBAIIDEAU. 

Convention  nationale, 
séance  du  ^j  5  fructidor  an  11-11  septembre  ijgà. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale  décrète 
(|ue  le  représentant  du  peuple  Bouret  remplacera  Thibaudeau  '"  et 
se  rendra  sans  délai,  avec  son  collègue  Leyris,  dans  le  déparlement 
du  Morbihan. 


LE   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
À  r.ILLET,  REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DE  SAMBRE-ET-MËUSE. 

Paris,  9.5  fructidor  an  ii-ii  septembre  lygà. 

Nous  sommes  informés,  citoyen  collègue,  par  la  Commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  que,  le  6  thermidor, 
lu  nommas  à  l'emploi  de  chef  de  brigade,  en  remplacement  du 
citoyen  Parin,  fait  prisonnier  de  guerre  le  12  (loréal,  à  l'affaire  d'Ar- 
ion,  le  citoyen  Gourgeon,  aide  de  camp  à  la  division  du  général 
Lefebvre. 

Nous  t'observons  que  cette  nomination  que  tu  as  cru  devoir  faire 
est  contraire  à  la  loi  du  95  juin  1798  (v.  s.),  qui  veut  que  les  pri- 
sonniers de  guerre  conservent  leur  emploi  pour  y  rentrer  lors  de  leur 
échange. 

Cette  nomination  est  encore  contraire  à  l'arrêté  du  Comité  de  salul 
public  du  19  prairial''^',  par  lequel  il  décide  que,  dans  les  corps  où  il 
y  a  des  officiers  prisonniers  de  guerre,  le  service  pouvant  se  faire  provi- 
soirement par  les  grades  inférieurs,  il  n'y  avait  à  prononcer  à  aucun 
remplacement. 

l"  Voir  plus  haul ,  p.  586 ,  lo  décret  du  <"  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date,  d'ar- 

3  a  fructidor.  rélé  sur  cet  objet. 


[u  SBPT.  1794-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  637 

Nous  l'invitons  en  conséquence  à  rapporter  ton  arrêté  portant  nomi- 
nation du  citoyen  Gourgeon  à  l'emploi  de  chef  de  brigade. 
Salut  et  fraternité, 

Charies  Cochon,  C.-A.  Prieur,  Carnot,  Trkiliiabd,  Tuuriot, 
J.-F.-B.  Delhas,  Merlin  (de  Douai). 
[Ministère  de  la  guerre:  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Monlmédy,  a 5 fructidor  an  ii-ii  septembre  tjgà. 
(Reçu  le  22  septembre.) 

Je  vous  transmets ,  citoyens  collègues ,  copie  de  plusieurs  arrêtés  que 
j'ai  pris. 

Le  premier  concerne  l'approvisionnement  de  la  place  de  Montmédy 
en  bois  de  charpente,  charronnage,  chauffage,  etc.  J'espère  qu'au 
moyen  des  mesures  adoptées  cet  approvisionnement  pourra  être  com- 
plété sans  occasionner  beaucoup  de  dépenses  à  la  République. 

Le  deuxième  concerne  l'exploitation  des  bois  appartenant  à  diffé- 
rentes communes  de  ce  district  situées  sur  le  territoire  autrichien.  Il 
contribuera  à  diminuer  les  prix  du  bois ,  qui  sont  montés  à  un  taux 
excessif. 

Le  troisième  prononce  la  destitution  d'un  officier  qui  a  désobéi  à  la 
loi  qui  lui  prescrivait  de  porter  l'uniforme  national.  Les  pièces  sont 
jointes.  J'ai  pensé  que  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  son 
remplacement. 

Salut  et  fraternité,  Ch.  Delacroix. 

[  Arch.  nal. ,  AF  ii ,  /i  1 1 .  ] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Anvers,  a 5  fructidor  an  ii-ii  septembre  ijgà. 

Conformément  à  vos  ordres,  citoyens  collègues,  je  viens  de  me 
rendre  à  l'armée  du  Nord,  pour  en  suivre,  avec  mon  collègue  Belle- 
garde  ,  tous  les  mouvements. 
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Si  nous  battons  i'ennemi,  comme  H  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  nous 
occuperons  bientôt  des  passages  avantageux  sur  la  Meuse.  Dans  ce  cas 
nous  serons  à  même  de  pénétrer  en  Hollande,  si  les  rapports  poli- 
tiques sont  favorables  à  ce  grand  projet,  dont  l'exécution  ne  doit  être 
livrée  au  hasard  dans  aucun  cas,  cette  expédition  devant  plutôt  être  con- 
sidérée comme  une  procession  armée  que  comme  une  marche  de  guerre. 

J.-P.  Lacombe  (du  Tarn). 
[Ministère  de  la  guerre;  Aitnée  de  Sambre-el-Meuse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Tongres,  a 5  fructidor  an  11-11  septembre  ijgà. 

Je  vous  adresse,  chers  collègues,  copie  d'une  lettre  que  le  général 
Jourdan  reçut  hier  du  général  autrichien  Clerfayt,  par  laquelle  il  lui 
propose  l'échange  des  deux  garnisons  de  Gondé  et  de  Valenciennes 
contre  la  garnison  française  qui  rendit  la  dernière  de  ces  places  au 
mois  de  juillet  l'jgS.  J'avais  prévu  que  cette  proposition  ne  manquerait 
pas  d'être  faite,  et  je  demandai  à  notre  collège  Briez,  lors  de  mon  dernier 
voyage  à  Bruxelles,  copie  de  la  capitulation;  il  ne  put  me  la  procurer, 
mais  il  prétend  qu'elle  ne  porte  autre  chose,  à  l'égard  de  la  garnison, 
que  l'obligation  de  ne  point  servir  d'un  an  contre  les  coalisés;  ([u'ainsi 
elle  n'est  point  soumise  à  l'échange.  Cependant  Clerfayt  prétend  le  con- 
traire. C'est  ce  qu'il  s'agit  de  vérifier  dans  la  capitulation  même.  Elle  iloit 
se  trouver  au  Comité;  je  vous  invite  de  prescrire  à  qui  il  appartient  do 
traiter  cette  affaire  les  moyens  de  la  terminer. 

Salut  et  fraternité,  Gillet  <". 

[Arch.  nat. ,  AFii,  9 3).] 

"'  En  marge,  de  la  main  de  Carnot  :  servir  contre  nous;  que  d'ailleurs  il  paraît 

tt Répondre  que,  ))uisque  la  garnison  fran-  que   les   ennemis   ne   veulent  point    que 

çaifc  de  Valenciennes  est  rentrée  en  France  l'échange  se  fasse  au  nom  de  la  Républi([iie , 

et  employée  dans  l'inlérirur,  nous  ne  pou-  ce  qui  le  rend  impossible  comme  contraire 

vous  rien  gagner  à  l'échange  proposé,  que  au  teïte  de  la  loi.»  Voir  plus  loin,   à   la 

nous  ne  pouvons  qu'y  perdre  en  rendant  date  du  4*  jour  des  sans-culottides  an  ii , 

è  la  garnison  aulrichienne   la  faculté  de  cette  réponse  du  Comité. 
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LES   BEPRKSENTANTS  AUX   ARMEES   DES  CÔTES  DE  BREST  ET  DE   OIIEllBOURG 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Caen,  s5  Jructidm'  an  u-11  septembre  17 gà. 
(Reçu  le  i5  septembre.) 

Nous  avons  reçu ,  citoyens  collègues ,  voire  lettre  du  1  1  de  ce  mois'", 
[)ar  laquelle  vous  nous  invitez,  vu  la  surabondance  d'officiers  généraux 
qui  se  trouvent  dans  les  armées  de  la  République,  de  nous  abstenir 
de  faire  aucune  nomination,  et  vous  nous  demandez  de  vous  faire 
passer  l'état  exact  des  officiers  qui  composent  l'état-major  de  cette 
armée;  nous  vous  prions  de  vous  reporter  à  la  lettre  que  vous  a 
adressée  le  8  fructidornotre  collègue  Bollet'''';  vous  y  trouverez  joint  le 
tableau  que  vous  demandez,  avec  les  observations  sur  chaque  individu 
qui  composent  («ic)  cet  état-major,  et  les  observations  qu'il  vous  a  faites 
afin  d'envoyer  à  cette  armée  le  nombre  d'officiers  qui  manquent  à  cet 
état-major. 

Nous  ne  pouvons  vous  envoyer  encore  l'état  des  olficiers  de  l'état- 
major  de  l'armée  de  Brest  ;  le  général  en  chef  de  cette  armée  doit  nous 
le  remettre  demain  à  Pontorson ,  où  nous  l'avons  appelé  avec  celui  des 
Côtes  de  Cherbourg  pour  prendre  de  concert  des  mesures  sur  les  dis- 
positions de  ces  deux  armées. 

Nous  vous  ferons  part  aussitôt  du  résultat  de  celte  conférence,  ainsi 
que  des  mesures  générales  que  nous  avons  prises  pour  la  sûreté  des 
places  et  des  côtes  et  pour  arrêter  le  brigandage  des  Chouans. 

Salut  et  fraternité, 

BOURSAULT,  BoLLKT,  HuELLK. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de»  Côtes  de  Cherbourg.] 


LES  REPRÉSENTANTS  À  BREST  ET  À  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a 5  fructidor  an  11 -11  septembre  lygà. 

[Deux  lettres  de  Tiëhouarlet  Faure  (de  la  Creuse):  1°  Ils  Iransmetlent un  arrêté 
qu'ils  ont  pns  pour  approvisionner  le  port  de  Brest  en  fer  fondu '''.  —  Ministère 

">  Voir  plus  haut,  p.  889.  —  '•>  Voir  plu*  haut,  p.  346.  —  '''  Cet  arrêté  est  joint, 
sous  le  n*  17&. 
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cil'  la  marine;  RB'\  61.  —  2°  Ils  manilcul  que  l'admiiiislralion  des  mines  de  Poul- 
laoïien  et  du  Hueiffoal  a  envoyé  au  Comité,  le  94  prairial,  pai-Morlaix,  Ai  linjfols 
d'argent,  pesant  ensemble  1,961  mares  7  onces  7  gi-os:  elle  craint  que  cet  envoi 
liait  été  intercepté  par  les  brigands.  nVous  voudrez  bien  nous  marquer  si  vous 
l'avez  reçu,  pour  tranquilliser  celte  administration. n  —  Arch.  nat.,  AF  11,  82.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bar-sur- Aube,  ù 5  fructidor  an  11-11  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  29  septembre) 

[tr  Maure  mande  que  l'établissement  national  de  Brienne,  composé  de  sept  cents 
personnes,  nécessitait  une  augmentation  del'liôpital  civil  que  le  commissaire  ordon- 
nateur de  la  18'  division  a  provisoirement  et  militairement  organisé.  La  Com- 
mission des  secours  publics  n'en  a  point  encore  pris  connaissance;  [)our  sub- 
venir aux  premières  dépenses  a  pris  un  arrêté  qu'il  transmet  portant  qu'il  sera ,  à 
cet  elïet,  délivré  une  somme  de  ia,ooo  livres  par  le  payeur  général  du  dépar- 
tement de  l'Aube.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  h\\.  Analyse.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  DANS  LE  GARD,  L'AVEYRON,  L'HERAULT 
ET  LE  VAUCLUSE  AU  COMITE'  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nîmes,  2  5  fructidor  an  11-11  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  19  septembre.) 

[  ffPerrin  transmet  copie  de  quatre  pièces  relatives  aux  projets  du  scélérat  Allier. 
Cette  conspii'ation  avait  des  ramifications  assez  étendues;  y  mettra  bon  ordre.  Aus- 
sitôt la  procédure  achevée,  enverra  Allier  et  ses  complices  au  Comité  de  sûreté 
générale  pour  les  traduire  au  Tribunal  révolutionnaire  '''.  Annonce  que  tout  va  bien 
dans  cette  commune,  que  ce|iendaut  les  subsistances  n'y  sont  pas  abondantes, 
excepté  en  vin.  Observe  qu'on  fera  pleine  vendange.»  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  196. 
Analyse.] 

'■'  Sur  l'affaire  do  Dominique  Allier,  voir  plus  haut,  p.  638. 


[lasEPT.  i7<ji.]  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC.  641 

COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ii 6  fructidor  an  11-12  septembre  ijgi^^K 

1 .  Le  Comité  de  salut  public ,  sur  ie  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics  en  date  du  26  fructidor,  arrête  :  Le  citoyen  Cbappe, 
ingénieur  télégraphe ,  est  autorisé  à  faire  transférer  tous  les  instruments 
et  ustensiles  concernant  la  fabrication  des  machines  télégraphiques 
dans  les  appartements  restés  libres  de  la  maison  ci-devant  Villeroy, 
située  rue  de  l'Université,  faubourg  Germain,  et  à  y  établir  les  ateliers 
relatif  à  cette  fabrication. 

Charles  Cochon,  Thuriot*'". 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Hachette,  em- 
ployé par  le  Comité,  relativement  aux  machines  de  guerre,  sous 
la  direction  du  représentant  du  peuple  Guyton,  continuera  de  jouir 
de  3()o  livres  d'appointements*  par  mois,  comme  il  en  jouissait  lors  de 
son  départ  pour  l'armée  avec  ce  représentant.  Ces  appointements 
lui  seront  payés  par  la  Commission  des  armes  et  poudres  à  compter 
du  1  3  thermidor,  jour  dé  sa  rentrée  à  Paris. 

C.-A.  Prikdr'*'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  vu  les  réclamations  du  citoyen  Hain- 
del  '*'  relativement  à  toutes  les  pertes  qu'il  a  essuyées,  lui  accorde  pour 
toute  indemnité,  et  une  fois  payée  sans  qu'il  puisse  réclamer  davantage, 
la  somme  de  '1,000  livres,  qui  sera  prise  sur  les  fonds  mis  par  ie 
décret'^'  à  la  disposition  du  Comité. 

Charles  Cochon,  Carnot,  J.-F.-B.  Delmas,  Bkkard, 

ESCHASSÉBIADX,  TrEILIIARD,  FoURCROY '*'. 

'"  U:  rcjjistrc  no  relaie,  à  celte  date,  voir  aux  Arcli.  net. ,  AF  11,  807,  le  dossier 

aucun  arrêté.  aSai.  Voir  aussi  t.  XV,  p.  4g. 

'''  Musée     des     Archives     nalionalcs,  <''  C'est    le    décret    (|ui    mettait   à    la 

n°  i4ai.  —  Non  enregistré.  disposition    du    Comité    de    siilut    puhlic 

'''  Arch.  nat. ,  AFii,  s3.  —  Nmi  enre-  une   somme   de   5o   millions.    Voir   t.    V. 

giêtré.  p.  Ii!f]. 

'■'  Sur  cette  aiïairc  de  Ilaindel,  oi-lieu-  '"   Arch.  nal.,  AFii,  3a.  — iVon  enre- 

tenant-colonel  de  la  Légion  germanique,  gittré. 

COMITé  DE  StLUT  PIJKLIC.  —  XTI.  A  t 
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U.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  L'administration  du  district  d'Is-sur-Tilie  est 
autorisée  à  mettre  la  ci-devant  chapelle  de  Mont-sur-Tille  à  ia  disposi- 
tion du  citoyen  Dubois,  ancien  serrurier  à  Dijon,  pour  y  établir  des 
fours  à  cémenter  l'acier;  il  sera  avancé  au  citoyen  Dubois,  sous  caution, 
une  somme  de  ia,ooo  livres,  remboursable  par  retenue  du  quart  sur 
le  prix  des  livraisons.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée 
d'exécuter  le  présent  arrêté. 

C.-A.  Pbiecr  11). 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  que  la  collection  minéralogique  recueillie 
par  le  citoyen  Guétard,  et  qui  se  trouve  maintenant,  partie  dans  les 
greniers  de  la  ci-devant  Académie  des  sciences,  partie  dans  son  cabi- 
net, sera  transportée  dans  le  local  occupé  par  l'Agence  des  mines  de  la 
République  et  mise  à  sa  disposition.  Cette  Agence  rendra  compte  au 
Comité  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FouRCRoy  '^'. 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  en  acceptant  la  démission  donnée 
par  le  citoyen  Besson  de  la  place  d'inspecteur  des  mines  à  laquelle  il  a 
été  nommé  par  arrêté  du  3o  messidor  dernier**'  et  sur  la  présentation 
d'un  remplaçant  faite  par  l'Agence  des  mines,  nomme  le  citoyen  Bail- 
let  à  la  place  d'inspecteur  des  mines  pour  en  remplir  les  fonctions 
conformément  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  du  1 3  et  18  mes- 
sidor'"', l'un  relatif  à  l'Agence  des  mines,  l'autre  aux  inspecteurs,  ingé- 
nieurs et  élèves.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de 
l'installer  sans  délai. 

FoUBCROY  '^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  son  arrêté  de  ce 
jour'*"  portant  nomination  du  citoyen  Bailiet,  ingénieur  des  mines,  à  la 

f   Arch.  nat. ,  AFii,  79.  —  Non  enre-  '*'   Voir   t.   XIV,    p.    63o,   l'arrêté   du 

giêtré.  Comité  n°  9 ,  et  p.  760,  l'arrêté  du  Comité 

W  Arch.  liai.,  A¥  11,  79.  —  Non  enre-  11°  9. 

giilré.  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  —  Non  enre- 

'''  Voir    t.    XV,   p.    35(1,    les   arrêtés  gitlré. 

n°'  1 4  à  a  1 .  '*'  Voir  l'arrêt  précédent 
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place  d'inspecteur  vacante  par  la  démission  du  citoyen  Basson ,  et  vou- 
lant pourvoir  sur-ie-champ  à  son  remplacement,  nomme  le  citoyen 
Brongniart  ingénieur  des  mines,  pour  en  remplir  les  fonctions  confor- 
mément aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  des  1 3  et  18  messidor, 
l'un  relatif  à  l'Agence  des  mines,  l'autre  aux  inspecteurs,  ingénieurs  et 
élèves.  La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'installer 
sans  délai. 

FoCRCBOY  '•'. 

8.  Le  Comité  de  salut  public,  en  conséquence  de  ses  arrêtés  du  1 3  et 
18  messidor,  l'un  relatif  à  l'Agence  des  mines,  l'autre  aux  inspecteurs, 
ingénieurs  et  élèves,  nomme  le  citoyen  Monnet  inspecteur  des  mines, 
pour  en  remplir  les  fonctions  conformément  aux  deux  arrêtés  ci-dessus; 
charge  la  Commission  des  armes  et  poudres  de  l'installer  sans  délai. 

FOURCROY  '*'• 

9.  Le  Comité  de  salut  publie,  d'après  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  travaux  publics  en  date  du  9  4  fructidor,  considérant  com- 
bien il  importe  de  faii-e  cesser  les  difficultés  qui  entravent  l'exécution 
des  travaux  de  fortifications  ordonnés  pour  la  défense  des  places  con- 
quises dans  la  West-Flandre,  arrête  :  1°  Les  représentants  du  peuple 
en  mission  |)rès  l'armée  du  Nord  sont  invités  de  mettre  en  réquisition 
le  nonjbrc  des  travailleurs  indispensables  pour  les  travaux  de  fortifica- 
tions (pii  doivent  être  exécutés  dans  les  places  conquises  de  la  West- 
Flandn;  ou  Brabant.  —  u°  Ces  ouvriers  seront  mis  à  la  disposition 
du  directeur  des  fortifications,  chargé  de  l'exécution  desdits  travaux, 
lequel  les  répartira  suivant  les  besoins  respectifs  de  chaque  place  et  les 
fera  pnyer  suivant  les  prix  des  journées  du  pays,  ainsi  que  les  frais  de 
leur  déplacement.  -:—  3°  Il  sera  expédié  à  chacun  des  ouvriers  un  passe- 
port, qui  sera  délivré  par  les  officiers  municipaux  du  lieu  de  leur 
domicile  et  visé  par  un  commissaire  des  jjuerres.  Ce  passeport  indi- 
quera le  lieu  df  la  destination  de  chaque  ouvrier.  —  fi"  Ces  ouvriers 
ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être  détournés  des  travaux  auxquels 
ils  auront  été  destinés,  sans  l'aveu  du  directeur  des  fortifications.  A  cet 
effet,  les  représentants  du  peuple  donneront  les  ordres  nécessaires  pour 

'''  Arrh.  nal. ,  AF  11,  79.  —  Son  enre-  ('*  Arcli.  nat. ,  AF  11,  7g.  —  Non  enrt- 

gittré.  giilré. 
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qu'il  soit  établi  des  détachements  de  troupes  partout  où  il  en  sera  be- 
soin pour  maintenir  la  police  parmi  les  ouvriers  et  empêcher  leur  déser- 
tion. —  5°  Les  représentants  du  peuple  donneront  également  des  ordres 
pour  faire  remettre  à  la  disposition  du  directeur  des  fortifications,  sur 
la  demande  qu'il  en  fera,  les  fers,  charbons,  matériaux  et  outils  néces- 
saires à  l'exécution  desdits  travaux. 

Charles  Cochon'''. 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  les  fonctions  attri- 
buées par  les  ex-ministres  de  la  guerre  aux  inspecteurs  généraux  et  aux 
directeurs  des  fortifications  n'ont  point  été  réglées  avec  la  précision 
nécessaire  pour  qu'elles  soient  remplies  exactement  et  aussi  utilement 
qu'elles  doivent  l'être,  arrête  :  1°  La  résidence  de  chacun  des  inspecteurs 
généraux  des  fortifications  sera  fixé  définitivement  dans  une  des  places 
de  son  inspection;  provisoirement,  ces  résidences  sont  respectivement 
fixées  à  Douai,  Metz,  Grenoble,  Bayonne  et  Brest.  —  2°  Pendant  la 
guerre,  ces  inspecteurs  résideront  toute  l'année  dans  l'arrondissement 
de  leur  inspection ,  à  moins  d'ordres  contraires  ou  de  permissions  par- 
ticulières approuvées  par  le  Comité  de  salut  public.  —  3"  Les  inspec- 
tions sont  déterminées  comme  il  suit  :  la  première  s'étendra  depuis  le 
Havre  inclusivement,  Dunelibre,  etc.,  jusques  et  y  compris  Givet  et 
Marienbourg;  la  deuxième,  depuis  Roc-Libre'^',  Mézières,etc,,  jusques 
et  y  compris  Huningue  et  Belfort;  la  troisième  depuis  Blamont  et 
Besançon,  etc.,  jusqu'aux  Bouches-du-Rhône;  la  quatrième  depuis 
lus  Bouches-du-Rhône  jusques  et  y  compris  les  bords  de  la  Gironde  ; 
la  cinquième,  depuis  l'embouchure  de  la  Gironde  jusqu'à  celle  de  la 
Seine.  —  4°  Les  inspecteurs  commenceront  chaque  année  leur  tournée 
par  visiter  les  classes  ou  postes  de  première  classe  et  en  première  ligne 
avant  de  faire  l'inspection  des  places  de  seconde  et  troisième  classe ,  à 
moins  qu'ils  aient  reçu  des  ordres  particuliers  et  contraires  à  cette  dis- 
position. —  5°  Le  séjour  des  inspecteurs  dans  chacune  des  places  de 
première  classe  sera  proportionné  à  l'importance  des  travaux  qui  s'y 
exécuteront  et  ne  pourra  être  moindre  que  cinq  jours,  chaque  fois  qu'ils 
la  visiteront.  —  6°  Les  tournées  habituelles  des  inspecteurs  com- 
menceront vers  le  1 0  floréal  et  finiront  à  la  fin  de  vendémiaire.  Ces 

''J   Aich.  liât.,  AFii,  aai.  —  Non  enregittré.  —  <''   Rocroi. 
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tournées  seront  combinées  de  manière  à  ce  qu'ils  voient  deux  fois  les 
places  de  première  classe,  suivant  l'indication  qui  leur  en  sera  donnée 
par  la  Commission  des  travaux  publics,  et  à  ce  que  l'inspection  d'une 
place  ait  toujours  lieu  après  que  la  visite  qu'en  aura  faite  le  directeur 
sera  achevée.  —  7"  Les  inspecteurs  rendront  à  la  Commission  des  tra- 
vaux publics,  pendant  le  temps  qu'ils  passeront  dans  chaque  place,  un 
compte  détaillé  delà  situation  de  la  place,  de  la  manière  dont  le  ser- 
vice y  est  rempli  et  de  tous  les  travaux  qui  s'y  exécutent;  ils  lui  adresse- 
ront aussi ,  après  leur  tournée  et  avant  le  1 0  frimaire ,  un  rapport  géné- 
ral sur  l'état  où  se  trouve  le  service  des  fortifications  et  les  défenses  de  la 
frontière  dont  l'inspection  leur  est  confiée.  —  8°  Les  directeurs  des 
fortifications  continueront  à  correspondre  directement  avec  la  Commis- 
sion des  travaux  publics;  mais  ils  seront  tenus  d'adresser  aux  inspec- 
teurs généraux  respectifs,  en  même  temps  qu'à  la  Commission,  les 
copies  conformes  des  mémoires,  projets,  états,  devis,  toisés  et  en 
général  de  toutes  les  dispositions  qu'ils  proposeront  ou  exécuteront, 
ou  sur  lesquels  ils  répondront,  afin  que  ces  derniers  donnent  sur-le- 
champ  leur  avis  et  puissent  motiver  avec  plus  de  précision  les  projets 
qu'ils  auraient  à  présenter.  Les  ordres,  états,  demandes  ou  renseigne- 
ments quelconques  adressés  aux  directeurs  le  seront  également  aux 
inspecteurs  généraux,  pour  que  ceux-ci  puissent  surveiller  activement 
et  hAter  l'exécution  de  toutes  les  opérations  relatives  au  service  des  for- 
tifications. —  9*  Les  directeurs  ne  pourront  se  dispenser  de  visiter 
deux  fois  toutes  les  places  et  postes  de  leur  direction ,  pendant  l'inter- 
valle compris  entre  le  1"  germinal  et  le  1"  brumaire.  Leur  séjour  dans 
chaque  place  ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours,  et,  pendant  ce 
temps,  ils  adresseront  à  la  Commission  des  travaux  publics  l'état  de 
situation  et  tous  les  renseignements  qui  concerneront  la  place  où  ils 
se  trouveront.  —  10"  La  Commission  des  travaux  publics  est  chargée 
de  mettre  sur-le-champ  en  exécution  le  présent  arrêté. 

Charles  Cochon'''. 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  citoyen  Collet,  commissaire  de  l'Ecole  de 
Mars,  une  nouvelle  somme  de  cinquante  mille  Hvrespour  subvenir  aux 

"'   Arrli.  n.it.,  AI"  11,  aai.  —  Son  enregistré. 
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dépenses  nécessitées  par  cet  établissement.  En  conséquence,  la  Tréso- 
rerie nationale  acquittera,  sans  retard,  les  mandats  particuliers  du 
citoyen  Collet  en  sa  qualité  de  commissaire  de  l'Ecole  et  pour  des 
objets  désignés  être  dépendants  du  service  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  ci-dessus,  qui  sera  prise  sur  les  fonds  dont  le  Comité  peut 
disposer. 

C.-A.  PaiBURd». 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  des  armes 
et  poudres  est  chargée  d'acquitter  au  citoyen  Jacques  Dillon  la  somme 
de  97  livres  10  sous  pour  frais  de  voyages  et  autres  relatifs  aux  de- 
niers [sic)  dont  le  Comité  l'avait  cbargé,  suivant  l'état  qu'il  en  a  remis 
au  Comité. 

C.-A.  Prieur  (2). 

1 3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  représentants  du 
peuple,  en  mission  près  les  armées  ou  dans  les  ports,  désigneront, 
lorsque  des  cas  urgents  et  imprévus  les  mettront  dans  la  nécessité  de 
requérir  des  objets  quelconques,  la  nature,  la  quantité  et  la  qualité  des 
objets  requis;  qu'ils  spécifieront,  en  outre,  les  lieux  sur  lesquels  s'éten- 
dront les  réquisitions  et  fixeront  un  temps  pour  leur  exécution.  Tous 
les  arrêtés  pris  par  les  représentants  du  peuple  qui  ne  seraient  pas 
conformes  à  la  précédente  disposition  seront  annulés.  Le  présent  arrêté 
sera  envoyé  aux  représentants  du  peuple  en  mission  près  les  armées 
et  dans  les  ports,  et  à  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements. 

R.  Lindet'^K 

1  A.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1"  La  maison  Mailly, 
située  rue  de  l'Université,  faubourg  Germain,  n°  ayj),  est  mise  à  la 
disposition  de  la  Commission  du  commerce  pour  y  établir  les  bureaux 
de  l'Agence  provisoire  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 

C  Arch.  nat.,  AF  II,  19g.  —  Noti  enre-  de  la  main  de   C.-A.   Prieur.   Non  enre- 

gx»lré.  gittré. 

'•'  Arch.    nat.,    AF  ii,    2o3.    —    Le»  '■')  Arch.  iiat. ,  AFii,  ai.  —  Aon  enre- 

derniers  mots,  depuis  :  Suivant  l'état,  sont  gisiré. 
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commune  de  Paris.  —  2°  Les  représentants  du  peuple  membres  du 
Comité  des  domaines  nationaux  sont  invités  à  visiter  le  local  et  à 
s'assurer  si  rien  ne  s'oppose  à  sa  nouvelle  destination.  —  3°  La  Com- 
mission du  commerce  sera  chargée  de  se  concerter  avec  la  Commis- 
sion des  revenus  nationaux  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
arrêté. 

R.  Lihdet'^'. 

15.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes,  arrête  :  Tous  les  propriétaires  et  administrateurs  des  four- 
neaux et  usines  destinés  à  approvisionner  de  fontes  la  fonderie  du 
Creuset  sont  mis  en  réquisition  et  tenus  de  ne  point  laisser  chômer 
leurs  fourneaux,  afin  de  soutenir  les  travaux  de  la  fonderie.  L'emploi  des 
eaux  sera  dirigé  de  manière  que  le  fourneau  ne  cesse  jamais  son  tra- 
vail. Les  agents  nationaux  des  districts  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  transport  des  fontes  à  la  fonderie  du  Creuset, 
en  conciliant  ce  service  avec  les  besoins  de  l'agriculture.  La  Commis- 
sion des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur '•«. 

16.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  mines,  arrête  :  Sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la 
(Commission  des  armes  et  poudres,  il  sera  remboursé  au  citoyen  Didier 
Totay,  fabricant  de  papiers  peints,  la  somme  de  3,346  livres  pour  l'in- 
demniser des  frais  de  son  déménagement  lors  de  l'évacuation  du  local 
du  ci-devant  couvent  de  l'Ave-Maria,  mis  à  la  disposition  de  l'Agence 
des  armes  portatives ,  à  l'effet  d'y  former  un  magasin  de  bois  de  fusils. 
La  Commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

FocRCRoy'*'. 

17.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes,  poudres  et  mines,  arrête  :  Le  magasin  d'armes  établi  à  la 
mairie  de  Paris,  sera  et  demeurera  supprimé  à  compter  de  la  date  du 
présent  arrêté.  Toutes  les  armes  qui  y  existent  seront  versées  dans  les 

(')  Arth.  oat,  AF  11,  «4.  —  Non  enregiilré.  —  '*'  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai3.  —  JVoii  eri- 
regiitré.  —  "'  Arch.  nat.,  AF  ii,  3i5.  —  Non  enregittré. 
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magasins  de  la  Commission  des  armes  et  poudres,  chargée  de  i'exécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fourcroy'''. 

18.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  pris  connaissance  de  la 
délibération  du  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de  fusils  de 
Paris,  du  6  de  ce  mois,  contenant  plusieurs  dispositions  relatives  au 
payement  et  à  l'inspection  des  canons  forgés  dans  ladite  manufacture, 
et  sur  le  rapport  de  la  Commission  des  armes,  poudres  et  mines,  con- 
firme la  délibération  ci-dessus  mentionnée,  pour  être  exécutée  en  tout 
son  contenu. 

Fourcroy'*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  arrête  que  le  département  de  Paris  mettra  à  la 
disposition  du  Conseil  d'administration  de  la  manufacture  de  fusils  de 
Paris  les  matériaux  existants  au  ci-devant  petit  hôtel  de  Boynes,pour 
être  employés  à  la  confection  de  l'atelier  de  fabrication  d'outils  qui  se 
construit  aux  ci-devant  Récollets  ;  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FODRGROY*^'. 

20.  «Les  agents  généraux  des  subsistances  militaires  viennent  de 
prononcer  la  destitution  provisoire  du  citoyen  Malherbes,  agent  garde- 
magasin  des  fourrages  à  Bayeux ,  pour  avoir  abandonné  son  poste  et 
s'être  absenté  sans  permission  dans  un  moment  où  les  réquisitions 
exigeaient  plus  que  jamais  sa  présence.  La  Commission  s'empresse 
d'en  informer  le  Comité  de  salut  public,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
donner  son  approbation  à  cette  destitution.  Le  commissaire  :  Jouen- 
NAULT.  n  —  Approuvé,  le  26  fructidor. 

R.  Lindet'*'. 

21.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements ,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que  la  Commission  du  com- 

'')  Areb.nat.,  AF  11,  ai5.  —  Non  enre-  '^'  Arcli.  iiat.,  AF  11,  2i5.  —  Non  «1- 

gistré.  regittré. 

'^'  Arch.  nat.,  AF  11,  21 5.  —  Non  enre-  '*'  Arch.  nal.,  AF  11,  aSa. —  Non  enre- 
gistré, giitri. 
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merce  et  des  approvisionnements  est  chargée  de  faire  payer  au  citoyen 
Ghampagnette,  marchand  de  la  commune  de  Clément-de-Craon'",  ia 
valeur  du  chevai  qui  lui  a  été  tué  par  les  Chouans,  au  moment  où  il 
venait  de  conduire  des  denrées  destinées  par  le  district  de  Graon  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  à  la  charge  par  ce  citoyen  de  faire 
constater  et  estimer  la  valeur  de  ce  cheval  par  les  autorités  constituées. 

R.  Lindet'*'. 

22.  Le  Gomité  de  salut  public  arrête  que,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  du  présent  arrêté,  les  comités  révolution- 
naires, les  comités  civils  et  les  commissaires  de  police  de  toutes  les 
sections  de  Paris  adresseront  au  Comité  de  salut  public  les  extraits 
de  tous  les  procès-verbaux  d'enlèvement  d'armes  chez  les  citoyens  ou  de 
remise  volontaire  par  eux  faites. 

Treilhabd,  C.-A.  Prieur,  Merlin  (de  Douai), 
Thuriot,  Charles  Cochon,  FourcroyI^'. 

23.  [Un  cheval,  qui  continuera  d'être  entretenu  aux  dépens  de  la  République, 
est  accordé  au  commissaire  de  l'Agence  de  la  grosse  artillerie,  chargé  de  la  visite 
des  fonderies  de  Paris.  R.  Linost.  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  287.  De  /o  main  de  B. Lindrl. 
Non  enregistré.  ] 

24.  [Approbation  d'une  décision  de  la  Commission  du  commerce,  relative  au 
navire  le  César,  de  Brème,  commandé  par  le  capitaine  Konig,  parti  de  Rayonne 
en  décembre  179a ,  avec  un  chargement  de  vin,  de  thérébentine  et  de  sirops.  Ce 
navire  ayant  été  pris  et  conduit  à  la  Rociielle  par  le  corsaire  marseillais  le  Sans- 
Culotte  et  cette  prise  fut  déclarée  nulle  par  le  Conseil  provisoire  exécutif.  Mais, 
depuis,  le  chargement  s'étant  perdu  pour  des  causes  diverses,  sur  la  demande  du 
capitaine  Peler  Konig,  la  Commission  du  commerce  l'autorise  à  recharger  le  navire 
/(•  César  avec  du  vin  pris  à  la  Rochelle.  R.  Lindet. —  Arch.  nat.,  AF 11,  agô.  Non 
enregistré.  ] 

25.  [Arrêté  autorisant  la  Trésorerie  nationale  à  payer  aux  négociants  du  Havre 
Samson  et  C'*,  ou  à  leur  représentant  Ranisay,  la  somme  de  a6,958  livres 45  sols, 
en  papier  sur  l'iHranger,  pour  fourniture  de  blés.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat., 
^F  II,  ■jû.  Non  enregistré.] 

'■'  Aujourd'hui  Saint-Clément,  hameau  "'  Arch.  nat.,  AFn,  ai 5.  —  De  la 

de  la  cummune  de  Craoïi  (Mayenne).  main  de  Treilhard.  On  trouvera  dans  AF  11 , 

'•'  Arch.  nat.,  AF,  11,  68. — Non  tnrt-  sog,  un  exemplaire  imprime  do  cet  ar- 

gi$tré.  réié. 
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26.  [La  Trésorerie  nationale  payera  à  Jam  Swan  et  C"  la  somme  de 
139,^77  livres  a3  centimes  en  traites  sur  Hambourg  pour  fournitures  de  fer, 
tôles,  acier  et  planches  de  sapin.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enre- 
gistré. ] 

27.  [La  Trésorerie  nationale  payera  à  Jam  Swan  et  G"'  la  somme  de 
35,557  livres  35  centimes  en  traites  sur  Hambourg  pour  fourniture  de  laines  et 
savons.  R.  Lindet.  —  Arcli.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

28.  [La  Trésorerie  nationale  payera  à  James  Murray,  la  somme  de  1 35,976  li- 
vres 8  centimes  tournois ,  pour  le  prix  de  ia  cargaison  (lu  navire  la  Peggy ,  achetée  par 
la  Commission  du  commerce  et  approvisionnements.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat., 
AFn,  76.  Non  enregistré. 

29.  [Le  citoyen  Blanchard,  de  Marseille,  est  autorisé  d'exporter  de  l'encens 
et  un  ballot  de  fanons  de  baleine,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  93  ventôse'''.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

30.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  Menou,  ci-devant  général 
de  division,  à  demander  sa  retraite  et  à  demeurer  à  Paris  ou  dans  tel 
autre  endroit  qu'il  jugera  convenable,  vu  ses  blessures,  constatées  par 
les  certificats  dont  il  est  porteur. 

Charles  Cochon  '^'. 

31.  [Le  lieutenant  Le  Roi  est  autorisé  à  se  rendre  à  Lisieux  et  à  y  rester  jus- 
qu'au 10  vendémiaire  prochain  mois.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat..  AFii,  807. 

Aon  enregistré.] 

32.  [liC  capitaine  de  chasseurs  à  cheval  Mongin,  destitué,  est  réintégré  dans 
ses  fonctions.  Carnot.  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  307.  Non  enregistré.  ] 

33.  [Cochardat,  capitaine  de  cavalerie,  est  autorisé  à  rester  à  Paris.  Charles 
Cochon.  —  AF  11,  307.  Non  enregistré.] 

34.  [Le  citoyen  Grandier  est  autorisé  à  rester  à  Saint-Denis-des-Ifs ''',  sa  com- 
mune, pour  y  cultiver  ses  terres.  Charles  Cochon.  —  AFn,  307.  Non  enregistré.] 

35.  [Le  citoyen  François  Fontaine,  de  la  commune  de  Roiville,  est  autorisé  à 
rester  chez  lui  j)our  cultiver  ses  terres.  Charles  Cochon.  —  AFn,  807.  Non  enre- 
gistré. ] 


W  Voir  l.  XI,  p.  670,  l'arrêté  n°  5.  —  '^'  Arch.  nat.,  AF  ii,  807.  —  Non  enregitiri. 
—  '''  Aujourd'hui  hameau  de  la  commune  d'Aubry-le-Panlhou  (Orne). 
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36.   Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Dèclaye,  détenu 
à  la  maison  d'arrêt  du  Luxembourg,  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Cabnot"'. 
REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC 
À  J.-B.   LACOSTE,  BEPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DU    NORI),   À  VALENOIEINNES. 

Paris,  a 6  fructidor  an  11 -m  septembre  ijgi. 

[irMeriin  (<le  Douai)  et  Carnot,  membres  du  Comité  de  salut  public,  deman- 
dent à  J.-B.  I^acoste  de  rendre  compte  sans  délai  de  ce  que  sont  devenus  le» 
1,100  émigrés  dont  il  avait  annoncé  la  prise  lore  de  la  reprise  de  Valenciennes. 
Ils  lui  rappellent  l'article  74  de  la  loi  du  28  mare  1798  :  trTous  Français  émigrés 
"qui  seront  pris  en  Taisant  partie  de  rassemblements,  armés  ou  non  armés,  ou 
■rayant  fait  partie  des<lit8  rassemblements ,  et  qui  ont  été  ou  seront  pris  sur  In 
f frontière,  s'ils  ont  été  précédemment  dans  les  armées  ennemies,  ou  dans  lesras- 
irsemblements  d'émigrés,  doivent  être  jugés  par  des  commissions  militaii-es'''.»  Ils 
l'invitent  à  faire  procéder  sans  délai  à  ces  jugements.» — Nous  ne  connaissons  cette 
lettre  que  par  l'analyse  qu'on  vient  de  lire  et  que  nous  empruntons  au  Bulletin 
d'autographes  de  M.  Noël  Charavay,  n'  897,  septembre  1908.  D'après  ce  Bulletin, 
l'original  (aujourd'hui  vendu,  et  que  nous  n'avons  pas  vu)  formait  a  pages  1/9 
de  format  in-8°.l 


LE  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DE  LA  MOSELLE. 

Paris,   ^6  fructidor  an  11- 1  a  seplemhre  ijgà. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  la  réclamation  de  Frédéric 
Frœlich,  qui  dit  avoir  été  enlevé  comme  otage  de  Deux-Ponts,  quoi- 
qu'il fût  domicilié  à  Saarbruck  et  qu'il  ne  se  trouvât  alors  à  Deux- 
Ponts  que  parce  qu'il  y  était  venu  pour  y  voir  son  frère,  dont  les 
années  ennemies  l'avaient  empoché,  depuis  six  mois,  de  recevoir  des 
nouvelles. 

'■'  Arch.  nat,  AFii,  807.  —  Non  enngitlri.  —  <•'  Si  on  se  reporte  au  texte  de  la  loi, 
on  s'apercevra  que  cette  citation  est  loin  d'être  textuelle. 
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Vous  voudrez  bien  vérifier  ces  faits  et  renvoyer  cet  étranger  chez  lui, 
s'il  justifie  qu'il  est  réellement  bourgeois  de  Saarbruck  et  qu'il  ne  se 
trouvait  qu'accidentellement  à  Deux-Ponts,  lorsque  les  Français  y  prirent 
des  otages  pour  la  sûreté  du  recouvrement  des  contributions  assignées 
à  cette  dernière  ville. 

Salut  et  fraternité,  Charles  Cochon. 

[Arcli.  nat. ,  AFii,  a3o.] 


1-E  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC  AUX  MEMES. 

Paris,  a  6  fructidor  an  11-19.  septembre  iJQ^i- 

Douze  habitants  des  Deux-Ponts,  citoyens  collègues,  retenus  à  Metz 
comme  otages,  pour  le  recouvrement  des  deux  millions  de  contribution 
imposée  à  cette  première  ville,  représentent  au  Comité  de  salut  public 
que  leurs  concitoyens  n'ont  encore  pu  fournir  que  200,000  livres, 
et  qu'il  est  impossible  qu'il  fassent  davantage,  parce  que  leur  cité,  dont 
la  population  est  de  cinq  à  six  mille  âmes,  est  composée,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  d'indigents  et  pour  le  surplus  de  gens  ruinés  par 
l'absence  du  prince;  qu'outre  cela,  la  ville  a  satisfait  à  beaucoup  de 
réquisitions  considérables  dont  le  prix  n'a  jamais  été  acquitté;  que 
d'ailleurs  les  réclamants  sont  des  artisans  vivant  de  leur  travail  et 
qui  n'eussent  pas  dû  être  choisis  pour  otages  d'un  recouvrement  de 
contribution;  ils  demandent  leur  liberté. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  de  vérifier  ces  faits  el  de 
rendre  la  liberté  à  ces  étrangers,  si  leur  exposé  est  exact. 

Salut  et  fraternité , 

Charles  Cochon. 
[Arch.  nat.,  AFii,  980.] 

LE   COMITÉ  DE   SALUT   PUBLIC 
À    IIENTZ,    EX-UEPBÉSENTANT   AUX   ARMEES    DU  RHIN  ET  DE  LA   MOSELLE. 

Paris,  a 6  fructidor  an  ii-is  septembre  lygi. 

Les  juges  de  paix,  citoyen  colh^gue,  composant  provisoirement  le 
tribunal  criminel  militaire  du  •2'  arrondissement  de  l'armée  du  Rhin, 
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détenus  par  ton  ordre,  réclament  leur  liberté.  Nous  t'invitons  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  ces  citoyens. 

Salut  et  fraternité,  Charles  Cochon. 

[Arch.  nat.,  AFii, -jaô.] 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX   REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE. 

Paris,  a6  frurAtdor  an  ii-ia  septembre  ijgâ. 

[Carnot  leur  fait  passer  deux  rëclamalions  qui  viennent  dVHre  adressées  au  Comité 
par  le  Conseil  d'administration  du  i"  bataillon  de  l'Union,  maintenant  h  Senary- 
Beau-Porl''',  contre  la  levëe  de  suspension  et  réintégration  dans  ses  fonctions  du 
citoyen  Bousquet,  chef  de  ce  bataillon.  irNous  vous  invitons,  citoyens  collèjfues,  à 
vouloir  bien  prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  cette  dénonciation  et 
prononcer  si  Bousquet  doit  ou  non  rester  à  sa  place.  Nous  vous  invitons  au  sui-plus 
de  vouloir  bien  nous  faire  part  de  la  mesure  que  vous  aurez  cru  devoir  prendre.  i 
[Arch.  nat. ,  AF  ii,  .^07.  Voir  la  Correspondance  générale  de  (larnot.^- 


LE  REPRESENTANT  DANS  LA  VIENNE,  LA  HAUTE-VIENNE  ET  LA  CREUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Poiliers,  -26  fructidor  an  ii-ia  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Occupé  dans  ce  département  d'épuration  des  corps  administratifs, 
de  l'organisation  de  nouveaux  Comités  révolutionnaires,  conformément 
au  décret  du  7  de  ce  mois,  et  de  mettre  en  liberté  tous  agriculteurs  ou 
ouvriers  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  jugement,  comme  toutes  per- 
sonnes détenues  et  non  suspectes,  aux  termes  de  la  loi  du  1  7  septembre, 
en  retenant  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  cette  même  loi, 
je  suis  informé  et  je  vous  donne  avis  qu'il  existe  du  côté  de  Latillé, 
district  de  Lusignan ,  une  horde  de  scélérats  qui  désolent  cette  contrée. 
Celte  horde  porte  uniforme  et  a  son  chapeau  bordé  de  jaune  ;  elle  est 

'*'  Nom  révolulionnaiic  de  Sainl-Nazairc  (Var). 
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bien  armée  et  montée.  Comme  le  détachement  qui  a  été  vu  n'était  que 
de  trente  hommes,  cela  ne  me  donne  point  d'inquiétude.  Cependant, 
j'ai  cru  devoir  engager  l'agent  national  du  district  à  prendre  sur-le- 
champ  des  mesures  provisoires,  et  pour  les  mesures  ultérieures  je 
vais  me  concerter  avec  mes  collègues  de  l'armée  de  l'Ouest.  Je  vous 
informerai  des  suites  de  cette  affaire  et  des  moyens  que  nous  aurons 
cru  convenir  aux  circonstances. 

CHAnVIN. 

[Ministère  de  la  guerre;  Correspondance  générale.  —  De  la  main  de  Chauvin.] 


LE   IIEI'RESENTANT  DANS  LBS   ARDENNES  ET  LA  MEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Elatn,  a  6  fructidor  an  11 -1  a  septembre  lygà. 
(Reçu  le  2  9  septembre.) 

Citoyens  collègues , 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  quelques  arrêtés  que  j'ai  pris. 

Le  premier  est  une  invitation  aux  citoyens  du  pays  libre  de  Bouillon 
d'exécuter  les  mesures  (jue  j'ai  cru  devoir  prescrire  aux  déparlemenis 
des  Ardennes  et  de  la  Meuse  pour  augmenter  la  récolte  des  cendres 
nécessaires  à  la  formation  du  salpêtre. 

Le  second  porte  nomination  du  citoyen  Dufour  en  qualité  de  com- 
missaire des  guerres,  nécessitée  par  les  besoins  urgents  du  service. 

Le  troisième  accorde  un  acompte  de  100,000  livres  au  citoyen 
Gossuin,  entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  de  Libreville"*. 

Salut  et  fraternité, 

Ch.  Delacroix. 
[ Arch.  nal. ,  AF u ,  lui.  —  De  la  main  de  Delacroix.] 

(0  Charleville. 
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LE  REPBÉSENTANT  DANS  LA  DOBDOGiVE  ET  LE  LOT-ET-GARONNE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   l'UBLIC. 

Bergerac,  a 6  fructidor  an  ii-ia  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  9  5  septembr.\) 

Citoyens  collègues , 

Je  viens  vous  faire  part  des  premières  observaliong  que  j'ai  faites 
dans  les  départements  que  vous  avez  confiés  à  mes  soins.  J'y  ai  trouvé 
l'esprit  public  dans  cet  état  de  force  et  de  sécurité  qu'inspirent  aux 
citoyens  un  patriotisme  qui  ne  s'est  jamais  démenti  et  une  confiance 
entière  à  vos  lois. 

Des  malveillants,  des  contre-révolutionnaires  s'efforcent  pourtant ,  en 
silence,  de  troubler  cette  tranquillité  républicaine;  ils  veulent  ranimer 
dans  les  campagnes  les  cendres  éteintes  du  fanatisme  et  répandre  sour- 
dement dans  les  villes  des  alarmes  sur  l'état  des  subsistances;  mais  les 
patriotes  sont  là  :  ils  surveillent  ces  atroces  complots,  ils  ne  transigeront 
point  avec  leurs  ennemis,  et  les  feront  rentrer  dans  la  poussière. 

La  manufacture  d'armes  élevée  à  Bergerac  avec  tant  de  célérité  offre 
de  belles  espérances,  mais  il  est  impossible  que  la  République  y  trouve 
encore  les  ressources  (|u'on  ne  peut  exiger  que  d'un  ancien  établissement. 
C'est  une  machine  heureusement  exécutée,  mais  qui  a  besoin  d'une 
forte  impulsion  pour  prendre  le  mouvement  qu'elle  doit  avoir.  Les 
artistes  qui  remplissent  ces  ateliers  précieux  développent  les  sentiments 
les  plus  chauds  pour  la  liberté  et  la  plus  grande  activité  dans  leurs 
travaux.  Ils  ne  seront  contents  que  lorsqu'ils  pourront  fournir  avec 
abondance  des  lusils  et  des  baïonnettes  à  nos  braves  frères  d'armes. 

Je  pars  aujourd'hui  pour  suivre  les  bords  du  Dropt,donl  la  naviga- 
tion doit  vivifier  trois  départements.  Les  obstacles  qui  paraissent  atta- 
chés à  l'exécution  de  ce  grand  travail  n'arrêteront  pas  d'infatigables 
républicains. 

Je  ne  veux  point  finir,  citoyens  collègues,  sans  mettre  sous  vos  yeux 
l'inexécution  affligeante  d'une  de  vos  lois  les  plus  populaires.  Celle  qui 
accorde  des  secours  à  la  misère  et  à  l'indigence  est  sans  effet  dans 
plusieurs  départements,  faute  des  fonds  nécessaires;  ordonnez  que 
l'envoi  de  ces  fonds  se  fasse  incessamment  dans  les  départements  qu'on 
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semble  avoir  oubliés  jusqu'à  ce  jour,  et  notamment  dans  celui  de  la 
Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne.  La  classe  pauvre  et  nécessiteuse  est 
l'amie  la  plus  sincère  de  la  liberté;  elle  mérite  d'être  secourue,  et  les 
dépouilles  de  l'insolente  aristocratie  et  de  tous  les  ennemis  du  peuple 
ne  peuvent  être  mieux  employées  qu'à  remplir  cet  objet  sacré. 
Salut  et  fraternité , 

Pellissier. 
[Arch.  nat. ,  AF  11,  179-] 

LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AUBE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bar-sur-Auhe,  36  fiticlidor  an  ii-iu  septembre  i"jgi- 
(Reçu  le  29  septembre). 

[  iT  Maure  écrit  que ,  sur  l'exposé  du  directeur  de  l'atelier  national  de  Brieniic ,  que 
la  peinture  des  caissons  et  la  consommation  de  cet  atelier  nécessitaient  une  certaine 
quantité  d'huile  de  chenevis  et  de  navette ,  que  la  récolte  de  ces  graines  se  faisait 
en  ce  moment,  a  autorisé  l'administration  de  ce  département  à  en  requérir  dans 
l'étendue  de  son  ressort  et  dans  divers  points  la  quantité  des  deux  espèces  suffi- 
sante pour  la  consommation  de  cet  atelier,  pendant  six  mois,  à  la  charge  d'en 
aviser  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements.  Recommande  cet  éta- 
blissement. A  renvoyé  à  la  7'  Commission  une  pdlition  de  son  directeur  tendant  à 
lui  rendre  commun  et  à  tous  les  auti-es  ateliers  de  la  République  l'arrêté  du  Comité 
de  salut  public  relatif  à  la  police  de  la  clouterie  de  Versailles. n  —  Arch.  nat., 
AF  n ,  i  1 1 .  Analyse.  ] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  HAUT-RHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU   COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Strasbourg,  s  6  fructidor  an  11-13  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  16  septembre.) 

[Foussedoire  transmet  divers  arrêtés  :  le  premier  porte  que  le  tribunal  cri- 
minel séant  à  Blot/.heim  se  rendra  à  sou  poste  pour  y  continuer  ses  fondions  ;  le 
second  ordonne  l'élargissement  de  quatre  juges  et  de  l'aecusaleur  du  tribunal  mi- 
litaire du  9'  arrondissement  de  l'armée  du  Rhin;  le  troisième  invite  le  payeur 
général  de  cette  armée  à  tenir  à  la  disposition  du  commissaire  ordonnateur 
5o,ooo  livres  pour  les  dépenses  urgentes  et  joiu-nalières.  —  Arch.  nat. ,  AFn ,  û  1 1 .] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LE  VAUCLUSE ,  LE  GARD,  L'AVEYRON 
ET  L'HÉRAULT  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Orange,  -j 6  fructidor  an  ii-ist  septembre  lygà. 
(Reçu  le  19  septembre.) 

Je  dois  vous  prévenir,  citoyens  collègues,  qu'hier  au  soir,  à  1  o  heures, 
le  commandant  du  5°  bataillon  de  la  Gorrèze,  en  garnison  à  Avignon, 
nie  communique,  par  une  ordonnance,  une  lettre  et  un  arrêté  de  notre 
collègue  Jeanhon  Saint-André ,  datée  du  Port-de-la-Montagne  et  du  a  9  de 
ce  mois,  par  laquelle  il  lui  donne  l'ordre  de  faire  partir  sans  délai  son 
bataillon  pour  ce  port.  A  cet  arrêté  était  jointe  une  lettre  du  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  d'Italie,  portant  le  même  ordre  à  l'adjudant 
général  Uauvergne,  commandant  à  Avignon. 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  sur-le-champ  au  commandant  du  5°  ba- 
taillon de  la  Gorrèze  qu'il  fallait  obéir  à  cet  ordre,  et  je  fais  de  suite 
partir  la  compagnie  de  ce  bataillon,  qui  est  cantonnée  ici,  pour  aller 
le  rejoindre. 

Me  voilà  donc,  citoyens  collègues,  dans  le  dénûment  le  plus  absolu 
de  forces  pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  ces  contrées;  car  vous  devez 
vous  rappeler  que  déjà  j'avais  fait  partir  d'Avignon  le  ti'  bataillon  de 
l'Ardèclif,  et  que,  sur  la  demande  instante  de  Jeanhon  Saint-André 
d'un  supf)lément  de  six  cents  hommes,  nous  avons  également  fait  partir, 
Perrin  et  moi,  quatre  compagnies  des  chasseurs  de  Vaucluse  qui  étaient 
à  Nîmes,  deux  compagnies  de  la  Drômc,  deux  qui  étaient  dans  les 
environs  d'ici  et  deux  brigades  de  gendarmerie  d'Avignon. 

Je  vous  ai  fait  passer  aussi  copie  de  ma  correspondance  et  de  nos 
arrêtés,  et  je  vous  avoue  que  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  je  me 
trouve  encore  sans  réponse  de  votre  part  à  l'exposé  fidèle  que  je  vous 
ai  fait  des  circonstances  difficiles  où  je  me  trouvais  et  qui  augmentent 
aujourd'hui  par  l'impossibilité  où  je  suis  de  remplacer  le  bataillon  de  la 
Gorrèze  par  une  force  armée  quelconque. 

Je  vous  avais  également  marqué  qu'avec  ce  bataillon  je  répondais  de 
tout  ;  maintenant  je  dois  vous  dire  que  je  ne  réponds  de  rien. 

Gertainement  je  suis  bien  persuadé  que  vous  me  rendrez  justice  et 
que  je  ne  m'intimide  pas  pour  une  légère  lance  '". 

'''  .Sic.  On  (lourrail  peul'étre  lire  aussi  lame. 

coHité  OK  siLCT  poulic.  —  xri.  'la 

IHPIIHMIB    «ATIAKALB. 
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Je  dois  vous  avertir  que  ce  pays,  tranquille  en  apparence  depuis  que 
j'y  suis  arrivé,  est  sourdenaent  agité  par  quelques  agitateurs  sectateurs 
de  l'infâme  Robespierre,  qui  crient  au  modérantisme  quand  on  exerce 
la  justice,  et  qui  croient  que  la  Révolution  n'est  faite  que  pour  eux,  et 
qui  croient  que,  pour  être  républicain,  il  faut  éterniser  une  terreur 
générale  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  piller,  dilapider  et  massacrer  avec 
impunité. 

Je  dois  vous  avertir  que  plusieurs  de  ces  gens  abominables  se  sont 
soustraits  aux  mandats  d'arrêt  lancés  contre  eux,  et  qu'ils  se  sont  réunis 
à  Marseille,  où  ils  ont  un  grand  parti  qui  correspond  régulièrement 
avec  celui  qu'ils  ont  laissé  à  Avignon,  que  ce  parti  est  encore  consi- 
dérable à  Tarascon. 

Je  dois  vous  avertir  que  je  ne  reçois  aucune  lettre  de  mes  collègues 
à  Marseille,  avec  lesquels  j'étais  cependant  convenu,  à  leur  passage, 
d'entretenir  une  correspondance  régulière,  que  je  ne  reçois  de  celte 
commune  inflammable  aucune  nouvelle  certaine,  pas  même  de  lettres 
particulières,  et  que  les  avis  verbaux  qu'on  me  donne  varient  sans 
cesse;  que  les  uns  m'assurent  que  mes  collègues  ont  été  indignement 
reçus;  que  le  Comité  de  surveillance  a  fait  réincarcérer  les  détenus  qui 
avaient  été  élargis  en  vertu  de  la  loi  du  21  messidor;  qu'Auguis 
et  Serres  ont  été  forcés  de  se  retirer  au  Port- de -la -Montagne;  que 
d'autres  avis  portent  au  contraire  que  tout  y  va  bien,  que  la  justice  et 
la  vraie  liberté  ont  succédé  au  règne  de  la  tyrannie. 

Je  vois  bien  que  la  majorité  de  ce  pays  est  prononcée  pour  un  bon 
ordre  de  chose.  J'exécute  les  intentions  de  la  Convention.  Je  réunis  mes 
efforts  pour  attacher  à  la  Révolution  tous  ceux  qu'on  cherchait  à  la  faire 
déserter.  Je  me  servais  du  bataillon  de  la  Corrèze  pour  former  un 
cordon  qui  empêchait  le  mauvais  esprit  des  agitateurs  de  Marseille  de 
se  propager  de  proche  en  proche  et  de  gagner  jusqu'à  nous.  Cette  res- 
source m'est  ôtée;  indiquez-moi,  je  vous  prie,  sans  perdre  de  temps, 
les  moyens  d'y  suppléer;  mais,  en  attendant,  ne  doutez  jamais  de  mes 
soins  et  de  mon  zèle  infatigable  à  empêcher  que  la  paix  soit  troublée 
dans  ce  département. 

Salut  et  fraternité,  Ch.-Ph.-Ai.  Goupillkau. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  196.] 
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COMITÉ  DE  SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  ùj  friiclidat-  an  ii-i3  septembre  lygù. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai) ,  J.-F.-B.  Delraas ,  Ch.  Cochon .  Fourcroy, 
E8chassériaux,Carnot,R.  Lindet,  Thuriot,  P.-A.  Laloy,  Bréard,Treilhard. 

1.  Le  Comilé  de  salut  public  arrête,  sur  la  demande  du  Comité 
d'instruction  publique,  contenue  dans  sa  lettre  du  9 3  de  ce  mois,  que 
la  citoyenne  Sopbie-Alexandrine  (rirardin'",  élève  de  Jean-Jacques  Bous- 
seau,  est  mise  en  réquisition  pour  venir  à  Paris,  à  l'effet  de  terminer 
les  ouvrages  élémentaires  qu'elle  destine  à  l'instruction  de  jeunes  per- 
sonnes de  son  sexe.  „  , ,    ,.       -x  ,,1 

Mkblin  (de  Douai)  '-'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  que  le  local  choisi  entre 
Monceau  et  Montmartre  pour  l'exercice  à  feu  du  canon  par  les  élèves 
de  l'Ecole  de  Mars  peut  donner  lieu  à  des  accidents,  voulant  les  pré- 
venir et  néanmoins  pourvoir  à  ce  que  l'un  des  exercices  des  plus  im- 
portants de  cette  école  ne  soit  pas  plus  longtemps  interrompu,  arrête 
que  cet  exercice  se  fera  à  l'avenir  au  parc  de  Vincennes,  otk  la  butte 
élevée  pour  l'épreuve  des  canons  neufs  met  à  l'abri  de  tout  accident; 
qu'il  y  sera  en  conséquence  transporté  dk  pièces  de  ^1  qui  seront  reti- 
rées du  camp ,  qui  y  resteront  pour  servir  à  cet  exercice ,  et  que  les 
élèves  de  I  Ecole  assez  avancés  pour  cet  exercice  y  seront  conduits  deux 
fois  par  décade  et  ramenés  au  camp,  l'exercice  fini.  Les  représentants 
du  peuple  près  l'Ecole  de  Mars  et  la  Commission  des  armes  donne- 
ront les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  chacun  en 

ce  qui  peut  le  concerner.  ,-,    •    t»         f,i 

'     "^  C.-A.  Pbibub'". 

3.  Le  Comité  de  salut  public,  s'étant  fuit  rendre  compte  des  tra- 
vaux faits  par  Jean-Philibert  Maret,  nommé  par  son  arrêté  du  iS  nivôse 

(')  Il  s'agit  tuiu  duute  de  la  fille  aînée  '•''  Arch.  nal.,  AF  ii,  Gi.  —  De  la  main 

de  René  de  liirardiii ,  à  qui  Jean-Jacques  de  Meilin  (de  Daiiai). 

Rousseau  avait  l'iiseigné  la  musique.  Voir  "'  Arcli.  nnt.,  AFii,  199.  —  Lti  iler- 

Jnurnal  et  Siiucenir»  de  Stanislas  de  Girar-  «lèie  pf.rate  est  de  la  main  de  C.-A.  Ihieur. 

diu,  t.  111,  p.  37,  Non  enregitlré. 

h*. 
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dernier'"  son  commissaire  pour  la  confection,  réparation  et  entretien 
des  routes  des  départements  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  du  Nord,  de 
la  Somme  et  des  Ardennes,  arrête  :  La  Commission  des  travaux  publics 
fera  payer  à  Jean-Philibert  Maret  cinq  cents  livres  pour  complément 
de  cinq  mille  cinq  cents  livres  qui  lui  sont  dues  pour  huit  mois  de  trai- 
tement, savoir  :  mille  livres  par  mois  à  compter  du  a  3  nivôse  au 
a 3  germinal;  cinq  cents  livres  par  mois  à  compter  du  2  3  germinal 
jusqu'au  a  3  fructidor.  Il  sera  payé  en  outre  à  Jean-Philibert  Maret  la 
somme  de  quatre  mille  quatre-vingt-quatorze  livres  quinze  centimes 
pour  frais  de  route  et  autres  dépenses ,  suivant  le  compte  qu'il  a  présenté , 
appuyé  des  pièces  justificatives. 

Charles  Cochon  î^'. 

li.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  :  les  Commissions  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics  nommeront  chacune  un  agent  [et  ces 
agents  seront]  chargés  de  se  concerter  entre  eux  et  avec  le  directoire 
et  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Charente-Inférieure ,  rela- 
tivement aux  travaux  à  faire  pour  la  sécurité  du  port  de  Rochefort.  Ils 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  les  plans  et  devis 
des  travaux  nécessaires  à  la  sûreté  du  port.  Ils  en  enverront  le  projet 
définitif  à  la  Commission  des  travaux  publics,  qui  le  soumettra  à 
l'examen  et  décision  du  Comité  de  salut  public. 

Charles  Cochon,  Thuriot'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  d'après  les  résultats  des  dernières 
épreuves  faites  à  Meudon  sur  les  obus,  arrête  :  Lorsque  toutes  les 
caisses  destinées  au  transport  des  obus  avec,  enveloppe  de  tôle  auront 
été  employées,  les  sabots  avec  deux  bandes  croisées  seront  substitués  à 
ces  enveloppes.  Il  sera  fait  de  nouvelles  caisses  propres  aux  transports 
des  obus  ensabotés.  Les  enveloppes  de  tôle  ne  seront  plus  employées 
qu'au  tir  de  boulets  incendiaires. 

C.-A.  Prieur'*'. 

O  Voir  l.  X,  p.   19C,  i'arrélé  du  Co-  '''  Arch.  nat.,  AI' ii,  295.  —  Non  enre- 

niité  n°  1 .  g-ts(re. 

'»!  Arch.  nat.,  AF  11.  Ho.  —  Non  enre-  '*'  Areh.  nat.,  AF  11,  220.  —  Non  enre- 

gitlré.  gistré. 
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6.  [Arrêté  autorisant  le  citoyen  Decol,  employé  dans  les  subsistances  militaires 
d'Arras,  à  rester  à  Paris  jusqu'au  i"  vendémiaire.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. , 
AFii,  4 19.  Non  enregistré.] 

7,  8,  9.  [Arrêtés  accordant,  pour  cause  de  maladie  et  sur  la  proposition  de 
Guillemardet,  des  secours  ou  indemnités  à  des  ouvriers  des  manufactures  d'armes 
de  Paris.  Fodbcroï.  —  Arch.  nat.,  AFii,  21 5.  Non  enregistré.] 

10.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  7*  Commission, 
arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les  prix  des  valeurs  locativcs  des  dépôts  mis  sous 
la  surveillance  de  la  7'  Commission  étant  excessifs  en  eux-mêmes,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  ces  dépôts  sont  tenus  d'éclairer 
à  leurs  frais  les  écuries  qui  en  dépendent,  sous  peine  de  répondre  de 
tous  les  accidents  que  peut  occasionner  le  défaut  de  lumière.  —  9°  Le 
présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  7'  Commission ,  chargée  de  son  exécution. 

R.  LiNDBT*''. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  la  lettre  de  l'agent  comptable 
de  l'atelier  national  de  fusils  de  l'Observatoire,  dans  laquelle  il  expose 
que  diverses  dépendances  de  cet  atelier,  déjà  occupées  par  des  fourrages, 
vont  se  remplir  incessamment  d'un  nouvel  arrivage  de  pailles  et  foins,  et 
que  cet  emmagasinement  aux  ci-devant  Chartreux  doit  faire  craindre 
avec  raison  les  mêmes  événements  qui  ont  eu  lieu  à  l'Abbaye-Germain 
et  à  la  poudrerie  de  Grenelle,  arrête  que  la  Commission  des  armes  et 
poudres  s'assurera  d'abord  de  la  vérité  de  ces  faits,  et  que,  dans  le  cas 
oit  ils  seront  constatés,  elle  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  actives  pour  l'évacuation  des  pailles  et  foins  déposés  aux  ci- 
devant  Chadreux  et  y  faire  cesser  tout  emmagasinement  ultérieur; 
charge  hi  Commission  de  s'entendre  à  cet  effet  avec  les  administrations 
ou  particuliers  auxquels  appartiendraient  ces  fourrages  et  qui  en 
avaient  ordonné  ou  fait  ordonner  le  dépôt  en  ce  lieu,  pour  en  outre 
assigner  à  ces  fourrages  un  autre  local  propre  à  leur  emmagasinement 
et  sur  le  dépôt  desquels  il  ne  puisse  s'élever  aucune  crainte.  La  Com- 
mission des  armes  et  poudres  rendra  compte  au  Comité  de  salut  public 
des  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FoURCBOï''^'. 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  aSO.  —  Non  tn-  ™  Arch.  nat.,  AFii,  ai5.  —  Non  e.i- 

regiilré.  regittré. 
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12.  [I>e  citoyen  Fournier,  libraire  à  Paris,  est  autorisa  d'expédier  à  Gènes  trois 
caisses  de  livres,  dont  ie  détail  est  joint;  il  importera  pour  même  somme  des  den- 
rées de  première  nécessité.  R.  LiNDET. —  Arch.  nat.,  AFii,  76.  Non  enreffisiré.] 

13.  [Arrêta  levant  la  réquisition  sur  tous  les  navires,  barques  et  bateaux 
autres  que  ceux  qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  Giierbourg,  Port-Malo  et  Dune- 
libre.  —  Cet  arrélé  ne  nous  est  connu ,  et  seulement  dans  ces  termes ,  que  par  une 
leltre  des  représentants  en  mission  à  Brest,  en  date  du  7  vendémiaire  an  m.  Voir 
plus  loin,  à  cette  date.] 

\h.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  ci-devant  général  de 
brigade  Le  Veneur,  actuellement  en  arrestation  au  Luxembourg,  sera 
mis  de  suite  en  liberté. 

Carnot*". 

15.  [Boyer  (Jean-Louis- Joseph)  est  nommé  adjudant-lieutenant  de  la  place  de 
Lille.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AF 11,  807.  Non  enregistré.] 

16.  [Devaulx  est  réintégré  provisoirement  dans  son  grade  de  commissaire  des 
guerres.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

17.  [Gobin  est  réintégré  dans  son  grade  de  commissaire  des  guerres.  Charles 
Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

18.  [Un  congé  absolu  sera  délivré  au  gendarme  Denis  Berthouneau.  Charles 
Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  807.  Non  enregistré.] 

19.  [Une  somme  de  45o  livres  est  accordée  au  sous-lieutenant  Belin,  pour 
perte  d'eflets  dans  la  retraite  de  Kaisersiautern.  Charles  Cochon.  — Arch.  nat., 
AFu,  807.  Non  enregistré.] 

20.  [La  suspension  prononcée  contre  Dubreuil,  ci-devant  général  de  brigade 
provisoii'e  à  l'armée  des  Pyrénées  orientales ,  est  levée  sans  réintégration ,  vu  sa 
qualité  d'ex-noble.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 

21.  [Arrêté  prononçant  la  suspension  de  Roze,  adjudant  général  chef  de  bri- 
gade à  l'armée  d'Italie.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enre- 
gistré. ] 

22.  [Le  Comité  de  salut  public  lève,  sans  réintégration,  la  destitution  de 
La  Fayetière,  ci-devant  capitaine  au  60'  régiment  d'infanterie.  Charles  Cochon.  — 
Arch.  nat.,  AF  11,  807.  Non  enregistré.] 


0) 


Arch.  nat.,  AF  11    807.  —  De  la  main  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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23.  I  Raumadier-Lordet  est  réintégré  dans  son  grade  de  chef  d'escadron  ''>. 
J.-F.-B.  Delmas.  —  Arch.  nat.,  AFii,  3o6.  De  la  main  de  Delmas.  Non  enre- 
gislré.] 
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DECRET  RELATIF  A   LA  MISSION  DE  L'ECOLE   DE   MARS. 

Convention  nationale, 
séance  du  ay  fructidor  an  ii-i3  septembre  ijgi. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  représentants  d'.i  peuple 
en  mission  à  l'Ecole  de  Mars  seront  au  nombre  de  deux  et  qu'ils  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  mois,  sur  la  présentation  du  Comité  de 
salut  public,  qui,  dès  demain,  se  conformera  au  présent  décret. 

Un  membre  demande  que  les  représentants  qui  seront  nouvelle- 
ment nommés  près  l'Ecole  de  Mars  soient  en  même  temps  chargés  de 
la  surveillance  de  Meudon. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
AUX  REPRÉSENTANTS  PRES  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  a  y  fructidor  an  n-i3  septembre  fjgà- 

Nous  avons,  citoyens  collègues,  le  i  5  prairial  dernier''^',  d'après  les 
témoignages  de  Pichegru,  réintégré  dans  ses  fonctions  le  général  de 
brigade  Blondeau,  qui  avait  été  suspendu  par  notre  collègue  Lacoste; 
d'autres  renseignements  qui  viennent  de  nous  être  donnés  par  le  général 
Michaud  sur  le  patriotisme  de  ce  général  de  brigade  ne  lui  sont  nulle- 
ment favorables.  Dans  cet  état  de  choses,  ne  voulant  pas  précipiter 
une  détermination,  nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  vouloir 

■■'  Celte  réinlégralioii  avait  clé  il'aLoni         cet  arrêté),  dit  que  ce  citoyen  était  un  ha- 
rcfusëe  par  Gamot,  qui,  dans  une  note  du         bitué  des  tripols  de  Paris. 
97  thermidor  an  11  (qu'on  trouvera  jointe  à  '•'  Voir  t.  XIV,  p.  101,  l'arrêté  n°  35. 
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bien  prendre  sur  la  conduite  de  Blondeau  tous  les  éclaircissements 
possibles.  Ce  sera  d'après  votre  opinion  que  le  Comité  prendra  une 
mesure  à  son  égard,  s'il  ne  se  trouve  pas  mériter  la  confiance  du 
{jouvernement. 

Salut  et  fraternité,  Charles  Cochon. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  307.] 


LE   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 

À  DAUTir.oKïTE,  heprésentakt  dans  le  CiEiis  ET  L\  haijte-c.ap.onm: . 
À  haigts,  pak  tartas,  de'pautement  des  landes. 

Paris,  37  fructidor  an  ii-i3  septembre  ijgà. 

Nous  avons  reçu,  citoyen  collègue,  ta  lettre  du  1  9  de  ce  mois  '*',  et 
nous  l'avons  renvoyée  au  Comité  de  sûreté  générale  qui,  d'après  la  loi 
du   7,  doit  seul  correspondre  avec  les  représentants  du  peuple  en 
mission  dans  les  départements  pour  objet  de  police  intérieure. 
Salut  et  fraternité, 

Merlin  (de  Douai). 
[Arch. nat.,  AFn,  87.] 


LE   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC 
À  HAiGNET,  REPRÉSENTANT  DANS  LES  BOUCIIES-DU-RHÔNE  ET  LE  VAUCLIUSE, 

À  MARSEILLE. 

Paris,  a  y  fructidor  an  ii-i3  septembre  tygâ. 

Citoyen  collègue, 

Le  Comité,  par  sa  lettre  du  8  courant"",  t'a  invité  à  rentrer  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale  en  exécution  du  décret  du  a  G  ther- 
midor; il  croit  devoir  t'adresser  ci-joint  un  nouvel  exemplaire  de  sa 
lettre,  et  t'engage  à  ne  pas  différer  ton  départ. 

[Arch.  nat.,  AFii,  87.] 


'■'  Voir  plus  haul,  p.  'io5.  —  '''  Voir  pins  haut,  p.  3'i2. 
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UN   EX-REl'BÉSEMANT   À    L'ABMEE   DES  CÔTES   DE   CHERBOUlUi 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Paris,  a  y  fructidor  an  ii-i3  septembre  ijgi- 

Citoyens  collègues, 

J'ai  reçu  hier  au  soir  votre  lettre  du  i^  fructidor'^',  par  laquelle  vous 
me  demandez  des  renseignements  sur  les  mesures  que  j'ai  prises  contre 
les  ci-devant  nobles  ou  prêtres  enrôles  dans  la  cavalerie  iors  de  ma  mis- 
sion près  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

La  multiplicité  des  papiers  que  j'ai  rapportés  des  divers  di'parte- 
ments  que  j'ai  parcourus  ne  m'a  pas  permis  de  trouver  la  lettre  que 
je  reçus  du  citoyen  Jourdeuil,  lors  adjoint  du  ci-devant  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  m'invite,  au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  contre  les  malveillants.  Dans  quelques 
jours  je  vous  ferai  passer  cette  lettre;  en  attendant,  je  vous  envoie  ci- 
joint  copie  des  lettres  que  j'ai  écrites  à  ce  sujet  et  qui  sont  consignées 
dans  mes  registres;  je  dois  vous  instruire  que  je  ne  connais  pas  le 
citoyen  Morice,  dont  vous  parlez. 

Salut  et  fraternité ,  Guimbkrteau. 

[Ministère  de  la  guerre.  —  ('orrespondaiice générale.] 


LES  BEPBESENTANTS  AUX   ARMEES  DU  MORD  ET   DE  SAMBRE-ET-MEUSF. 
AU   COMITÉ    DE    SALUT   PUBLIC. 

Bruxelles,  -^j  fructidor  an  ii-i3  septembre  ïJQà. 

Pendant  quelque  temps,  citoyens  coilèfjues,  nous  avons  été  oblifjés 
de  marcher  pour  ainsi  dire  à  tâtons  dans  la  Belgique,  sur  la  partie 
importante  de  l'administration  générale  des  provinces  de  ce  pays. 
Nous  aurions  craint  de  tout  désorganiser  et  de  nuire  même  à  l'exécu- 
tion des  différentes  réquisitions  qui  y  sont  multipliées  pour  le  service 
de  la  République,  si,  tout  à  coup  et  sans  examen,  nous  avions  mis  la 
faux  dans  toutes  les  autorités  établies,  soit  pour  en  anéantir  quelques- 

(>)  Nous  n'avuns  pas  cette  lettre. 
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unes,  soit  seulement  pour  en  destituer  les  membres  et  les  faire  rem- 
placer par  d'autres.  Il  fallait  avant  tout  bien  étudier  l'esprit  public, 
particulièrement  l'opinion  et  les  idëes  populaires  du  pays,  avant  de 
hasarder  une  opération  aussi  majeure,  et  de  laquelle  dépend  nécessai- 
rement le  succès  de  toutes  les  autres.  En  précipitant  les  cbangeraenls 
et  les  nominations  qu'elles  nécessitaient,  nous  aurions  couru  ie  risque 
d'être  trompés  nous-mêmes  dans  le  choix  des  individus,  et  nous  préfé- 
rions encore  provisoirement  la  responsabilité  de  ceux  qui  étaient  déjà 
en  place  lors  de  l'évacuation  des  ennemis;  car  il  est  une  vérité  qu'il  ne 
faut  jamais  perdre  de  vue,  c'est  que  la  plupart  de  tous  ceux  qui  se 
disent  patriotes  ne  sont  que  les  agents  ou  les  adhérents  plus  ou  moins 
outrés  de  chaque  parti  ou  même  de  chaque  faction  qui  s'y  trouve ,  et 
dont  le  peuple,  très  ignorant,  a  été  ballotté  et  tourmenté  depuis  i']S-j. 
Tantôt  c'est  le  parti  des  Etats,  celui  des  vandernotistes ,  des  vaneupe- 

nistes.  Les  autres  sont  royalistes  ou  vonckisles '". 

Les  uns  comme  les  autres  ne  cherchent  que  leur  avantage  ou  leurs 
intérêts  particuliers  et  ceux  qui  paraissent  montrer  de  l'attachement 
pour  la  République  française  ne  le  font  que  pour  mieux  trouver  le 
moyen  d'assouvir  des  vengeances  et  des  haines  personnelles  contre  l'un 
ou  l'autre  parti.  Ils  n'aiment  enfin  l'indépendance  que  pour  eux-mêmes 
et  pour  gouverner  à  leur  manière.  Le  haut  clergé,  les  abbayes  et  les 
maisons  religieuses  craignent  pour  leur  existence  et  leurs  possessions; 
et  se  détermineraient  à  bien  des  sacrifices  pour  ne  pas  être  anéantis. 
Le  bas  clergé  se  soucie  fort  peu  en  général  du  haut  clergé,  pourvu 
qu'on  lili  laisse  les  cures,  leurs  revenus  et  le  culte  tel  qu'il  existe.  Au 
milieu  de  tout  cela,  le  peuple  n'aime  aucun  des  partis;  il  n'est  pas 
plus  attaché  à  celui  de  l'empereur,  et  il  en  veut  autant  aux  Etats  qu'aux 
abbayes,  à  qui  il  attribue  tous  les  troubles.  Enfin  il  cherche,  il  étudie, 
comme  cela  est  bien  naturel,  par  quels  moyens  il  pourra  se  trouver 
plus  heureux.  Aussi  est-il  travaillé  dans  tous  les  sens.  Il  aime  les  Fran- 
çais ;  il  sait  bien  que  c'est  pour  sa  cause  que  la  République  combat 
toutes  les  puissances  coalisées.  Les  discours  et  les  conversations  de  nos 
braves  frères  d'armes  lui  donnent  à  cet  égard  des  idées  et  lui  inspirent 
une  confiance  que  ne  peuvent  jamais  produire  les  autres  impulsions 
moins  rapprochées  de  lui.  Cela  se  sent  mieux  qu'on  ne  saurait  l'expli- 

")  Ici  un  mot  illisible. 
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qucr.  Il  croit  auv  assertions  réitérées  des  soldats  républicains;  il  les 
écoute  avec  tout  l'intérêt  qu'il  prend  lui-même  à  des  défenseurs  aussi 
zélés,  aussi  dévoués  et  qui  sont  animés  surtout  par  le  sentiment  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  versent  leur  sang;  il  est  d'abord  étonné,  il  ad- 
mire ensuite  les  tableaux  et  les  récits  de  nos  soldats,  et  finit  par  désirer 
pour  lui-même  la  perspective  qu'ils  lui  montrent  du  bonheur  des  Français 
et  de  l'avantage  des  sans-culottes  dans  l'anéantissement  du  despotisme, 
du  pouvoir  des  grands  et  de  tout  ce  qui  tient  par  état  ou  par  fortune  à 
l'aristocratie.  Sa  haine  est  surtout  fortement  prononcée  contre  les  émi- 
grés, qu'il  regarde  comme  la  cause  unique  de  toutes  les  calamités;  il 
applaudit  à  leur  supplice;  et  cette  haine  s'étend  sur  les  puissants  qui 
les  protègent. 

Laissez-hd  son  culte  et  ses  préjugés  religieux;  après  cela  peu  lui 
importe  telle  ou  telle  aulre  forme  de  gouvernement.  II  n'est  d'aucun 
parti,  il  penche  d'instinct  pour  les  Français.  Il  s'embarrasse  fort  peu 
que  ce  soit  par  conquête  ou  par  la  voie  des  réunions  ;  il  n'envisage  que 
son  sort  personnel  et  sa  propre  situation.  Ennemi  naturel  des  grands 
et  de  l'aristocratie,  rendez-le  heureux,  et  vous  le  verrez  s'attacher  très 
fortement  à  la  République  française  ;  mais ,  pour  y  parvenir,  il  faut 
écarter  indistinctement  tout  ce  qui  tient  à  tel  ou  tel  aulre  parti.  Ce  sont 
pour  la  plupart  tous  intrigants.  Il  faut  continuer  de  gouverner  le  pays 
comme  pays  conquis  et  éviter  ou  du  moins  ajourner  ces  demandes  de 
réunion,  de  fraternisation  et  toutes  les  autres  du  même  genre,  qui 
n'ont  vraiment  pour  but  que  l'avantage  particulier  de  quelques  indi- 
vidus du  pays  au  préjudice  de  l'intérêt  bien  entendu  de  la  République. 

Déjà  le  parti  du  clergé  et  celui  des  riches  prétendaient  se  faire  un 
titre  de  la  réunion  décrétée  en  1793  et  de  celle  demandée  en  dernier 
lieu  lors  de  l'évacuation  des  ennemis,  pour  s'exempter  à  payer  les  con- 
tributions en  numéraire.  Nous  leur  avons  dit  que  la  seule  manière  de 
se  montrer  dignes  de  la  République  française  était  de  satisfaire  à  toutes 
les  réquisitions  faites  en  son  nom,  et  depuis  lors  nous  ne  voyons  plus  ni 
ces  demandes  en  réunion ,  ni  ces  intitulés  de  ville  libre  de  Bruxelles,  etc. , 
avec  lesquelles  on  prétendait  nous  endormir  et  nous  aveugler.  Une 
Société  populaire  a  existé  pendant  quelques  jours  à  Bruxelles;  nous 
avons  dit  à  ceux  qui  la  formaient  ou  qui  la  conduisaient  :  «Si  vous 
êtes  vraiment  patriotes,  vous  n'attendrez  pas  un  arrêté  qui  pro- 
nonce votre  dissolution  :  vous  donnerez  vous-mêmes  l'exemple  de  la 
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soumission  et  de  votre  confiance  dans  la  République,  et  vous  ne  lais- 
serez pas  prendre  ce  triomphe  sur  vous  par  les  aristocrates,  qui  seraient 
charmés  de  vous  voir  anéantir  par  l'autorité  et  qui  profiteraient  d'ail- 
leurs de  votre  rassemblement  pour  en  former  aussi  eux-mêmes n.  Ces 
réflexions,  mais  surtout  notre  résolution  bien  formelle,  les  ont  déter- 
miné à  se  dissoudre  d'eux-mêmes,  et  ils  nous  en  ont  remis  le  procès- 
verbal.  Vous  jugerez  du  danger  qu'il  y  aurait  eu  de  la  tolérer  et  du 
foyer  d'intrigues  que  ces  sociétés  auraient  renfermé  par  les  proposi- 
tions incendiaires  que  l'on  mettait  déjà  en  avant  de  faire  chasser  tous 
les  prêtres  dans  les  vingt-quatre  heures,  etc.  Et  bientôt  on  aurait  dit 
publiquement  ce  que  les  malveillants  insinuent  et  répandent  partout, 
que  nous  voulons  enlever  toutes  les  marchandises  et  denrées  du  pays 
et  tout  le  numéraire,  pour  n'y  laisser  que  des  assignats  et  la  famine,  et 
l'abandonner  ensuite  à  la  vengeance  des  Autrichiens.  Nous  avons  donc 
écarté  tous  les  partis,  seul  moyen  de  les  contenter  tous  et  d'éviter  tout 
choc  entre  eux,  et  nous  ne  nous  attachons  qu'à  un  seul  point,  de  sai- 
gner le  clergé  et  les  riches  en  pressurant  leur  bourse  et  de  faire  le 
bien-être  du  peuple. 

Aussi  le  peuple ,  en  voyant  les  sentiments  de  la  République  en  sa  faveur, 
voit-il  avec  indifférence  les  contributions  en  numéraire,  les  enlève- 
ments et  les  transports  qui  s'en  font,  ainsi  que  les  difl'érentes  réquisi- 
tions en  marchandises  et  denrées.  Et  c'est  aussi  pour  cela  que  les  mal- 
veillants emploient  raille  manœuvres  pour  l'inquiéter  sur  ses  subsistances 
et  pour  l'agiter  par  la  crainte  d'une  disette  qui  n'est  que  factice.  Les 
assignats  sont  particulièrement  leur  plus  grand  prétexte  pour  occa- 
sionner la  pénurie  ou  le  renchérissement  excessif  du  prix  des  denrées, 
et  surtout  des  objets  de  première  nécessité.  C'est  principalement  dans 
les  campagnes  qu'ils  font  jouer  les  plus  grands  ressorts  pour  empêcher 
l'approvisionnement  des  marchés.  On  a  maltraité  des  paysans  qui  ame- 
naient des  denrées;  des  rassemblements  se  forment  aux  portes  des 
boulangers,  et  nous  devons  nous  attendre  ou  du  moins  craindre  qu'il 
n'en  soit  de  même  chez  les  bouchers  et  autres  principaux  livranciers. 
Vous  voyez  par  là  que  les  malveillants  prétendent  employer  les  mêmes 
moyens  qu'on  a  tentés  à  Paris;  mais  nous  parviendrons  aussi  à  y  appli- 
quer le  remède.  Le  plan  unique  de  notre  conduite  sera  constamment 
de  contenir  les  malveillants  et  de  punir  les  coupables,  en  nous  atta- 
chant aux  chefs  et  aux  instigateurs  qui  se  trouvent  dans  les  classes 
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privilégi(?es;  tandis  que  d'un  autre  côté  nous  ne  négligerons  rien  pour 
l'avantage  et  le  bonheur  du  peuple  que  nous  voulons  attacher  par  la 
confiance  et  par  son  propre  intérêt  à  la  République.  Nous  ferons  appro- 
visionner les  marchés  par  la  voie  des  réquisitions  ;  nous  tiendrons  sous 
la  main  de  la  République  toutes  les  subsistances  et  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité  pour  les  faire  verser  selon  les  besoins  de  chacun  ;  et 
alors  le  peuple  s'habituera  à  la  circulation  des  assignats,  quand  il 
verra  tjue  cette  monnaie  républicaine  lui  procure  les  mêmes  avantages 
que  le  numéraire. 

Nous  allons  d'ailleurs  l'alimenter  de  deux  autres  manières  :  1°  en 
procurant  du  travail  aux  ouvriers  par  des  ateliers  de  construction  et  de 
fabrication  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  des  armées  et  des 
hôpitaux  ;  nous  avons  dans  le  pays  toutes  les  matières  et  les  mar- 
chandises nécessaires  et,  par  ce  moyen  qui  présente  déjà  pour  nos 
armées  l'avantage  de  la  célérité  dans  l'approvisionnement,  le  peuple 
verra  avec  encore  plus  d'indifférence  l'extraction  et  le  transport  du 
superflu  dans  l'intérieur  de  la  République  ;  9°  en  nous  occupant  essen- 
tiellement des  secours  aux  pauvres  et  indigents;  et,  sous  ce  point  de 
vue,  tandis  que  d'une  main  nous  verserons  en  assignats  les  sommes 
(|ui  seront  nécessaires  et  qui  ne  seront  jamais  un  objet  considérable, 
nous  porterons  d'un  autre  côté  notre  attention  sur  l'administration  dos 
hi(!ns  des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  fondations  et  autres  établisse- 
ments d'hospice  et  de  bienfaisance.  Sur  ce  dernier  objet,  nous  avons 
saisi  l'occasion  d'une  déclaration  faite  par  le  magistrat  de  Bruxelles 
qu'il  n'existait  dans  cette  ville  aucune  caisse  de  secours  en  faveur  des 
pauvres  et  des  indigents  pour  prendre  l'arrêté  du  ai  de  ce  mois,  dont 
nous  joignons  ici  un  exemplaire. 

Nous  avons  cru  que  c'était  aussi  le  moment  de  jeter  sur  la  perfidie 
des  magistrats,  que  nous  voulions  destituer,  tout  l'odieux  des  maux 
dont  on  voulait  accabler  le  peuple,  et  de  nous  livrer  aux  grandes  opé- 
rations ([ui  doivent  assurer  le  succès  de  toutes  les  autres.  Nous  avions 
pris  à  l'avance  tous  les  renseignements  qui  nous  étaient  nécessaires, 
nous  avions  préparé  en  secret  tous  les  moyens.  Nous  avons  attendu  la 
reprise  de  nos  quatre  places,  qui  seule  pouvait  avoir  une  grande  déter- 
mination sur  l'opinion  ou  sur  l'esprit  public  et  qui  nous  a  procuré  le 
moyen  d'établir  un  petit  camp  de  quatre  mille  hommes, qu'on  imagine 
être  beaucoup  plus  considérable,  entre  les  villes  de  Bruxelles,  Malines 


670  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i3  sipt.  1794.] 

et  Louvain ,  et  qui  aura  le  double  avantage  de  contenir  le  pays  et  de 
servir  au  besoin  aux  opérations  militaires  sur  les  derrières  des  armées. 
Nous  avons  donc  pensé  que  le  moment  était  venu  d'agir  et  de  frapper 
les  grands  coups  qui  doivent  affermir  l'autorité  de  la  République  dans 
la  Belgique.  En  conséquence  nous  avons  fait  publier  le  même  jour,  ai 
de  ce  mois,  la  proclamation  dont  nous  joignons  également  un  exem- 
plaire, et  à  la  suite  de  laquelle  nous  établissons  un  tribunal  criminel, 
dont  l'institution  présente  des  avantages  pour  le  peuple,  même  relati- 
vement à  ses  subsistances.  Nous  avons  aussi  créé  et  nommé  un  nouveau 
magistrat,  dans  lequel  nous  n'avons  laissé  que  trois  membres  de  l'an- 
cien, et  nous  avons  enfin  établi  un  Comité  de  surveillance.  L'un  et 
l'autre  sont  organisés  et  composés  d'hommes  probes,  vertueux,  amis 
du  peuple,  désintéressés  et  les  plus  dévoués  à  la  République.  Nous 
vous  envoyons  aussi  tous  les  arrêtés  relatifs  à  ces  objets. 

Nous  allons  maintenant  suivre  le  même  plan  dans  les  principaux 
chefs-lieux  de  la  Belgique.  Les  chefs-lieux  une  fois  bien  organisés, 
les  pouvoirs  que  nous  y  aurons  établis  nous  donneront  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  faire  les  mêmes  opérations  dans  toutes  les 
communes  de  leur  dépendance,  et  nous  pourrons  alors  compter  sur  un 
grand  ensemble  dans  tous  les  moyens  et  surtout  dans  ceux  de  l'exécu- 
tion de  nos  arrêtés.  Nous  avons  provisoirement  adopté  la  division  exis- 
tante de  chaque  arrondissement  du  pays  pour  l'uniformité  de  toutes 
les  opérations  relatives  tant  aux  réquisitions  qu'au  travail  des  diffé- 
rentes agences,  comme  vous  le  verrez  par  notre  arrêté  du  9  1  de  ce 
mois,  dont  nous  joignons  aussi  un  exemplaire. 

Il  restera  un  grand  plan  à  exécuter,  mais  que  nous  croyons  devoir 
vous  soumettre  avant  de  l'entreprendre,  pour  activer  l'organisation 
de  l'administration  générale  dans  la  Belgique  et  autres  pays  conquis 
environnants.  11  faut,  à  cetégard,  que  nous  entrions  dans  quelques  déve- 
loppements pour  vous  mettre  à  même  de  l'apprécier,  de  le  juger  et  d'y 
donner  votre  approbation ,  ou  d'y  apporter  les  changements  et  les  mo- 
difications que  vous  croirez  convenables;  mais  telle  étendue  que  nous 
donnions  à  cette  lettre,  vous  sentez  combien  il  est  important  de  se 
fixer  définitivement  sur  tous  les  points  qui  embrassent  un  objet  aussi 
majeur  que  celui  de  l'administration  générale  d'un  pays  aussi  considé- 
rable et  qui  réunit  différentes  provinces  qui  ont  chacune  leurs  lois, 
leurs  usages  et  leurs  coutumes  particulières. 
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L'administration  particulière  des  biens  domaniaux,  de  ceux  des 
émigrés  ou  absents,  des  bois  et  forêts,  des  mines  et  minières,  des 
chaussées  et  grandes  routes,  des  canaux  et  rivières,  la  navigation; 
mais  surtout  la  perception  et  la  rentrée  des  impôts,  des  octrois  et 
divers  autres  objets  de  ce  genre,  ainsi  que  les  charges  particulières  à 
chaque  province;  tels  sont  principalement  les  objets  sous  le  ressort 
desquels  nous  envisageons  l'administration  générale  dont  nous  voulons 
parler. 

Ce  pays,  comme  vous  le  savez,  était  adminis-fré  par  des  états  parti- 
culiers à  chaque  province ,  tels  que  les  états  du  Brabant,  de  la  Flandre, 
du  Hainaut,  du  Tournaisis,  du  comté  de  Namur,  du  pays  de  Liège,  etc. 
Notre  intention  n'est  pas  sans  doute  de  laisser  subsister  aucun  de  ces 
états,  ni  les  administrations  ou  commissions  intermédiaires  qui  los 
renqilacent  ordinairement.  Notre  but  serait  d'établir  dans  chacune  de 
ces  provinces  un  comité  d'hommes  choisis  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  pour  gérer  et  administrer  provisoirement  les  affaires  de  la  pro- 
vince sous  la  surveillanco  immédiate  des  représentants  du  peuple;  ces 
comités  ne  pourront  agir  sur  aucun  objet  sans  l'ordre  exprès  cl  spécial 
des  représentants  du  peuple,  à  qui  ils  adresseront  toutes  les  demandes 
et  réclamations  et  rendront  un  compte  exact  de  toutes  leurs  opérations 
au  moins  une  fois  par  décade.  Ce  serait  l'unique  moyen  de  connaître 
toutes  les  ressources  et  les  besoins  de  chaque  province  et  de  faire  tout 
aboutir  à  un  centre  commun.  Un  moyen  de  perfection  serait  encore 
d'établir  un  comité  des  finances  auprès  du  bureau  même  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  serait  spécialement  chargé,  sous  leur  propre 
inspection  et  surveillance,  d'inspecter  et  surveiller  toutes  les  opérations 
des  comités  de  chaque  province;  et  ceux-ci  auraient  la  faculté  d'envoyer 
un  député  à  Bruxelles;  de  cette  manière  les  représentants  du  peuple 
seraient  à  même  de  faire  a|)peler  et  rassembler  auprès  d'eux  les 
députés  de  chaque  comité  des  différentes  provinces,  de  les  entendre 
contradictoiremenl  et  de  prendre  ensuite  toutes  les  mesures  soit  gé- 
nérales, soit  particulières  qui  concilieraient  le  double  avantage  de 
l'intérêt  de  la  Hépublique  et  de  celui  du  peuple  de  ce  pays. 

Nous  croyons  que  celte  mesure  est  indispensable  et  que  sans  cela 
nous  ne  pourrions  jamais  parvenir  à  l'examen  de  la  multitude  des 
oi)jets  que  présentent  les  intérêts  particuliers  et  divers  de  chaque 
province;  et  nous  saurons  aussi  que  c'est  l'unique  moyen  de  suivre  le 
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recouvrement  et  la  rentrée  de  tout  ce  qui  doit  être  mis  sous  la  main  de 
la  République. 

Si  vous  adoptez  le  fond  de  ce  projet  nous  nous  occuperons  aussitôt 
des  moyens  d'organisation  et  d'exécution,  et  nous  y  apporterons  toutes 
Ls  précautions  et  les  formalités  qui  doivent  assurer  la  fortune  de  la 
République  dans  ce  pays.  Nous  vous  invitons  en  conséquence  à  nous 
faire  part  de  suite  de  vos  observations. 

Nous  devons  aussi  vous  parler  particulièrement  du  département 
provisoire  de  Jemmapes,  composé  de  la  province  du  Hainaut.  dette 
|)rovince  a  des  titres  particuliers  qu'elle  réclame  fortement  pour  se 
maintenir  sous  le  nom  du  département  de  Jemmapes.  Indépendamment 
du  décret  de  réunion  de  1793,  il  était  déjà  organisé  en  districts  et 
cantons  lors  de  l'évacuation  de  l'infâme  Dumouriez.  On  a  profité  d'un 
rapport  fait  à  la  tribune  par  Barère,  lors  de  la  prise  de  Mons,  après  la 
bataille  de  Fleurus,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  département  de  Jem- 
mapes est  restitué  à  la  République,  pour  en  conclure  que  ce  déparle- 
ment devait  conserver  son  organisation  et  sa  réunion  à  la  République. 
Nos  collègues  Guyton  et  Laurent  n'ont  pu  se  refuser,  dans  les  premiers 
moments  de  l'évacuation  des  ennemis,  de  prendre  des  arrêtés  particu- 
liers et  favorables  à  la  conservation  de  ce  département.  Les  corps 
administratifs  et  municipaux  y  ont  donc  été  organisés  dans  les  trois 
districts  de  Mons,  Atb  et  Binche  qui  le  composent,  ainsi  que  le  tribunal 
criminel.  Des  sociétés  populaires  existaient  aussi  dans  ces  trois  chefs- 
lieux.  La  publication  de  notre  arrêté  du  97  tbermidor'"  leur  a  causé  de 
grandes  inquiétudes  et  de  vives  alarmes ,  ils  nous  ont  adressé  de  pres- 
santes réclamations.  Le  zèle  et  le  dévouement  qu'ils  apportent  particu- 
lièrement pour  procurer  des  subsistances  à  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  l'abandon  qu'ils  ont  fait  de  leurs  cloches  et  tous  les  autres  actes 
de  dévouement  auxquels  ils  se  livrent  dans  l'espérance  de  conserver 
leur  réunion  à  la  République,  nous  ont  déterminé  à  déclarer,  par  un 
arrêté  particulier  du  1  4  de  ce  mois ,  que  celui  du  2  7  thermidor  ne  pré- 
judiciait  en  rien  aux  arrêtés  précédents  pour  l'organisation  des  corps 
administratifs  et  judiciaires  du  département  provisoire  de  Jemmapes. 
Mais  la  seule  différence  qui  en  résulte,  c'est  la  désignation  de  dépar- 

'')  Cet  ariélé  des  représentants,  en  relatif  à  l'administration  de  la  Belgique.  Il 
quatre-vingt-trois    articles    (Arcli.    nal.,  est  signé  :  Lacombe  Saint-Michel,  Richard, 

AF  II,  287,  dossier  2088,  pièce  n°  2),  est         Briez,  Oillet,  Lanrent. 


[iSsiîPT.  i79'j-]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  673 

tement  et  de  districts.  Hors  de  là  cette  partie  est  gouvernée  comme 
toutes  les  autres  en  pays  conquis,  tant  pour  les  contributions  que  pour 
les  réquisitions;  nous  y  suivrons,  à  la  dénomination  près  des  autorités, 
toutes  les  mêmes  opérations;  et  déjà  nous  y  avons  supprimé  le  tribunal 
criminel  et  fait  dissoudre  les  sociétés  populaires,  dont  l'agitation  nous 
a  convaincus  que,  dans  tout  cela,  c'était  encore  moins  le  parti  du  peuple 
qu'on  cherchait  que  celui  des  intrigants  et  des  ambitieux.  Il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  donner  une  existence  réelle  à  ce  département, 
tandis  que  le  culte,  les  dîmes,  les  droits  féodaux  et  les  coutumes  par- 
ticulières du  pays  sont  autant  d'obstacles  à  l'exécution  des  lois  de  la 
République,  tant  sur  ces  objets  que  sur  infinité  d'autres.  Mais  l'esprit 
du  peuple  y  est  dirigé  sur  le  principe  de  sa  réunion  à  la  France  :  il 
serait  peut-être  dangereux  de  changer  à  son  égard  cette  impulsion  qui, 
dans  les  campagnes  surtout,  lui  laisse  l'espoir  de  s'affranchir  un  jour 
du  joug  des  dîmes,  des  droits  féodaux  et  des  autres  charges  qui  pèsent 
plus  particulièrement  sur  lui;  et  nous  croyons  qu'on  peut  sans  consé- 
quence lui  conserver  le  nom  provisoire  de  département  de  Jemmapes, 
en  y  faisant  d'ailleurs  exécuter  tout  ce  qui  se  fait  dans  toutes  les  autres 
parties  du  pays.  Les  habitants  sentent  bien  eux-mêmes  les  différences 
qui  s'opposent  à  une  réunion  absolue,  c'est-à-dire  à  une  assimilation 
exacte  aux  départements  de  l'intérieur  de  la  République,  et  ils  n'en 
feront  que  plus  d'efforts  et  de  sacrifices  pour  y  atteindre,  et  cet  exemple 
pourra  avoir  aussi  un  grand  exemple  dans  les  autres  parties  de  la  Bel- 
gique; mais  il  faut  avant  tout  écarter  tout  ce  qui  respire  l'intrigue  et 
l'ambition,  gouverner  uniquement  comme  en  pays  conquis;  faire  le 
bien-être  du  peuple  et  surtout  l'éclairer,  et  laisser  à  lui-même  le  résultat 
et  la  décision  du  combat  qu'il  se  forme  dans  son  esprit  entre  ses  pré- 
jugés religieux  et  son  intérêt  personnel,  c'est-à-dire  le  désir  qu'il  aurait 
de  se  voir  affranchi  des  dîmes,  des  droits  féodaux  et  des  impôts  qui 
pèsent  plus  particulièrement  sur  lui.  L'espoir  qu'il  conçoit  à  cet  égard 
est  en  général  le  mobile  qui  l'attache  le  plus  à  la  République;  mais  il 
faut  attendre  que  le  moment  soit  venu  de  l'en  faire  jouir.  Il  serait  très 
impolitique  de  lui  ôter  actuellement  le  fardeau  dont  il  se  plaint,  car  il 
ne  verrait  plus  le  même  intérêt  pour  lui  et  ne  s'apercevrait  pas  assez  de 
la  nécessité  de  maintenir  le  nouvel  ordre  de  choses,  au  lieu  ([ue,  dans 
l'étal  pn'îsent  des  circonstances,  il  porte  avidement  ses  regards  et  ses 
espérances  sur  l'avenir. 

COMITE  or.  SllBT  PDBLIC.  Vit.  4.3 
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D'après  les  demandes  qui  nous  sont  faites,  les  réclamations  qui  nous 
ont  été  adressées  et  tous  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il 
paraît  que  la  première  disposition  du  peuple  est  de  demander  la  sup- 
pression des  abbayes,  dont  il  regarde  la  conservation  comme  un  obstacle 
à  la  suppression  des  dîmes  et  l'anéantissement  des  droits  féodaux ,  qui 
lui  ferait  aussi  espérer  la  rentrée  dans  ses  biens  communaux.  Tout  cela 
n'est  relatif  qu'aux  campagnes.  Quant  aux  villes,  les  impôts  et  octrois 
sur  les  denrées,  sur  les  boissons  et  sur  les  autres  objets  de  première 
nécessité,  sont  les  charges  dont  il  voudrait  bien  être  affranchi.  Mais, 
nous  vous  le  répétons,  le  temps  n'est  pas  encore  arrivé  de  faire  aucun 
changement  dans  ce  pays.  Il  faut  que  l'opinion  s'y  prononce  plus  forte- 
ment, et,  comme  nous  leur  disons,  il  faut  que  les  habitants  se  rendent 
dignes  de  la  République  en  satisfaisant  à  toutes  ses  demandes  et  réqui- 
sitions avant  qu'elle  puisse  les  faire  jouir  de  ses  bienfaits. 

Voilà,  chers  collègues ,  quelle  est  notre  conduite,  quelles  sont  nos  vues 
et  nos  projets ,  et  quelle  est  notre  manière  de  voir  dans  la  Belgique  et  autres 
pays  conquis  environnants.  Veuillez  bien  nous  faire  parvenir  vos  obser- 
vations et  votre  détermination  sur  tous  les  objets,  afin  que  notre  marche 
devienne  plus  certaine  et  plus  assurée.  Quel  que  soit  le  parti  que  vous 
nous  indiquerez,  vous  pouvez  compter  sur  notre  zèle,  notre  dévouement 
et  sur  nos  veilles  pour  l'entier  acquit  des  devoirs  qui  nous  sont  imposés. 

Nous  terminons  cette  lettre  en  vous  envoyant  deux  autres  arrêtés  : 
l'un  relatif  aux  manœuvres  qui  tendent  à  soustraire,  arracher  ou  empê- 
cher l'exécution  de  nos  délibérations,  et  l'autre  pour  faire  traduire  au 
tribunal  criminel  un  coquin  d'avocat  qui  escroquait  de  l'argent  du 
public  sous  prétexte  que  c'était  le  seul  moyen  d'accès  ou  de  faveur 
auprès  de  nous;  vous  partagerez  sans  doute  notre  indignation  contre 
ce  monstre  et  vous  ne  pourrez  qu'approuver  le  parti  que  nous  avons 
pris  à  cet  égard. 

Salut  et  fraternité,  Signé  :  Hacssmann,  Bbikz. 

P.-S.  Nous  vous  prévenons  que  cette  lettre  ainsi  que  celle  sur  les 
contributions  en  numéraire,  et  toutes  celles  qui  renferment  des  vues 
politiques  sur  ce  pays,  ne  passent  aucunement  dans  nos  bureaux,  ni 
par  d'autres  mains  que  les  nôtres. 

[Arch.  nat. ,  AF  n,  287.  • — •  Copie.  De  la  main  de  Briez.] 
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LES  MÊMES  AU   COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  2  j  fructidor  an  ii-i3  septembre  ijgà. 

Nous  avons  vu  avec  plaisir,  citoyens  collègues,  par  voire  lettre 
du  9  0  de  ce  oiois'"',  que  vous  approuviez  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
a'j  thermidor'-'.  Votre  observation  sur  l'arlicie  33,  qui  ne  prononce  que 
la  peine  de  détention  et  de  confiscation  contre  des  délits  pour  lesquels 
des  Français  devraient  subir  la  peine  de  mort,  a  été  également  faite 
lorsque  cet  article  fut  rédigé  et  adopté;  mais  tous  nos  collègues  ont 
remarqué  comme  nous  qu'il  était  exactement  calqué  et  conforme  mot 
pour  mot  à  l'article  /i  du  paragraphe  h ,  section  9 ,  titre  II  de  l'arrêté 
du  Comité  de  salut  public  du  3o  messidor'^',  et  nous  avons  pensé  qu'il 
ne  devait  rien  v  être  ajouté,  et  que  le  Comité  de  salut  public  ne  pou- 
vait avoir  eu  des  motifs  particuliers  pour  n'employer  d'abord  que  cette 
mesure  dans  les  pays  conquis. 

Mais  les  manœuvres  qui  nous  ont  été  dénoncées  depuis  nous  auraient 
déjà  déterminés,  avant  môme  la  réception  de  votre  lettre  du  20,  à 
prendre  une  mesure  plus  sévère,  et  par  une  disposition  de  l'article  8 
d'un  arrêté  promulgué  le  99'*',  relativement  à  l'action  des  différentes 
agences  et  aux  moyens  à  employer  pour  empêcher  la  soustraction  et 
l'exportîition  des  matières,  marchandises,  chevaux,  bestiaux,  grains, 
fourrages  et  toutes  autres  denrées,  nous  avons  déclaré  formellement 
que ,  dans  le  cas  où  l'exportation  aurait  lieu  du  côté  du  territoire  occupé 
par  les  armées  ennemies,  les  coupables  seraient  en  outre  arrêtés  et  pu- 
nis comme  traîtres  et  conspirateurs,  indépendamment  de  la  confiscation 
de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles.  Nous  joignons  un  exem- 
plaire de  cet  arrêté,  que  nous  vous  adressons  aussi  dans  une  lettre  par- 
ticulière à  la  partie  des  différentes  agences.  Nous  suivrons  cette  marche 
[)0ur  chaque  objet,  afin  de  faciliter  l'examen  de  nos  opérations  et  de 
vous  mettre  à  même  de  statuer  avec  plus  de  célérité  sur  chacune  d'elles. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  inviter  de  nouveau  à  nous 
faire  parvenir  une  expédition  de  tous  les  arrêtés  du  Comité  de  salut 
public  relativement  aux  pays  conquis,  particulièrement  à  la  Belgique. 
Nous  n'en  avons  encore  reçu  aucun  officiellement. 

<"  Voir  plus  haut,  p.  568.  —  C  Voir  plus  haut,  p.  67a.  —  "1  Voir  t.  XV,  p.  a65. 
—  '♦)  On  le  trouvera  dans  AF  11,  387,  dossier  3o3B,  a"  8. 
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Nous  recevons  dans  l'instant  le  paquet  contenant  les  arrêtés  que 
nous  demandons;  nous  vous  enverrons  la  note  de  ceux  qui  nous 
manquent  encore. 

Signé  :  Briez,  Haussmann. 

[Ai'ch.  liai.,  D,  8  3,  116.  —  Registre  de  correspondance  de  Brtez.] 


LES  MEMES  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bi'uœelles,  a  j  fructidor  an  11 -i3  septembre  17  g  à. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  l'état  général  des  contri- 
butions en  numéraire  imposées  jusqu'à  ce  jour  dans  la  Belgique  et 
autres  pays  conquis  environnants"'.  Nous  espérons  faire  une  bien  plus 
grande  moisson,  mais  nous  croyons  qu'il  est  prudent  d'attendre  la 
rentrée  de  cette  première  assiette,  à  laquelle  nous  apportons  toute 
l'exactitude  el  la  surveillance  nécessaires,  avant  de  rien  entreprendre 
d'ultérieur.  Il  se  trouve  d'ailleurs  quelques  endroits  qui  ne  pourront 
jamais  satisfaire  à  ce  qui  leur  est  demandé;  mais  nous  ferons  toujours 
verser  le  plus  qu'il  nous  sera  possible,  et  nous  y  suppléerons,  comme 
pour  les  nouvelles  contributions  en  ce  genre,  par  des  taxes  indivi- 
duelles sur  les  évêchés,  les  abbayes,  les  chapitres,  les  maisons  reli- 
gieuses quelconques,  et  sur  les  nobles  et  riches  propriétaires,  ainsi 
que  sur  les  grandes  fortunes,  d'après  les  états  qui  nous  seront  remis 
des  répartitions  faites  par  les  magistrats  des  villes  et  chàtellenies.  Ces 
états  et  les  renseignements  que  nous  procurerons  nous  mettront  à  même 
de  frapper  de  nouveau  ceux  qui  n'ont  été  que  faiblement  cotisés  et 
ceux  sur  lesquels  on  peut  encore  frapper  à  raison  des  richesses,  etc. 

11  n'y  a  pas  de  détours  et  de  manœuvres  que  n'emploient  les  contri- 
buables et  particulièrement  le  clergé  pour  se  soustraire  au  paiement 
des  contributions  ou  pour  en  retarder  le  versement.  Nous  avons  cons- 
tamment écarté  toutes  les  réclamations  particulières  en  les  ajournant 
après  le  versement  total,  et  nous  nous  sommes  uniquement  occupés  à  écar- 
.ter  en  général  les  principaux  obstacles  qui  se  rencontraient  ou  que  la 
malveillance  et  la  mauvaise  volonté  faisaient  naître.  Nous  joignons 

"'  Cet  étal  manque'. 
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ici  quatre  arrêtés  pris  successivement  sur  cet  objet  les  g  et  qo  de  ce 
mois'". 

Le  premier  arrêté,  en  date  du  g,  portait  provisoirement  que  les 
individus  ne  pourront  être  taxés  que  dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Cela 
paraissait  aussi  plus  conforme  aux  principes;  mais  bientôt  des  réclama- 
tions plus  nombreuses  s'élevèrent  de  toutes  parts.  Le  clergé,  faible- 
ment imposé  dans  le  lieu  de  son  principal  domicile,  prétendait  se 
soustraire  aux  impositions  particulières  dans  les  châtellenies  oii  il  pos- 
sède des  biens  immenses;  il  en  était  de  même  des  grands  et  des  riches 
propriétaires.  Nous  croyons  avoir  pourvu  à  tout  au  moyen  des  mesures 
générales  contenues  dans  l'arrêté  du  a  o ,  et  nous  espérons  que  vous  lui 
donnerez  votre  approbation. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  20  de  ce  mois,  nous  avons  au- 
torisé les  stipulations  en  numéraire  dans  tous  les  contrats,  obligations 
et  transactions  quelconques  qui  auraient  pour  objet  le  payement  des 
contributions  exigées  en  numéraire,  à  concurrence  seulement  des  fonds 
qui  seront  versés  dans  les  caisses  de  la  République  pour  raison  des- 
dites contributions.  Cette  mesure  était  indispensable  pour  faciliter  aux 
propriétaires  la  vente  de  leurs  biens  et  l'emprunt  des  sommes  néces- 
saires. Sans  cela  un  acquéreur  eût  pu  prétendre  payer  en  assignats,  et 
le  vendeur  n'aurait  pas  été  plus  à  même  de  fournir  sa  contribution. 
D'un  autre  côté  le  prêteur  en  numéraire  aurait  craint  le  remboursement 
en  assignats,  et  n'aurait  pas  voulu  prêter.  iNous  avons  cru  devoir  prendre 
ce  moyen  pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  proposez,  ainsi  que 
nous,  de  retirer  de  ce  pavs  tout  le  numéraire  qui  y  existe.  Or,  une  grande 
partie  de  ce  numéraire  se  trouve  dans  les  mains  des  cultivateurs,  dans 
les  campagnes,  et  en  possession  de  personnes  qui  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  contribution  militaire.  Il  faudra  donc  l'en  retirer  peu  à  peu  et  par 
des  moyens  qui  tournent  à  leur  propre  avantage,  tels  que  la  vente  des 
fonds  ou  des  hvpolhèques  assurées  sur  les  biens,  et  d'une  manière  qui 
ne  leur  laisse  rien  à  craindre  du  retour  des  ennemis  ou  des  événements 
futurs.  Cette  méthode  nous  réussira  aussi  pour  toutes  les  contributions 
ultérieures.  Du  reste,  les  versements  se  font  en  général  assez  rapidement 
et  avec  autant  de  célérité  que  le  permettent  les  circonstances. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer,  chers  collègues,  que  le 

")   Ci's  arri'tés  manquent. 
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clergé  vend  une  partie  de  ses  biens  pour  faire  face  à  la  contribution  ; 
que  même  les  magistrats  des  lieux  établissent  des  curateurs  aux  absents, 
tant  du  clergé  que  des  autres  propriétaires,  pour  faire  vendre  aussi  une 
partie  de  leurs  biens  fonds  à  concurrence  des  sommes  qui  forment  leur 
quote  dans  la  contribution.  Quant  aux  absents,  nous  savons  bien 
qu'étant  réputés  émigrés,  tous  leurs  biens  sont  sous  la  main  de  la 
République,  et  en  conséquence  nous  avons  fait  faire  partout  l'ap- 
préhension du  mobilier;  mais  dans  ce  moment  nous  voulons  faire  gérer 
et  administrer  les  immeubles;  il  n'y  aura  que  les  revenus  à  espérer  et 
nous  ne  pouvons  fonder  aucune  attente  sur  la  vente  des  fonds;  per- 
sonne n'achèterait,  et,  qui  plus  est,  nous  ne  pourrions  faire  vendre 
qu'en  assignats.  Nous  croyons  donc  qu'il  est  de  l'avantage  même  de  la 
République  de  laisser  vendre  judiciairement  et  par  la  voie  des  cura- 
teurs, puisque  ce  moyen  est  assuré  et  remplit  notre  but  d'avoir  du 
numéraire.  C'est  encore  un  avantage  sous  un  autre  rapport,  puisque 
les  acquéreurs  deviennent  intéressés  à  l'affermissement  du  pouvoir  de 
la  République  dans  la  Relgique.  Nous  sentons  bien  qu'il  peut  ei^ 
résulter  des  fraudes  particulièrement  de  la  part  du  clergé,  mais  quel 
serait  le  moyen  d'y  remédier?  Si  on  ne  tolère  pas  les  ventes,  le  clergé 
dira,  comme  il  l'a  déjà  fait,  qu'il  ne  peut  payer,  que  les  plus  riches 
sont  émigrés,  avec  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux,  et  nous  ne  pour- 
rons pas  avoir  de  numéraire;  au  lieu  que,  cette  planche  une  fois  faite, 
nous  leur  demanderons  toujours  de  nouvelles  contributions  en  numé- 
raire, et  nous  parviendrons  à  retirer  tout  celui  qui  se  trouve  dans  le 
pays.  D'ailleurs  nous  n'avons  pas  autorisé  ni  même  toléré  expressément 
ces  ventes;  nous  n'avons  rien  statué  par  écrit  sur  cet  objet.  Nous  lais- 
sons aller  les  choses,  et  voilà  tout,  en  sorte  que  la  République  reste 
toujours  dans  ses  droits.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que,  malgré  les 
demandes  réitérées  du  clergé  et  des  magistrats  des  chefs-lieux  pour 
obtenir  des  autorisations,  nous  n'avons  jamais  voulu  en  accorder 
aucune.  Nous  avons  d'ailleurs  craint  qu'en  en  accordant  les  malveil- 
lants ne  fassent  tourner  cette  mesure  contre  la  Républi(|ue,  en  insi- 
nuant aux  acquéreurs  qu'ils  n'auraient  aucune  garantie  et  que  la  Répu- 
blique ne  ferait  vendre  que  pour  ensuite  évacuer  le  pays;  tandis  que, 
par  les  voies  judiciaires  et  les  formes  du  pays ,  tous  achètent  avec  la 
plus  grande  sécurité. 

Mais  un  autre  obstacle  s'est  présenté.  Le  consentement  du  souve- 
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rain  était  nécessaire  pour  aliéner  ou  charger  les  biens  du  clergé.  Dans 
le  Brabant,  il  sulfit  du  conseil  souverain  de  Brabant,  et  c'est  un  des 
motifs  pour  lesquels  nous  l'avons  laissé  subsister,  quoique  nous  tou- 
cherons le  moins  qu'il  sera  possible  aux  usages  du  pays,  et  sur  ce  point 
nous  entrerons  dans  de  plus  grands  détails  dans  une  lettre  particulière 
sur  l'administration  générale  du  pays.  Le  conseil  de  Brabant  voulait 
aussi  avoir  une  autorisation  de  notre  part,  mais  nous  avons  senti  le 
piège,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  lui  dire  verbalement  qu'il  devait 
continuer  toutes  ses  fonctions,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  a  7  thermidor  sur  les  justices  et  tribunaux  civils.  En  sorte  qu'il  a  con- 
tinué d'agir,  et  que,  cédant  aux  instances  du  clergé,  tourmenté  par  les 
otages,  il  a  accordé  tout  ce  qu'on  lui  a  demandé.  L'inconvénient  était  plus 
grand  pour  la  Flandre,  le  llainaul,  le  Tournaisis  et  les  autres  pro- 
vinces, 011  il  fallait  absolument  l'octroi  du  souverain;  mais  pour  lever 
cet  obstacle  et  éviter  en  même  temps  le  piège  qu'on  nous  tendait,  parce 
qu'on  serait  venu  nous  dire  ensuite  que  personne  ne  voulait  acheter, 
nous  nous  sommes  bornés  à  prendre  un  arrêté  général,  par  lequel  nous 
avons  ordonné  que,  dans  tous  les  cas  et  sur  tous  les  objets  où,  par  les 
lois  et  coutumes  particulières  du  pays,  le  recours  au  souverain  était 
nécessaire  pour  accorder,  autoriser  et  légitimer  les  actes  et  contrats 
soit  publics  soit  privés,  ce  pouvoir  serait  exercé  par  les  tribunaux 
supérieurs  du  pays  dans  leurs  juridictions  et  arrondissements  respec- 
tifs, et  de  cette  manière  nous  éludons  de  compromettre  eh  rien  les 
intérêts  de  la  République,  ni  de  la  faire  intervenir  directement  ou 
indirectement  dans  les  ventes  et  emprunts.  Nous  disons  maintenant 
partout  qu'il  faut  payer,  et  que,  si  on  ne  le  fait  pas,  nous  savons  ce 
que  nous  aurons  à  faire. 

Nous  espérons,  chers  collègues,  que  vous  approuverez  notre  con- 
duite sur  ce  point,  et  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  part  de  vos 
observations  sur  la  marche  ultérieure  que  vous  croirez  devoir  nous 
prescrire  à  cet  égard. 

Salut  et  fraternité,  5«g7t^  ;  Biuez,  Haussmann. 

P.-S.  —  Sur  le  montant  des  contributions  déjà  assises  qui  s'élève  à 
r)3,'J95,8'75  livres,  les  rentrées  se  montent  déjà  à  i5  millions,  sans 
celles  faites  depuis  quelques  jours. 

[Arcb.  nat. ,  AF  II,  387.  —  (^opie.  De  la  main  de  Briez.]  .   , 
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LES  MÊMES  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  a  y  fructidor  an  11 -i3  septembre  ijgù- 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collèj![ues,  la  copie  ci-incluse  d'une 
lettre  que  nous  venons  de  recevoir  de  nos  collègues  Gillet  et  Frécine''', 
qui  sont  au  quartier  général  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  avec  l'ex- 
trait d'une  autre  lettre  du  général  Clerfayt,  commandant  l'armée  autri- 
chienne, relativement  au  capitaine  CoUoredo'^'.  Les  pièces  qui  con- 
cernent cette  affaire  nous  ayant  été  envoyées  par  notre  collègue 
J.-B.  Lacoste,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  permettre  d'y  statuer 
nous-mêmes,  malgré  l'invitation  de  nos  collègues  Gillet  et  Frécine, 
et  nous  attendons  votre  détermination  particulière  à  cet  égard. 

Briez,  Hadssmann. 

[Ministère  do  la  guerre;  Armée  de  Samhre-et-Meuse.^ 


UN  DES  REPRESENTANTS  AUX   ARMEES  DU  NORD    ET   DE    SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Tongres,  aj  fructidm'  an  11 -i3  septembre  lygi- 

Vous  nl'avez  bien  expliqué  vos  intentions,  chers  collègues,  pour  la 
démolition  de  Charleroi,  mais  vous  avez  oublié  d'y  joindre  le  plan  sur 
lequel  vous  avez  indiqué  les  ouvrages  à  démolir.  Je  vous  prie  de  me  le 
renvoyer. 

GiLLKT. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-cl-Meuse.] 


LE  MEME   AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Tonfrres,  a  y  fructidor  an  11 -i3  septembre  ijgi- 

Depuis  la  réception  de  votre  lettre  du  2  1  '^',  chers  collègues,  je  n'ai  pas 
perdu  un  moment  pour  faire  tout  préparer  pour  le  siège  de  Maéstrichl. 

"'  Cette  copie  manque.  —  <^'  Cette  copie  de  lettre  de  ia  Clerfayt  est  jointe.  Voir  plus 
haiil,  p.  .jyi.  —  W   Voir  plus  haut,  p.  .569. 


[iSsEPT.  i7«)4.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  681 

Je  joins  ici  l'état  de  l'artillerie  et  des  munitions  que  je  me  propose 
d'employer  à  cette  expédition  '".  Vous  verrez  qu'il  y  a  de  quoi 
donner  une  assez  belle  aubade.  J'ai  pensé  que,  la  résistance  pouvant 
être  très  forte,  les  moyens  devaient  être  formidables.  La  saison  des 
sièges  est  déjà  très  avancée,  et  d'ailleurs  ceci  est  une  entreprise  digne 
de  la  puissance  de  la  République  ;  il  ne  faut  donc  rien  négliger  pour  la 
réussite. 

Il  faudra  un  supplément  de  3/io  milliers  de  poudre;  mais,  comme 
nous  avons  une  forte  avance  et  que  nous  n'en  avons  pas  besoin  tout 
d'un  coup,  je  pense  que  ce  supplément  pourra  être  fourni  très  facile- 
ment sans  déranger  les  autres  parties  du  service. 

Il  faut  avoir  5oo  canonniers  et  3o  ouvriers  de  plus.  Je  vous  prie  de 
donner  ordre  à  la  Commission  de  les  fournir  le  plus  tôt  possible. 

Le  général  Bollemont  m'a  aussi  prévenu  qu'il  faudrait  plusieurs 
officiers  supérieurs  d'artillerie  au  delà  de  ceux  que  nous  avons;  il  n'en 
existe  point  à  l'armée  du  Nord,  qui  est  encore  plus  pauvre  que  nous  de 
ce  côté-là.  Je  vous  invite  à  en  tirer  des  places  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
ou  bien ,  si  vous  l'approuvez ,  j'accorderai  le  grade  de  chef  de  bataillon  à 
plusieurs  capitaines  qui  sont  à  l'armée  et  qui  ont  parfaitement  bien 
servi  au  siège  du  Quesnoy. 

Je  viens  d'appeler  le  chef  de  brigade  Marescot,  et,  sur  sa  demande,  je 
fais  venir  quinze  élèves  de  l'Ecole  de  Metz;  le  chef  de  bataillon  Chas- 
seioup,  employé  à  Longwy,  tous  les  ingénieurs  qui  sont  à  Metz,  à 
l'exception  de  trois,  et  deux  adjoints  de  Thionville.  J'espère  (jue  vous 
approuverez  particulièrement  l'ordre  pour  les  élèves;  ils  s'instruiront 
plutôt  dans  un  siège  que  dans  une  année  de  leçons. 

Je  me  rends  ce  soir  à  Huy  avec  le  général  en  chef,  et  de  là  à  l'aile 
droite  de  l'armée,  qui  s'est  rapprochée  de  l'Ourthe  aujourd'hui,  et  qui 
doit  faire  son  attaque  demain.  Kléber  vient  au  quartier  général  et  com- 
mandera, en  cas  d'événement,  le  corps  de  bataille. 

Suivant  les  lettres  reçues,  hier,  de  Pichegru,  l'armée  du  Nord  doit 
être  demain  à  Eydhoven.  Un  corps  de  six  mille  hommes  sera  détaché 
en  même  temps  de  notre  gauche  pour  ouvrir  la  communication  entre 
les  deux  armées  en  s'approchant  de  la  Meuse.  J'attends  le  plus  grand 
succès  de  ce  mouvement  combiné. 

*'ï  Cet  étal  manque. 
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J'aurai  soin  de  vous  instruire  exactement  de  ce  qui  se  passera.  Avant 
peu  de  jours,  il  doit  se  passer  de  grande  évt^nements,  et ,  si  nous  par- 
venons une  fois  à  ouvrir  le  passage  de  Liège,  je  garantirais  presque  le 
succès  de  l'entreprise. 

Salut  et  fraternité,  Gh-let, 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


LES  REPRESENTANTS   A  BREST  ET  A  LORIENT 
AU   COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

Brest,  a  y  fructidor  an  Ji-i3  septembre  ijgi. 

Citoyens  collègues, 

Nos  craintes  sur  les  troubles  intérieurs  redoublent  h  chaque  instant. 
Il  n'est  pas  de  jour  que  l'on  ne  vienne  nous  annoncer  l'assassinat  de 
quelques  patriotes.  Il  semble  que  ce  soit  la  seule  tactique  que  veulent 
employer  les  scélérats  qui  sont  répandus  dans  les  campagnes  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  effrontément  se  montrer  en  nombre.  Les  ordres  les 
plus  précis  sont  donnés  aux  généraux  pour  faire  faire  des  patrouilles 
continuelles  et  cerner  les  petites  communes  soupçonnées  de  receler  les 
monstres.  Cette  dernière  mesure  nous  a  réussi  près  de  Morlaix ,  où  deux 
prêtres  réfractaires  ont  été  jugés  et  conduits  dans  les  prisons  avec  ceux 
qui  leur  accordaient  le  gîte. 

Le  département  du  Morbihan  est  surtout  celui  où  ces  brigands  exer- 
cent le  plus  leur  fureur;  on  nous  annonce  qu'un  grand  nombre  de 
communes  sont  gangrenées  au  point  qu'il  est  impossible  d'y  réorganiser 
les  municipalités  :  des  patrouilles  y  ont  été  attaquées;  deux  chasseurs 
ont  été  tués;  quelques  brigands  aussi  sont  restés  sur  le  carreau;  l'on  a 
trouvé  sur  eux  les  mêmes  projets  que  ceux  que  l'on  a  saisis  à  Port-Malo 
et  à  Dinan. 

Il  paraît  constant  que  tous  les  départements  maritimes  de  cette 
partie  sont  prêts  à  faire  une  explosion.  Ils  conçoivent  la  possibilité 
d'un  débarquement  que  leur  a  promis  l'Angleterre;  nous  n'y  croyons 
pas,  surtout  à  l'entrée  de  l'hivernage,  et  à  l'époque  de  l'équinoxe,  ayant 
notre  armée  navale  dans  le  port.  D'ailleurs  les  côtes  nous  ont  paru 
bien  gardées  dans  la  partie  que  nous  avons  parcourue  ou  ensemble  ou 
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séparément;  les  chefs  nous  assurent  que  le  service  s'y  fait  bien.  Il 
serait  peut-éfre  plus  facile  de  repousser  les  Anglais,  quand  même  ils 
auraient  mis  pied  à  terre,  qu'il  ne  l'est  de  débusquer  les  Chouans  des 
bois,  des  taillis  et  des  montagnes,  pendant  qu'ils  ne  feront  qu'attendre 
les  voyageurs  pour  les  assassiner  ou  se  transporter  la  nuit  dans  les 
petites  communes  sans  garnison  pour  y  exercer  leur  brigandage. 

Nous  attendons  incessamment  le  général  Moulin,  qui  a  des  papiers 
précieux  à  nous  communiquer.  Nous  concerterons  avec  lui  les  moyens 
d'empêcher  l'explosion  que  nous  craignons.  Si  vous  aviez  des  rensei- 
gnements ,  ne  négligez  pas  de  nous  les  communiquer. 

Le  général  qui  est  à  Lorient  réclame  notre  présence  dans  le  Mor- 
bihan. La  tranquillité  qui  règne  à  Brest,  le  service  exact  qui  s'y  fait 
dans  toutes  les  parties  semblent  nous  permettre  de  pouvoir  le  quitter 
pendant  quelques  jours  pour  lâcher  de  rétablir  le  calme  dans  les  cam- 
pagnes. Cependant  nous  ne  partirons  que  lorsque  nous  aurons  vu  le 
général  Moulin. 

Salut  et  fraternité,  B.  Tréhouart,  A.  Faubr 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Côles  de  Brest.] 


UN  DES   REPRESP.NTANTS   A   BRKST   ET   A    LORIENT 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Brext,  a  y  fructidor  an  ii-i3  septembre  fj^b. 
(Reçu  le  19  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  envoie  plusieurs  arrêtés,  parmi  lesquels  vous  distinguerez  les 
n°'  1  A  et  I  5,  relatifs  à  l'établissement  d'un  fort  sur  l'île  des  Landes. 

Les  motifs  consignés  dans  mon  arrêté  n°  i4,et  qui  m'ont  fait 
adopter  en  son  entier  le  projet  envoyé  par  le  chef  du  génie  à  la  Com- 
mission des  travaux  publics,  vous  paraîtront  sans  doute  déterminants. 
J'ai  moins  considéré  l'objet  de  la  dépense  que  la  grande  utilité;  d'ail- 
leurs, en  se  bornant  à  une  simple  batterie  de  huit  pièces  de  canon  et 
de  deux  mortiers,  qui  n'aurait  pas  à  beaucoup  près  rempli  l'objet  inté- 
ressant de  protéger  le  mouillage  de  Cancale ,  on  eût  toujours  été  forcé 
aux  dépenses  préliminaires  pour  rendre  facile  l'accès  de  l'île  et  de 
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l'emplacement  de  la  batterie,  dépenses  qui  seraient  les  mêmes  pour 
une  partie  comme  pour  la  totalité  de  l'exécution  du  projet,  cl  nos 
vaisseaux  n'auraient  pas  été  hors  d'insulte. 

L'arrêté  n°  1 5  concerne  des  moyens  d'exi'cution  d'autant  plus 
indispensables  que  la  célérité  du  travail  aurait  pu  être  fréquemment 
entravée. 

Salut  et  fraternité,  B.  Tréiiouart. 

[Arcli.  nat.,  AFii,  -269.  —  De  la  main  de  Tréhouart.] 


LE  REPRESENTANT   DANS   LES  PORTS  AU   COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

La  Palisse,  s '/  fructidor  an  ii-i3  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  t6  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Votre  courrier  ne  m'a  rencontré  qu'auprès  de  la  ville  de  la  Palisse 
parce  qu'ayant  été  atteint,  à  peu  de  distance  du  Port-de-la-Montagne, 
de  la  maladie  épidémique  qui  y  règne,  j'ai  été  forcé  de  ne  pas  courir 
jour  et  nuit.  Je  vais  un  peu  mieux;  il  me  reste  encore  beaucoup  de 
faiblesse;  mais,  dès  l'instant  que  je  peux  être  utile  à  la  patrie,  mon 
courage  redouble  et  mes  forces  reviendront,  je  l'espère,  bientôt. 

Rien  d'aussi  encourageant  que  ce  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire; 
vous  connaissez  parfaitement  les  sentiments  qui  m'animent,  ils  seront 
tels  jusqu'au  dernier  moment  de  ma  vie.  Le  décret  qui  confirme  mes 
pouvoirs**)  fera  taire  les  bruits  que  les  malveillants  avaient  cherché  à 
répandre  que  j'étais  rappelé  et  que  mes  pouvoirs  étaient  nuls.  Dès 
lors,  assez  fort  pour  agir,  rien  n'arrêtera  mon  zèle  et  la  célérité  de  mes 
démarches. 

Je  pars  dans  ce  moment  pour  Nantes  et  Lorient.  Dans  le  premier  de 
ces  ports,  je  presserai  l'envoi  du  bois  dans  les  grands  arsenaux,  et,  dans 
le  second,  j'y  réglerai  le  nombre  des  vaisseaux  dt  ligne  à  y  construire 
du  moment  actuel  à  la  canipagne  prochaine,  en  proportion  des  bois 
assortis  qu'il  est  possible  d'y  faire  rendre  d'ici  à  cette  époque.  11  faudra 


(1) 


Voir  plus  haut,  p.  601,  le  décret  du  33  fructidor. 
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que  cet  arsenal  enfin  produise  à  la  République  ce  qu'elle  a  droit 
d'exiger  de  lui. 

Deux  heures  avant  mon  départ  du  Port-de-la-Montagne,  la  frégate 
kl  Minerve  fut  lancée  à  ia  mer  ;  l'Arlliémise  doit  y  être  à  présent ,  et  les 
Galles  de  ces  deux  frégates  doivent  être  garnies  dos  quilles  de  deux 
vaisseaux  de  soixante-quatorze  canons. 

Enfin,  les  levées  d'oilvriers  prescrites  s'effectuent,  et  diverses  parties 
des  trois  autres  vaisseaux  ordonnés  sont  déjà  commencées.  J'ai  prescrit 
à  l'ingénieur  en  chef  de  ce  port  d'entretenir  avec  moi  la  correspondance 
la  plus  suivie ,  et ,  tout  en  faisant  ma  route ,  je  pourvois  à  ses  besoins  en 
approvisionnements. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  le  projet  des  nouveaux 
travaux  à  exécuter  dans  le  Port-de-la-Montagne;  ils  feront  de  ce  port 
le  plus  bel  arsenal  de  l'univers,  (le  plan  est  vraiment  un  chef-d'œuvre, 
et  je  pense  qu'en  en  ordonnant  l'exécution ,  vous  aurez  fondé  le  plus 
beau  monument  de  la  Révolution  française  et  l'établissement  le  plus 
util(!  à  la  République.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage; 
dans  l'instant  je  vous  écrirai  de  Nantes. 

Salut  et  fraternité ,  Niou. 

[Ministère  de  la  marine;  BB',  838.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  GERS  ET  LA  HAUTE-GARONNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Toulause,  s  j  fructidor  an  ii-i3  septembre  lygi. 
(Reçu  le  a  a  septembre.) 

Vous  trouverez  sous  ce  pli,  citoyens  collègues,  une  proclamation 
que  je  soumets  à  votre  examen  ;  j'ai  pensé  que  dans  des  déparlements 
où  il  y  a  beaucoup  de  détenus,  où  les  esprits  furent  autrefois  agités 
par  le  fédéralisme,  où  dans  ce  moment  il  existe  encore  de  la  fermenta- 
lion  à  raison  de  quelques  individus  que  notre  collègue  Dartigoeyte  a  fait 
récemment  arrêter  comme  des  intrigants  et  des  perturbateurs,  que  dans 
des  départements  où  le  modérantisme  ainsi  que  l'arislocrolie  conce- 
vaient, ainsi  que  par  toute  la  République,  de  grandes  espérances  du 
nouvel  ordre  des  choses  qu'ils  se  persuadaient  intervenir  depuis  ia  mort 
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de  Robespierre  et  de  ses  complices,  ce  dont  je  me  suis  convaincu,  par 
ia  lecture  de  quelques  lettres  que  des  détenus  adressaient  à  leur  famille 
et  qui  m'ont  été  communiquées  par  le  Comité  de  surveillance,  ce  dont  je 
me  suis  convaincu  par  la  réunion  de  quelques  dévotes  qui  la  veille  de 
mon  arrivée  avaient  entendu  clandestinement  la  messe  d'un  fanatique, 
lequel  est  arrêté  dans  ce  moment;  j'ai  pensé,  dis-je,  qu'avant  de  pro- 
céder à  aucun  acte  ultérieur,  je  devais  annoncer  au  peuple  la  marche 
que  je  me  proposais  de  tenir,  lui  exprimer  dans  une  déclaration 
franche  et  sincère  les  sentiments  de  justice  et  de  sévérité  révolution- 
naires qui  constamment  dirigeraient  mes  opérutions.  J'ai  eu  dessein  de 
transmettre  à  ces  deux  départements  le  véritable  esprit  et  les  seuls  prin- 
cipes que  j'ai  cru  avoir  été  adoptés  par  la  Convention  nationale  depuis 
le  9  thermidor  :  Énergie,  vigueur  dam  le  gouvernement  révolutionnaire, 
châtiment  prompt  et  sévère  contre  les  ennemis  du  peuple,  de  quel  masque 
qu'ils  se  couvrent,  aristocrates,  modérés,  intrigants ,  fonctionnaires  infidèles, 
châtiment  prompt  contre  tous  ces  hommes,  mais  aussi  protection  et  justice  la 
plus  déclarée  pour  tous  ceux  qui  ont  été  opprimés  et  qui  se  trouvent  détenus 
pour  des  erreurs  et  des  fautes  légères. 

Je  désire,  citoyens  collègues,  avoir  bien  saisi  les  intentions  de  la 
Convention  et  que  vous  approuviez  cette  proclamation'";  ma  ronduile 
ultérieure  ne  sera  que  la  conséquence  des  principes  que  j'y  ai  déve- 
loppés; je  tâcherai  d'y  rester  constamment  cramponné. 

Salut  et  liberté,  Mallarmé. 

[  Arch.  uat. ,  AF  n ,  1 96.] 

LE  REPHÉSENTANT  DANS  LE  GKBS  ET  LA  HAUTE- GARONNE 
AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Auch,  a  y  fructidor  an  11 -i3  septembre  i^gà. 
(Reçu  le  2 a  septembre.) 

[ffDartijjoeyte  maudo  qu'il  est  sans  rëponse  à  sa  lettre  du  1  a  de  ce  mois''':  il  a 
cru  devoir,  malgré  ie  délabrement  de  ses  forces,  partir  pour  Paris.  A  fait  une 

(')  Proclamation  imprimée  suivie  d'un  besoin,  examiner  les  causes  des  détentions, 

arrêté,  datée  du  a5  fructidor  (Toulouse,  et  rendre  à  la  liberté  les  citoyens  (|ui  au- 

imprimeric  Veuve  Douladoure):  tt La  raient  été  victimes  de  l'erreur  ou  de  l'in- 

Convention  nationale  m'a  envoyé  vers  vous  trigue » 

pour    donner    au    gouvernement  révolu-  '*'  Voir  plus  haut,  p.  4o5,  la  lettre  où 

tionnaire  la  vigueur  et  l'énergie  dont  il  a  il  demandait  un  délai. 
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rechute  à  Nogaro;  s'est  rendu  à  Auch  dans  un  dtat  fort  triste.  Se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  sa  route.  Demande  la  permission  de  donner  un  soulage- 
ment de  sa  santé  jusqu'au  3o  vendémiaire.  Observe  qu'il  partira  le  lendemain." 
—  Arch.  nat. ,  AFu,  196.  Analyse.] 


LE  REI>RESENTANT  DANS  L'AUBE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bar -sur -Seine,  27  fructidor  an  ii-i3  septembre  ij^à. 

Citoyens  collègues, 

Je  joins  à  celte  lettre  l'extrait  du  procès-verbal  concernant  l'épura- 
tion et  réorganisation  des  autorités  constituées  du  district  de  Bar-sur- 
Aube,  séantes  dans  cette  commune;  il  n'y  a  eu  d'autres  changements 
que  les  remplacements  de  quelques  membres  promus  à  d'autres  places 
ou  qui  cumulaient  deux  fonctions  incompatibles.  L'organisation  du  Comité 
révolutionnaire  a  été  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale,  comme  étant 
de  sa  compétence.  L'esprit  de  ce  district  est  faible,  mais  on  doit  l'attri- 
buer plutôt  au  défaut  d'instruction  qu'à  la  malveillance  et  peut-être  à 
l'esprit  de  domination  des  gens  de  l'ancien  palais,  qui  occupent  les 
l 'aces  administratives  et  judiciaires,  entourés  de  leur  morgue  et  de 
leurs  formes  ridicules  et  malfaisantes. 

Maure  aîné. 
[Arch.  nat.,  AA ,  3.  —  De  la  main  de  Maure.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bar -sur -Seine,  ù']  fructidor  an  n-iS  septembre  iJQà, 
(Reçu  le  2  2  septembre.) 

[ffMaurea  accordé  une  indemmité  de  -joo  livres  à  un  père  de  famille,  veuf  et 
dans  le  besoin,  qui,  en  travaillant  de  son  état  dans  un  atelier  national,  a  eu  une 
jambe  cassée  pour  la  deuxième  fois.»  —  Arch.  nat.,  AF  11,  i64.  Analyse.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'ISERE  ET  LE  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Tkonon,  a j  fructidor  an  u-i3  septembre  ijg^. 
(Reçu  le  9  2  septembre.) 

[ff  Gauthier  a  commencé  sa  mission  dans  ces  départements  par  se  rendre  ilans 
les  districts  de  Carouge  et  de  Thouou.  L'union  et  la  fraternité  régnent  à  Ca- 
i-ouge  rt  dans  ce  district  les  autorités  en  sont  bonnes;  fait  l'éloge  de  sou  adminis- 
tration et  de  son  tribunal,  qui  punit  sévèrement  les  contraventions  de  police,  de 
commerce.  A  trouvé  l'administration  du  district  de  Thonon  très  patriote  et  très 
active;  dans  sa  municipalité  et  son  Comité  révolutionnaire  de  bons  patriotes, 
mais  en  oppo.sition  avec  le  district.  IS'a  pas  rencontré  dans  son  tribunal  la  même 
sévérité  que  dans  celui  de  Carouge.  S'est  borné  à  de  simples  mutations,  peu 
nombreuses  à  la  vérité.  A  fait  de  plus  grands  changements  dans  le  Comité  révo- 
lutionnaire. Dit  qu'il  serait  à  souhaiter  que  la  Convention  rendît  le  décret,  si 
longtemps  attendu,  contre  les  émigrés  du  Mont-Blanc.  Avantages  qui  en  résulte- 
raient. Ne  s'occupera  d'objets  importants  qu'il  a  réglés  qu'après  avoir  été  dans  le 
chef-lieu  du  département.  L'opinion  publique  est  absolument  prononcée  contre 
Soulavie,  résident  de  la  République  à  Genève;  son  changement  est  attendu  avec 
impatience;  observe  au  Comité  que,  s'il  n'était  décidé  à  l'ordonner,  il  lui  trans- 
mettrait les  motifs  <pii  sont  venus  à  sa  connaissance.  Joint  deux  arrêtés  relatifs  à 
l'organisation  des  autorités  constitués  de  Thonon  et  de  Carouge.»  —  Arch.  nal. , 
AFu,  196.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHONE,   LE  VAR  ET  L'ARDECIIE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  2 'j  fructidor  an  ii-i3  septembre  lygà- 

Nous  avons  marqué ,  par  noire  dernière ,  que  nous  vous  ferions  part 
de  ce  qui  s'est  passé,  ainsi  que  des  mesures  que  nous  avons  prises  con- 
jointement avec  notre  collègue  Jeanbon  Saint-André,  d'abord  pour 
apaiser  les  troubles  d'Aix.  Nous  avons  provisoirement  rendu  les  arrêtés 
dont  nous  vous  envoyons  copie'''.  Nous  trouvons  beaucoup  de  difficul- 
tés dans  leur  exécution,  et  nous  ne  vous  tairons  pas  que  l'esprit  de  parti 
est  si  fortement  exprimé  qu'il  faudra  des  mesures  vigoureuses  pour  le 
faire  faire.  Nous  allons  nous  occuper  de  nouveaux  moyens,  et  nous  vous 

'■'  On  trouvera  toutes  ces  pièces  jointes  à  une  copie  de  cette  lettre  qui  se  trouve  aux 
Arch.  n«t.,  C,  3i8,  dossier  1390. 
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en  ferons  part.  Marseille  est  toujours  agité;  il  ne  sera  pas  didiciie  de 
vous  convaincre  qu'il  y  avait  des  meneurs  secrets,  et  un  plan  combiné 
de  massacrer  tous  les  détenus  et  d'avilir  la  Convention  nationale; 
vous  en  trouverez  la  preuve  par  la  copie  des  lettres  que  vous  trouverez 
ci-jointe. 

Nous  avons  fait  arrêter  l'auteur,  et  le  ferons  conduire  aujourd'hui 
sous  sure  et  bonne  garde  au  Comité  de  sûreté  générale.  i\ous  invitons 
nos  collègues  de  vous  communiquer  la  lettre  que  nous  leur  écrivons, 
pour  qu'ensemble  vous  tâchiez  de  découvrir  à  quoi  tient  et  de  qui 
part  cette  infâme  trame.  Nous  vous  ferons  passer,  de  notre  côté ,  tous  les 
renseignements  que  nous  pourrons  recueillir. 

La  garnison  d'ici  est  très  faible,  en  ce  qu'il  y  a  plusieurs  malades. 
Les  avertissements  que  nous  avons  eus  des  mouvements  qui  devaient 
avoir  lieu,  nous  ont  fait  prendre  des  précautions.  Notre  collègue  Jean- 
bon  Saint-André  nous  a  envoyé  neuf  cents  hommes;  nous  avons  écrit 
au  général  de  l'armée  d'Italie  de  se  conformer  à  votre  arrêté  pour 
envoyer  les  troupes  que  vous  avez  jugées  nécessaires  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Hhône. 

Le  citoyen  VouUand,  commandant  temporaire  de  la  commune  de 
Marseille'",  nous  a  demandé  par  écrit,  à  notre  arrivée  ici,  la  permission 
de  se  retirer,  vu  son  grand  âge,  ses  infirmités,  sa  surdité  et  son 
défaut  de  mémoire,  et  nous  a  invités  aie  remplacer  provisoirement,  ce 
que  nous  avons  fait,  en  prévenant  le  général  de  l'armée  d'Italie  pour 
qu'il  puisse  pourvoir  à  ce  remplacement  de  suite,  et,  de  concert  avec 
noire  collègue  Jeanbon  Saint-André,  nous  avons  nommé  provisoire- 
ment à  la  place  de  commandant  temporaire  de  Marseille,  le  citoyen 
.Martin,  commandant  du  fort  de  Bouc. 

Hier,  après  avoir  reçu  notre  arrêté,  le  citoyen  VouUand  est  venu 
nous  dire  que  la  Société  populaire  l'invitait  à  ne  pas  se  retirer  et  à 
rester  dans  sa  place:  il  nous  a  demandé  de  suspendre  l'effet  de  nos 
arrêtés,  ce  à  quoi  nous  n'avons  pas  voulu  obtempérer.  Ce  matin,  ie 
citoyen  VouUand  nous  a  fait  parvenir  une  lettre,  qui  nous  a  forcés  à 
prendre  l'arrêté  dont  nous  vous  envoyons  copie. 

Vous  verrez,  citoyens  collègues,  que  cette  conduite  tient  au  fil  des 
massacres  que  nous  dénonçons  au  Comité  de  sûreté  générale.  Dans  cet 

'■"  On  trouvera  les  <?Uls  di>  sorvicp  de  VouUand  dans  Lrvy-SclinciHcr.  le  Conventionnel 
Jeanbon  Sainl-Amlré,  p.  ijOa. 

COMITE   Dr.  SALUT   PUBLIC.  XVI.  'l 'l 
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instant  nous  apprenons  que  des  malveillants  vont  au-devant  des  troupes 
qui  arrivent  du  Port-la-Montagnc,  pour  leur  insinuer  que  ce  sont 
seulement  les  aristocrates  qui  les  font  venir  à  Marseille,  pour  les  faire 
servir  à  l'oppression  des  patriotes.  Comptez  sur  notre  vigilance  et  notre 
fermeté  à  déjouer  tous  les  complots. 

Salut  et  fraternité,  Alglis,  Skriiks. 

[Arcli.  nat. ,  AFii,  58.] 

LE  REPRÉSENTA^T   A  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-la-Montaf>ne  (Toulon),  sj  Jnictidor  an  ii~iS  septembre  ijyà. 
(Reçu  le  ai)  seplemljre.) 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  votre  lettre  du  18  de  ce  mois"*,  et  j'y 
vois  avec  plaisir  (jue  les  mesures  que  j'ai  arrêtées  vous  ont  paru  dignes 
de  votre  approbation;  je  n'en  persiste  pas  moins  dans  la  demande  que 
je  vous  ai  faite  de  me  retirer  d'un  pays  dont  ma  santé  ne  s'accommode 
pas.  C'est  une  justice  que  vous  ne  pouvez  me  refuser  et  que  je  récla- 
merai jusqu'à  ce  que  je  l'aie  enfin  obtenue. 

J'avais  prévenu  la  Commission  de  la  marine  que  je  me  proposais 
(le  faire  sortir  une  division  légère  de  frégates  et  de  corvettes.  Sa  lettre 
du  1 6  de  ce  mois  fait  l'éloge  de  cette  mesure.  Je  dois  penser  qu'il  ''^'  ne 
m'a  répondu  qu'après  vous  en  avoir  parlé.  En  conséquence  la  division 
vient  de  mettre  à  la  voile.  Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  des  instruc- 
tions secrètes  que  j'ai  données  aucommandant'*'.  Mais,  comme  il  m'im- 
porte de  ne  pas  être  compromis  par  un  événement  malbeureux,  tou- 
jours possible  à  la  mer  en  temps  de  guerre,  j'ose  vous  demander  une 
approbation  formelle  de  cette  expédition,  que  je  n'aurais  pas  tentée,  si 
je  n'avais  pas  eu  droit  de  compter  sur  votre  suffrage. 

Tout  va  assez  bien  au  Poit-la-Montagne;  il  n'en  est  pas  de  même  à 
Marseille,  et  vous  dc,nz  avoir  les  yeux  constamment  ouverts  sur  cette 
ville.  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  aux  détails  contenus  dans  ma  der- 
nière dépêcbe,  et  j'ajoute  que  vous  n'avez  jamais  bien  connu  ni  au 
Comité  ni  à  la  Convention  l'esprit  qui  domine  parmi  ces  hommes,  qui  se 
disent   si  ardents  patriotes  et  qui  ont  plus  d'un  intérêt  à  se  faire  une 

'''   Nous  n'aMjns  pas  cpIIo  ietlre.  —  ''    C'cst-à-diro  le  coiiiinissairo  de  la  marine,  Dal- 
baradc.  —  '"'  Co  le  coj)ie  est  jointe. 
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rdputalion.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  nulle  part  je  n'ai  vu  moins 
de  patriotisme  qu'à  Marseille,  et  que  c'est  de  tous  les  points  de  la 
République  le  plus  mauvais  sans  exception. 

Les  munitions  qui  m'étaient  annoncées  de  Meudon  par  la  poste 
sont  enfin  arrivées.  HlUes  vont  être  acheminées  au  golfe  Jouan,  et  je  met- 
trai dans  cette  expédition  toute  la  célérité  qui  dépendra  de  moi. 

Salut  et  fraternité, 

Je\>bon  Saint-Andrk '". 

[Minisièrc  de  la  niariae;  B1J^  838.  —  Ue  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.  \ 
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Séance  du  a 8  fructidor  an  ii-iâ  septembre  ijgâ'''^\ 

1.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  ce  qui  suit  :  r  L'administration  du  district 
de  Strasbourg  tiendra  à  la  disposition  de  l'Agence  des  mines  de  la 
République  les  livres  de  minéralogie,  métallurgie  et  chimie,  les  ma- 
nuscrits et  modèles  relatifs  aux  mines,  provenant  de  la  bibliothèque 
ou  du  cabinet  de  Dictrich,  ci-devant  maire  de  Strasbourg.  —  9°  Ces 
livres  seront  placés  dans  la  bibliothèque  de  la  maison  d'instruction, 
mise  sous  la  surveillance  de  l'Agence  des  mines.  —  3°  La  Commission 
des  armes  et  poudres  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fourcroy'-*'. 

2.  [  Le  (Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  (Commission  des  armes  et 
pondre»,  requiert  i6  ouvriers  mineurs,  habitants  de  Commune-de-Fer,  ci-devant 

'"  Slip  une  feuille  jointe  à  cette  lettre,  mesure.  Li>  Comité  approuve  également  les 

on  lit  ce  projet  (le  réponse,  sans   date  :  iastriirtions    secrètes  que   tu    as  données 

«rLe  Comité  a   reçu,  citoyen  colléfjue,   Ui  nu  commandant  de  celte  division  et  dont 

lettre  du  •^■J  l'i-iictidor.  La  Commission  de  lu  as  joint  copie  à  cette  lettre.» 
1.1  marine  avait  inlormé  le  Comité  de  l'iu-  '*'   A   celte   date,  le   registre   ne  relate 

tenlion  «pie  tu  lui  avais  annoncée  de  faire  aucun  arrêté. 

sortir  une  division   li'gère  de   frégates  et  ■''  Arcli.  nat. ,  AFii,  7<j.    —   Non  enrc- 

corvctles,  et  le  Comité   a   apj)roiivé   cette  /ptlri. 

hit- 
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Saint-Georges,  flislrict  d'Ace,  ci-devaut  Saint-Jean-de-Maurieune,  ddparlemenl  du 
Mout-Blanc,  sujets  à  la  première  réquisition,  pour  élre  employés  à  l'expiollation 
des  mines  de  Commune-de-Fer.  Fourcroy.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  79.  Non  enre- 
gistré. ] 

3.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public,  arrête  :  1°  La  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République  est  autorisée  à 
acbeter  l'emplacement  dit  Saint-Esprit,  situé  à  Besançon,  au  prix  et 
somme  de  l'adjudication  qui  en  a  été  faite  à  trois  particuliers  de  celte 
commune.  —  2°  Cet  emplacement  continuera  à  servir  à  la  manuten- 
tion et  dépôt  du  pain  nécessaire  à  la  subsistance  des  troupes  en  gar- 
nison dans  la  place  de  Besançon. 

R.  Lindkt'i'. 

fi.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  que  les  culottes 
destinées  aux  soldats  de  toutes  armes  seront,  à  l'avenir,  garnies  de 
peau  entre  les  cuisses;  2°  que  dans  le  vêtement  militaire  le  gilet  sera 
désormais  substitué  à  la  vcsie.  La  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  Lindkt'*'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
transports  militaires,  postes  et  messageries,  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Les 
chevaux  loués  en  exécution  de  l'arrêté  du  h  germinal'^'  seront  acquis  par 
la  République,  excepté  dans  les  cas  prévus  ci-après.  —  9"  R  sera 
passé,  le  20  vendémiaire  prochain ,  dans  tous  les  dépôts  et  armées  de  la 
République  où  peuvent  être  ces  équipages,  une  revue  en  forme  d'in- 
ventaire estimatif.  Le  procès-verbal  contiendra  les  noms  des  proprié- 
taires, le  signalement  des  chevaux,  leur  estimation  dans  l'état  actuel 
ainsi  que  celle  des  voitures,  harnais  et  autres  objets.  Les  procès-ver- 
baux seront  adressés  à  la  7"  Commission ,  qui  fera  faire  la  vérification 
de  cette  revue  avec  celle  d'embrigadement;  à  l'époque  de  cette  revue 
tout  loyer  cessera  d'être  payé  au  propriétaire.  —  3°  Les  chevaux, 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  382.  —  Non  enregittré.  —  '*'  Arch.  nat.,  AFii,  389.  —  Non 
enregittré.  —  '''  Voir  t.  XII,  p.  i46,  l'arrêté  du  Comitë  n°  la. 
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mulets  ou  voitures  réformés  comme  hors  d'état  de  service  seront 
rendus  aux  propriétaires,  à  qui  il  sera  donné  une  indemnité  de  1 5o  li- 
vres par  chaque  cheval.  Les  chevaux  qui  seraient  déclarés  morveux  ou 
farcineux  dans  les  vingt-un  jours  qui  suivront  la  réforme,  ou  qui  vien- 
draient à  mourir  dans  le  même  délai,  seront  payés  liï>o  livres;  les 
causes  de  la  mort  ou  de  la  maladie  contagieuse  seront  également  consta- 
tées par  un  procès-verbal  d'artistes  vétérinaires  assistés  d'officiers 
municipaux  de  la  commune  du  domicile  du  propriétaire.  —  h"  Les 
i5o  livres  d'indemnité  ci-dessus  mentionnées  ne  seront  comptées  aux 
propriétaires  que  vingt-un  jours  après  la  remise  de  leurs  chevaux 
réformés,  et,  dans  le  cas  où  quelques-uns  viendraient  à  mourir  ou  se- 
raient déclarés  attaqués  de  morve  ou  de  farcin  dans  ce  délai,  cette 
indemnité  de  i5o  livres  fera  partie  de  celle  de  45o  livres.  —  5°  Le 
prix  des  chevaux,  harnais  et  voitures  sera  remboursé  à  chaque  pro- 
priétaire par  les  receveurs  de  district  sur  la  présentation  des  extraits 
du  procès-verbal  de  revue  et  d'estimation  qui' sera  dressé  le  ao  vendé- 
miaire, visé  par  la  7'  Commission.  Les  indemnités  accordées  par  les 
articles  précédents  seront  également  payées  par  les  receveurs  de  dis- 
trict sur  la  présentation  du  procès-verbal  de  réforme  ou  de  mort,  qui 
seront  pièces  comptables  et  dont  ils  feront  passer  le  double  à  la  7' Com- 
mission. —  6"  Les  chevaux  réformés  seront  renvoyés  dans  les  districts 
d'oii  on  les  aura  tirés,  et  il  sera  délivré  des  feuilles  de  route  aux  con- 
ducteurs. Les  agents  nationaux  de  district  seront  tenus  de  les  répartir 
chez  les  propriétaires,  conformément  au  procès- verbal  de  la  revue,  dont 
il  leur  sera  adressé  une  expédition.  —  7°  Au  moyen  des  dispositions 
ci-dessus,  les  chevaux,  harnais  et  voitures,  qui  sont  dans  les  dépôts  aux 
armées  qui  proviennent  de  la  levée  du  U  germinal  et  qui  seront  con- 
servés, seront  sur-le-champ  marqués  des  lettres  T.  M.  —  8°  Chaque 
particulier  n'ayant  dû  fournir  qu'un  équipage,  il  ne  pourra  être  retenu 
à  chaque  propriétaire  plus  de  quatre  chevaux;  le  surplus  sera  rendu  à 
ceux  qui  en  auraient  fourni  davantage  pour  être  employés  à  la  culture 
des  terres.  —  9"  Les  charretiers  requis  pour  la  conduite  des  voitures 
sont  de  nouveau  en  réquisition  :  nul  ne  pourra  abandonner  son  équi- 
page sous  peine  d'être  traité  comme  déserteur;  ils  seront  assimilés  à 
ceux  des  équipages  des  transports  et  recevront  la  même  solde  à  dater 
du  3  0  vendémiaire  jour  de  la  réunion  de  ces  équipages  à  ceux  de  la 
République.  —  1 0°  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  sous  les 
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ordres  de  la  y*"  Commission,  qui  est  tenue  de  Je  transmettre  s;uis  délai 
aux  agents  chargés  de  les  suivre. 

R.  Lihdet'". 

6.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres  et  mines,  arrête  que  le  citoyen  Robert  Duval  est  nommé 
à  une  des  places  de  garde  du  parc  d'artillerie  à  l'armée  du  Nord  et 
jouira  du  traitement  accordé  par  la  loi.  La  Commission  des  armes  est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FOURCROY  *'^'. 

7.  [Approbation  du  congé  accordé  par  la  Commission  de  l'orgfanisation  et  du 
mouvement  des  armées  au  citoyen  Denoyer,  emjjloyé  à  l'arsenal  d'Angers.  Foir- 
CROY.  —  Arch.  net.  AF 11 ,  210.  —  Non  enregistré.  ] 

8.  [Le  citoyen  Rouget,  ci-devant  employé  au  bureau  de  l'babiliement  des 
troupes,  est  mis  en  réquisition  pour  rester  attaché  dans  les  bureaux  de  la  Com- 
mission du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République.  H.  Lindet. — 
Arch.  nat. ,  AFii,  289.  Aon  enregistré.] 

9.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  la 
Commission  des  transports,  remontes,  postes  et  messageries,  qu'elle 
vient  d'être  Informée  que  le  commissaire  national  Corboran  doit  faire 
mettre  en  vente,  le  97  de  ce  mois,  douze  chevaux  laissés  dans  les  cru- 
ries  de  Payen,  dont  les  biens  sont  confisqués,  à  la  ferme  de  Chesnoy, 
qu'elle  a  sur-le-champ  fait  partir  un  agent  pour  empêcher  que  ces  che- 
vaux nesoient  vendus  ou  pour  s'en  rendre  adjudicataire,  s'ils  sontexposés 
en  vente,  vu  que  ces  chevaux  conviennent  aux  service  des  messageries  et 
qu'elle  en  a  un  pressent  besoin,  approuve  les  mesures  provisoirement 
prises  par  la  Commission,  l'autorise  de  faire  remettre  les  chevaux  à  sa 
disposition,  arrête  que,  dans  le  cas  où  l'agent  envoyé  au  Chesnoy  au- 
rait été  obligé  par  la  concurrence  et  l'activité  des  enchères  de  porter 
le  prix  à  plus  de  1,900  livres,  qui  est  le  maximum  fixé  par  les  précé- 
dents arrêtés  du  Comité,  la  Commission  ne  pourra  être  tenue  de  faire 
déposer  ou  paver  plus  de  1,900  livres  pour  chaque  cheval,  que  dans  le 
cas  où  le  prix  serait  déjà  pavé  et  excéderait  le  maximum,  l'agent  de 
la  Commission  ne  pourra  être  obligé  de  dépasser  un  prix  supérieur  au 

'■'  Arch.  nat.,  AF  11,  a86.  —  Ncn  enre-  '''  Arch.  nat.,  AF  11,  9i5. —  Ami  l'iire- 

giitré.  gitlié. 
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maximum,  et  que  l'excédent  lui  sera  restitué  par  le  receveur  de  district 
et  tous  autres  dépositeurs.  Le  présent  arrêté  sera  euvojé  à  la  '7'  Com- 
mission; il  en  sera  délivré  une  seconde  expédition,  dont  la  Commission 
chargera  son  agent  pour  en  poursuivre  l'exécution. 

R.  Lindkt'''. 

1  0.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  son  arrêté  du  1 3  plu- 
viôse, relatif  à  l'extraction  des  bois  du  pays  de  Sarrebruck  (-',  sera  exé- 
cuté sans  délai,  que  les  commissaires  cliargés  de  cette  opération  seront 
libres  de  faire  débiter  en  bardages  les  bois  qui  leur  paraîtront  suscep- 
tibles de  l'être.  La  Commission  de  la  marine  et  des  colonies  est  parti- 
ruliiTenient  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêlé,  mais  celle  de 
l'organisation  de  l'année  et  des  transports  exécuteront,  pour  ce  qui  les 
concerne,  ce  qui  est  prescrit  par  lesdits  arrêtés  aux  ci-devant  ministres 
qui  V  sont  cités.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnemeals 
procurera  les  articles  qui  lui  seront  demandés  pour  ce  service.  Cha- 
cune des  Commissions  susdites  recevra  expédition  du  présent  arrêté, 
et  il  sera  également  adressé,  avec  ceux  du  i3  pluviôse,  aux  repré- 
sentants du  peuple  en  commission  près  des  armées  du  Hhin  et  de  la 
Moselle  pour  qu'ils  puissent  en  faciliter  l'exécution. 

Signé  :  Treilhahd,  Brkard,  Carnot,  Fourcrov,  J.-F.-B.  Dklmas, 
Thoriot,  Mkrlin  (de  Douai )'^'. 

11.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres  et  mines,  arrête  :  Les  administrateurs  du  district  d'Am- 
boise  sont  autorisés  à  faire  paver,  à  chacun  des  citoyens  qui  justifieront 
de  la  remise  de  leur  fusil  lors  de  l'arrivée  des  bataillons  qui  sont  venus 
les  remplacer  pour  aller  combattre  à  la  Vendée,  la  somme  de  3o  livres 
par  chaque  fusil.  La  Commission  des  armes,  poudres  et  mines  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté  et  de  se  faire  rendre 
compte  par  lesdits  administrateurs  de  l'i'tat  des  armes  ainsi  remises  et 
payées. 

FOORCROY  '•"''. 

'"   Arcli.  nal.,  AF  II,  ao. —  De  la  main  '''  Minislère  de   la  guerre;    CoiretpoH- 

ile  R.  Limlel.  Non  enrerritivé.  (lance  frénérnU.  —  Non  enregistré. 

'''  Voir  I.  X,  p.  580,  l'arrèlc  (lu  Cu-  '*'   Areli.  nat,  AFii,  319.  — Nonenre- 

mile,  II"  5.  gitiré. 
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12.  Le  (lomité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
travaux  publics,  en  date  du  9  de  ce  mois,  considérant  que  le  citoyen 
Destivant,  lieutenant  du  génie  à  la  résidence  de  Besançon,  est  dans 
l'impossibilité  de  remplir  les  fonctions  attachées  à  son  emploi,  vu  son 
grand  âge,  qui  ne  permet  pas  d'espérer  que  son  zèle  pour  le  service 
de  la  République  puisse  suppléer  à  l'activité  et  au  degré  de  forces  qui 
lui  sont  nécessaires,  arrête  :  Le  citoyen  Destivant,  résidant  actuelle- 
ment à  Besançon ,  et  nommé  lieutement  du  génie  par  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Bassal,  en  date  du  96  frimaire  dernier,  est  autorisé 
à  demander  sa  retraite.  11  continuera  d'être  payé  (jusqu'à  l'époque  îi 
laquelle  il  l'obtiendra)  du  traitement  affecté  à  son  grade,  ainsi  qu'il  l'a 
été  jusqu'à  ce  jour. 

Charles  Cochon'". 

13.  Le  Comité  de  saiut  public  charge  la  Commission  des  armes  et 
poudres  de  verser  dans  la  caisse  du  payeur  général  du  département 
de  la  Nièvre  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  servir  à  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'établissement  de  la  fonderie 
de  Nevers. 

FOURCROY  '■'". 

14.  [Réquisition  de  Sa  menuisiers  pour  travailler  aux  alfliers  du  magasin  des 
bois  de  fusil  de  l'Agence  des  armes  portatives.  Fourcboï.  —  Arch.  nat. ,  AF  u ,  9 1 5. 

Non  enreffistré.] 

15,  16,  17,  18.  [Sur  la  proposition  de  Legendre  (de  la  Nièvre),  représen- 
tant à  la  manufacture  de  fusils  de  Paris,  le  Comilé  accorde  des  indemnités  h  di- 
vers ouvriers,  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessures.  Fodrcrov.  —  Arch.  nat., 
AF  n ,  a  1 5.  Non  enregistré.  ] 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes  et  poudres,  arrête  :  La  réquisition  du  citoyen  Rémy  Jaillot,  gen- 
darme national,  pour  travailler  à  la  fabrication  des  armes,  est  rappor- 
tée; il  peut  en  conséquence  se  faire  inscrire  dans  son  corps,  afin  de 
pourvoir  à  ses  besoins,  et  à  ceux  de  sa  famille,  ainsi  qu'il  en  manifeste 
l'intention.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  la  Commission  des  armes 

"'  Arch.  nat.,  AFii,  aai.  — Non  enre-  '-'  Arch.  nat.,  AKii,  21 5.  —  A'on  enic- 

gislré.  gistré. 
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et  poudres,  pour  (ju'elie  retire  cette  réquisition,  et  fasse  exécuter  le 
présent  arrêté. 

FOURCROÏ  '^'. 

20.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  armes  et  poudres ,  autorise  cette  Commission  à  entretenir  à  la  fon- 
derie nationale  de  Strasbourg  le  même  service  que  celui  qui  s'est  fait 
jus(|n'à  |)résent,  et  à  solder  les  fournitures  de  l'entrepreneur  de  la 
même  manière  que  du  passé. 


21.  [Arrêt»;  ordonnant  de  remetlre  ;i  la  Commission  de  la  marine  des  modèles 
de  viiisscwix  et  de  machines  relatives  aux  travaux  des  porls  qui  se  trouvent  dans 
la  ci-devant  maison  d'Orléans.  —  Arch.  nat.,  Dxvi,  4.  Non  enregistré.  Nous  ne 
connaissons  cet  arrêté  que  par  une  mention  qui  se  trouve  dans  le  bordereau  du 
bureau  de  la  marine  et  des  colonies'''.] 

22.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i°  L'arrêté  pris  par  les 
administrateurs  de  Valence,  le  i3  fructidor,  est  annulé'*',  • —  a"  Dé- 
fenses sont  faites  aux  administrateurs  de  ce  district  d'en  prendre  à 
l'avenir  de  semblables.  —  3°  L'arrêté  pris  le  3  fructidor  par  la  Com- 
mission ,  portant  réquisition  de  dix  mille  quintaux  de  grains  pour  se- 
mences sur  le  district  de  Valence  au  profit  du  district  des  Thermopyles'^' 
sera  exécuté  sans  délai.  —  li"  Les  administrateurs  et  agent  national  du 
district  de  Valence  demeurent  personnellement  responsables  de  tout 
retard  ou  négligence  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  versement  de  cette 
réquisition,  sous  tel  prétexte  et  pour  quelque  cause  ([ue  ce  soil.  —  5°  La 
Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République 
est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté,  et  pourvoira  au 
remplacement,  s'il  est  nécessaire,  lorsque  les  recensements  lui  seront 
parvenus. 

R.  Lindet(o). 

">  Aucune  pièce  jointe  re  nous  explique 
quel  étail  l'objet  de  cet  anèlé. 

'''  Celait  le  nom  révohilionnaire  ilu  dis- 
trict de  Saint-Marcellin  (Isère). 

")  Arch.  nat.,  AFii,  7a.  —  Non  enre- 
iitré. 


(')  Arcîi. 

nat. 

AFm, 

315.- 

-Non 

enre- 

gitlré. 

')  Arch. 

nat. 

AFn 

•!  iTl.   — 

-  Nun 

enre- 

pMlré. 

'''  Ce  bordereau  est  daté  de 

la  I" 

sans- 

culollide  an 
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23.  [Valette,  niarcliand  tanneur,  est  autorisé  à  expédier  en  Suisse  trois  ton- 
neaux de  tabac  sous  condition  d'importer  pour  même  valeur  des  cuirs  tannés  pour 
semelles.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  76.  Non  enregistré.] 

24.  [Ghazel,  fabricant  de  chapeaux  à  Lyon,  est  autorisé  à  expédier  pour 
(îenève  quatre  cents  chapeaux  fins,  sous  condition  d'importer,  pour  les  deux  tiers 
de  leur  valeur,  des  objets  de  première  nécessité  ou  de  denrées.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat.,  A  F 11,  76.  Non  enregislré.] 

25.  [Trappier,  tanneur  à  Carouge,  est  autorisé  à  expédier  pour  la  Suisse  des 
vins,  cafés  et  autres  marchandises;  il  importera  pour  valeur  égaie  des  huiles  de 
poisson  et  des  cuirs  tannés  pour  semelles.  R.  Lindet.  —  Arch.  uat. ,  AFii,  76.  Von 
enregislré.  ] 

26.  [  Est  approuvée  la  soumission  de  Godard  et  G'"  pour  l'achat  à  l'intérieur  de 
la  République  des  marchandises  de  luxe  jusqu'à  concurrence  d'un  million ,  avec 
autorisation  de  les  vendre  à  l'étranger  pour  le  compte  du  gouvernement.  Il  sera 
payé  à  la  compagnie  Godard  trois  pour  cent  de  commission.  R.  Li.ndet.  —  Arch. 
na!.,  AFu,  76.  Non  enregistré.] 

27.  [Les  Comités  de  salut  public  et  des  finances  réunis  arrêtent  que  la  Tréso- 
rerie nationale  est  autorisée  à  transmettre  à  l'Agence  commerciale  de  Lorient  la 
somme  de  11,899  'ivi'es  k  sols  pour  le  transport  en  France  des  farines  arrivées 
de  Raltimore  à  Lorient  pour  le  compte  de  la  République.  R. Lindet. —  Arch.  nat.. 
AFii,  76.  Non  enregistré.] 

23.  [  Réquisition  de  six  volontaires  du  5'  bataillon  de  la  Meuse  pour  la  fabrica- 
tion de  balles  dans  les  forges  de  Dainville.  Foorcrov.  —  Areh.  nat.,  AFii,  807. 
Non  enregistré,] 

29.  [Rarbereux,  maréchal  des  logis  au  7*  régiment  de  dragons,  est  mis  en 
réquisition  pour  travailler  dans  les  bureaux  de  la  7'  Commission  jusqu'à  son 
rétablissement.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFn,  307.  Non  enregistré.] 

30.  [Un  congé  d'un  mois  est  accordé  an  citoyen  Rouvons,  lieutenant  au  U'  ba- 
taillon de  l'Orne.  Charles  Cochon  .  Thhriot.  —  Arch.  nat.,  AP^ii,  307.  ^on  enre- 
gistré. I 

31.  I  L'adjudant  général  Peyre,  en  état  d'arrestation,  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFn,  307.  Non  enregistré.] 

32.  [Le  chef  d'escadron  Ramadier,  suspendu ,  est  réintégré  dans  ses  fonctions. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  307.  Non  enregistré.] 

33.  [Le  capitaine  Siierlock,  du  corps  de  Saint-Domingue,  pourra  être  nommé 
commandant  amovible  dans  une  place  de  troisième  ordre.  Charles  Cochon. —  Arch. 
nat.,  AFii,  307.  Non  enregistré.] 


[./. 


SEPT.    1 


?94.] 


Rt;PRi:SENTANTS  EN  MISSION. 


699 


34.  [  Moiilcarville  sera  i-dinlégré  dans  la  grade  de  commissaire  ordonnateur. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

35.  [La  suspension  prononce'e  contre  le  générai  de  brigade  de  l'armée  de 
l'Ouest  Jean-Marie-fJaspard  (iauvillier  est  levée  sans  réintégration'"'.  Charles 
Gocuos.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Aon  enregistré.] 

36.  [Ciaverie,  ex -commissaire  des  guerres,  est  autorisé  à  se  rendreà  Paris,  où 
il  sera  sous  la  surveillance  de  sa  section.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
807.  Non  enregistré.] 

37.  [L'ex-commissaire  des  guerres  Foulet  est  réintégré  dans  ses  fonctions. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nal..  AFu,  807.  Aon  enregistré.] 
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MISSION   DE   HOnKAU  ET  DE  BOlILLEItOT  A  L'KCOLE  DE  MARS. 

Coiu'cnlioniinlionale ,  séancedit  -28 Jniclidor an ii-ià  Heplemhrc  ijfjà. 

La  Convenlion  nationale,  après  avoir  enlciiHii  son  Comité  de  saint 
public,  défrètt'  que  les  représentanls  du  peuple  Moreau  (de  Saône-el- 
Loirc)'-'  et  IJoiiitlcrot  (de  l'Eure)'-''  se  rendront  de  suite  à  l'Ecole  de 
Mai-s.  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'avaient  leurs  prédécesseui-s'"'. 


''  On  trouvera  li-s  étals  do  services  du 
giinùral  Gauvillier  dans  Chassin,  la  Vemiée 
patriote,  I.  II,  p.  90. 

'"  Marie-François  Moreau,  ne  à  An- 
necy, le  3i  août  176')  ,  ingénieur  des  poiiL» 
cl  riuussées,  un  des  administrateurs  du 
(lc|>  rlemcnt  de  Saône-et-Loiro,  député  <lc 
re  ciéparleinent  è  la  Convention ,  receveur- 
(jénéral  des  contributions  directes  de  Saone- 
et-L((ire  du  .3  messidor  an  vti  à  181 4, 
mort  à  La  (^liiirbonnière  (Sa6ne-et-Loire)  le 
'A«  mai  iS.'JS.  {Ileiiêeinnement»  ni  parlxe 
cnmmuniquéii  \tur  M.  A.  kuiCtnfLi.) 


'•'''  Ak'xis-Joscpli  Bouillerot,  né  II!  11  lé- 
vrier 175a,  à  Bernay,  receveur  du  district 
de  Bernay,  dépnlé  de  l'Eure  à  la  Conven- 
tion, député  du  Gers  au  Conseil  des  An- 
ciens en  l'an  iv,  inspecteur  forestier  à  Cler- 
mont  (Oise)  en  l'an  vi,  sous  le  Consulat, 
l'Empire  et  les  Cent  Jours;  proscrit  en 
1816,  relire  en  Belgique,  rentré  en 
France  en  i83o;  mort  à  Paris,  le  1"  avril 
1S.35.  (Ilenseigiiemenl»  en  partie  cnmmuni- 
(jués  par  M.  A.  kutcintln.) 

'''  Ces  prédécesseurs  étaient  les  repré- 
sentants Peyssard  et  Bréval. 
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LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 
À  CHARLES  DELACROIX,  REPRÉSENTANT  DANS  LES   ARDENNES  ET  LA  MEUSE, 

À  SEDAN. 

Paris,  s 8  fructidor  an  ii-iâ  septembre  tjgà. 

Nous  avons  examiné,  citoyen  collègue,  la  question  que  tu  nous  as 
déférée  par  ta  lettre  du  1 8  de  ce  mois  '",  relativement  à  deux  distribu- 
teurs de  faux  assignats  saisis  dans  le  territoire  bouillonnais,  amenés  en 
France  et  réclamés  par  les  représentants  du  peuple  de  Bouillon,  qui 
veulent  les  faire  juger  par  leur  tribunal  criminel. 

Cette  question  nous  a  parue  résolue  par  un  des  considérants  de  la  loi 
du  9  9  germinal;  mais,  comme  cette  loi  avait  été  préparée  par  le  Comité 
de  législation,  nous  avons  cru  devoir  demander  son  avis  par  ia  lettre 
ci-jointe,  n°  1. 

Le  Comité  de  législation  a,  par  sa  réponse  ci-jointe  sous  le  n°  9, 
adopté  entièrement  notre  opinion  '^'. 

D'après  cela  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  t'empêcher  d'accéder 
aux  réclamations  des  représentants  du  peuple  boudlonnais. 

Salut  et  fraternité.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public, 

Si{>né  :  Merlin  (de  Douai). 
[Arch.  nal.,  AF  11,87. —  Copie.] 


LES   REPRESENTANTS  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DE   SAMBRE-ET-MEUSE 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  ù8  fructidor  an  11 -li  septembre  ijgà. 

Notre  arrêté  du  -^a  de  ce  mois,  que  nous  vous  adressons,  citoyens 
collègues,  par  une  de  nos  lettres  de  ce  jour,  vous  informe  des  disposi- 
tions que  nous  avons  prises  particulièrement  pour  empêcher  aucun 
enlèvement  ou  soustraction,  et  toute  exportation  contraire  aux  inlérêls 
de  la  République,  des  matières  minérales  et  végétales  propres  aux  di- 
verses fabrications  et  reconstructions,  des  marchandises  de  toute  espèce . 


(0 


Voir  plus  haut,  p.  619.  —  '"'  Ces  pièces  manquent. 
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des  chevaux  et  bestiaux,  ensemble  des  grains,  fourrages  et  toutes  autres 
denrées  existantes  dans  la  Belgique  et  autres  pays  conquis  environ- 
nants; mais  nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  que,  telles  précautions 
que  nous  prenions,  nous  aurions  bien  de  la  peine  à  éviter  les  fraudes, 
les  contraventions  et  les  transports  pour  le  compte  ou  l'intérêt  per- 
sonnel des  particuliers. 

Nous  allons  maintenant  présenter  à  votre  examen  des  observations 
et  des  vues  que  nous  regardons  comme  très  importantes  à  cet  égard  et 
sur  lesquelles  nous  appelons  toute  votre  attention. 

L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  3o  messidor ''',  auquel  nous 
avons  dû  nous  conformer  par  l'article  97  de  notre  arrêté  du  97  ther- 
midor, veut  que  le  prix  des  marchandises  n'excède  pas  les  trois  quarts 
(lu  maximum  de  Lille  pour  les  premières  qualités,  avec  décroissement 
proportionnel  pour  les  qualités  inférieures.  Le  même  arrêté  veut  aussi 
que  dans  aucun  cas  le  prixd'aucun  objet  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
fixé  en  France.  Mais  vous  nous  permettrez  de  faire  à  cet  égard  une 
observation  bien  frappante  et  que  nous  vous  prions  de  prendre  en 
grande  considération  :  c'est  qu'en  mettant  un  prix  inférieur  de  beau- 
coup à  celui  fixé  dans  nos  places  frontières  de  l'intérieur,  vous  excitez 
nécessairement  la  double  cupidité  tant  des  propriétaires  et  des  mar- 
chands de  la  Belgique  que  des  marchands  de  l'intérieur;  vous  excitez 
en  même  temps  celle  de  tous  les  agents  et  préposés  et  d'une  multitude 
de  personnes  qui  sont  dans  les  armées  ou  à  la  suite  des  armées.  Il  est 
bien  dilFicile  de  croire  que  la  plus  grande  surveillance  puisse  même 
parer  à  cet  inconvénient.  Les  petits  marchés,  les  achats  même  de  dé- 
tail qui  se  multtiplieront  à  l'infini  sulliraient  déjà  seuls  pour  déjouer 
(ouïes  nos  mesures.  Vous  savez  quelles  sont  les  ressources  et  les  ruses 
multipliées  de  la  fraude,  et,  quand  tous  sont  intéressés  à  la  favoriser, 
(anl  de  la  Belgique  que  de  l'intérieur,  quelle  garantie  pouvons-nous 
espi'-rer?  Toutes  les  communes  des  frontières,  totalement  dévastées  et 
entièrement  privées  de  bestiaux  et  de  chevaux,  n'emploieront-elles  pas 
tous  les  moyens  et  toutes  les  ressources  pour  s'en  procurer  de  la  Bel- 
gi<|ue,  non  seulement  au  prix  du  maximum  de  France,  mais  même 
encore  à  un  prix  supérieur?  Et  les  propriétaires  de  la  Belgique  ne  tour- 
neront-ils pas  plutôt  leurs  regards  et  leurs  spéculations  de  cette  manière , 

Cl  Voir  t.  XV,  p.  a6i,  l'arrête  n°  4o. 
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pour  éiiidcr  de  fournir  aux  réquisitions,  qui  ne  leur  rapporteraient  qu'un 
prix  inférieur  quelquefois  de  moitié?  N'en  sera-t-il  pas  de  même  à  cet 
égard  de  tous  les  marchands  entre  eux,  tant  de  la  Belgique  que  des 
communes  frontières  de  l'intérieur  de  la  République?  Les  marchands 
de  la  Belgique  cacheront  leurs  marchandises  toutes  les  fois  (pi'ils  ne 
pourront  pas  les  exporter  facilement,  dans  l'attente  de  trouver  l'occa- 
sicn  de  les  livrer  au  prix  que  leur  en  offrent  les  marchands  de  l'intérieur. 
Mais  ce  ne  sont  encore  les  seuls  inconvénients  que  nous  ayons  à  craindre; 
car  le  bas  prix  que  les  propriétaires  retirent  de  leurs  denrées  et  mar- 
chandises les  engage  non  seulement  à  les  enfouir,  mais,  qui  plus  est, 
à  les  livrer  à  l'ennemi,  qui  les  paye  bien  et  en  numéraire,  et,  malgré 
toutes  les  précautions  que  nous  prenons,  nous  sommes  informés  qu'il  se 
fait  des  exportations  considérables  dorrii^TC  Anvers.  Nous  avons  fait 
garnir  toutes  les  trouées  par  les  généraux,  autant  qu'il  a  été  possible, 
mais  la  longueur  de  la  ligne  qu'occupent  nos  deux  armées  ne  permet 
pas  de  pourvoir  à  tout.  Et  comment  d'ailleurs  pouvons- noiis  jamais 
espérer  d'obtenir  les  objets  avec  des  assignats  pour  le  même  prix ,  à  peu 
de  choses  près,  qu'ils  se  payent  en  numéraire  par  nos  ennemis?  Il 
serait  donc  plus  convenable  d'appeler  les  moyens  politiques  à  notre 
secours,  et  il  nous  paraît  que  le  premier  à  employer  serait  de  porter 
tous  les  prix  au  maximum  de  Lille.  Et ,  à  cet  égard,  nous  devons  encore 
vous  observer  ([ue.  d'après  l'arrêté  même  de  nos  collègues  Richard  el 
Choudieu  du  k  messidor,  auquel  nous  avons  cru  devoir  nous  conformer 
par  l'article  16  de  notre  arrêté  du  '«y  thermidor,  qui  réglait  ([ue  pro- 
visoirement le  maximum  de  Lille  serait  suivi  dans  la  Belgique,  ce 
maximum  y  a  été  répandu  et  a  déterminé  les  espérances  des  proprié- 
taires et  des  marchands  de  la  Belgique  et  les  ventes  et  transactions 
commerciales  de  détail;  en  sorte  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les 
objets  mis  en  réquisition  à  l'égard  desquels,  d'après  l'arrêtt'  (hi  Comili' 
de  salut  public  du  -'5o  messidor,  on  ne  peut  payer  qu'aux  trois  quarts 
du  maximum  de  Lille  pour  les  bonnes  qualités,  avec  décroissement 
proportionnel  pour  les  qualités  inférieures;  de  manière  qu'on  a  fait 
précisément  l'inverse  de  ce  (jul  aurait  du  être  fait,  et  (pi'en  mettant  un 
prix  plus  modique  aux  objets  de  réquisition,  il  arrive  que  personne  ne 
veut  satisfaire  à  nos  réquisitions,  (juc  les  versements  se  font  avec  beau- 
coup de  peine,  qu'il  faut  souvent  employer  des  moyens  militaires,  et 
qu'il  est  très  difficile  et  même  souvent  impossible  d'empêcher  les  sous- 


[li  SEPT.  1794.]  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  703 

tractions  et  les  exportations  frauduleuses.  Il  arrive  aussi  3e  là  que  les 
marchés  ne  sont  point  approvisionnc's,  que  le  peuple  man(|ue  des  objets 
(le  première  nécessité,  et  qu'il  se  forme  des  rassemblemei'.ts  qui  peuvent 
devenir  d'un  grand  danger. 

Nous  pensons  donc  que,  s'il  devait  y  avoir  de  la  difff'rence  entre 
le  prix  des  transactions  commerciales,  des  ventes  en  détail  et  du  débit 
particulier,  et  celui  des  réquisitions,  elle  devrait  être  au  contraire  pour 
déterminer  un  prix  plus  fort  à  tous  les  objets  mis  en  réquisition,  qui 
s'élevât  même  au-dessus  du  maximum  de  Lille,  pour  écarter  la  cupidité 
de  l'intérêt  personnel  des  marchands  et  des  habitants  de  l'intérieur  de 
la  République,  mais  dans  une  proportion  assez  modique  et  qui  n'égale- 
rait pas  même  les  frais  de  transport  et  de  déplacement  pour  n'avoir 
pas  à  craindre  la  réaction  et  le  trans|)orf  dans  la  Belgique  des  objets  qui 
se  trouvent  dans  l'intérieur  de  la  République.  Enfin,  si  l'on  accordait 
une  augmentation  à  titre  de  prime  ou  d'encouragement  aux  propriétaires 
et  aux  marchands  qui  s'empresseraient  de  satisfaire  aux  réquisitions, 
chacun  serait  tenté  de  fournir  à  la  République,  qui  tiendrait  alors 
dans  sa  main,  par  l'appât  même  de  l'intérêt  particulier  des  habi- 
tants, toutes  les  matières,  les  marchandises,  les  chevaux  et  bestiaux, 
les  grains,  fourrages  et  toutes  les  autres  denrées  existantes  dans  la 
Belgique. 

Le  sacnlice  de  quelipies  millions  de  plus  en  assignats  qu'il  en  pour- 
rait coûter  à  la  République  serait  un  bien  léger  sacrifice,  puisqu'il  se 
trouverait  compensé  par  les  nombreux  avantages  qui  en  résulteraient. 
Il  en  résulterait  une  plus  grande  circulation  de  la  monnaie  républi- 
caine, à  laquelle  vous  n'attacherez  les  habitants  que  par  leur  propre 
intérêt,  dans  la  circonstance  surtout  qu'ils  sont  déjà  tourmentés  par 
le  grand  nombre  de  faux  assignats  qui  circulent,  et  qui  sont  très  bien 
imités,  d'après  les  rapj)orts  des  commissaires  vérificateurs.  D'ailleurs, 
ces  assignats  ne  rentreront  que  trop  facilement  à  la  République  par 
le  moyen  des  ventes  du  mobilier  tant  du  gouvernement  ennemi  que  des 
émigrés  ou  absents,  par  les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois, 
les  fermages  des  biens,  les  impositions  ordinaires  et  le  produit  de 
toutes  les  caisses  pid)liques. 

Kn  voulant  économiser  sur  le  prix  des  denrées  et  autres  objets  que 
la  République  ne  paye  ici  qu'en  assignats,  nous  courrons  le  risque 
d'être  privés  de  la  moitié,  peut-être  même  des  trois  quarts,  de  toutes 
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les  ressources  qu'on  pourrait  retirer  de  ce  pays  ;  et  si  malheureusement 
l'exportation  s'en  faisait  en  faveur  de  nos  ennemis,  nous  aurions  beau 
vouloir  sacrifier  ensuite  des  millions  des  assignats  avant  de  pouvoir 
trouver  en  nature  les  objets  que  nous  aurions  laissés  échapper  par  une 
économie  mal  entendue.  Vous  seriez  réduits  alors  à  tirer  de  l'étranger, 
en  numéraire  et  avec  beaucoup  de  risques,  tandis  que,  nous  vous  le 
répétons,  avec  un  léger  sacrifice  en  assignats,  qui  n'en  serait  même 
pas  un,  on  tirerait  facilement  de  ce  pays  tout  ce  qui  s'y  trouve,  sans 
être  obligé  d'employer  des  moyens  de  rigueur  qui  ne  feraient  que  récal- 
citrer  de  plus  en  plus,  et  qu'on  pourrait  s'attacher  en  outre  les  habi- 
tants en  les  intéressant  eux-mêmes,  parleur  propre  avantage  personnel, 
à  la  rentrée  et  au  versement  exact  des  réquisitions. 

Réfléchissez,  chers  collègues,  que  nous  devons  d'abord  tirer  de  ce 
pays  tout  le  numéraire.  Ne  chicanons  donc  pas  les  habitants,  ceux  sur- 
tout des  campagnes,  sur  le  prix  des  denrées  en  assignats.  La  malveil- 
lance se  servirait  habilement  de  cette  mauvaise  économie  pour  nuire 
à  toutes  nos  opérations.  Nous  avons  besoin  de  chevaux,  de  bestiaux; 
vous  savez  quelle  est  la  force  des  deux  armées,  et  vous  prévoyez  en  con- 
séquence quels  peuvent  être  ses  besoins  en  subsistances,  en  habillement 
et  en  approvisionnements  de  tout  genre.  Il  faut  des  habits,  des  capotes; 
la  saison  rigoureuse  de  l'hiver  approche,  les  magasins  sont  vides,  les 
hôpitaux  sont  également  dépourvus  de  tout.  11  ne  faut  donc  rien  né- 
gliger pour  prendre  tout  dans  le  pays  et  pour  approvisionner  encore 
tout  au  moins  nos  places  frontières  de  l'intérieur.  Est-ce  donc  le  cas  de 
s'arrêter  à  des  spéculations  minutieuses  et  frivoles  sur  (juelques  mil- 
lions d'assignats  de  plus  ou  de  moins,  quand  le  succès  d'opérations 
aussi  majeures  et  aussi  importantes  en  dépend  essentiellement?  Et  ne 
vaut-il  pas  mieux  s'attacher  le  coeur  des  habitants  en  les  intéressant 
fortement  à  la  République,  que  de  risquer  de  la  haine  et  des  ma- 
nœuvres de  leur  part  pour  voir  déjouer  toutes  nos  mesures  et  surtout 
nos  espérances  ? 

Nous  laissons,  chers  collègues,  toutes  ces  réflexions  à  volie  sagesse 
et  à  votre  prudence;  nous  ne  nous  permettrons  rien  à  cet  égard,  sans 
une  approbation  préliminaire  de  votre  part;  mais  nous  vous  observons 
que  les  moments  sont  pressants  et  qu'il  est  instant  de  prendre  une  dé- 
termination décisive  et  absolue  sur  cet  objet.  Nous  vous  prions  en  con- 
séquence de  nous  la  faire  parvenir  de  suite  par  le  retour  du  courrier, 
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qui  est  chargé  non  seulement  de  cette  dépêche,  mais  encore  de  plu- 
sieurs autres  que  nous  adressons  en  même  temps,  toutes  en  date  de  ce 
jour. 

Salut  et  fraternité. 

[Arch.  nat. ,  AF  u,  aSy.  —  Minute  sans  signature.  De  la  main  de  Briez..] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bru.relles,  a 8  fructidor  an  ii-iâ  septembre  lyyà. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  un  arrêté  que  nous  avons 
pris  le  1  8  de  ce  mois'"  pour  interdire  tout  achat  et  toute  extraction  de 
bestiaux  des  pays  occupés  par  les  ennemis.  Les  opérations  que  faisaient 
à  cet  égard  les  citoyens  Dclaunoy  frères  cl  Fenaux  avaient  été  auto- 
risées, |)ar  un  marché  du  3  germinal,  au  prix  de  dix  sols  la  livre  de 
viande  en  numéraire,  accepté  par  les  administrateurs  des  subsistances 
militaires  en  date  du  1 1  thermidor  dernier. 

Nous  avons  pensé,  chers  collègues,  que  si  nous  tolérions  ces  achats 
dans  cette  partie  du  pays,  nous  aurions  à  craindre  que  l'on  n'acliète 
les  bestiaux  mêmes  qui  sont  en  réquisition  dans  la  Belgique,  ou  qui 
appartiennent  à  des  habitants  des  pays  conquis,  pour  faire  payer  en- 
suite en  numéraire  à  la  République  ce  qui  est  déjà  sous  sa  main.  Vous 
savez  d'ailleurs  combien  il  est  aisé  de  frauder  et  de  surprendre  des 
attestations.  Enliri  différents  motifs,  que  vous  sentirez  comme  nous, 
nous  ont  fait  regarder  ces  achats  comme  une  mesure  aussi  inutile  que 
très  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République,  surtout  dans  la  circon- 
stance que  le  prix  fixé  en  numéraire  n'est  pas  de  beaucoup  supérieur 
à  celui  déterminé  en  assignats  par  le  maximum. 

Signé  :  Haussmann,  Briez. 
[Arch.  nat. ,  D,  S  3 ,  1 1  (J.  Registre  de  correspondance  de  Briez.] 

'"  Cel  arrêté  manque. 
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LES  MÊMES  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Bi-uxelles,  38  fructidor  an  ii-ià  septembre  l'jgi- 

L'agent  de  la  7' Commission  vient,  citoyens  coUt'gues,  de  nous  com- 
muni(|uer  votre  arrêté  du  1  G  de  ce  mois'",  qui  charge  la  Commission 
des  transports,  postes  et  messageries  de  faire  mettre  en  réquisition  les 
carrosses,  cabriolets,  harnais,  etc. 

Cet  arrêté  règle  aussi  l'estimation  des  chevaux  sur  le  pied  de  ce 
qu'ils  valaient  communément  dans  la  Belgique,  et  en  fixe  le  maximum 
à  ()oo  livres. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  observer,  chers  collègues, 
([u'un  maximum  aussi  faible  expose  à  vou*  toutes  les  opérations  dans  ce 
genre  entièrement  paralysées.  Jusqu'à  présent  le  maximum  pour  la 
levée  du  vingtième  des  chevaux  aurait  été  fixé  à  900  livres.  Cependant 
aucun  des  chevaux  de  cette  levée  n'a  été  estimé  à  ce  prix,  mais  beau- 
coup l'ont  été  à  65o,  700  et  760  livres.  Il  serait  très  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  de  revenir  sur  le  passé  et  sur  ce  qui  a  déjà  été  payé, 
qui  ne  se  monte  qu'à  environ  1  20,000  livres.  Les  dispositions  de  votre 
arrêté  seront  exécutées  pour  l'avenir,  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  y  ap- 
porter quelques  changements  ou  quelques  modifications.  Car.  avec  un 
prix  aussi  modique,  nous  n'avons  aucun  moyen  d'empêcher  les  trans- 
ports et  les  exportations  frauduleuses,  même  celles  dans  l'intérieui-  de  la 
République,  où  le  prix  est  infiniment  supérieur.  La  double  cupidité  des 
propriétaires  de  la  Belgique  et  des  acquéreurs  de  l'intérieur  même  de 
la  République  trouvera  toujours  des  ressources  et  emploiera  toujours 
des  détours  et  des  ruses  qui  échapperont  à  toutes  les  mesures  que  nous 
pourrons  prendre ,  et  qui  cependant  ne  peuvent  pas  être  plus  fortes  que 
celles  contenues  dans  notre  arrêté  du  9  *«  de  ce  mois. 

D'un  autre  côté,  les  besoins  immenses  des  deux  armées  du  Nord  et 
de  Snmbre-et-Meuse  et  leurs  demandes  réitérées  en  chevaux  nous  ont 
déterminés,  ainsi  que  nos  collègues,  à  autoriser  un  achat  extraordinaire 
de  chevaux  sans  pouvoir  les  prendre  dans  ceux  de  réquisition  et  sans 
nuire  à  la  levée  du  vingtième.  L'agent  de  la  7*  Commission  a  passé  en 
conséquence  un  marché  pour  mille  chevaux  et  au  delà,  dont  il  a  adressé 

'■'  Voir  plus  hnul,  p.  466,  l'arrêlé  n°  3. 


[i/i  SEPT.  1794.]  REPRÉSENTANTS  KN  MISSION.  707 

une  expédition  à  la  Commission  le  8  de  ce  mois  ;  ce  marché  porte  le 
prix  des  5oo  premiers  chevaux  d'artillerie  à  goo  livres  à  la  raie  et  de 
tous  ceux  qui  seront  livrés  suhséquemment  à  85o  livres.  Ces  prix  sont 
l)ien  inférieurs  à  ceux  du  maximum  de  France.  Ils  ne  s'élèvent  même 
qu'aux  trois  quarts  du  maximum  des  chevaux  d'artillerie,  et  c'était  se 
conformer  précisément  à  l'arrêté  du  Comité  du  salut  puhlic  du  3o  mes- 
sidor. La  certitude  où  nous  sommes  de  voir  entièrement  cette  partie 
parahsée,  sile  maximum  devait  être  réduit  à  6oo  livres,  et  la  nécessité 
indispensable  de  fournir  de  suite  aux  armées  les  chevaux  dont  elles 
ont  un  si  pressant  besoin ,  nous  ont  déterminés  à  faire  continuer  pro- 
visoirement l'exécution  de  ce  marché ,  votre  arrêté  du  1 6  de  ce  mois 
ne  portant  d'ailleurs  que  sur  la  levée  du  vingtième.  Sans  celte  me- 
sure, que  l'intérêt  même  de  la  République  commandait  impérieuse- 
ment, nous  nous  serions  exposés  à  voirie  service  des  armées  en  défaut 
sur  cette  partie,  et  nous  espérons  que  ces  motifs  suffiront  pour  vous 
engager  à  approuver  notre  conduite. 

Au  surplus  nous  vous  présentons  des  observations  plus  étendues  et 
des  vues  importantes  dans  une  autre  lettre  de  ce  jour,  et  nous  vous 
prions  d'y  statuer  le  plus  tôt  possible. 

Slf^né  :  HiussMAJiN,  Briez. 

I  Arcb.  ual. ,  L),  S  3 ,  1 16.  Hegistre  de  correspondance  de  Briez. \ 


LES   MEMES  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Brii.i:elles ,  a 8 fructidor  an  ii-ih  septembre  ijgà. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  un  arrêté  que  nous  avons 
pris  le  a'i  de  ce  mois  pour  l'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  la  section  i""  du  titre  •?  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
."{o  messidor,  relativement  à  l'artillerie,  aux  munitions  de  guerre,  aux 
arsenaux,  aux  armes  et  à  toutes  les  matières  qui  se  sont  trouvées  dans 
les  magasins  et  les  ateliers  des  places  conquises  ou  évacuées  par  l'en- 
nemi, ainsi  que  pour  les  prises  faites  après  une  action  ou  autrement. 

Nous  espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite  à  cet  égard. 
Nous  sommes  obligés  de  stimuler  les  agents  sur  tous  les  points,  princi- 
palement pour  avoir  les  renseignements  et  des  tableaux  exacts  qui 
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doivent  faire  surveiller  et  (éclairer  la  comptabilité  et  empêcher  que  rien 
ne  soit  détourné  au  préjudice  de  la  République. 

Aussitôt  que  le  tableau  exigé  par  l'article  4  de  notre  arrêté  nous  sera 
parvenu,  nous  nous  empresserons  de  vous  ie  transmettre. 

Salut  et  fraternité. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  387.  —  Minute  non  signée.  De  la  main  de  Briez.] 


LES  MEMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bîiixelles,  ii 8  fructidor  an  ii-ià  septembre  tjgù. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  un  arrêté  que  nous  avons 
pris  le  -ii  de  ce  mois,  relativement  aux  caisses  publiques  existantes 
dans  la  Belgique  et  autres  pays  conquis  environnants  '".  Nous  espérons 
(jue  vous  en  approuverez  les  dispositions  ;  elles  ont  pour  but  de  ne  rien 
négliger  de  tout  ce  qui  intéresse  la  République  dans  celte  partie  qui 
seule  doit  lui  procurer  une  quantité  de  numéraire  assez  considérable, 
le  produit  seul  de  la  caisse  des  consignations  et  d'autres  caisses  échan- 
gées en  assignats  s'élevant  déjà,  pour  la  ville  de  Bruxelles  seulement, 
à  près  d'un  million.  Nous  ne  négligerons  rien  sur  un  objet  aussi 
important. 

Salut  et  fraternité. 

[Arch.  nat.,  AF  11,  287.  —  Minute  non  signée.  De  la  main  de  Briez.] 


LES  MEMES  AU   COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bruxelles,  a 8  fructidor  an  ii-iâ  septembre  l'jyù. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  un  exemplaire  de  l'arrêté 
que  nous  avons  pris  le  22  de  ce  mois,  tant  pour  régler  l'action  des  dif- 
férentes Agences  des  Commissions  du  commerce,  des  armes  et  des 
transports  militaires ,  que  pour  assurer  la  conservation  des  droits  de  la 
République  et  la  rentrée  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  comme  prove- 

"'  Cet  arrêté  manque. 
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nant  du  gouvernement  ennemi  et  des  émigrés  ou  absents.  Cet  arrêté  a 
aussi  pour  objet  tout  ce  qui  est  relatif  aux  matières  minérales  et  végé- 
tales propres  aux  diverses  fabrications  et  reconstructions,  aux  marchan- 
dises de  toute  espèce,  aux  chevaux  et  bestiaux,  ensemble  aux  grains, 
fourrages  et  autres  denrées  existantes  dans  la  Belgique  et  autres  pays 
conquis  environnants.  Nous  croyons  avoir  pris  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  empêcher  aucun  enlèvement  ou  soustraction  et  toute 
exportation  contraires  aux  intérêts  de  la  République.  Prenez  de  votre 
côté  des  mesures  pour  que  tout  ce  qui  entre  en  France  venant  des 
pays  conquis  soit  livré  dans  les  magasins  de  la  République,  car  les 
spéculations  particulières  soni  interdites,  et  tout  ce  qui  sort  de  ce 
pavs-ci  doit  être  à  la  République.  Nous  veillerons  soigneusement  à 
ce  que  tout  le  superflu  des  besoins  stricts  des  habitants,  et  de  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  subsistance  et  à  l'approvisionnement  des  deux  armées 
du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse ,  soit  transporté  dans  l'intérieur  de  la 
République.  Mais  nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  les  besoins 
immenses  de  ces  deux  armées,  tant  en  subsistances  qu'en  chevaux,  ha- 
billement et  approvisionnements  de  tout  genre,  absorberont  la  majeure 
partie  des  ressources  de  la  Belgique.  Vous  recevrez  sous  peu  [de|  jours 
le  tableau  général  :  i°  des  ressources  de  tout  genre;  -î"  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  armées;  3"  de  ce  qui  a  déjà  été  transporté  dans 
l'intérieur;  mais  la  difficulté  est  d'obtenir  tous  les  étals  particuliers  qui 
doivent  servir  à  former  ce  tableau.  Nous  devons  vous  dire  que  nous 
sommes  dans  la  nécessité  sans  cesse  de  stimuler  principalement 
l'Agence  du  commerce,  qui  ne  répond  pas  du  tout  à  votre  attente  ni  à 
la  nôtre.  Il  faut  en  quelque  sorte  que  nous  fassions  entièrement  son 
travail.  D'ailleurs  elle  est  chargée  de  trop  d'objets,  et,  quand  elle  y  met- 
trait autant  de  zèle ,  d'intelligence  et  d'activité  qu'elle  en  met  peu ,  elle 
ne  pourrait  encore  suffire  à  tout.  Ses  fonctions  devraient  être  entière- 
ment limitées  à  tout  ce  qui  regarde  les  marchandises.  Une  agence  de 
la  Commission  d'agriculture  devrait  être  chargée  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif aux  bestiaux  et  à  l'économie  rurale,  et  une  agence  de  la  Commis- 
sion des  fmances  devrait  être  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  les  biens 
du  domaine  el  des  émigrés.  Cette  dernière  partie  présente  elle  seule 
des  objets  d'une  administration  immense,  les  bois  et  forêts  et  toutes 
les  propriétés  du  gouvernement  ennemi,  du  clergé  français,  des  émi- 
grés et  absents,  les  revenus  de  tout  genre  et  une  multitude  d'autres 
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branches  qui  dépendent  ou  ressortissent  toutes  de  ia  Commission  des 
finances.  Les  forêts  méritent  une  attention  particuliiTc.  La  République 
peut  tirer  pour  la  marine ,  pour  los  affûts ,  charronages ,  et  il  restera  encore 
à  adjuger  des  coupes  de  bois  pour  plusieurs  millions.  Nous  vous  répé- 
tons donc,  chers  collègues,  conimo  nous  vous  l'avons  déjà  écrit,  qu'il  fau- 
drait une  agence  particulière  pour  chaque  partie.  C'est  le  seul  moyen 
de  pouvoir  organiser  et  monter  la  machine  dans  ce  pays.  Nous  aurons 
encore  assez  de  besogne  à  les  faire  agir  et  travailler  lorsqu'elles  auront 
chacune  leur  partie,  sans  laisser  à  une  seule,  telle  que  l'Agence  de  la 
Commission  du  commerce ,  un  fardeau  qui  est  physiquement  au-dessus 
de  ses  forces  et  de  ses  connaissances;  car  il  arrive  même  souvent 
qu'elle  entrave  nos  opérations  plutôt  que  de  les  seconder.  Nous  considé- 
rons dans  ces  premiers  moments  l'empire  des  circonstances,  le  peu 
de  moyens  qu'elle  a,  l'inexpérience  des  préposés  qu'elle  est  obligée  de 
prendre  à  cause  de  la  surcharge  de  sa  besogne;  mais,  si  chaque  agent 
avait  une  fois  sa  partie  vraiment  distincte,  comme  cela  devrait  être,  et 
comme  nous  espérons  que  vous  l'ordonnerez,  alors  nous  agirions  d'une 
manière  plus  ferme  et  plus  décisive. 

Vous  envisagerez  sans  doute  que  c'est  déjà  un  grand  avantage  de 
pouvoir  alimenter  les  armées  de  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  pays. 
Cette  considération  doit  moins  étonner  sur  le  peu  de  rentrées  ou  le 
peu  de  célérité  dans  les  rentrées  qui  se  font  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique. Nous  ne  tarderons  pas  à  agir  d'une  manière  efficace  sur  ce 
point,  aussitôt  que  nous  aurons  vaincu  tous  les  obstacles.  Un  des  plus 
grands  résulte  encore  de  ce  qu'on  n'a  encore  payé  aucune  réquisition, 
pas  même  celles  des  denrées  pour  la  subsistance  des  armées.  Nous  avons 
pris  à  cet  égard  l'arrêté  du  ai  de  ce  mois,  dont  nous  vous  envoyons 
aussi  un  exemplaire.  Les  2/I  et  26,  nous  en  avons  encore  pris  deux,  que 
nous  joignons  également,  pour  régler  le  mode  de  payement  des  réqui- 
sitions des  différentes  agences,  afin  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  se 
rencontreraient,  et  pour  assurer  principalement  l'ordre  dans  la  compta- 
bilité. Nous  tiendrons  la  main  à  leur  exécution. 

Nous  ne  devons  pas  encore  vous  dissimuler,  chers  collègues,  que 
telles  précautions  qu(^  nous  prenions,  indépendamment  de  celles  con- 
tenues dans  notre  arrêté  du  99  de  ce  mois ,  nous  aurons  bien  de  la 
peine  à  éviter  les  fraudes,  les  contraventions  et  les  transports  pour  le 
compte  ou  l'intérêt  personnel  des  particuliers.  Nous  vous  en  indiquons 
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lr»s  causes  par  une  iettre  particulière  de  ce  jour  dans  laquelle  nous  vous 
présentons  des  observations  et  des  vues  que  nous  regardons  comme 
très  importantes  et  sur  lesquelles  nous  appelons  toute  votre  attention. 
Salut  et  fraternité, 

ISltlE/. 

[Arcli.  nat. ,  AF  n,  a.'Jy.  —  Minute  non  si/rnée.  De  la  main  île  Brie:.] 


LE   BEPBESENTANT   DAXS  LE  GERS  ET   LA  HAUTE-GARONNE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Auch,  a 8  fructido)'  an  ii-iâ  sepleinlrre  ijg^. 
(Reçu  le  a5  septembre.) 

[Deux  lettres  de  Dartigoeyte  :  1*  H  envoie  les  arrêtés  suivants,  qui  forment  les 
deniiers  actes  de  sa  mission  :  i*  arrêté  qui  nomme  à  diverses  places  vacantes  dans 
la  municipalité  de  Montech;  a"  arrêté  relatif  h  la  Société  populaire  de  Pont-Lihre , 
ci-devant  Villecomtal,  comprimée  par  Dutrocq;  3°  arrêté  nommant  deux  admi- 
nistrateurs du  district  de  Mirande;  4°  arrêté  relatif  à  Décamps,  maire  de  Nouga- 
roulel;  arrêté  relatif  au  citoyen  Lapujade,  de  Toulouse.  —  Arch.  nat.,  AF  n, 
19C.  —  2°  ffll  envoie  son  arrêté  contre  le  citoyen  Dutrocq,  juge  de  paix  de  Miel- 
lan,  dans  lequel  sont  détaillés  les  faits  qui  l'ont  nécessité;  fait  part  de  beaucoup 
d'autres  accusations  qui  sont  venues  depuis  à  sa  connaissance,  demande  qu'il  ne 
soit  pris  aucun  parti  sur  ce  citoyen,  actuellement  ù  Paris,  8ans  l'avoir  entendu. 
Justifiera  toutes  ses  opérations.»  —  Arch.  nat.,  ibid.  Analyse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  L'ISERE   ET  LB  MONT-BLANC 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Carouge,  ù  H  fructidor  an  ii-ilx  neptembrr  i'jyù. 

(Reçu  le  2  5  septembre.) 

• 
[TGauthier  transmet  son  arrêté  pour  faire  rentrer  les  mai'chandises  de  première 
nécessité,  consistant  principalement  encuii-s  achetés  ei">  Suisse  et  restés  sur  la  fron- 
tière ou  dans  les  douanes.  L'armée  manquait  de  souliers.»  —  Arcli.  nat.,  AF  n, 
196.  Analyse.] 
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UN   DUS  REPRÉSENTANTS  DANS  LE   GARD,   I/HKRAULT,   L'AVEYRON 
ET  LE  VAUCLUSE  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Avignon,  a 8  fructidor  an  ii-iâ  sepleinbre  ijg^. 

Par  ia  ledurc  que  vous  aurez  faite,  citoyens  collègues,  de  la  lettre 
que  je  vous  écrivis  d'Orange,  le  96  de  ce  mois*",  vous  aurez  vu  qu'en 
exécution  de  l'arrêté  de  Jeanbon  Saint-André,  je  donnai  ordre  au 
5'  bataillon  de  la  Corrèze,  on  garnison  ici  et  à  Orange,  de  partir  sur- 
le-champ  pour  le  Port-de-la-Monlagne ,  que  je  vous  témoignai  beau- 
coup d'inquiétude  sur  le  départ  de  ce  bataillon,  la  seule  force  armée 
qui  me  restait  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  ces  contrées  où  les 
esprits  sont  en  fermentation,  qu'avec  ce  bataillon  je  répondais  de  tout, 
que  sans  lui  je  ne  répondais  de  rien ,  et  qu'il  m'était  impossible  de  le 
faire  remplacer  par  aucune  force  armée. 

Je  partis  le  lendemain  pour  Carpentras  pour  y  faire  exécuter  la  loi 
du  ai  messidor  et  remj)lir  d'auties  objets  très  urgents,  relatifs  à  ma 
mission;  je  reçus  le  soir  même  des  avis  particuliers  d'Avignon,  qui 
m'annonçaient  que  le  départ  du  bataillon  de  la  Corrèze  y  jetait  tous  les 
citoyens  dans  la  consternation,  que  les  agitateurs  voulaient  profiter 
de  ce  départ  pour  y  semei'  le  désordre,  que  les  patriotes  n'y  étaient 
pas  en  sûreté,  et  que  tous  les  citoyens  honnêtes  se  disposaient  à  en 
partir.  Si  ces  avis  eussent  été  officiels,  je  serais  parti  sur-le-champ, 
mais  je  me  contentai  d'envoyer  un  courrier  à  la  municipalité  pour  lui 
faire  part  des  avis  que  je  recevais,  et  l'inviter  à  m'envoyer  sans  délai 
des  détails  sur  tout  ce  qui  se  passait  à  Avignon ,  la  prévenant  en  même 
temps  que  je  la  rendais  responsable  de  tous  les  événements  fâcheux 
qui  pourraient  résulter  de  son  défaut  de  prévoyance.  Par  sa  lettre  d'hier, 
que  je  reçus  à  midi,  la  municipalité  m'écrivit  que  depuis  mon  départ 
rien,  absolument  rien,  n'avait  troublé  la  tranquillité  pubbque,  qu'elle 
n'a  eu  connaissance  d'aucun  mouvement,  et  que,  s'il  en  survenait,  j'en 
serais  informé  sur-le-champ. 

Quelle  fut  ma  surprise,  à  six  heures  du  soir,  de  voir  arriver  plusieurs 
citoyens  d'Avignon  qui  m'assuraient  que  tout  y  était  à  feu  et  à  sang  et 
qu'on  s'y  égorgeait!  Je  ne  balançai  pas  un  instant;  je  partis,  et  à  huit 

"'  Voir  plus  haut,  p.  667. 
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heures  je  trouvai  sur  la  route  une  députation  de  toutes  les  autorités 
constituées  qui  venait  me  prier  de  me  rendre  à  Avignon  pour  y  réta- 
blir le  calme. 

Je  ne  pris  que  le  temps  de  lui  dire  qu'on  s'y  prenait  un  peu  tard 
pour  m'avertir,  et  je  continuai  ma  route. 

A  dix  heures  j'arrivai  à  Avignon;  tout  m'y  parut  calme;  aussi  toutes 
les  rues  étaient  illuminées.  Je  ne  tardai  pas  à  savoir  quel  était  l'événe- 
qui  dans  le  jour  y  avait  causé  tant  de  terreur.  J'appris  qu'un  petit 
nombre  de  citoyens  d'Avignon,  qui  depuis  quelques  jours  affectent  do 
supposer  une  division  dans  la  Convention  nationale,  ont  pris  pour  de- 
vise et  pour  cri  continuel  dans  les  rues  :  Vive  la  Montagne!  A  bas  la 
Plaine!  que  d'autres  citoyens,  qui  ne  croient  pas  que  la  (Convention 
soit  divisée  et  qui  sont  persuadés  qu'elle  veut  toute  la  République  et  le 
bonheur  du  peuple  français,  s'offensent  de  ce  cri  de  division  et  veulent 
qu'on  ne  crie  que  :  Vire  la  République!  Vive  la  Convention!  et  que  le 
bataillon  de  la  Gorrèze  était  de  ce  parti;  que,  la  veille,  il  y  avait  eu  à 
la  Société  populaire  un  léger  mouvement,  relativement  au  certificat  de 
bonne  conduite  que  ce  bataillon  demandait  avant  son  dépari,  qu'hier 
matin  cinq  compagnies  du  bataillon  étaient  parties,  que  les  quatre 
autres,  par  un  malentendu  dont  je  n'ai  encore  pu  démêler  l'origine, 
s'étaient  persuadés  avoir  reçu  un  contre-ordre  pour  rester,  et  que.  sur 
les  onze  heures,  plusieurs  volontaires,  dansant  une  farandole,  furent 
provoqués  par  quelques  individus  qui  affectaient  de  leur  crier  sous  le 
nez  :  Vive  la  Montagne!  A  ba»  la  Plaine!  lorsque  ceux-ci  criaient  :  FiVe 
la  Convention!  que  de  propos  en  propos  on  en  vint  aux  injures,  à  se 
lancer  des  pierres  et  à  tirer  le  sabre;  que  douze  ou  quinze  volontaires 
furent  blessés,  entre  autre  le  tambour-major,  qui  l'est  grièvement,  et 
que  le  résultat  de  ce  fâcheux  tumulte  fut  qu'un  citoyen  nommé  Jean- 
Baptiste  Arnaud,  portefaix,  fut  frappé  d'un  coup  qui  le  fit  tomber 
mort  sur  la  place,  que  le  peuple  alors  se  porta  au  parc  d'artillerie  et 
en  sortit  deux  pièces  de  campagne,  qu'il  s'arma  de  piques,  de  fusils, 
([u'il  se  porta  même  à  l'atelier  révolutionnaire  des  armes,  oii  il  prit  tous 
ceux  qui  étaient  en  état  de  servir,  que  la  générale  battit,  (|ue  le  tu- 
multe fut  à  son  comble,  et  quo  le  calme  ne  reparut  qu'au  moment  oii 
les  quatre  compagnies  de  la  Corrèze  partirent  d'Avignon  pour  aller 
rejoindre  le  gros  de  leur  bataillon,  ([ui  était  parti  le  matin. 

Voilà  l'état  actuel  des  choses.  Un  citoyen  a  perdu  la  vie;  c'est  sans 
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doute  un  grand  malheur;  mais,  malgré  le  calme  apparent  qui  règne  en 
ce  moment,  je  crains  de  plus  grands  maax  encore.  Les  esprits  sont  en 
fermentation;  il  y  a  beaucoup  d'aigreur  de  part  et  d'autre,  et  j'ai  cru 
que,  dans  des  circonstances  de  cette  nature,  il  était  prudent  de  sus- 
pendre provisoirement  pendant  deux  ou  trois  jours  les  séances  de  la 
Société  populaire,  .l'ai  parcouru  les  rues,  les  places  publiques;  tout 
m'y  a  paru  assez  tranquille;  j'ai  été  à  la  Municipalité,  au  District  et 
au  Département,  j'y  ai  prêché  le  langage  de  la  paix.  J'ai  conjuré  les 
autorités  constituées  de  me  seconder,  d'écarter  tout  germe  de  division, 
et  (le  n'avoir  pour  cri  de  ralliement  que  la  République  et  la  Convention 
nationale. 

Vous  pouvez  compter  sur  moi,  citoyens  collègues,  et  sur  tout  mon 
zèle ,  mais  je  suis  seul  ;  Perrin  est  à  Nîmes  ;  je  suis  dénué  de  toute  es- 
pèce de  forces  pour  en  imposer  aux  malveillants  et  aux  agitateurs. 

Je  vous  ai  fait  part,  dans  ma  dernière  lettre  comme  dans  celle-ci.  du 
mal  de  ce  pays,  et  ce  mal  est  plus  grand  peut-être  que  vous  ne  vous  le 
figurez  :  hàtez-vous  d'y  porter  remède. 

Salut  et  fraternité,  Ph.-(;h.-Ai.  Gouph-leai;. 

P.-S.  —  Je  suis  occupé  à  recueillir  tous  les  faits  relatifs  à  l'événe- 
ment d'hier  et  les  pièces  à  l'appui.  Je  vous  ferai  passer  ces  pièces. 

[Arch.  nat.,  A  F  11,  ?>8.] 

m  DES  REPRÉSENTANTS  À   L'ARMEE   DES  PYRENEES  ORIENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sans  lieu,  s 8  fructidor  an  ii-ià  septembre  ijgù. 

.  Citoyens  collègues. 

Je  vous  envoie,  ci-joint,  la  réclamation  des  citoyens  Mallet,  Moulet, 
Bizot,  Robert,  Michel,  Vialla,  Trouilier,  Pienacut,  Cartier,  Blanchard, 
Chabat  et  Balout,  chasseurs  du  1"  bataillon  de  la  Montagne  au  camp 
de  Belver. 

Ils  étaient  préposés  des  douanes  nationales,  commissionnés  et  sala- 
riés par  la  République  et  en  activité  de  service  sur  les  côtes  de  Mar- 
seille, lorsque  le  général  Carteaux  fut  envoyé  pour  la  réduction  du  Port- 
de-la-Montagne.  A  cette  époque  il  fut  formé  des  compagnies  franches 
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pour  aller  combattre  ies  infâmes  Toulonnais,  qui  depuis  fu[rent]  incor- 
porées dans  ledit  i"  bataillon  de  la  Montagne. 

Ces  citoyens  y  entrèrent.  Ils  prétendent  que  depuis  cette  époque 
leurs  épouses  n'ont  point  reçu  les  secours  dus  aux  familles  des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Mais  l'objet  principal  de  leur  réclamation  est  que  le 
directeur  des  douanes  nationales  vient  de  les  remplacer. 

Sans  doute  vous  n'avez  jamais  entendu  que  des  citoyens  qui  se  dé- 
vouent au  service  de  la  patrie,  qui  prennent  les  armes  et  versent  leur 
sang  pour  elle,  deviennent  victimes  de  leur  zèle  et  perdent  les  emplois 
qui  servaient  à  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  familles. 

Signé  :  Dklrrel. 
[Archives  des  PjrdnrVs-Oi-ienlales;  L,  registre  1 16.] 


I.KS   nEPRKSK.NTANTS   DANS   I.ES    B01JCHES-I)l)-RII()NK ,   LE   VAP.    KT    L'^nOECIIi; 
Al)   COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC. 

Mnrmllr,  a  S  frurlidor  au  11-1^1  septembre  lyf)^- 

Citoyens  collègues, 

Nous  avons  de  grandes  et  terribles  vérités  à  vous  dire. 

Nous  voyons  ici,  et  dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
dos  hommes  bien  différents  de  ce  qu'ils  paraissent  à  la  barre  de  la 
Convention. 

Patriotes  brûlants  dans  leurs  adresses,  plus  probes  et  plus  purs  que 
la  vertu  mAme,  exécrant  Robespierre  et  ses  machinations,  voilà  les 
apparences  trompeuses  avec  lesquelles  ils  viennent  en  imposer  à  la 
barre.  Eh  bien!  collègues,  nous  sommes  intimement  convaincus,  en 
nos  âmes  et  consciences,  qu'ils  mentent  à  leurs  propres  cœurs,  qu'en 
effet  toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  actions  portent  l'empreinte  du 
crime,  de  la  scélératesse  et  de  la  contre-révolution  ouverte. 

Ce  que  nous  vous  disons  vous  étonnera;  mais  nous  avons  déjà  des 
preuves  convaincantes  de  ce  que  nous  avançons.  Vous  verrez,  dans  les 
pièces  contenues  dans  notre  paquet  n°  1,  que  nous  vous  envoyons 
le  nommé  Reynier,  avec  une  lettre  contenant  l'esprit,  le  plan  et  les 
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projets  des  scélérats  du  Midi'".  Cependant  ce  n'est  pas  la  masse  du 
peuple  qui  est  gangrenée  sans  ressources,  mais  ce  sont  les  prétendus 
patriotes  par  excellence. 

Reynier  n'a  exprimé  dans  sa  lettre  que  les  horreurs  d'un  parti  pro- 
fondément coupable.  Reynier  était  conduit  cette  nuit  au  Comité  de 
sûreté  générale  sous  escorte  :  cent  cinquante  hommes  déguisés,  armés 
de  sabres  et  pistolets,  ont  violé  cette  escorte,  ont  méprisé  la  Convention 
nationale ,  et  se  sont  mis  en  contre-révolution  ouverte  ;  vous  en  trou- 
verez les  détails  dans  l'expédition  du  procès-verbal  a°  2 ,  que  nous  vous 
faisons  passer  ci-joint. 

Mille  hommes  sont  arrivés  ici  hier  du  Port-la-Montagne,  d'aprc's  les 
mesures  que  nous  avions  concertées  avec  Jeanbon  Saint-André.  Eh 
bien!  des  émissaires  coupables  avaient  devancé  le  passage  de  ces 
troupes.  A  la  Société  populaire  d'Aubagne,  on  a  dit  au  commandant 
de  ce  corps  qu'ils  allaient  à  Marseille  pour  favoriser  les  aristocrate.-; , 
opprimer  les  patriotes ,  et  obéir  à  des  gueux  qui  voulaient  la  contre- 
révolution. 

Hier,  jour  de  l'arrivée  de  ces  troupes,  les  officiers  d'un  bataillon 
qui  est  ici  depuis  neuf  mois  ont  été  invités  à  un  repas  en  corps,  mais 
ils  n'ont  pas  donné  dans  le  piège. 

Hier,  nous  nous  rendîmes  à  la  Société  populaire;  l'on  fit  lecture 
d'une  adresse  à  la  Société  de  Cuges,  qui  fut  accueillie  avec  des  applau- 
dissements frénétiques  qui  avaient  tous  les  symptômes  d'une  conspira- 
tion au  moment  de  son  explosion.  Non,  jamais  nos  oreilles  ne  furent 
frappées  de  vociférations  pareilles,  et  cependant  cette  Société  en  masse 
serait  excellente  sans  une  quinzaine  de  meneurs  conspirateurs,  mais 
les  bons  n'osent  parler.  Nous  prononçâmes  un  discours  dont  nous  vous 
faisons  passer  ci-joint  douze  exemplaires. 

Apprenez,  collègues,  que  nous  fûmes  contraints  de  repousser  la  ca- 
lomnie que  vomit  contre  le  dernier  alinéa'-*  un  orateur  éncrgumène  qui 

(')  On    trouvera    une    copie    de    ceUc  mosilcs  individuelles,  à  n'avoir  on  horreur 

lettre,  ainsi  que  le  procès-verbal  dont  il  que  les  ennemis  de  la  patrie,  à  toujours 

est    question   plus  loin,    aux  Arcli.   nal.,  oublier  les  hommes  pour  ne  voir  que  les 

C,  3i8,  dossier  lago.  principes,  à  se  rallier  sans  cesse  à  la  Con- 

<^)  Ce  dernier  alinéa  du  discours  (im-  vention  nationale,  qui  a  sauvé  la  pairie  le 

primé)  de  Serres  et  Auguis  est  ainsi  conçu  :  (j    thermidor,  journée    à    jamais    mémo- 

«Kn  finissant,  nous  exhortons  les  républi-  rable,  et  qui  sera  loujours  chère  aux  âmes 

cains  à  oublier  toutes  les  haines  et  les  ani-  vraiment  républicaines.» 
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succédait  à  deux  autres  dont  les  principes  nous  parurent  absolument 
contradictoires  avec  ceux  de  ia  Convention  nationale  et  de  tout  le 
peuple  français.  Indignés  de  ce  que  nous  avons  entendu,  nous  ne  nous 
montrerons  plus  dans  cette  Société  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revenue  aux 
vrais  principes.  Rendus  chez  nous,  une  députation  de  la  Société  vint 
nous  demander  une  explication  sur  notre  détermination  au  sujet  du 
commandement  temporaire  de  Marseille,  et  nous  inviter  à  revenir  sur 
nos  arrêtés;  elle  parut  mécontente  de  ce  que  nous  ne  regardions  pas 
nos  arrêtés  comme  des  jeux  d'enfants. 

En  notre  présence,  un  secrétaire  demanda  ia  parole;  elle  lui  fut 
refusée,  mais  ce  ne  fut  sans  doute  que  dans  la  certitude  qu'il  n'aurait 
pas  parlé  dans  le  sens  des  meneurs. 

La  Convention  a  reçu  plusieurs  adresses  de  ce  département,  cal- 
(piées  à  peu  près  sur  celle  de  Cuges;  eh  bien!  collègues,  nous  ne  pou- 
vons douter  malheureusement  qu'elles  ne  soient  toutes  parties  de  ce 
rentre  d'influence. 

Nous  vous  dirons  une  triste  vérité,  citovons  collègues  :  c'est  que  la 
République  court  les  plus  grands  dangers  dans  tout  le  Midi,  si  la  Con- 
vention ne  se  prononce  avec  énergie  contre  ces  adresses  coupables,  et 
n'atterre  ces  contre-révolutionnaires  qui,  à  les  entendre,  senties  seuls 
patriotes  de  la  République. 

Aux  mesures  que  nous  avons  sollicitées  dans  nos  précédentes,  pour 
parer  à  de  si  grands  malheurs,  nous  en  ajouterons  une  qui  est  instante, 
et  d'une  nécessité  absolue  :  c'est  de  nous  envoyer  un  bon  républicain 
étranger  au  pays,  qui,  en  qualité  de  commandant  temporaire  de  Mar- 
seille, ait  la  volonté  et  les  talents  nécessaires  pour  concourir  eificacc- 
ment  avec  nous  à  sauver  le  Midi  d'une  contre-révolution  qu'on  trame 
ouvertement  sous  le  masque  du  républicanisme  le  plus  brûlant. 

Nous  vous  le  répétons  avec  toute  la  franchise  qui  nous  caractérise  : 
nous  avons  besoin,  pour  réussir  dans  la  mission  dont  nous  sommes 
chargés,  de  tous  les  encouragements  que  la  Convention  doit  à  tous 
ceux  de  ses  membres  qu'elle  a  honorés  de  sa  confiance,  jusqu'à  l'in- 
stant qufils  s'en  sont  montrés  dignes. 

Salut  et  fraternité,  J.-J.  Serres,  Aucuts. 

[Arch.  liât.,  AFn,58.] 
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LE  KEPRÉSENTANT  À  TOULON 
\  BRÉARD.  MEMBRE  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Poil-la-Montagne  (Toulon),  a 8  fructidor  an  ii-ià  septembre  ijgi. 

[(tJeaubon  Saint-André  insiste  sur  les  manœuvres  qui  se  pratiquent  à  Brest 
contre  Villaret;  il  propose  divers  moyens  utiles  à  la  marine.  Il  finit  par  demander 
son  rappel."  —  Ministère  de  la  marine,  RB'  838.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE   D'ITALIE  AU  COMITE   DE   SALUT  PUBLIC. 

Loano,  S 8  fructidor  an  n-iù  septembre  lygà. 

Citoyens  collègues , 

Votre  arrêté  du  /i ,  en  prescrivant  le  plan  de  défensive  que  doit 
suivre  l'armée  d'Italie,  porte  qu'on  saisira  les  premières  occasions 
pour  reprendre  la  Corse,  qu'oo  s'occupera  d'y  destiner  des  forces 
imposantes  pour  en  chasser  l'ennemi  et  rendre  le  département  à  la 
République'!'. 

L'utilité  de  cette  expédition  est  facilement  aperçue  :  la  Corse  est 
l'avant-poste  qui  assure  la  possession  de  la  Méditerranée;  l'ennemi  n'y 
stationne  que  par  l'abri  qu'il  trouve  dans  cette  île;  elle  est  pour  lui  un 
moyen  principal  pour  intercepter  notre  commerce  d'Italie  et  des 
Echelles  du  Levant. 

Il  est  également  aisé  de  concevoir  combien  cette  expédition  est  ur- 
gente et  combien  elle  exige  de  célérité  dans  les  j)réparatifs  pour  être 
exécutée  avec  facilité;  elle  doit  l'être  nécessairement  vers  la  fin  de  bru- 
maire ou  au  commencement  de  frimaire,  soit  parce  qu'alors,  la  saison 
ne  permettant  pas  à  l'ennemi  de  tenir  la  mer,  on  pourra,  avec  les  forces 
maritimes  qui  se  préparent  au  Port-de-la-IVlontagne  et  qui  seront  d'ici 
à  cette  époque  disposées,  transporter  en  Corse  les  forces  militaires  né- 
cessaires pour  s'en  emparer,  soit  parce  que  l'ennemi,  n'ayant  pas  le 
temps  de  se  fortifier  à  Saint-Florent,  en  sera  plus  facilement  chassé  et 
parce  qu'on  pourra  même  espérer  de  trouver  dans  les  patriotes,  qui  y 

">  Voir  plus  haut,  p.  347,  l'arrêlé  n°  11. 
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sont  en  grand  nombre,  un  secours  qui  deviendrait  nul,  si  leur  courage 
s'affaiblissait  par  des  plus  longues  persécutions. 

Bien  pénétrés  de  l'importance  de  l'objet  et  de  l'avantage  qui  doit  en 
résulter  pour  la  République ,  nous  avons  cru  devoir  mettre  à  profit  le 
temps  et  l'employer  à  faire  d'avance  les  préparatifs  que  cette  expédi- 
tion nécessite.  Vous  trouverez  ci-joint  deux  arrêtés  qui  y  sont  relatifs"'. 
Vous  y  verrez  que,  calculant  sur  le  nombre  de  douze  mille  hommes 
qui  nous  a  paru  nécessaire,  nous  avons  ordonné  un  approvisionnement 
en  vivres,  en  équipement  et  effets  de  campement  pour  ce  nombre,  et 
que  nous  avons  pareillement  ordonné  les  dispositions  pour  l'artillerie 
de  campagne  nécessaire  à  ce  corps  d'armée. 

Par  là  tout  se  préparera  à  loisir  et  les  mesures  seront  assurées 
lors(|ue  vos  ordres  définitifs  préviendront  (»ic).  \  ous  n'avez  qu'à  pres- 
crire au  Port-de-la-Montagne  les  préparatifs  maritimes  qui  seront  bien- 
tôt effectués. 

Nous  avons  cru  ces  mesures  nécessaires  pour  remplir  les  vues  de 
votre  arrêté.  Nous  nous  y  sommes  d'autant  plus  facilement  déterminés 
que,  quand  même  celte  expédition  pour  la  Corse  pourrait  souffrir 
quelques  changements,  les  approvisionnements  ne  seraient  jamais  per- 
dus et  présenteraient  au  contraire  un  grand  avantage  pour  l'armée 
d'Italie  en  lui  assurant  ses  besoins. 

Nous  espérons  que  vous  approuverez  cet  acte  de  prévoyance  de  notre 
part.  Si  d'autres  dispositions  vous  paraissent  convenables,  faites  nous 
par\enir  vos  ordres  :  ils  seront  bientôt  exécutés. 

Salut  et  fraternité,  Salickti,  Albitïk. 

[Ministère  «le  la  guerre:  done.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3 g  friiclidor  an  n-i5  Hcplembre  lygà 


(••î). 


1 .   Le  Comité  de  salut  public ,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite 
par  le  citoyen  Conté,  chargé  d'organiser  une  a"  compagnie  d'aérostiers 

">  Ces  deux  am-lés  sont  joinl«  :  l'un  est  relatif  aux  approvislonnenicntg,  l'autre  à  l'artil- 
lerie. —  '"  Ce  r^istre  ne  relaie,  à  cette  date,  aucun  arrêté. 
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à  Meudon,  de  Jean-Baptisle  Langlot,  volontaire  au  5'  bataillon  des 
Vosges,  venu  à  Paris  pour  se  faire  guérir  d'une  blessure,  comme  ca- 
pable de  servir  dans  celte  compagnie,  arrête  que  le  citoyen  Langlot 
(Jean-Baptiste)  est  mis  en  réquisition  pour  faire  partie  de  la  2°  compa- 
gnie d'aérostiers  qui  s'organise  à  Meudon,  et  où  il  se  rendra  de  suite; 
et,  attendu  que  le  bataillon  auquel  il  est  attaché  est  actuellement  pri- 
sonnier chez  l'ennemi ,  il  sera  adressé  une  expédition  du  présent  arrêté 
à  la  Commission  du  mouvement  et  de  l'organisation  des  armées  de 
terre,  afin  qu'elle  ait  à  lui  délivrer  un  congé  en  forme,  au  lieu  et  place 
du  Conseil  d'administration  du  bataillon  des  Vosges. 

C.-A.  Prieur  (1). 

2 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Charles,  professeur 
de  physique  au  ci-devant  Louvre,  est  invité  de  remettre  au  porteur  de 
l'expédition  du  présent  arrêté  les  objets  dont  la  désignation  suit,  et 
qui  sont  utiles  pour  les  leçons  de  l'Flcole  de  Mars  :  un  cW've-vessie, 
une  persienne  électrique,  des  pistolets  de  Volta  déchargés  par  des 
cavaliers,  un  gros  carillon  électrique,  un  obusier  électrique,  un  grand 
tableau  magique  avec  son  isoloir,  plusieurs  isoloirs  en  résine,  un  cerf- 
volant  électrique,  un  appareil  pour  enflammer  l'éther,  un  appareil 
pour  fondre  l'or  et  l'étain  et  les  accessoires  nécessaires  pour  faire  usage 
de  ces  instruments;  on  lui  remettra  le  tout  quartidi  prochain. 

C.-A.  PrieurC-". 

3.  Le  Comité  de  salut  pubhc,  sur  le  rapport  et  la  proposition  de 
la  Commission  de  santé,  arrête,  en  conséquence  du  décret  rendu  le 
jour  d'hier,  que  les  citoyens  Fraisse ,  médecin  à  Villefranche ,  départe- 
tement  de  l'Aveyron,  Merle,  médecin  à  l'hôpital  militaire  de  Toulouse, 
etBccane,  professeur  en  chirurgie  à  Toulouse,  se  transporteront  sans 
délai  au  district  de  Sauveterre,  à  l'effet  de  reconnaître  la  nature  de 
l'épidémie  qui  y  règne,  indiquer  le  traitement  convenable  et  prendre 
tous  les  moyens  pour  en  arrêter  les  progrès.  Ils  pourront  requérir  les 
autorités  constituées  pour  l'exécution  des  mesures  propres  à  assurer  le 
succès  de  leurs  opérations.  La  Commission  des  secours  et  celle  du  coni- 


'"  Arch.  nat.,  AF  II,  aao.  —  Non  enrt-  "'  Arcb.  nat. ,  AF  11 ,  1 99.  —  Non  enre- 

gistré, ifistré. 
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merce  et  des  approvisionnements  sont  chargées  de  procurer  à  ce  dis- 
trict les  secours  en  aliments  et  médicaments  qui  seront  jugés  néces- 
saires par  les  officiers  de  santé.  L'agent  national  du  district  rendra 
compte  des  mesures  qui  ont  dû  être  prises  par  les  autorités  constituées 
pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'épidémie ,  ainsi  que  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Treilhard,  J.-F.-B.  Delmas,  g. -A.  Prieur,  Carnot, 

FocRCROY,  Thuriot,  Merlin  (de  Douai),  Charles 

Cochon'''. 

/i.  Le  Comité  de  salut  public  suspend  la  partie  de  son  arrêté  du 
20  fructidor'-' qui  met  à  la  disposition  de  l'Agence  des  salpêtres  et 
poudres  la  ci-devant  abbaye  de  Longchamp,  près  le  bois  de  Boulogne, 
pour  y  établir  une  fabrique  de  poudre.  La  Commission  des  armes  et 
poudres  est  chargée  de  surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté. 

FoCRCROY  '". 

5.  [Sur  la  proposition  de  Legendre  (de  la  Nièvre),  représentant  près  les  manu- 
factures de  fusils  de  Paris,  le  Gomitt'  de  salut  public  accorde  une  indemnité,  pour 
cause  de  maladie,  au  citoyen  Lemaitre,  instructeur  à  l'atelier  des  Quinze-Vingts. 
FooRCBov.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  ai 5.  Non  enregistré.] 

().  Le  (Jomité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  ■7°  Commission, 
«onsidéranl  qu'il  est  instant  de  maintenir  l'atelier  des  boulets  dans 
l'état  d'activité  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  confection  des  baquets 
et  guimbardes  dont  il  est  spécialement  chargé,  et  que  le  défaut  des 
subsistances  ne  puis.se  jeter  le  découragement  parmi  les  ouvriers  de 
manière  à  leur  faire  abandonner  leurs  travaux,  arrête  :  1°  Tous  les 
ouvriers  employés  à  l'atelier  des  boulets,  commune  de  Chartres,  sont 
mis  en  réquisition  spéciale  et  ils  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être 
distraits  de  leurs  travaux.  —  a"  L'administration  du  district  de  Chartres, 
la  municipalité  sont  chargées  de  faciliter  et  de  procurer  au  chef  de  cet 
atelier  les  moyens  de  s'approvisionner  des  subsistances  et  de  la  quan- 
tité de  chandelle  et  d'huile  qui  seront  nécessaires  à  la  consommation  et 

1"  Arch.  nat.,  AF  11,  a84.  —  Non  en-  ">  Voir  plus  haut,  p. 5 i."?, l'arrêté n" 4. 

regiilré.  Les  (roi»  dernière$  ligne»  tont  de  '"  Arch.  nat.,  AF  ii,  917.  —  Non  en- 

la  main  de  Treilhard.  regiitré. 

COMIlé  Dl  SiLOT  PUBLIC.  IVI.  &6 
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au  service,  comme  il  en  est  usé  pour  tous  les  autres  établissements  et 
ateliers  de  la  République. 

R.  Lindet'^'. 

7.  Sur  le  rapport  de  la  'j"  Commission  executive,  le  Comité  de  salut 
public,  considérant  que  le  parc  de  construction  établi  à  Sampigny  a 
besoin  d'un  entrepôt  dans  lequel  les  bois  débités  dans  les  forêts,  les 
fers  et  les  autres  objets  nécessaires  à  un  parc  de  construction  seraient 
déposés,  et  que  le  ci-devant  château  de  Coussey,  situé  dans  le  district 
de  Mouzon-Meuse'^',  à  dix  lieues  de  Sampigny,  avec  les  bâtiments 
adjacents  et  le  jardin,  sont  propres  à  former  cet  éta])lissement,. arrête  : 
Le  ci-devant  château  de  Coussey,  situé  dans  le  district  de  Mouzon- 
Meuse,  à  dix  lieues  de  Sampigny,  ainsi  que  les  bâtiments  adjacents  et 
le  jardin ,  à  l'exception  néanmoins  de  la  maison  du  fermier  et  du  ver- 
ger, sont  mis  à  la  disposition  de  l'Agence  des  transports  militaires 
pour  en  former  un  entrepôt  nécessaire  au  parc  de  construction  qu'elle 
a  établi  à  Sampigny. 

R.  Lindet'". 

8.  Les  besoins  urgents  du  service  des  armées  ayant  nécessité  le 
déplacement  des  sous-fermiers  des  messageries  des  environs  de  Paris 
des  bâtiments,  etc.,  qu'ils  occupaient  quai  d'Orsay,  pour  y  établir  en 
partie  l'Agence  des  convois  militaires,  la  7°  Commission,  chargée  de 
faire  cette  opération,  en  a  rendu  compte  en  demandant  de  nouveaux 
emplacements  pour  les  sous-fermiers;  en  conséquence  et  sur  le  rap- 
port de  cette  Commission,  le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les 
emplacements  des  ci-devant  douanes  et  maison  Lussan,  rue  du 
Rouloy,  accordées  aux  sous-fermiers  des  messageries  des  environs  de 
Paris,  leur  seront  remis  le  plus  promptement  possible.  —  9°  La  mai- 
son entière  du  roulage,  dont  les  écuries  seulement  leur  avaient  été 
accordées,  leur  sera  livrée  en  totalité  par  l'Agence  des  messageries  na- 
tionales, qui  en  trouvera  le  remplacement  dans  celui  (^sic)  des  filles 
Thomas.  —  3°  Il  sera  en  outre  remis  à  ces  sous-fermiers  la  maison 
Chambord,  faubourg  Germain,  et  celle  n°  99  faubourg  du  Nord.  — 
li°  Les  sous-fermiers  payeront  à  la  nation  les  loyers  de  ces  différents 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  a8G.  —  Non  enregistré.  —  '-'  Nom  révolutionnaire  de  Neufchâteau 
(Vosffps).  —  '■■''  Arcli.  nat.,  A  F  11,  286.  —  Non  enregistré. 
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emplacements,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  la  Commission 
des  revenus  nationaux.  —  S'  Les  représentants  du  peuple  membres  du 
Comité  des  domaines  sont  invités  de  s'assurer  si  rien  ne  s'oppose  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commis- 
sion des  transports  et  à  celle  des  revenus  nationaux. 

R.  Lindet'". 

9.  [Le  Coinitc  de  salut  public  approuve  la  soumission  des  citoyens  Goix,  Cart 
Levpillard  et  G",  commerçants  à  Philadelphie,  pour  la  fourniture  de  blé,  farine, 
viandes  et  poissons  salés ,  huile  de  baleine ,  potasse  et  autres  matières  ou  denrées 
de  première  nécessité,  à  destinatiou  pour  les  ports  de  la  République  siu"  l'Océan. 
Le  paiement  de  ces  fournitures  sera  fait  en  traites  sur  Hambourg.  R.  Lindet.  — 
Arch.  nat. ,  AFn,  76.  Non  enregistré.  J 

10.  [Louis  Péronge,  grenadier  au  1"  bataillon  de  la  Moselle,  se  rendra  s 
l'Hay,  département  de  Paris,  pour  cultiver  ses  terres.  Garnot.  —  Arch.  nat., 
AFu,  307.  iVo/i  enregistré.] 

H .  [1^  suspension  prononcée  contre  le  lieutenant  Leganleur  est  levée ,  sans 
i-éinlt'gration;  il  pourra  demeurer  oii  bon  lui  semblera.  Charles  Cochon,  J.-F.-B. 
Delhas,  Merlin  (de  Douai),  Treilhabd.  —  Arch.  nat,  AFn,  807.  Non  enregistré.] 

12.  [Jean  Dulac  restera  à  Ménil-IIubert''',  sa  commune,  pour  se  livrer  à  la 
ciilliire  de  ses  terres.  C»rnot.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

13.  [  Desbordeliers  (Anne-Marie-Louis-liuillot)  est  nommé  chef  de  brigade 
diuis  le  11'  régiment  de  cavalerie.  Carxot,  Fourcroy,  C.-A.  Prieur,  P.-A.  Laloy, 
TiiiRioT,  Treiliiard.  —  .Arch.  nat.,  AFn,  807,  Non  enregi,<itré.] 

\li.  [Dcverchin,  géiii'ral  de  brigade  à  l'armée  des  Ardennes,  suspendu  et  en 
arrestation  depuis  dix  mois,  sera  mis  en  liberté.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat., 
AFu,  807.  Non  enregistré.] 

15.  [Cordellier,  ci-devant  général  de  division  à  l'armée  de  l'Ouest,  retiré  chez 
son  père  à  Faremoutiers,  est  autorisé  à  s'y  fixer.  J.-F.-R.  Delmas,  Charles  Cochon, 
Carxot,  P.-A.  Lalov,  Thcriot,  Focrcroy,  Merlin  (de  Douai).  —  Arch.  nat. ,  AFii, 
807.  Non  enregistré.  ] 

16.  [Landier,  capitaine-sapeur,  est  autorisé  à  rester  à  Paris.  Carnot.  —  Arch. 
nat.,  AF  11 ,  807.  Non  enregistré.] 

'"  Arch.  nat.,  AFii,  ao.  —  Non  enregittré.  —  '''  Nous  ne  savons  s'il  s'agit  de  Ménil- 
Hulierl-en-Eimes  (Orne),  airondissemciit  d'Argculaii,  ou  de  Ménil-Hubert-sur-Orne, 
mi^nie  département,  arrondissement  de  Domfront. 

It6. 
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17.  [Un  congé  do  deux  mois  pour  affaires  de  famille  csl  accordé  à  Poupardin, 
capitaine  du  lo*  bataillon  de  Paris.  Carnot,  Fodrcroy.  —  Arch.  nal.,  AFii,  807. 
—  Non  enregistré.] 

18.  [Arnoidd,  dit  Fontes,  est  nommé  commandant  amovible  du  château  d'Ax. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AFii,  807.] 

19.  [Jacques-François  Talmant  est  autorisé  à  rester  dans  la  commune  de  Wall 
(Pas-de-Calais)  jusqu'au  20  vendémiaire  prochain <'^  J.-F.-B.  Delmas.  —  Arch. 
nal.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

20.  [Pierre  Hubert  restera  à  Menil-Gonfroy '"',  district  d'Argentan,  pour  ex- 
ploiter ses  terres.  Carnot.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  REPRESENTANTS  A  L'ARMEE  DE  L'OUEST. 

Parts,  2g  fructidor  an  ii-i5  septembre  lygâ. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyens  collègues,  ainsi  que  vous  nous  avez 
témoigné  le  désir  par  votre  lettre  du  22  do  ce  mois'^',  l'élat  indicatif 
des  départements  composant  l'arrondissement  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Charles  Cochon. 
[Arch.  nal.,  AFii,  208.] 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  À  MAURE,  REPRESENTANT  DANS  L'AUBE. 

Paris,  a  g  fructidor  an  ii-i5  septembre  lygà. 

Tu  as  renvoyé  au  Comité  de  salut  public,  citoyen  collègue,  une 
réclamation  du  département  de  l'Aube  pour  obtenir  la  décharge 
de  l'excédent  des  prisonniers  de  guerre  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de 

'"  C'est    évidemment    le    même   que  <*'  Le  Menil-Gonfroy  est  un  hameau  dé- 
Jacques-François  Thalement  (sic)  dont  il  pendant  de  la  commune  de  Survie,  dépar- 
est  question  dans  l'arrélé  du  aC  messidor,  tement  de  l'Orne. 
n°  25.  Voir  I.  XV,  p.  16C.  '''  Voir  plus  liant,  p.  691. 
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son  ressort.  Cet  engorgement  ne  peut  provenir  que  du  défaut  d'ordre 
qui  a  eu  lieu  dans  leur  envoi.  Le  Comité  vient  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  que  cet  inconvénient  ne  se  renouvelle,  et  il  l'invite  à  don- 
ner ordre  au  commandant  militaire  et  au  commissaire  des  {juerres  de 
Troyes  de  faire  partir  huit  cents  prisonniers  pour  le  département  de 
l'Yonne,  en  se  conformant  pour  leur  marche  et  la  formation  des  états 
nominatifs  à  l'arrêté  du  a  g  messidor '''.  Tu  voudras  bien  aussi  ordon- 
ner au  commissaire  des  guerres  d'adresser  à  l'ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  de  Sambre-el-Meuse  un  contrôle  nominatif  de  ces  huit  cents 
hommes. 

Salut  et  fraternité,  Carnot,  Charles  Cochon. 

[Areh.  nat.,  AFii,  aSc] 
UN  EX-REPRÉSENTANT  À  L'ARMEE  DU  RHIN  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Pai-is,  sg  fructidw  an  ii-i5  septembre  tjfjà. 

Citoyens  collègues, 

J'ai  seulement  reçu  aujourd'hui  votre  lettre  du  36  courant'^'  par 
laquelle  vous  me  demandez  des  renseignements  sur  les  juges  de  paix 
composant  provisoirement  le  trihunal  criminel  militaire  du  9°  arron- 
dissement du  Rhin,  détenus  par  mon  ordre  et  qui  réclament  leur 
liberté. 

Ils  ont  été  dénoncés,  à  moi  d'abord,  puis  à  mon  collègue  Goujon ,  par 
un  commissaire  du  Comité  de  salut  public  envoyé  dans  les  départe- 
ments du  Rhin,  comme  des  prévaricateurs  dans  leurs  fonctions, 
comme  ayant  persécuté  les  patriotes  et  fait  grâce  aux  plus  déterminés 
contre-révolutionnaires.  Il  a  été  présenté  des  extraits  de  leurs  procé- 
dures et  notamment  de  celle  d'un  nommé  Fuchsamberg.  11  a  été  cité  que 
le  ciloyen  Bruat,  agent  de  la  République  en  Suisse,  qui  avait  été  accu- 
sateur public  près  ce  tribunal,  donnerait  tous  les  renseignements  qui 
caractérisent  la  prévarication. 

C'est  sur  ces  données  que  j'ai  d'abord  ordonné  l'arrestation,  et 
qu'ensuite  il  a  été  pris,  par  mon  collègue  Goujon  et  moi,  un  arrêté  qui 
met  en  liberté  quelques-uns  de  ces  membres  et  qui  envoie  les  autres  au 

''■'  Voir  I.  XV,  p.  il>\ ,  l'arpvlén"  17.  —  '*'  Voir  ci-dessus,  p.  (i5o. 


726  REPRÉSENTANTS  EN  MISSION.  [i5  sept.  179/i.] 

Tribunal  révolutionnaire.  Cet  arrêté  est  très  motivé  et  rappelle  les  cir- 
constances que  je  viens  de  dire.  Il  charge  les  autorités  constituées  de 
le  mettre  à  exécution. 

Je  conjecture,  d'après  ce  que  vous  m'écrivez,  ou  que  notre  arrêté 
n'est  pas  parvenu,  ou  qu'on  ne  l'aura  pas  exécuté,  ou  qu'on  ne  veut  pas 
le  faire  connaître. 

Ce  qui  est  bien  sûr,  c'est  qu'il  a  été  pris ,  et  en  commun.  Voilà  tout  ce 
que  je  sais.  J'ignore  si  mon  collègue  Goujon,  qui  a  pris  autant  de  part 
que  moi  à  l'arrêté,  en  sait  davantage.  Il  a  tous  les  papiers  et  pièces  jus- 
tificatives. D'ailleurs  notre  collègue  Foussedoire,  qui  est  sur  les  lieux, 
le  citoyen  Bruat,  qui  a  été  accusateur  militaire  près  ce  tribunal,  le 
citoyen  Garnerin,  commissaire  du  Comité,  qui  est  ici,  peuvent  donner 
les  détails  et  renseignements  dont  les  soins  de  l'armée  nous  avaient 
forcé  de  confier  la  recherche  aux  autorités  constituées.  Quant  à  moi ,  je 
ne  connais  ces  membres  du  tribunal  que  sur  la  dénonciation  qui  nous 
a  été  faite  par  ce  commissaire.  Je  ne  puis  rien  dire  d'ailleurs  sur  leur 
compte  :  je  ne  les  ai  jamais  vus.  Je  désire  même  que  les  renseigne- 
ments ultérieurs  ne  les  trouvent  pas  coupables  et  qu'on  leur  rende  la 
liberté.  En  tout  cas  nous  l'avions  prononcée  pour  quelques-uns  d'entre 
eux.  Il  y  a  quelque  chose  que  je  ne  conçois  pas  dans  l'inexécution  de 
cet  arrêté. 

Salut  et  fraternité,  Hentz. 

[Arch.  nal.,  AF  11,  aiy.  —  De  In  main  de  Henti.] 


UN   DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE   DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ    DE   SALUT   PUBLIC. 

Sans  lieu,  a  g  fructidor  an  11- 1 5  septembre  l'jgà. 

Nous  sommes  en  pleine  marche,  chers  collègues,  pour  exécuter  notre 
mouvement  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  en  prenant  à  revers  la  posi- 
tion de  la  Chartreuse.  L'ennemi  est  fort,  dans  cette  partie,  de  dix- 
huit  mille  hommes  environ,  mais  c'est  le  moindre  obstacle  :  ce  pays 
est  affreux,  il  est  hérissé  de  rochers,  de  gorges  et  de  ravins  presque 
inaccessibles. 


[i5  SEPT.  1 794-]  REPRI'SENTANTS  EN  MISSION.  727 

Le  97,  Sehérer  emporta  ie  pont  de  Durbuy  et  il  est  venu  rMiiiper 
aujourd'hui  sur  les  hauteurs  en  face  d'Aywaille. 

Le  corps  aux  ordres  de  Marceau  a  passé  le  même  jour,  atj,  l'Ourthe 
à  Comblain-au-Pont  et  a  pris  position  à  Hoyemont. 

Un  autre  corps  de  huit  bataillons  et  du  1 1"  régiment  de  chasseurs .  aux 
ordres  du  {jénéral  Bonnet ,  a  pris  poste  entre  Limont  et  Villers-aux-Tours. 

Les  camps  ennemis  sont  h  Sprimont  et  Esneux,  en  sorte  que  nous  ne 
sommes  séparés  que  par  les  rivières  d'Ourthe  à  la  gauche  et  Aywaille 
au  centre  et  à  la  gauche. 

Demain  on  fera  des  reconnaissances  pour  reconnaître  les  {jués  sur  la 
\y\vaille,  dont  le  passage  est  extrêmement  diflicile.  Demain  aussi  nous 
allons  faire  en  sorte  d'établir  nos  communications  avec  l'armée  par 
Seraing,  car  nous  sommes  extrêmement  gênés  pour  nos  subsistances 
par  la  distance  et  les  mauvais  chemins  de  Namur  et  de  Huv. 

Si  l'ennemi  tient,  je  prévois  qu'il  faudra  monter  à  l'assaut,  car  il 
occupe  des  positions  avantageuses;  mais  la  baïonnette,  le  pas  de  charge 
iront  leur  train,  et  je  compte  que  nous  n'en  aurons  pas  le  démenti. 

Salut  et  fraternité , 

GiLLET. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.  De  la  main  de  Gillet.] 


LES  REPRESENTA>TS  A  BREST  ET  A  LORIENT  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  Ht)  fructidor  an  u-i5  nepteinbrc  tyQ^f- 
(Reçu  le  3o  septembre.) 

Citoyens  collègues, 
Ayant  appris  précédemment  qu'il  croisait  une  forte  division  an- 
glaise à  l'entrée  de  la  Manche,  nous  avions  expédié  un  courrier  au 
contre-amiral  Cornic  pour  l'en  prévenir,  alin  qu'il  n'exposât  point  la 
division  des  deux  vaisseaux  rasés,  de  la  frégate  et  de  quelques  cor- 
vettes, prêts  à  partir  sans  courir  de  risques,  ainsi  que  vous  le  verrez 
par  la  copie  de  sa  lettre  ci-jointe  et  celle  des  deux  rapports  (ju'elle 
renferme"'. 

'"  Ces  pièces  manquent. 
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Quoique  nous  ayons  senti  combien  il  est  important  que  ce  précieux 
convoi  ne  soit  pas  plus  longtemps  retenu  dans  sa  relâche,  nous  n'avons 
cependant  pas  cru  devoir  donner  des  ordres  pour  que  notre  division 
facilite  la  sortie  dudit  convoi  et  lui  serve  d'escorte,  parce  que  l'em- 
barras d'un  convoi  en  affaiblit  nécessairement  la  force,  d'après  la  com- 
paraison de  celle  ennemie  dont  il  est  fait  mention  dans  les  deux  rap- 
ports; c'est  pourquoi  nous  vous  invitons  à  prendre  une  très  prompte 
détermination  à  cet  égard,  et,  dans  le  cas  où  vous  décideriez  (|ue  notre 
dite  division  dût  prendre  et  escorter  ledit  convoi ,  nous  vous  inviterions 
à  en  faire  passer  l'ordre  de  suite  et  directement  au  contre-amiral  Cornic, 

pour  abréger  le  temps. 

B'  Tii^iioiABT,  A.  Faube. 
[Ministère  de  la  marine;  BB\  61.] 


LES  REPRÉSENTANTS   À   L'ARMEE  DE   L'OUEST  AU  COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontenay-Ie-Peuple ,  ag  fnictidor  an  n-i5  septembre  lygà. 
(Reçu  le  20  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Nous  vous  envoyons  copie  de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  aux  Ponts- 
de-Cé<",  qui  est  un  poste  bien  important  pour  les  deux  armées  de 
l'Ouest  et  des  côtes  de  Brest. 

Nous  allons  nous  concerter  avec  nos  collègues  Guyardin  et  Dornier. 
auprès  desquels  nous  nous  sommes  rendus  hier,  sur  les  moyens  de 
■faire  passer  des  forces  à  ce  poste ,  qui  est  gardé  par  cent  hommes  au  plus. 

Nous  avons  visité  la  rive  droite  de  la  Loire  depuis  Angers  jusqu'à 
Saumur;  dans  cette  partie  il  n'y  a  rien  à  craindre. 

La  place  de  Saumur  est  en  bon  état,  mais  le  service  ne  s'y  fait  que 
par  la  garde  nationale;  nous  vous  faisons  passer  l'arrêté  que  nous 
avons  pris  pour  qu'elle  soit  payée;  il  contient  nos  motifs. 

Salut  et  fraternité , 

BkZAHI).  AlGER. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  t'Ouest. —  De  lu  iniiin  de  liézard.] 
(')  Cetlp  pite  m.nnquc. 
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UN  DES  REPRÉSENTAÎITS  À  L'ARUÉE  DES  PYRENEES  OCCIDENTALES 
AU  COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Sain l-Schasl l'en,  pays  conquis,  a q  friirlidor  an  ii-ib  stpkvihre  l'jgà. 

J'ai  été  instruit  par  le  rapport  du  général  FrégevUie ,  citoyens  col- 
lègues, qu'on  avait  trouvé  quinze  cents  fusiis  espagnols,  neufs,  soi- 
gneusement encaissés  et  bien  huilés,  cachés  dans  des  souterrains;  cette 
découverte  est  précieuse,  et  elle  en  fait  espérer  d'autres  semblables. 

La  démolition  des  murs  et  fortifications  de  Fontarabie  commence 
demain  ;  l'armée  a  vu  avec  une  satisfaction  inexprimable  cette  mesure 
de  rigueur  et  de  justice  militaire,  qui  sera  une  faible  expiation  des  hor- 
reurs commises  par  les  Espagnols  fugitifs  et  vaincus  sur  notre  terri- 
toire, et  surtout  à  Hendaye,  qui  n'est  qu'un  monceau  de  ruines. 

Je  me  propose  d'employer  les  matériaux  de  cette  démolition  à  la 
réparation  du  port  du  Passage ,  où  il  sera  facile  de  les  faire  importer 
par  mer. 

Salut  et  fraternité,  Delchsr. 

[Ministère  de  ia  Guerre;  Année  de*  Pyrénées.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  IIAUT-RIIIN  ET  LE  BAS-RHIN 
AU  COUITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

SlrasbourfT ,  a  g  friididor  an  n-i5  septembre  iJQ^. 
(Reçu  le  19  sepleinbro.) 

Vous  avez  déjà  reçu  de  moi,  citoyens  collègues,  quelques  notions 
générales  sur  l'esprit  pidilic  du  déparfcment  du  Bas-Rhin  en  général  et 
sur  celui  de  la  commune  d(»  Strasbourg  en  particulier. 

Les  émigrations  nombreuses  ont  éloigné  de  cette  contrée  une  foule 
d'honmies  saturés  du  produit  des  abus  du  régime  monarchique.  Ce  qui 
reste  d'ennemis  secrets  de  la  République  est  comprimé  par  la  force  du 
gouvernement  révolutionnaire,  et  [ils]  n'auront  jamais  ni  la  force  ni 
l'audace  d'arrêter  les  progrès  de  la  liberté.  La  plupart  sont  incarcérés 
comme  suspects. 

On  peut  conclure  de  ces  détails  que  le  peuple  est  en  ce  moment 
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dans  le  Bas-Rhin  ce  qu'il  est  partout.  A  la  v(5rité  il  n'est  pas  aussi 
éclairé  que  celui  de  l'intérieur.  L'idiome  s'y  oppose.  Mais ,  en  multipliant 
les  instituteurs  français,  on  l'amènera  sous  peu  de  temps  à  embrasser 
avec  plus  d'ardeur  encore  les  principes  qui  déjà  ont  jeté  de  profondes 
racines  dans  plusieurs  communes  importantes  de  ce  département. 

A  Strasbourg ,  j'ai  trouvé  les  autorités  constituées  bomies  en  général; 
quelques  ambitieux,  quelques  intrigants  s'y  étaient  introduits;  mais, 
en  rapprochant,  en  comparant  les  résultats  des  informations  que  j'ai 
prises,  j'ai  reconnu  qu'elles  ne  renfermaient  point  de  contre-révolu- 
tionnaires. Ceux  qui  avaient  jeté  le  grapin  sur  l'opinion  de  leurs  con- 
citoyens ,  convaincus  d'avoir  abusé  de  leur  influence ,  ont  été  éloignés  ; 
j'ai  tout  lieu  de  croire  que  leur  remplacement  par  des  hommes  purs, 
avoués  hautement  par  le  peuple,  produira  l'effet  salutaire  que  j'en 
attends.  J'y  aurai  l'œil  et  porterai  remède  à  tout  avec  ce  zèle  constant 
que  vous  me  connaissez  et  qui  ne  m'abandonne  point. 

Salut  et  fraternité , 

ForssEDOinE. 
[Arch.  nal.,  AFu,  i64.] 

LE   MÊMK   AU   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 

Strasbourg,  ag  fructidor  an  ii-i5  septembre  ijgà. 
(Reçu  le  9  5  septembre.) 

Citoyens  collègues. 

Le  Comité  de  surveillance  vous  a  adressé  les  pièces  relatives  à  l'arres- 
tation des  citoyens  Ritter,  Sartory  d'Huningue,  Peverada  de  Colmar, 
etc.,  prévenus  d'avoir  fait  passer  du  numéraire  à  Bâle;  ces  citoyens 
paraissent  avoir  des  movens  à  proposer  en  leur  faveur:  ils  demandent  à 
être  jugés;  je  vous  invite,  citoyens  collègues,  à  accueiUir  leurs  réclama- 
tions ,  ou  à  me  faire  passer  les  pièces  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ''). 

Salut  et  fraternité, 

FOLSSEDOIIIE. 

[Arch.  nat.,  AFii,  i64.] 

'■'  En  marge ,  on  lit  cette  note  :  tt  Ces  pièce-i  ne  se  trouvent  pas  au  Comito  do  salut 
public;  on  les  fait  rechercher  dans  celui  de  sûreté  générale.» 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  LA  HAUTE-MARNE  ET  LE  JLBA 
AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Siilins,  ag  fructidor  an  ii-i5  sep'ciiihrc  tjgfi. 
(Reçu  le  99  septembre.) 

Citoyens  collègues, 

J'ai  trouvé  la  commune  de  Chaumont,  chef-lieu  du  département  de 
la  Haute-Marne,  parfaitement  tranquille;  la  représentation  nationale  y 
est  chérie  et  révérée  ;  les  autorités  constituées  y  sont  dans  les  vrais  prin- 
cipes; je  ne  puis  assez  faire  l'éloge  du  maire  de  cette  commune,  le 
citoyen  Laloy  :  il  y  jouit  d'une  confiance  bien  méritée.  On  faisait  quel- 
ques reproches  fondés  aux  administrateurs  du  district;  il  est  vrai  que 
dans  quelques  occasions  ils  avaient  fait  ce  que  la  loi  ne  leur  prescrivait 
pas;  mais  je  me  suis  convaincu  que  leurs  intentions  étaient  bonnes, 
qu'ils  sont  d'excellents  patriotes,  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  qu'un  peu 
d'inexpérience.  Ils  se  sont  trouvés  dans  des  circonstances  difficiles ,  où  le 
peuple  manquait  de  pain;  le  citoyen  Laloy,  qui  connait  leur  conduite, 
ainsi  que  d'autres  bons  citoyens  que  j'ai  consultés,  m'ont  assuré  que  je 
ne  pourrais  pas  les  remplacer  par  d'autres  aussi  en  élat  et  aussi  bien 
disposés  à  faire  le  bien.  L'opinion  publique  est  en  leur  faveur.  Je  me 
suis  contenté  de  leur  rappeler  leurs  devoirs,  et  je  les  ai  laissés  en  place. 
J'ai  destitué  un  administrateur  du  département  qui ,  en  1790,  avait 
abdiqué  ses  fonctions  d'officier  municipal  et  sa  qualité  de  citoyen  actif, 
qui  est  convaincu  d'avoir  dit  au  Comité  de  surveillance  d'incarcérer 
tous  les  ci-devant  nobles ,  les  prêtres  et  les  riches  sans  distinction  ;  que , 
s'ils  se  contentaient  de  suivre  la  loi,  ils  ne  feraient  jamais  rien.  J'aurais 
pris  des  mesures  plus  sévères  contre  cet  homme,  mais  des  patriotes 
m'ont  assuré  qu'il  avait  donné  beaucoup  de  preuves  d'attachement  à  la 
Révolution,  (|ue  ce  qu'on  lui  reprochait  était  l'effet  de  sa  tête  exaltée. 

A  Langres,  dans  le  même  département,  j'ai  trouvé  la  division  la  plus 
enflammée;  cette  commune,  composée  de  vrais  patriotes,  d'hommes 
éclairés  agissant  par  principes,  qui  dès  le  commencement  de  la  Révo- 
lution ont  eu  à  lutter  contre  tous  les  genres  d'aristocratie,  était  divisée 
en  deux  partis  prêts  à  s'entrégorger  pour  de  misérables  querelles  éle- 
vées entre  deux  ritoyens  qui  voulaient  l'un  et  l'autre  être  membres  de 
la  Convention  et  qui  ne  le  furent  pas.  Ces  personnages  ont  eu  soin 
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d'identifier  toujours  leur  cause  personnelle  avec  l'intérêt  public  et 
ont,  par  là,  formé  deux  partis,  dont  l'un  à  la  vérité  était  plus  consi- 
dérable. Mais  il  ne  restait  personne  d'indifférent  pour  l'un  et  pour 
l'autre;  il  y  a  eu  des  poursuites  jusqu'au  tribunal  révolutionnaire,  au 
tribunal  criminel.  La  haine,  la  vengeance  étaient  portées  au  point  que 
les  bons  citoyens  du  voisinage  gémissaient  et  désespéraient  d'y  voir 
renaître  l'union  et  la  paix;  m.ais  ces  divisions  existaient  parmi  des  pa- 
triotes, parmi  des  hommes  qui  ont  de  l'âme  et  des  principes,  parmi 
des  citoyens  attachés  à  la  République.  L'intérêt  public  a  fait  taire  bien- 
tôt l'intérêt  personnel:  toutes  les  petites  passions,  les  rancunes,  les 
vengeances  ont  été  déposées  au  pied  de  l'arbre  de  la  Liberté.  11  m'a 
suffi  de  rappeler  à  ces  braves  gens  les  vrais  principes;  je  les  ai  vus 
s'embrasser,  les  larmes  aux  yeux.  J'ai  détruit  tout  ce  qui  aurait  pu  faire 
renaître  cette  misérfible  querelle.  J'ai  éloigné  de  la  commune  trois 
citoyens  qui  m'ont  paru  être  les  auteurs,  ou  du  moins  les  occasions  de 
division.  J'ai  renouvelé  la  Société  populaire  et  les  autorités  consti- 
tuées, et  j'ai  eu  la  satisfaction,  au  bout  de  cinq  jours  de  travad  sans 
relâche,  de  laisser  dans  cette  commune  la  paix,  l'union  et  la  joie  dont 
elle  était  privée  depuis  longtemps. 

Salut  et  fraternité ,  Besson. 

[Areh.  nat. ,  AFii,  196.] 

LE  MÊME  AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Salins,  a  g  fructidor  an  ii-i5  septembre  ijgà- 
(Reçu  le  23  septembre.) 

[ffResson  mande  que  l'administratioa  du  déparlement  du  Jura  est  infiniment 
au-dessous  de  ses  fonctions.  La  commune  de  DôIe  [est]  assez  tranquille;  des 
renouvellements  y  sont  à  faire  dans  les  autorités  constituées.  Salins  était  très  agité 
et  à  la  veille  de  manquer  de  subsistance  ;  causes  de  cette  disette.  Le  déparlement 
du  Doubs  n'a  pas  de  grains  pour  le  tiers  de  sa  consommation  :  le  Jura  lui  en 
fournit.  Propose  de  ne  prendre  des  vivres  pour  les  armées  que  des  lieux  plus  abon- 
dants, afin  d'éviter  les  doubles  frais  de  transport;  difficulté  de  trouver  des  blés 
pour  les  semences.  La  loi  du  maximum  est  violée  partout.  —  La  commune  de 
Salins  gémissait  sous  l'oppression  de  quelques  scélérats  dont  il  désigne  l'infâme 
caractère;  horreurs  qu'ils  ont  commises;  trois  sont  arrêtés.  —  Les  salines  sont 
en  très  mauvais  état;  remédiera  à  tous  ces  maux,  ii  —  Areh.  nat.,  AFn,  196. 
Analyse.] 
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LE  REPRÉSENTANT  DANS  L'AIN  ET  LA  SAÔNE-ET-LOIRE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  heu  ni  dfite  (vers  le  29  fructidor  an  11.  Reçu  le  92  septembre.) 

[  ff Boisset  envoie  son  arrêté  pour  la  réoi^anisation  des  autoritës  constituées  de 
Trévoux'"';  les  habitants  de  celle  commune  étaient  esclaves  et  malheureux;  il 
vient  de  les  rendre  à  la  liberté  et  par  conséquent  au  bonheur.»  —  Arch.  nat. , 
AFii,  197.  Analyse.  ] 

UN  DES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  BOUCHES-DU-RHÔNE,  LE  VAR  ET  L'ARDÈCIIE 
À  TREILHARD,  membre  du  comité  de  SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  a  g  fructidor  an  11-10  septembre  ijgà. 

Nous  sommes  ici  dans  des  circonstances  difficiles,  mon  cher  ïreii- 
iiard  :  douze  meneurs  entravent  toutes  les  opérations;  ils  sont  bien 
reconnus  pour  ce  qu'ils  sont;  ils  ont  été  attaqués  plusieurs  fois,  mais 
on  n'a  pu  encore  les  abattre.  Le  Midi  est  en  mouvement  :  c'est  Marseille 
qui  donne  l'impulsion.  Nous  dépêchons  un  courrier  aux  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Je  te  demande,  au  nom  de  l'amitié  et  de 
la  République,  de  recommander  à  tes  collègues  de  faire  attention  à  ce 
que  nous  marquons,  et  d'examiner  scrupuleusement  les  pièces  jointes. 
Il  y  a  des  complots  de  formés  :  il  faut  les  détruire ,  et  la  Convention  ne 
peut  mettre  trop  de  sévérité  dans  ce  qu'elle  prononcera,  ainsi  que  de 
célérité.  Le  moment  est  pressant:  il  ne  s'agit  rien  moins  que  de  septem- 
briser,  et  le  plan  était  bien  combiné. 

Je  t'embrasse  de  bon  cœur,  femme  et  enfant. 

Ton  collègue  et  ami,  Aucois. 

Mille  amitiés  à  Cochon,  Eschassériaux  et  autres. 
Dis  à  Achille'^'  que  je  pense  bien  à  lui  et  que  je  serai  heureux  quand 
nous  pourrons  jouer  ensemble. 

[Arch.  nal.,  AFii,  58.  —  De  la  main  d'Auguis.] 


(0 


Cet  arrêté  manque.  —  <''  C'est  peut-élre  un  fils  de  Treilhard. 
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LES  BEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Loano,  a  g  fructidor  an  11 -1 5  septembre  lygi. 

Citoyens  collègues, 

En  vain  nous  vous  avons  transmis  deux  dépêches  par  deux  courriers 
extraordinaires  pour  vous  informer  de  la  situation  de  l'armée  d'Italie 
et  vous  prier  de  nous  tracer  le  pian  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  la 
république  de  Gênes.  Nos  dépêches,  certainement  bien  essentielles, 
puisqu'elles  vous  présentaient  les  projets  des  ennemis,  sont  restées 
sans  réponse. 

Ce  silence  nous  met  dans  un  cruel  embarras,  et  vous  concevrez  faci- 
ment  vous-mêmes  combien  il  doit  nous  affliger. 

Nous  prenons  le  parti  de  vous  en  expédier  une  troisième,  et  nous 
vous  invitons,  au  nom  delà  chose  pubhque,  de  nous  faire  connaître  sans 
perte  de  temps  vos  intentions  relativement  à  Gênes. 

La  lettre  du  chargé  d'affaires  et  la  note  incluse  que  nous  avons 
reçues  hier,  et  dont  nous  vous  transmettons  copie,  pourront  peut- 
être  vous  convaincre  que  Gênes  est  au  moment  de  consommer  sa 
trahison. 

D'autres  lettres,  dont  copie  est  également  jointe,  vous  convaincront 
également  que  les  coalisés,  forcés  à  faire  une  quatrième  campagne  et 
sachant  qu'il  leur  est  im[)ossible  de  nous  vaincre  par  la  force  des 
armes,  veulent  en  revenir  au  projet  d'affamer  le  Midi  de  la  République. 
Le  seul  moyen  qu'il  leur  reste  pour  y  réussir,  ou  nous  mettre  du  moins 
dans  un  grand  embarras,  c'est  de  couper  nos  relations  avec  Gênes; 
c'est  de  la  forcer  à  rompre  sa  neutralité.  L'armée  d'Italie,  l'escadre  du 
Port-de-la-Montagne,  les  départements  méridionaux  ne  sont,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  alimentés  que  par  les  blés  venant  de  Gênes  et 
qu'à  la  faveur  de  sa  neutralité  on  fait  filer  de  Livourne.  Si  cette  res- 
source nous  était  enlevée,  les  maux  qui  en  résulteraient  seraient 
incalculables. 

L'importance  de  nos  observations  est  aisément  sentie. 

Les  forces  considérables  que  l'ennemi  porte  à  cinq  ou  six  lieues  de 
Savone,  le  canon  de  siège  qu'il  y  traîne,  les  routes  qu'il  ouvre  et  qu'il 
dirige  sur  cette  place  importante  de  Gênes,  le  blocus  que  les  Anglais 
ont  déclaré  avoir  levé  pour  avoir  la  facilité  d'introduire  dans  les  ports 
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de  Gênes  leurs  vaisseaux,  le  rappel  de  Dominique  Spinbla,  comman- 
dant à  Savone,  qui  s'était  expliqué  sur  son  intention  de  défendre  cette 
place  jusqu'à  la  mort,  sont  autant  de  raisons  évidentes  du  projet  con- 
certé avec  les  chefs  du  gouvernement  génois  pour  attirer  cette  répu- 
blique dans  la  coalition. 

Dans  cet  étal  de  choses,  nous  avons  fait  tout  ce  que  les  circonstances 
et  nos  moyens  pouvaient  nous  permettre.  Nous  avons  réuni  dans 
la  partie  de  Loano  le  plus  de  forces  que  nous  pouvions  sans  nuire  à  la 
rigoureuse  défensive  des  autres  points. 

Le  seul  parti,  qui  ne  peut  même  être  différé,  sans  s'exposer  évidem- 
ment à  des  pertes  difficiles  ensuite  à  réparer,  étant  de  s'opposer  aux 
tentatives  bien  prononcées  de  l'ennemi  d'effectuer  son  projet  bien 
connu  sur  le  territoire  génois  pour  rendre  nécessaire  la  violation  de  sa 
neutralité,  de  l'arrêter  dans  sa  marche  pour  opérer  le  double  avantage 
de  déjouer  ses  desseins  et  de  mettre  le  gouvernement  génois  dans  l'im- 
puissance d'effectuer,  du  moins  pour  quelque  temps,  la  trahison  con- 
certée avec  l'ennemi,  nous  allons  nous  mettre  en  marche  pour  occuper 
des  positions  indispensablemenl  avantageuses.  Ce  parti,  que  les  circon- 
stances exigent  impérieusement,  est  d'ailleurs  l'exécution  de  votre 
arrêté  du  A'",  puisque  notre  défensive  ne  peut  être  effectivement  assu- 
rée que  par  là. 

Nous  espérons  que  le  succès  répondra  à  notre  zèle;  la  bravoure  des 
troupes,  leur  ardeur  même,  difficile  à  contenir,  nous  encouragent  à  le 
penser;  mais,  si  des  mesures  postérieures  et  définitives  n'étaient  bientôt 
prises,  nous  n'aurions  que  relardé  le  mal  sans  l'empêcher;  l'ennemi, 
quoique  battu ,  pouvant  se  renforcer,  nous  présenterait  bientôt  encore 
les  mêmes  obstacles  à  vaincre. 

Nous  vous  le  réitérons  donc  avec  les  plus  vives  instances  :  transmet- 
tez-nous sans  délai,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  vos  ordres;  nous 
les  attendrons  avec  cette  impatience  que  commandent  les  circonstances 
majeures  oîi  nous  nous  trouvons. 

Salut  et  fraternité.  Albitte,  Saliceti,  Prost. 

[Ministère  de  la  guerre;  Amtée*  des  Alpes  et  d'Italie.] 
'■'  Voir  plus  haut,  p.  a '17,  l'arrnW  n*  1 1. 
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COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  80  fructidor  an  n-16  septembre  ijgâ. 

Présents  :  Merlin  (de  Douai),  Eschassériaux ,  P.-A.  Laloy,  Ch.  Co- 
chon, Thuriot,  Fourcroy,  J.-F.-B.  Delmas,  C.-A.  Prieur,  Carnot, 
R.  Lindet,  Bréard,  Treilhard. 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Bontard, 
Robert  et  Denis,  agents  nationaux  près  l'administration  des  postes, 
seront  payés,  pour  le  présent  mois  de  fructidor,  du  traitement  à  eux 
accordé  par  l'arrêté  du  1  a  germinal'",  et  qu'en  conséquence  la  Tréso- 
rerie nationale  leur  payera  1,200  livres  sur  la  quittance  du  citoyen 
Denis,  l'un  d'eux,  et  a 00  livres  pour  leur  commis. 

Treilhard,  MBRLm  (de  Douai),  Bréabd,  J.-F.-B.  Delmas, 
Charles  Cochon,  Thdiuot'^'. 

2.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Cochon,  l'un  de  ses  membres,  se  présentera  au  Comité  des  finances, 
pour  y  discuter  le  projet  d'arrêté  communiqué  par  le  Comité  des 
finances  au  Comité  de  salut  public,  sur  l'exécution  de  l'arrêté  de  ce 
dernier  Comité  du  1 5  prairial  dernier,  concernant  les  traitements  dans 
les  bureaux  des  Commissions'^'. 

Treilhard,  Thpriot'*'. 

3.  K  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  de  la  République.  Séance  du  a  g  fructidor, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible.  —  La  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République ,  vu  les  obser- 
vations qui  lui  ont  été  communiquées  par  l'Agence  provisoire  des  sub- 
sistances de  Paris,  sur  la  nécessité  d'établir  des  commissions  pour 
constater  le  poids,  la  nature   et  l'état   des  marchandises  expédiées 

Cl  Voir  t.  XII,  p.  3i 4,  l'arrêté  n°  a.  ("  Voir  t.  XIV,  p.  loo,  l'arrêté  n°  a 8. 

'='  Arch.  nat.,  AF  ii,  60.  —  De  la  main  W  Arcli.  nat.,  AF  11,  ao.  —  De  la  main 

de  Tieilitard.  de  Treilhard. 
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pour  l'approvisionnement  de  Paris,  à  mesure  de  ieur  arrivage,  arrête, 
sauf  la  confirmation  du  Comité  de  salut  public,  qu'il  sera  établi,  sous  la 
surveillance  de  l'Agence  provisoire  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  commune  de  Paris,  deux  commissaires  qui  seront  chargés 
de  constater,  à  mesure  de  leurs  arrivages,  le  poids,  la  nature,  la  quan- 
tité et  l'état  des  marchandises  de  la  République  expédiées  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ils  en  feront  la  vérification  exacte,  en  dresse- 
ront inventaire  en  bonne  forme  et  donneront,  à  toute  réquisition,  les 
renseignements  dont  on  pourrait  avoir  besoin.  Et,  à  l'effet  de  rem- 
plir la  mission  ci-dessus,  la  Commission,  sur  les  bons  témoignages  qui 
lui  ont  été  donnés  par  l'Agence  provisoire  de  la  capacité,  de  la  bonne 
conduite  et  du  patriotisme  des  citoyens  Tourrillon  et  Binet,  nomme 
ces  deux  citoyens  commissaires -vérificateurs  aux  appointements  de 
3,000  livres  par  an  ;  elle  les  autorise,  en  conséquence,  à  se  mettre  sur- 
le-champ  en  activité  et  à  remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  présent  arrêté  et  que  le  service  de  la  République  exige.  Le  com- 
missaire :  JoHENNEAULT.  7)  —  Vu  et  approuvé  par  le  Comité  de  salut 
public,  le  3o  fructidor,  l'an  iide  la  République. 

R.  Lindet'". 

h.  "La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements,  sur  la 
demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef 
de  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  nomme  et  commet  le  citoyen  Charles 
Houchona  garde-magasin  des  effets  militaires  à  Belle-Isle-en-Mer,  avec 
un  traitement  de  1,900  livres  par  an,  à  compter  de  l'époque  de  son 
installation,  en  remplacement  du  citoyen  (îrandpair,  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. Le  commissaire  :  J.  Pigquet.  »  —  Vu  et  approuvé  par  le  Comité 
de  salut  public. 

FoDRCROY,  R.  LiNDRT,  ThURIOT,  EsCHASSÉRIAUx'*'. 

5  ù  13.  [Arn'tës  accortlanl  des  ind<>niaité<  ou  des  congés  à  des  ouvrière  de 
la  manufacture  de  fusils  de  Paris,  sur  le  rapport  des  re()résentants  Legendre  (de  la 
Nièvre)  el  Guillemardet.  P'oorcboy.  —  Arcli.  nat.,  AFn,  21. 5.  Non  enregistre.] 

16.  [Arrélë  approuvant  la  nomination  de  treize  employés  nouveaux  pour  le 
service  des  subsistances  militaires.  R.  Lindet.  —  Arch.  nat.,  AFu,  98a.  Non  en- 
registré. ] 

'"  Arch.    liai.,   AF  11,    a4.  —   De  la  W  Arcli.  nat.,  SF n,  -iSg.—  Nonenre- 

main  de  R.  Lindet.  Pion  enregittré.  gittré. 

COHITit  DE  SILDT  POILIC.  —   X?I.  &7 
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15.  «  La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées 
de  terre,  suivant  les  intentions  du  Comité,  désirant  n'employer  que 
des  sujets  capables,  zélés  et  exacts  à  remplir  leurs  devoirs,  propose  le 
renvoi  du  citoyen  André,  employé  au  bureau  de  l'infanterie,  cpii 
apporte  autant  d'inexactitude  que  d'insouciance  à  s'acquitter  de  ses 
fonctions  (a^  fructidor). ii  — Approuvé,  3o  fructidor  an  n. 

Charles  Cocho.'v  '". 

IG.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  représentant  du  peuple 
Hézard  ,  envoyé  à  l'armée  de  l'Ouest'^',  se  rendra  sur  le  champ  à  Angers 
et  demeurera  chargé  provisoirement  de  la  surveillance  de  la  rive  droite 
de  la  Loire  jusqu'à  son  embouchui'e. 

Charles  Cochon  '^*. 

17.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Hompesch,  colonel  de 
hussards  prussien,  et  son  adjudant  Martinet,  prisonniers  de  guerre,  se- 
ront conduits  sur  le  champ  à  la  maison  d'arrêt  de  Luxembourg,  dont 
l'administrateur,  et  à  son  défaut  le  concierge,  pourvoira  sur  le  champ  à 
leur  subsistance  et  à  leurs  premiers  besoins;  il  en  rendra  demain 
compte  à  la  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux. 

Carnot  '*'. 

18.  La  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux 
pourvoira  sans  délai,  sur  les  fonds  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  au 
besoin  urgent  que  Hompesch,  colonel  de  hussards  prussien  et  son 
adjudant  Martinet,  prisonniers  de  guerre,  en  état  d'arrestation  à  la 
maison  du  Luxembourg,  ont  de  linge  et  de  vêtement. 

Carnot '"'. 

19.  [Arrête  autorisant  l'ouvertiu-e  en  mer  de  quelques  hublots  ainsi  que  le  réta- 
blissement des  robinets  dans  la  calle  à  bord  des  vaisseaux.  —  Arch.  nat. ,  D  xvi,  4. 

'')  Arch.  nat.,  AFii,  ai.  —  Non  enre-  <"'  Arch. nat. ,  AF  u,  ao3  —  De  la  main 

(riitré.  de  Ch.  Cochon.  Non  enregistré. 

<'^'  Le  convpnlionnel  Bézard  avait  reçu  '*'  Arch.  pat.,  AFii,  a3i. —  Delamam 

cette   mission  à   l'armée   de   l'Ouest  pur  i/c  Carnot.  Non  enregistré. 
décret  de  la  Convention  du  18  fructidor.  '')  Arch.  nat.,  AF  11,  a3i.  —  Delnmatii 

Voir  plus  haut,  p.  5i3.  de  Carnot.  Non  enregistré. 
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Cet  arrêté  ne  nous  est  connu  cpie'  par  une  mention  au  bordereau  du  Comité  de 
ia  marine,  en  date  de  la  3'  sans-culottide  an  ii.] 

20.  K  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  des  subsis- 
tances et  des  approvisionnements  de  la  République.  Séance  du  a8  fructidor, 
l'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible.  —  Attendu  la  nécessité 
d'assurer  l'approvisionnement  de  Paris,  et  d'employer  à  cet  égard  les 
moyens  les  plus  actifs,  tant  pour  l'exécution  des  réquisitions  que  pour 
l'expédition  des  grains  et  farines;  satisfaite  du  zèle  et  de  l'activité  avec 
lesquels  les  citoyens  Jean-François  Banal  et  Charles-Honoré-Nicolas 
Supersac  ont  rempli  les  différentes  missions  dont  ils  ont  été  précédem- 
ment chargés,  les  nomme  et  conunet,  sauf  la  confirmation  du  Comité 
de  salut  public,  ses  agents  inspecteurs,  à  l'effet  de  se  transporter  par- 
tout où  besoin  sera,  et  particulièrement  dans  les  districts  affectés  à 
l'approvisonnement  de  Paris,  pour  y  activer  les  réquisitions,  presser 
les  moutures,  accélérer  les  arrivages,  enfin  opérer  suivant  les  ordres  et 
instructions  qui  leur  seront  donnés,  et  dans  les  lieux  qui  leur  seront 
indiqués  par  la  Commission.  Le  commissaire  :  Joiennkault.  v  —  Vu  et 
appiouvé  par  le  Comité  de  salut  public,  le  3o  fructidor,  l'an  u  de  la 
République. 

R.  Linukt'". 

-\.  Le  (]omilé  de  salut  public  ari'ète  (|ue  Canuel,  ollicitT  général 
à  l'armée  des  côtes  do  Brest,  cessera  provisoirement  d'être  employé. 

Carkot*'-'. 

22.  I  iSerlhier  sera  ciivoyi-  comme»  commissaire  ordonnateur  à  l'aruK'o  des 
AIjMs,  Uom:ui  dans  la  Belgique,  et  Alexandre  à  Bordeaux.  Carnot.  —  Arcli.  nal., 
AFii,  807.  Non  enregistré.] 

23.  [George  est  nomme  capitaine  en  résidence  à  Landrecies.  Charles  Cochor. — 
Arch.  nat. ,  AFn.  807.  Von  enrfffistré.] 

24.  [Jean  Meade,  adjudant  général  chef  de  brigade,  destitué,  est  autorisé  à  se 
i-etirer  à  Veaux.  Charles  Cochon.  —  Arch,  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

'    Arch.  nal. ,  AF  n,  •si.  —    De  la  tnnin  cette  suspension  de  Canuel,  voir  plus  loin, 

lie  II.  Lindet.  Non  eiirr^ntré.  ni<>me  date,  p.  yii,  la  lettre  (lu  Comité 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  307.  — Oc  la  main  aux  représcnlanis  aux  armées  de;  Cotes  de 

</(■  CnriKil.  .'Vo;i  enregiitrt.  Sur  le  motif  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
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'2Ï>.  I  La  destitution  prononcée  contre  Hodieii,  c;i|)itaine  d'infantci'ic,  est  levée 
sans  réintégration.  Charles  Cochon,  J.-F.-B.  Dklmas.  —  Arcli.  nat.,  AKii,  .307. 
Non  eiircjislré.  ] 

26.  I  Le  lieutenant  Ladite  (Jean-I5a|)tisle)  est  nommé  aide  de  camp  du  général 
de  Ijfigadc  Augier,  à  l'armée  des  Ardcnnes.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii, 
807.  y  on  enregistré.] 

27.  [L;  gendarme  Hamel,  de  la  29°  division,  est  nommé  lieutenant  dans  la 
1"  compagnie  de  cette  division.  Charles  Cochon,  J.-F.-B.  Dklmas.  —  Arch.  nat., 
AF  II ,  307.  Non  enregistré.  ] 

28.  [Gaiidien,  volontaire  de  la  Haute-Marne,  passé  dans  la  marine,  reprendra 
son  service  dans  l'infanterie.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  en- 
registré. ] 

2!).  [Louis  Ueseutre  est  nommé  commandant  amovible  du  fort  Hercule'''. 
Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.  \ 

30.  [Le  capitaine  de  cavalerie  Moisson,  mis  en  arrestation  par  ordre  du  repre'- 
scntant  André  Dumont,  est  réintégré  dans  son  grade  au  19°  régiment  de  cava- 
lerie. Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.] 

31.  [Une  commission  d'aide  de  camp  sera  expédiée  à  l'adjudant  N'nël  (Jacques- 
Joseph)  pour  servir  auprès  du  général  de  brigade  Poncet.  Charles  Cochon,  J.-F.-B. 
Delmas.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non  enregistré.  On  trouvera  une  autre  expédi- 
tion de  cet  arrêté,  revêtu  des  mêmes  signatures,  dans  AFn,  38o,  parmi' des 
arrêtés  datés  de  l'an  m.  1 
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LE  COMITE  DE   SALUT  PLBLIC 
AIX  l\EI'RÉSENTAINTS  AUX  ARMEES  DES  CÔTES  DE  BREST  ET  DE  CHERBOURG. 

Paris,  3 0  fructidor  an  11-16  septembre  ijgà- 

[Carnot,  au  nom  du  Comité,  leur  envoie  copie  d'une  lettre  que  le  Comité  écrit 
aux  représentants  du  peuple  près  l'aimée  de  l'Ouest,  parce  qu'elle  contient  des 
dispositions  comnmnes  aux    trois  armées,  ijui  toutes  doivent  être  mues  par  les 

l'i  Nom  révolutionnaire  de  la  ville  de  Monaco. 
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mêmes  principes  et  agir  de  concerL  «Nos  collègues  de  la  députation  du  Morbilian 
nous  ont  rerais  un  mémoire  concluant  :  i°  à  ce  que  Canuel,  dont  ils  suspectent  for- 
tement la  cnpacité  ou  la  mauvaise  intention,  soit  écarté  de  ses  fonctions,  attendu 
qu'il  dégarnit  les  points  qui  sont  les  plus  menacés  dans  le  Morbihan,  et  Vannes 
en  particulier''';  a°  à  ce  qu'il  soit  placé  à  demeure  dans  le  Morbihan  un  corps  de 
5,000  hommes,  dont  6oo  de  ti'oupes  à  cheval  distribués  par  masse  dans  les  divers 
districts  de  ce  département;  3°  à  ce  qu'il  reste  à  Vannes  au  moins  un  bataillon; 
4°  à  ce  que  les  têtes  des  chefs  des  brigands  soient  mises  à  prix ,  et  ils  désignent 
spécialement  les  nommés  Francheville.  Dessy,  Berthelot,  Golas-Durescot.  ,\ous  vous 
prions,  chers  collègues,  de  prendre  en  prompte  considération  les  propositions  de 
nos  collègues  du  Morbihan;  vous  seuls,  qui  êtes  sur  les  lieux,  pouvez  apprécier  la 
justesse  de  ces  mesures;  nous  nous  en  remettons  à  vous  pour  l'exécution  de  ce 
qu'elles  renferment,  autant  que  la  nature  des  choses  peut  le  permettre,  ou  pour  y 
adapter  les  modifications  qui  pourraient  les  rendre  encore  plus  parfaites  et  plus 
efficaces.  Vous  voudrez  bien  nous  donner  connaissance  de  ce  que  vous  aurez  l'ait  à 
cet  égard.-  —  Arcii.  nat.,  AFii,  aoa.  De  la  tnnin  de  Carnot.  Voir  la  Correspon- 
dance ffénérale  de  Camot.  ] 


LES  BEPRESENTANTS  AUX  ARMEES  Dli  MUIIU  ET  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 
AL'   COIIITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Au  quai-tier  général  de  l'armée  du  Nord,  à  Boxtel, 
3 0  fructidor  an  ii-iS  septembre  ijgà. 

Nous  vous  annonçons  avec  empressement,,  citoyens  collègues,  l'a van- 
tiijje  signalé  que  vient  de  remporter  l'armée  du  Nord  sur  les  coalisés 
commandés  par  le  duc  d'York. 

D'après  l'ordre  que  vous  avez  donné  d'attaquer  l'ennemi,  l'armée  a 
niarciié  dans  la  direction  de  Goolkom,  où  nous  devions  le  rencontrer. 
Bientôt  les  deux  armées  furent  en  présence,  et  c'est  hier  que  se  fit  le 
dernier  mouvement,  aussi  hardi  que  bien  combiné.  Pichegru  avait 
résolu  de  camper  en  deçà  de  la  rivière  de  Dommel,  où  l'ennemi 
avait  tous  ses  postes  avancés,  et  de  porter  les  siens  au  delà,  ce  qui 
devait  lui  donner  la  position  la  plus  avantageuse;  il  a  parfaitement 
réussi. 

Le  passage  de  la  rivière  était  défendu  par  le  village  de  Boxtel;  des 
retranchements  hérissés  d'artillerie,  cinq  mille  hommes,  tant  cavalerie 
([u'infanlerie,  rien  n'a  pu  arrêter  la  bravoure  de  nos  républicains.  L'at- 

'"  Voir  plus  haut,  p.  7^9,  l'arri^li''  n*  nii 
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taque  fut  vive;  mais,  après  une  heure  et  demie  de  combat,  l'ennemi  a 
fui;  dans  sa  déroute,  nous  lui  avons  fait  deu.\  mille  prisonniers  et  pris 
huit  pièces  de  canons  avec  leurs  caissons. 

Ce  matin,  une  reconnaissance  de  huit  cents  hommes  environ  a  ren- 
contré un  corps  de  cinq  mille  Anglais,  qui  venait  reprendre  Boxtei; 
mais,  forte  de  sa  fortune,  ne  «'occupant  pas  du  nombre,  elle  l'a 
chargé  avec  une  telle  impétuosité ,  que  la  terreur  s'est  jetée  dans  les 
rangs  de  l'ennemi  et  lui  a  fait  abandonner  son  projet. 

Après  tant  de  valeur,  nous  ne  parlerons  pas,  citoyens  collègues,  des 
marches  pénibles  dans  un  pays  couvert  de  landes  et  de  bruyères;  les 
Français  sont  capables  de  tout.  Nous  ne  devons  pas  vous  taire  cepen- 
dant la  conduite  distinguée  de  8'  régiment  de  hussards.  Trente  d'entre 
eux  ont  franchi  le  fossé  qui  les  séparait  de  deux  bataillons  hessois  et 
leur  ont  fait  poser  les  armes.  Le  lendemain ,  un  détachement  du  même 
régiment  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  son  courage  :  ne  pouvant 
forcer  les  prisonniers  à  diriger  le  canon  qu'ils  avaient  pris  contre  les 
fuyards,  ils  mirent  pied  à  terre  pour  le  servir  eux-mêmes. 

Cette  pièce,  ainsi  que  deux  cents  prisonniers,  est  le  résultat  de 
l'affaire  du  matin  par  la  reconnaissance. 

Il  est  encore  un  trait  de  valeur,  parmi  tant  d'autres,  qui  appartient 
au  citoyen  Juge,  sous-lieutenant  au  8°  régiment  de  hussards;  il  a  eu  le 
poignet  cassé.  Nous  demandons  que  vous  lui  donniez  de  l'avancement. 

Nous  espérons,  citoyens  collègues,  que  cet  avantage  n'est  que  le 
préliminaire  d'événements  plus  heureux  et  plus  décisifs. 

Salut  et  fraternité , 

Bellkgarde,  J.-P.  Lacombe  (du  Tarn). 

P.-S.   Les  déserteurs  nous  viennent  continuellement  en  grand  nom- 
bre; nous  n'avons  eu  que  quinze  hommes  tués  ou  blessés. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


LKS   REPRESENTAMS  A    L'ARMEE   DE  L'OCEST   AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Fontenaij-Ie-Peuple ,  3o  fructidor  an  11-16  septembre  ijgà. 

Lorsque  nous  sommes  partis  pour  l'armée   de   l'Ouest,   vous  nous 
avez  dit,  citoyens  collègues,  que  cette  armée  était  forte  au  moins  de 
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soi.xantc-dix  mille  hommes.  \ous  nous  sommes  empressés,  en  arri- 
vant, de  nous  faire  mettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  l'effectif,  et,  dès 
le  1 3  fructidor,  nous  avons  marqué  qu'il  ne  s'élevait  qu'à  quarante- 
cinq  mille,  qu'il  fallait  en  déduire  quinze  mille  malades,  dont  le 
nombre  aujjmente  tous  les  jours  et  se  porte  aujourd'hui  de  dix-sept  à 
dix-huit  mille  hommes,  et  que,  des  trente  mille  restants,  quatorze 
mille  étaient  dispersés  dans  les  places  et  à  peine  vingt  mille  étaient 
armés:  aussi,  le  20,  nous  vous  avons  demandé  au  moins  quinze  mille 
fusils. 

L'encadrement  n'était  pas  même  commencé;  la  négligence  et  peut- 
être  même  la  mauvaise  volonté  avaient  retardé  cette  opération.  Nous 
avons  levé  les  obstacles  et  forcé  les  agents  à  travailler;  l'encadrement 
se  fait,  mais  l'emploi  de  tous  les  hommes  à  encadrer  ne  remplira  que 
(ll\-sept  bataillons  et  seulement  à  trois  cent  soixante-sept  hommes.  C'est 
pour  cela  (jue  nous  vous  avions  demandé,  le  ai  courant,  au  moins  quinze 
mille  hommes  de  réquisition. 

Nous  n'avons  reçu  aucune  réponse;  nous  renouvelons  avec  instance 
nos  demandes  et  nous  vous  allons  retracer  l'urgence  des  besoins  que 
nous  vous  exposons;  ils  dérivent  de  la  nature  de  la  guerre  que  l'armée 
de  l'Ouest  a  à  soutenir  et  du  théâtre  qu(!  cette  guerre  occupe. 

Les  brigands  sont  plus  nombreux  (pi'on  ne  pense.  Us  sont  en  pos- 
.session  de  quatre  cents  lieues  carrées  de  terrain,  sur  lequel  pour  les 
cerner  l'armée  occupe  un  cordon  de  quatre-vingt  lieues.  Elle  est  dis- 
persée dans  quatorze  camps,  éloigniîs  quelquefois  de  quatre  et  même  de 
six  lieues  l'un  de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  de  seconde  ligne  intermé- 
diaire. Les  camps  ne  sont  que  de  six  cents,  mille,  douze,  quinze  cents 
hommes;  quelques-uns  seulement,  sur  les  points  les  plus  importants, 
sont  de  deux  mille  à  deux  mille  cinq  cents,  mais  partie  de  ces  forces 
n'est  pas  armée. 

Les  repaires  de  brigands  sont  dans  un  pays  couvert  et  fourré  qu'ils 
connaissent  si  bien  que,  si  l'on  marche  contre  eux,  on  ne  les  rencontre 
ni  ne  les  aperçoit;  ils  laissent  j)asser  ies  tirailleurs  et  les  colonnes,  et 
ensuite  ils  se  rassemblent  sur  les  derrières  et  fondent  sans  qu'on  sache 
d'où  ils  sortent. 

S'ils  veulent  attacjuer,  ils  se  réunissent  sur  plusieurs  points  tout  à 
coup  et  viennent  en  force  sur  celui  qu'ils  croient  le  plus  faible;  s'ils 
sont  repoussés,  ils  fuient   en   un   instant  et   disparaissent   aussitôt. 
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Nos  camps,  ainsi  inquiétés,  n'ont  pas  le  temps  de  se  réunir  pour  se 
secourir. 

Voilà  comment  se  fait  la  guerre  de  la  Vendée,  et,  pour  qu'on  puisse 
resserrer  les  brigands ,  les  trouver  et  les  exterminer,  il  faut  qu'il  y  ait 
assez  de  troupes  pour  faire  une  v(''ritables  battue,  sans  laisser  un 
buisson  qui  n'ait  été  fouillé;  il  faut  que  les  troupes  qui  fouilleront 
ainsi  soient  toujours  appuyées  par  des  réserves  en  seconde  ligne  pour 
empêclier  les  brigands  de  reformer  les  rassemblements  et  pour  les 
mettre  entre  deux  feux. 

Par  ce  moyen  il  sera  possible  de  pousser  au  centre  de  la  Vendée  une 
force  suffisante  pour  s'y  maintenir.  Le  concert  que  leurs  chefs  mettent 
en  ce  moment  dans  leurs  attaques  et  incursions  sera  rompu,  et  les 
secondes  lignes  qui  auront  formé  le  cordon  dans  la  marche  prendront 
des  positions  combinées  d'où  elles  pourront  détraire  facilement  les 
rebelles  qui  voudraient  se  rassembler. 

Alors  la  République  sera  rentrée  en  possession  de  la  Vendée,  au 
lieu  que,  si  l'armée  avance  dans  l'état  où  elle  est,  elle  tuera  des 
brigands,  mais  un  très  grand  nombre  échappera;  ils  se  débor- 
deront sur  le  territoire  que  nous  occupons  actuellement  et  nous 
n'aurons  presque  fait  que  changer  de  position  sans  avoir  terminé  la 
guerre. 

Ces  idées  sont  appuyées  par  l'expérience  de  ce  qui  est  constamment 
arrivé  depuis  le  commencement  de  cette  guerre  et  elles  nous  parais- 
sent s'accorder  avec  les  mesures  à  prendre  pour  la  faire  enfin  cesser.  Il 
faut  détruire  les  révoltés  et  protéger  les  habitants  que  les  rebelles  mal- 
traitent et  forcent  à  marcher  avec  eux.  On  ne  peut  atteindre  ce  double 
but  qu'en  mettant  les  premiers  dans  l'impossibilité  d'échapper  et  en 
assurant  les  seconds  contre  de  nouvelles  violences. 

Mais,  quel  que  soit  le  plan  qu'on  adopte,  il  faut  des  forces,  et  celles 
qui  existent  sont  insuffisantes.  On  a  retiré  de  l'armée  de  l'Ouest  trente 
mille  hommes  pour  les  faire  passer  aux  Pyrénées  occidentales  et  à  la 
Moselle,  et  nos  collègues  ont  désigné  les  meilleures  troupes,  celles 
qui  avaient  fait  la  guerre  de  la  Vendée,  qui  connaissaient  le  pays  et 
les  hommes  qu'ils  avaient  à  combattre.  Il  est  resté  peu  d'anciens 
corps  accoutumés  à  ce  genre  de  guerre;  si  l'on  compte  les  cadres, 
ils  sont  nombreux ,  mais  tellement  aiïaibhs  qu'ils  seraient  perdus  dans 
les  compléments  qu'on  leur  donnerait  avec  la  nouvelle  réquisition. 
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Envoyez-nous  donc ,  citoyens  collègues ,  des  bataillons  formés,  faits 
au  feu,  aguerris  et  disciplinés;  il  faut  vingt  mille  hommes  armés  pour 
que  l'armée  de  l'Ouest  ait  cinquante  mille  combattants,  et  ce  nombre 
est  absolument  nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  que  pourraient  faire 
les  brigands  et  hâter  leur  destruction.  Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on 
traîne  cette  guerre  en  longueur,  mais  donnez-nous  des  forces  capables 
d  aller  en  avant  sans  rieii  laisser  derrière  elles,  afin  qu'on  soit  sûr  que 
les  révoltés  de  la  Vendée  auront  cesser  d'exister. 

Il  y  a  trop  longtemps  qu'ils  désolent  ces  contrées  fertiles  qui,  mal- 
gré la  désolation  à  laquelle  elles  sont  livrées  depuis  deux  ans,  renfer- 
ment encore  une  nombreuse  population  qu'on  porte  à  plus  de  deux  cent 
cinquante  mille  habitants,  qui  nourrissent  une  quantité  immense  de 
bestiaux  et  sont  couvertes  de  grains  et  de  fourrages  qui  alimenteraient 
pour  une  année  les  magasins  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Nous  vous  faisons  passer  cette  lettre  par  un  courrier  extraordinaire, 
que  nous  vous  engageons  de  charger  d'une  réponse  que  nous  attendons 
avec  impatience. 

Salut  et  fraternité.  Dornier,  Aigbb,  Gcyardin,  Bi^zard. 

[Ministère de  la  {fuerre;  Armée  de  t'Uucsi.] 


LES  MKHES  AU  COMITK  DE  SAI.UT  PURLIC. 

Funlenay-le-Peuple ,  3o  fvadidor  an  11-16  septembre  ijgi. 

Le  chef  d'état-major  nous  a  fait  part  hier,  citoyens  collègues,  de  la 
nouvelle  officielle  qu'il  recevait  du  général  Ferrand,  commandant 
provisoirement  la  3°  division,  que  les  brigands  l'ont  attaqué  le  ay,  sur 
deux  points:  le  premier,  entre  Thouars  et Concourson,  oii  ils  ont  été 
repoussés;  le  second  à  Thouarcé.  Ce  corps  n'est  fort  que  de  cinq  cents 
hommes,  qui  ont  été  obligés  de  se  replier  devant  trois  mille  brigands. 
Le  général  venait  de  faire  ses  dispositions  et  se  portait  avec  des  forces 
sur  Thouarcé;  les  scélérats  avaient  paru  vouloir  en  même  temps  atta- 
quer Passavant;  mais  ce  poste  est  fort  et  défendu  par  des  troupes  qui 
étaient  bien  disposées  à  les  recevoir,  cl  ils  s'étaient  retirés.  Nous  n'avons 
pas  de  nouvelles  ultérieures  de  cette  division. 

L'agent  militaire  supérieur  nous  a  communiqué  une  lettre  de  l'agent 
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secondaire  à  Nantes,  qui  lui  marque,  en  date  du  9/1,  que  les  bri- 
gands, au  nombre  de  trois  à  quatre  mille,  dont  trois  cents  de  cava- 
lerie, ont  attaqué  le  camp  de  la  Roullière,  fort  de  di.x-sept  cents 
hommes,  et  auquel  venait  d'arriver  un  nouveau  bataillon;  que  ce  camp 
a  été  forcé,  pillé  et  incendié,  ainsi  que  le  quartier  général;  que  les 
troupes  se  sont  retirées  sur  Nantes,  et  que  l'on  évacue  l'hôpital  et  les 
magasins  de  Couete. 

Cette  nouvelle  n'est  pas  officielle,  mais  nous  craignons  qu'elle  ne  se 
confirme.  Bézard  et  Auger  en  avaient  eu  un  avis  indirect  et  impar- 
fait à  leur  passage  à  Saumur;  cependant  ils  nous  écrivaient  deux  mots 
à  Luçon,  où  se  trouvait  un  officier  arrivant  de  l'île  la  Montagne**',  où 
l'on  ne  savait  rien,  non  plus  qu'aux  Sables,  à  son  passage;  mais  le 
général  Desclozeaux ,  qui  commande  provisoirement  la  1"  division, 
mariiue  au  général  en  chef  que  le  bruit  de  cette  affaire  s'est  répandu, 
qu'il  a  envoyé  deux  ordonnances  qui  ne  sont  revenues  ni  l'une  ni 
l'autre;  il  se  rend  lui-même  sur  les  lieux.  Le  générai  en  chef  a  fait 
partir  cette  nuit  un  courrier  par  lequel  nous  avons  aussi  écrit  au 
collègue  qui  est  à  Nantes. 

11  est  bien  étonnant,  si  le  fait  est  vrai,  que  le  général  qui  com- 
mandait le  camp  n'en  ait  pas  donné  avis  au  général  en  chef  ni  à  celui 
de  la  division. 

Justice  sera  faite  de  sa  négligence;  nous  la  ferons  aussi  de  ceux  qui 
auraient  répandu  une  fausse  nouvelle  de  cette  nature.  Les  comman- 
dants des  postes  voisins  et  sur  la  côte  craignent  d'être  attaqués.  Un  con- 
seil de  guerre  s'est  tenu  à  Port-Fidèle  (ci-devant  Saint-Gilles)  et 
demande  des  forces.  11  part  d'ici  un  bataillon  qui  vient  d'être  encadré 
et  (pii  sera  armé;  il  fera  marche  forcée. 

Un  bataillon  de  l'Ardèche,  destiné  pour  l'armée  des  Pyrénées  occi- 
dentales, était  encore  derrière  le  camp  de  la  Roullière;  on  l'aura  sans 
doute  employé  en  ce  moment;  nous  vous  engageons  de  le  faire  rester 
à  cette  armée,  et  nous  le  retenons  provisoirement. 

Nous  allons  parcourir  tous  les  camps,  postes  et  places:  nous  par- 
tons ce  soir.  Dornier  et  Bézard  vont  visiter  la  partie  des  côtes,  et 
Guyardin  suivra  la  ligne  des  camps  de  La  Châtaigneraie,  Chiche, 
Doué,  jusqu'aux  Ponts-Libres'-'.  Auger  restera  au   quartier  général. 

<"  C'est  le  nom  révolulionnaire  de  l'ile  de  Noirmoulier.  —  '"  Les  Ponts-de-Cé. 
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Nous  examinerons  la  conduite  des  officiers  et  des  soldais;  nous  met- 
trons à  l'ordre  du  jour  la  discipline  et  les  mœurs,  sans  lesquels  le  cou- 
rage est  insuffisant. 

Mais  envoyez-nous  des  hommes  et  des  armes.  Les  événements  dont 
nous  vous  rendons  compte  prouvent  ce  que  nous  vous  disons  dans  la 
lettre  ci-jointe"',  que  nous  vous  invitons  à  prendre  en  grande  et  prompte 
considération. 

Salut  et  fraternité,  Gcjyardin,  Bézard,  Augrr,  Dormei!. 

[Ministère  de  la  guerre:  Année  de  l'Ouest. —  De  la  main  de  Bézard.] 


LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SAI.UT  rUKLIC. 

Fonleruni-Jp-Peuple ,  3n  fructidor  an  11-16  srptcvihie  ijg^i- 

[Deux  lettres  de  ces  représentants  :  1°  Dernier,  Bëzard  et  Auger  adressent  copie 
du  rapport  que  vient  de  leur  adresor  le  général  Dumas  sur  la  situation  des  camps 
qu'il  a  visités'''.  —  Arch.  nat. ,  AF  u,  aôg.  —  2°  Dornier  transmet  copie  de  l'ar- 
rêté par  lequel  ses  collègues  et  lui  ont  levé  l'état  de  siège  de  la  place  de  Luçon , 
établi  le  a8  germinal  dernier.  I^s  causes  qui  les  ont  déterminés  sont  que  les  trou- 
Ides  ont  cessé,  que  les  intrigants  et  sus()ect8  ont  été  arrêtés  et  punis,  enfin  (pie 
les  memlires  du  Comité  de  surveillance,  accusés  de  négligence,  ont  été  acquittés. 
—  Ai'cli.  nat.,  ibid.] 


LE   BEPIIESENTANT   DANS  LA   HAUTE-GARO^^E   ET   I.E    CiEHS 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Touloii.ie,  'io  friiriidor  an  11-16  septembre  Jjgà. 
(Reçu  le  2  5  septembre.) 

I  Mallarmé  a  reçu  la  lettre  du  Comité  du  29  de  ce  mois''\  à  laquelle  était  joint 
un  exemplaire  d'un  extrait  du  décret  de  la  Convention  nationale  du  7,  concernant 
l'organisation  de  ses  Comités.  «Soyez  persuadés  de  mon  empressement  à  rem- 
plir vos  intentions  et  à  suivre  la  marche  que  vous  me  tracez.»  —  Arcli.  nat., 
AFii,  19G.J 


'"  C'csl  évidemment  la  prérédente  lellre.  —  '-'  Ce  rapporl  manque.  —  '''  Voir  plus 
liaut,  p.  586. 
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LE  IlEl'RESENTANT  DANS  L'AUBE  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Ervy,  3  0  fructidor  an  11-16  septembre  lygà. 
(Reçu  le  99  septembre.) 

[Quatre  lettres  de  Maure  :  f  1°  Il  envoie  l'arrêté  concernant  la  réorganisation  des 
autorite's  constituées  à  Bar-sur-Seine;  il  y  avait  très  peu  de  reclus;  trois  seulement 
ont  dû  rester  en  arrestation.  1  —  Areli.nat.,  AFii,  16/1.  Analyse. —  -2°  <r  11  transmet 
son  arrêté  qui  autorise  l'administration  du  déparlement  de  l'Aube  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  commune  de  Troyes  quelques  bâtiments  nationaux.  Motifs  qui 
l'ont  déterminé.  Joint  la  pétition  qui  lui  fut  adressée  à  cet  égard.»  —  Arch.  nat., 
ibid.  Analyse.  —  3°  Il  envoie  le  dernier  procès-verbal  d'épuration  et  de  réorgani- 
sation des  autorités  constituées  des  départements  de  Seine-et-Marne  et  d'Yonne 
et  celui  relatif  au  district  de  Tonnerre.  —  Arcb.  nat.,  AA,  48.  De  la  main  de 
Maure.  —  4°  Il  envoie  les  procès-verbaux  coucernant  l'épuration  et  réorganisation 
des  autorités  constituées  du  district  d'Ervy,  séantes  à  Ervy  et  à  Chaource.  irLe 
procès-verbal  d'organisation  du  Comité  révolutionnaire  propre  à  ce  district  a  été 
envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale.  A  ce  moyen ,  les  missions  qui  m'ont  été 
confiées  sont  terminées.  Je  me  dispose  de  retourner  au  sein  de  la  Convention  ; 
mais,  comme  ma  route  me  conduit  à  Auxerre,  lieu  de  ma  demeure,  je  demande  à 
la  Convention  un  congé  d'une  décade  à  compter  du  1"  vendémiaire  pour  régler 
quelques  affaires  indispensables  occasionnées  par  l'établissement  de  mon  lils  aîné, 
qui  conduisait  ma  maison,  et  la  maladie  malheureusement  mortelle  d'un  de  mes 
gendres.  J'aurais  cru  manquer  à  mon  devoir  d'y  rester  sans  l'agrément  de  la  Con- 
vention; j'espère  qu'elle  me  l'accordera  :  quatorze  mois  d'une  mission  active  et 
constante  dans  quatre  départements  ont  occupé  tous  mes  instants,  et,  quoique  j'aie 
résidé  (juelquofois  h  Auxerre ,  je  n'ai  pas  donné  une  minute  à  mes  affaires  ni  aux 
plaisirs  permis.  1  —  Arcb.  nat.,  AA,  3.  De  la  main  de  Manre.^ 


LE  REPRESENTANT  AUX   ARMEES   DES   ALPES   ET    D'ITALIE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

A\i  quartier  général  de  Brianron,  So  fructidor  an  n- 
16  septembre  Jy^^. 

Citoyens  collègues, 

D'après  les  instructions  que  vous  m'avez  donnt5es,  l'armée  des 
Alpes  doit  se  tenir  sur  une  défensive  active;  c'est  aussi  ce  que  nous 
faisons  en  harcelant  1  ennemi  autant  que  nous  pouvons. 

Je  vous  fais  passer  le  rapport  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  le  ;i8  fruc- 
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tidor.  J'cs|)ère  que  vous  voudrez  bien  en  rendre  compte  à  h  Convention 
nationale. 

Si  le  mauvais  temps  ne  nous  eût  pas  contrarié,  un  s(!ul  soldat  pié- 
montius  ne  nous  aurait  pas  échappé. 

Le  3  5  de  ce  mois,  nous  avons  fait  sauter  le  fort  Mirabouc;  tout  a 
réussi  parfaitement,  sans  qu'il  nous  soit  arrivé  le  moindre  accident. 
J'ai  écrit  à  mes  collègues  qui  sont  à  Nice  pour  qu'ils  prennent  des  me- 
sures pour  faire  sauter  le  fort  Saorgio,  qui  est  trop  éloigné  de  moi,  et 
je  n'ai  eu  aucune  réponse  de  leur  part. 

Salut  et  fraternité.  Cassanyès. 

P.-S.  —  Demain  je  pars  pour  aller  visiter  le  mont  Bernard  et  le 
mont  Cenis.  J'ai  reçu  des  lettres  satisfaisantes  qui  m'annoncent  que  les 
approvisionnements  y  marchent  à  grand  train. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.] 


LK  MEME   A   LA   CONVENTION  NATIONALE. 

Ati  quartier  général  sous  Briançon,  3 o  fructidor  an  n- 
i6  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

Le  transport  des  vivres  est  difficile  dans  un  pays  montagneux,  et 
surtout  à  l'armée  des  Alpes,  à  cause  de  la  grande  distance  qui  sépare 
les  lieux  où  sont  placés  nos  magasins  des  postes  qu'occupent  les 
défenseurs  de  la  patrie. 

Les  républicains  savent  prendre  des  mesures  pour  se  procurer  ce 
qu'il  leur  faut  à  petits  frais.  Voilà  ce  que  viennent  de  faire  nos  braves 
frères  d'armes  en  allant  en  Piémont,  qui  est  à  deux  pas,  chercher 
des  bd'ufs,  (les  moutons,  du  pain,  du  vin,  des  pièces  de  canon,  des 
fusils ,  de  la  poudre ,  et  autres  objets  nécessaires  à  une  armée. 

Le  28  de  ce  mois,  nous  avons  attaqué  les  Piémonlais  sur  plusieurs 
points  :  deux  divisions  de  notre  armée  ont  concouru  à  cette  opération; 
chacun  a  fait  son  devoir.  Pendant  vingt-quatre  heures,  nos  soldats 
sont  demeurés  exposés  à  la  pluie  et  au  mauvais  temps,  sans  que  rien 
ait  pu  ralentir  leur  ardeur. 

La  division  du  général  Vaubois  a  attaqué  sur  la  droite.  L'ennemi 
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occupait  des  positions  inexpujjnables  et  a  voulu  opposer  une  forte  ré- 
sistance par  une  fusillade  très  vive  et  soutenue.  Mais  le  pas  de  charge 
et  la  baïonnette  ont  de  suite  terminé  le  différend.  Nos  frères  d'armes 
sont  tombés  sur  les  postes  avancés  de  l'ennemi,  et  les  ont  égorgés.  Le 
reste  de  l'armée  a  cherché  son  salut  dans  la  fuite,  et,  comme  les  Pié- 
montais  sont  lestes  dans  leur  retraite,  celte  division  n'a  pu  faire  que 
198  prisonniers;  mais  elle  a  ramené  1,200  moutons,  160  bêtes  à 
cornes,  beaucoup  de  bêtes  de  somme  et  d'autres  objets  dont  je  ne  puis 
vous  donner  le  détail  en  ce  moment,  parce  que  le  commissaire  des 
guerres  ne  m'a  pas  encore  fait  parvenir  les  états. 

La  division  du  général  Pellapra  a  attaqué  sur  gauche,  ayant  le  gé- 
néral en  chef  Petit-Guillaume  à  la  tête  et  le  général  de  brigade  Gou- 
vion.  L'ennemi  occupait,  à  droite  et  à  gauche  du  village  de  Lachenal, 
trois  positions  sur  les  hautes  montagnes,  où  il  y  avait  plus  de  trois 
mille  hommes  bien  retranchés.  Chacune  de  nos  colonnes  a  marché  sur 
les  avant-postes  de  l'ennemi,  la  baïonnette  en  avant,  sans  brûler  une 
amorce,  et  les  a  égorgés.  Nous  avons  tué  au  moins  deux  cents  hommes. 
L'ennemi  n'a  pas  manqué  de  faire  ses  bravades  ordinaires;  il  a  fait 
ronfler  le  canon,  qui  n'a  fait  de  mal  à  personne;  il  nous  a  tiré  une 
grêle  de  balles;  il  a  blessé  légèrement  trois  républicains.  11  fallait  le 
pas  de  charge  pour  imposer  silence  aux  ennemis.  Aussi  nos  frères 
d'armes  ont  marché  baïonnette  en  avant,  et  l'ennemi  nous  a  présenté 
son  derrière,  s'est  sauvé  à  toutes  jambes,  nous  a  laissé  ses  camps  avec 
deux  pièces  de  canon  de  calibre  de  7  et  de  5  et  plusieurs  spingardes. 
Nous  avons  fait  i53  prisonniers,  dont  quatorze  officiers  et  le  comte 
Saint-Martin,  fameux  par  ses  brigandages  et  jouissant  en  Piémont  d'une 
grande  considération.  Les  deux  divisions  de  l'armée  républicaine  n'ont 
perdu  que  quatre  hommes. 

Si  je  devais  parler  des  actions  d'éclat,  je  devrais  parler  de  chaque 
soldat,  en  particulier  de  tous  les  officiers  et  généraux. 

Nous  avons  pris  beaucoup  de  bœufs,  de  moutons,  de  mulets,  toutes 
les  munitions  de  guerre,  six  cents  fusils,  du  pain  et  du  vin.  On 
s'occupe  actuellement  à  rassembler  tout  dans  notre  camp. 

Salut  et  fraternité.  Cassantes. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Alpes  et  d'Italie.  Cette  iettre  a  été  repro- 
duite dans  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  'j'èU,  mais  d'une  façon  très 
inexacte.] 
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LE  REPRESENTAiNT  À  TOULON  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Port-h-Montagne  (Toulon),  3o  fructidor  an  11-16  septembre  lygà. 

[  tf Jeanbon  Saint-André  transmet  copie  de  l'arrêté  que  la  pénurie  des  patriotes 
de  confiance  l'a  forcé  de  prendre  relativement  au  Comité  de  surveillance  de  cette 
commune,  renouvelé  par  son  arrêté  du  29  thermidor.  Prie  le  Comité  de  salut  pu- 
blic d'y  jeter  un  coup  d'o'il  et  de  prendi'e  particulièrement  en  considération  l'ar- 
ticle lelatif  aux  quatre  membres  dudit  Comité,  employés  dans  l'administration  de 
la  marine,  qu'il  a  cru  devoir  conserver  dans  ledit  (ïomité,  malgré  les  dispositions 
de  rar4icle  21  de  la  loi  du  7  de  ce  mois.  Attend  une  décisio  1  du  Comité  à  cet 
égard.» —  .\rcl).  nat.,  AFii,  i8<).  Analyse'''.] 


COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  1"  jour  den  sans-culoltides  an  11- 1 7  septembre  l'jgà  ^'^l 

1.  Le  Comité  de  saiut  public  charge  le  citoyen  Ozanne,  son  agent, 
(le  se  transporter  de  l'Agence  nationale  des  Domaines  du  déparlement  de 
Paris,  ci-devant  maison  Coigny,  rue  INicaise,  à  l'effet  de  lui  commii- 
niijuer  les  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  du  a 4  messidor'''  et  du 
i-j  fructidor'^',  relatifs  aux  maisons  Mouchy  et  Périgord ,  mises  à  la  dis- 
position de  l'Agence  des  mines,  et  pour  concerter  avec  celle  des  do- 
maines les  moyens  d'opérer  le  plus  promplement  possible  l'évacuation 
de  ces  doux  maisons  pour  les  rendre  libres  et  les  mettre  en  état  de 
recevoir  les  objets  pour  lesquels  elles  sont  destinées.  Le  citoyen  Ozanne 
fera  un  rapport  au  Comité  de  la  réponse  qui  lui  aura  été  donnée  par 
l'Agence  des  revenus  nationaux. 

Merlin  (de  Douai),  Thubiot,  C.-A.  Prikur'^'. 


'■'  Aui  Aiciiivps  nationale?,  l'original  de  "  Voir  I.  XV,  p.  log  et  1  10,  les  arré- 

l'analyse  de  cette  lettre  de  Jeanbon  Saint-  tés  n"  1 4  et  16. 

André  se  trouve  placé,  par  erreur,  parmi  '•)  Voir  plus  haut,  p.  igi,  l'arrêté  n°3o. 

des  documents  datés  de  l'an  ni.  '*'  Arch.  nat.,  AF  11,  79.  —  Lm  dernière 

'*'  Le  registre  ne  relaie  aurun  arrêté  à  phrase  ett  de  la  main  de  C.-A.  Prieur.  Non 

cette  date.  enregittré. 
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"i.  Sur  le  rappoii  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public,  arrête  :  Les  deux  maisons 
nationales,  provenant  de  Gilbert  des  Voisins,  situées,  l'une  dans  la 
commune  de  Villaines,  et  l'autre  dans  celle  d'Hacqueville;  la  maison, 
provenant  de  l'émigré  d'Artois,  située  dans  la  commune  de  Maisons; 
les  écuries,  granges  et  orangeries  dépendantes  de  ces  trois  maisons 
sont  mises  à  la  disposition  de  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  pour  y  faire  placer  et  loger  les  bœufs  destinés  à 
l'approvisionnement  de  Paris.  La  Commission  du  commerce  se  concer- 
tera avec  celle  des  revenus  nationaux,  qui  mettra  à  sa  disposition  ces 
divers  locaux. 

R.  Lindet'''. 

3.  «  La  Commission  [du  commerce  et  des  approvisionnements] ,  vou- 
lant assurer  par  des  mesures  invariables  l'approvisionnement  en  grains 
et  fourrages  des  troupes  en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre ,  arrête 
ce  qui  suit  :  1°  les  administrations  de  district  sont  chargées  conformé- 
ment à  la  loi  du  3o  pluviôse,  de  pourvoir,  chacune  dans  leur  arron- 
dissement, à  l'approvisionnement,  tant  en  grains  que  fourrages,  des 
troupes  en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre.  —  9°  Les  grains  et 
fourrages  provenant  des  biens  des  émigrés  et  autres  biens  nationaux 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  16  brumaire,  doivent  être  versés  dans  les 
magasins  militaires,  ou  dans  des  magasins  établis  dans  chaque  chef- 
lieu  de  district,  sont  particulièrement  affectés  à  cet  approvisionnement. 
En  conséquence,  les  gardes-magasins,  tant  nationaux  que  militaires, 
délivreront  aux  préposés,  chargés  de  ce  service,  la  quantité  de  grains 
et  fourrages  nécessaires  sur  les  demandes  desdits  préposés,  certifiées 
des  municipalités  des  lieux  de  logement  militaires  et  visées  par  les  di- 
rectoires de  district.  —  3'  Les  administrations  de  district  veilleront  à 
ce  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  magasins  une  quantité  de  grains  et 
fourrages  suffisante  pour  assurer  le  service  pendant  l'espace  de  quatre 
décades,  d'après  l'aperçu  des  besoins  présumés  qui  sera  fourni  par  le 
directeur  de  l'Agence  des  subsistances  militaires,  section  des  troupes 
en  marche;  et,  au  cas  d'insuffisance  des  fermages  des  biens  nationaux, 
elles  sont  requises  de  faire  compléter  cette  quantité  par  des  réquisi- 

'"  Arch.  nat.,  AF  11,  fig.  —  Non  enregittré. 


[tjsKi'T.  i79'i-]  COMITÉ  DE  SALUÏ  PUBLIC.  753 

lions  sur  les  communes  de  leurs  arrondissements  respectifs.  —  k"  Les 
(jrains  et  fourrages  qui  seront  fournis  par  voie  de  réquisition,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  seront  livrés  directement  aux  préposés 
au  service  des  troupes  en  marche  et  à  la  nourriture  des  prisonniers  de 
guerre,  lesquels  préposés  en  feront  le  paiement  comptant  aux  cultiva- 
teurs, au  prix  du  maximum.  —  5°  Le  prix  des  grains  et  fourrages  qui 
auront  été  fournis  des  magasins  nationaux  ou  militaires  d;ins  les  mains 
des  préposés  sera  versé  par  ces  derniers  dans  la  caisse  du  receveur  de 
chaque  district,  au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  décade  qui  suivra 
l'époque  de  chaque  livraison.  —  6°  Si  quelques  districts  ne  pouvaient 
continuer  de  fournir  avec  leurs  propres  ressources  à  la  subsistance  des 
troupes  en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre  et  étaient  même  obligés 
de  demander  à  la  Commission  du  commerce  des  secours  étrangers,  ils 
indiqueront  sur  leur  demande  les  quantités  de  grains  et  fourrages  né- 
cessaires pour  assurer  la  subsistance  des  troupes  de  passage  et  des  pri- 
sonniers de  guerre,  d'après  l'aperçu  dont  il  est  parié  dans  l'article  3, 
et  les  besoins  présumés  de  ce  service  seront  compris  dans  les  secours 
qui  lui  seront  accordés.  —  7°  Les  préposés  étant  ainsi  approvisionnés 
des  quantités  de  denrées  présumées  nécessaires  à  la  consommation  des 
troupes  en  marche  et  des  prisonniers  de  guerre,  pendant  l'espace  de 
quatre  décades,  ils  ne  pourront  obtenir  de  nouveaux  approvisionne- 
ments pour  l'exécution  de  ce  service  public,  soit  des  magasins  natio- 
naux ou  militaires,  soit  par  réquisition,  que  sur  la  représentation  des 
procès-verbaux  faits  par  les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  de 
logement  militaire,  contenant  comparativement  l'état  des  versements 
déjà  effectués  et  des  quantités  et  espèces  des  denrées  ou  le  nombre  des 
rations  consommées  par  les  troupes  de  passage  et  à  chaque  épo([ue  le 
restant  effectif  en  magasin.  —  8'  Pour  faciliter  l'exécution  de  ce  ser- 
vice et  assurer  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie  l'emploi  de  la  tota- 
lité des  viandes  provenant  de  l'abat  des  bestiaux  achetés  par  les  pré- 
posés ou  les  bouchers  attachés  au  service,  ceux-ci  ne  pourront  vendre, 
mais  seront  tenus  de  faire  saler  les  viandes  qui  pourront  leur  rester  à 
la  lin  de  chaque  distribution  pour  être  délivrées,  les  jours  suivants,  aux 
corps  de  troupe  et  détachements  de  passage  dans  chaque  lieu  de  loge- 
ment militaire.  Les  officiers  municipaux  sont  chargés  de  surveiller  spé- 
cialement l'exécution  de  cet  article.  —  y"  Lorsque,  sur  la  déclaration 
écrite  des  préposés,  il  sera  reconnu  (ju'ils  n'ont  pu  se  procurer  de  gré 
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à  gré  les  bestiaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  troupes  de  pas- 
sage, les  administrations  de  district  et  les  municipalités  sont  aulorisées 
à  pourvoir  aux  besoins  par  la  voie  de  réquisition.  Ces  autoriti-s  pré- 
viendront dans  les  vingl-qualre  heures  la  Commission  du  commerce 
des  réquisitions  de  ce  genre  qu'elles  auront  faites  et  se  concerteront 
pour  les  asseoir  avec  les  agents  chargés  de  l'approvisionnement  des 
armé(^s  qui  pourront  se  trouver  dans  l'arrondissement.  Les  préposés  à 
la  subsistance  des  troupes  en  marche  et  les  propriétaires  se  conforme- 
ront, pour  le  paiement  de  ces  réquisitions,  aux  décrets  et  aux  arrêtés 
du  Comité  de  salut  public  précédemment  rendus.  —  10°  Le  présent 
arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  du  Comité  de  salut  public.  Signé  : 
JouENNEAULT.  «  — Vu  et  approuvé, 

R.  Lindkt'^I 

à.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  qu'il  sera  payé  aux 
entrepreneurs  des  lits  militaires  dans  les  départements  du  Rhin  pour 
leur  service  pendant  l'année  1792  le  même  supplément  de  prix  réglé 
pour  l'année  1798  par  l'arrêté  du  Comité  en  date  du  21  messidor'"^'. 
Ce  supplément  sera,  comme  le  premier  prix,  sujet  à  la  retenue  de 
li  deniers  pour  livre.  —  2°  Au  moyen  de  ce  supplément  et  de  ceux 
réglés  par  l'arrêté  du  2  1  messidor  pour  les  années  1791  et  1798  et 
pour  celle  commencée  au  i"'  nivôse  de  l'an  n,  les  entrepreneurs  des 
départements  du  Rhin  seront  tenus  de  continuer  à  assurer  le  service 
dont  ils  sont  chargés.  Mais,  dans  le  moment  actuel,  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  leur  donnera  toute  facilité  pour 
l'achat  des  marchandises  nécessaires  au  remplacement  de  leui-s  eflcts, 
et  leur  en  procurera  même,  s'il  en  était  besoin. 

R.  LiNDgr^^'. 

5.  Le  Comité  de  salut  public  charge  la  Commission  des  travaux 
publics  de  lui  indiquer  le  plus  promptement  possible  dix  citoyens  qui 
aient  les  connaissances  nécessaires  pour  être  instructeurs  de  décurie 
dans  la  partie  des  fortifications  à  l'Ecole  de  Mars  et  en  état  de  conduire 
des  ouvrages  sans  la  direction  des  instructeurs  principaux.  La  Commis- 

'■'  Arcli.  nal.,  AFii,  98a.  —  iVoii  pnregistre.  —  <*'   Voir  I.  XV,  p.  3i,  i'arrélé  n°  ig. 
—  <■'''  Arch.  nat.,  AF  11,  289.  —  Non  enregistré. 
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sion  des  travaux  publics  choisira  ces  àh  instructeurs  parani  des  répu- 
blicains vertueux  et  dont  les  habitudes  pourront  convenir  à  l'ordre  établi 
au  camp  de  l'Ecole  de  Mars. 

C.-A.  Prieur,  Charles  Cochon '''. 

().  Le  Comité  i!e  salut  public  charge  les  citoyens  Guyton,  Hassen- 
fratz,  Monge  aîné,  Monge  cadet,  Lamblardy,  Hachette,  de  se  rendre 
au  camp  de  l'Ecole  de  Mare  le  jour  de  la  3"  sans-culottide  à  8  heures 
précises  du  malin  pour  y  examiner  chacun  les  élèves  de  six  centuries  et 
choisir  dans  chacune  d'elles  les  six  élèves  qui  montreront  le  plus  d'in- 
telligence pour  former  le  corps  des  élèves  plus  spécialement  attachés 
à  l'étude  et  au  travail  des  fortifications.  Les  citoyens  chargés  de  cet 
examen  se  rassembleront  le  jour  de  la  2"  sans-culottide  au  bureau 
des  armes  du  Comité  de  salut  public,  afin  d'arrêter  entre  eux  le  mode 
suivant  lequel  ils  croiront  devoir  procéder. 

C.-A.  Prieur  (2). 

7  à  16.  [Arrêtés  nommant  des  inslrucleurs  h  l'Ecole  de  Mars  et  procurant  des 
outils  on  fascines  à  cette  ëcole.  —  Arch.  nat. ,  AF 11 ,  1 99.  Non  enregistré.  ] 

17.  [Arrêté  ré(juisitionnant  des  armuriers  pour  le  service  de  l'École  de  Mars. 
C.-A.  PniKi'R.  —  Arch.  nat.,  AF  n,  qi5.  Non  enregislrc.\ 

1 8.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvision- 
nements le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  commissaires  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  sont  autorisés  à  acquérir  pour  le 
compte  de  In  Hépubli({ue  quatre  navires  provenant  de  prises  ou  autres, 
de  construction  étrangère,  qui  seront  reconnus  inutiles  aux  besoins  de 
la  marine  de  l'Etat.  Ils  sont  également  autorisés  à  leur  procurer  des 
expéditions  neutres  et  à  les  faire  navigiK^r  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. —  a"  Il  sera  fait  estimation  pure  et  simple  de  ceux  desdits 
navires  (|ui  proviendront  de  prises  faites  su:-  les  imnemis;  à  l'égard  de 
ceux  appartenant  à  des  particuliers,  ils  seront  achetés  de  gré  à  gré.  — 
3°  Les  commissaires  du  commerce  et  des  approvisionnements  seront 
tenus  d'indiquer  à  celui  de  marine  et  colonies  chacun  des  bâtiments 
qu'ils  désireront  employer  à  cette  navigation,  de  déclarer  le  pavillon 

<"   Arrh.  nat.,  AF  ii,  199.  —  Nonenre-  <''  Arch.  nat.,  AK  11,  199.  —  Non  enre- 

gittri.  gitlvé. 
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qui  leur  sera  donné,  ainsi  que  ie  nom  des  maisons  neutres  sur  ([ui  le- 
posera  la  simulation.  —  /i°  Le  pavillon  neutre  pourra,  suivant  les  cir- 
constances et  d'après  le  vœu  des  commissaires  du  commerce  et  des 
approvisionnements,  être  remplacé  par  un  autre  pavillon,  également 
neutre,  moyennant  la  déclaration  prescrite  par  l'article  ci-dessus.  — 
5°  Le  plus  grand  secret  étant  indispensable  pour  toutes  les  opérations 
de  cette  nature,  les  commissaires  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments, ainsi  que  celui  de  marine  et  colonies,  s'en  occuperont  privative- 
ment  et  veilleront ,  sous  leur  responsabilité ,  à  ce  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
la  moindre  publicité.  —  6°  Le  commissaire  de  la  marine  et  des  colo- 
nies prendra  de  son  côté  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'effet  de 
concilier  ces  vues  avec  le  bien  du  service  et  donnera ,  dans  les  ports  on 
ces  bâtiments  se  trouveront,  des  ordres  particuliers  pour  en  accélérer 
l'armement  et  donner  aux  capitaines  à  qui  le  commandement  en  sera 
confié  toutes  les  facilités  qui  dépendront  de  lui. 

R.  Lindet'*'. 

19.  Le  Comité  de  salut  public,  considérant  que  le  citoyen  Le  Bas, 
adjudant  général  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ''^',  a  été  suspendu  de 
ses  fonctions  et  mis  en  état  d'arrestation  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale'*', et  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucune  pièce  à  sa  charge,  arrête  que  le 
citoyen  Le  Bas  sera  sur-le-champ  remis  en  liberté  et  qu'il  lui  sera 
permis  de  se  retirer  oti  bon  lui  semblera,  sa  suspension  demeurant 
levée  sans  réintégration. 

Charles  Cochon'.^'. 

20.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  i°  L'arrêté  de  la  Com- 
mission du  27  thermidor,  portant  réquisition  sur  le  district  d'Aix  en 
faveur  de  la  commune  de  Marseille  de  trente-cinq  mille  quintaux  i'^', 
sera  exécuté  sans  délai.  —  9°  Les  administrateurs  et  agent  national  de 
ce  district  répondront  personnellement  de  tout  relard  ou  négligence 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  versement  de  cette  réquisition ,  d'autant 

(')  Areh.  nat.,  AFii,  76.  —  Non  ente-  W  Voir  t.  XV,  p.  r)28  et  ()3o. 

gittré.  ("  Arch.  nat,  AFii,  3o8.  —    De  la 

(')   C'est  ie   frère    du   convcntionnei   du  main  de  Charles  Cochon.  Non  enregitlré. 
même  nom.  ('■'  Sans  doute  qu'il  s'agit  de  blé. 
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plus  qu'ils  ne  seraient  que  le  résultat  d'une  insouciance  marquée  de 
leur  part  dans  l'emploi  des  moyens  mis  à  leur  disposition  par  les  lois 
pour  l'exécution  des  réquisitions,  et  de  l'oubli  des  devoirs  que  leur  im- 
posent les  lois  des  ili  frimaire  et  18  germinal,  et  encourreront  en  ce 
cas  les  peines  prononcées  par  ces  mêmes  lois.  —  3°  La  sûreté  et  la 
Iranquillité  de  la  commune  de  Marseille  dépendant  essentiellement  du 
prompt  versement  de  cette  réquisition,  lesdits  administrateurs  et  agent 
national  du  district  d'Aix  rendront  compte  sous  vingt-quatre  heures,  à 
dater  de  la  réception  du  présent,  tant  au  Comité  qu'à  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements  de  la  République,  des  mesures  effi- 
caces qu'ils  auront  prises  pour  l'exécution  tant  de  l'arrêté  de  la  Com- 
mission que  du  présent. 

R.  Lihdet''). 

21.  Sur  le  raport  de  la  y'  Commission  executive,  et  d'après  l'offre 
faite  par  le  citoyen  Franconi,  inspecteur  nommé  pour  suivre  la  con- 
struction des  voitures  de  son  invention,  destinées  au  transport  des 
blessés,  d'affecter  aux  courses  journalières  qu'exige  ce  service  un 
des  chevaux  qui  lui  appartiennent,  le  Comité  de  salut  public  arrête  que 
le  citoyen  Franconi,inspecteur  pour  la  construction  des  voitures  de  son 
invention,  destinées  au  transport  des  soldats  blessés,  recevra  une  ra- 
tion de  fourrages  telle  qu'elle  est  accordée  pour  les  chevaux  dans  les 
dépôts  de  la  République,  ladite  ration  devant  servir  à  la  nourriture 
d'un  de  ses  chevaux  dont  il  se  servira  pour  les  courses  journalières  de 
son  inspection. 

R.  LlNDET^*'. 

22.  Les  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent  que 
IJouchotte,  ex-adjoint  du  ci-devant  ministre  de  la  guerre,  restera  en 
état  d'arrestation  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  représentants  du  peuple  membres  des  Comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale '•'''. 

des  Comités  de  saint  pul)lic  et  de  sûreté 
générale  n'est  pas  signé,  mais  il  est  suivi 
de  cette  mention,  de  la  main  de  (;ii.  Co- 
chon :  rJe  déclare  avoir  participé  à  la  dé- 
libération. Charles  Cochon.» 


";   Arch. 

nat.,  AF  11,  -•>..  —  A'oH  enre- 

inttré. 

")  Arch. 

nat.,  AFii,980«.—  Non  en- 

legittré. 

<^)  Arch. 

.  nat.,  AF  ii,  i/i.  —  Cet  arrêté 
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23.  Sur  le  rapport  du  la  Commission  du  commerce  et  des  appro- 
visionnements, le  Comité  de  salut  public  arrête  :  1°  Les  frais  de  trans- 
port des  légumes  secs,  qui  seront  fournis  en  vertu  de  réquisitions  de 
la  Commission  du  commerce,  seront  payés  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  germinal  relative  aux  frais  de  transport  des  grains. 

—  2"  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  Commission  du  commerce, 
qui  est  chargée  de  le  transmettre  aux  administrations  de  district. 

R.  Lindet'". 

2/1.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, le  (jomité  de  salut  public  arrête  que,  dans  les  réquisitions 
de  chevaux  qui  seront  adressées  aux  administrations  de  district,  elles  ne 
pourront  requérir  ceux  uniquement  destinés  au  service  des  moulins  et 
qui  pourraient  suspendre  ou  retarder  les  moutures  de  grains. 

R.  Lindkt('^'. 

25.  [Le  citoyen  Thorel,  entrepreneur  de  ia  fourniture  des  vivres  aux  troupes, 
est  mis  en  réquisition  pour  le  service  de  la  République.  Ses  parents,  eniprisonués 
parce  qu'il  n'a  pas  rejoint  la  première  réquisition ,  seront  sur-ie-cbamp  mis  en 
liberlé.  R.  Lindet.  —  Arcli.  nat.,  AFn,  307  ".  ÎSon  enregislrè.] 

26.  [Roux  fils,  de  Manerbe,  est  autorisé  h  aller  dans  sa  commune  pendant  un 
mois  pour  y  cultiver  ses  terres.  Cabnot.  —  Arch.  nat. ,  A  F  n ,  .■)  07  " .  Non  enregistré.  ] 

27.  [Le  Comité  approuve  le  remplacement  des  effets  de  petit  écjuiperaent  |>er- 
dus  par  les  dragons  du  5' régiment  en  présence  de  l'ennemi.  J.-F.-R.  Dei.mas.  — 
Arch.  nat.,  AFn,  198.  Non  enregistré.] 

28.  [Le  général  de  brigade  Durre,  suspendu  comme  ci-devant  noble  par  air^té 
du  représentant  Duquesnoy,  sera  admis  à  la  retraite,  après  la  levée  de  sa  suspen- 
sion, comme  ayant  trente  ans  de  services  et  plusieui"s  blessures.  Charles  Cochon. 

—  Arch.  nat.,  AFn,  .'507  '.  Non  enregistré.]  , 

29.  [Sur  les  renseignements  donnés  par  le  représentant  Du  Roy,  le  capitaine 
Caramelic,  destitué  et  détenu  à  Auxerre,  f^era  sur-le-champ  mis  en  liberlé  et  réin- 
tégré. J.-F.-B.  Uki.mvs,  Charles  Cochon. —  Arch.  nat.,  AFn,  807".  Non  enre- 
gistrée] 

30.  [Fougeret,  commissaires  des  guerres,  réfarmé  en  juin  1798,  sera  rayé  du 
..ableau  des  commissaires  des  guerres.  J.-F.-B.  Dklmas.  —  Arch.  nat. ,  AF  n ,  807  "  . 

Non  enregistré.  ] 

'■'  Arch.  nat.,  AFn,  08.  —  Non  enre-  '^'  Arch.  nal. ,  AF  ii.  68.  —  Aon  eiitv- 

gi$tré.  j;hlré. 
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31.  [Rey  Lamberty,  sous-lieutenant  de  cavalerie,  suspendu,  est  réintégré  dans 
ses  fonctions.  J.-F.-B.  Dklmas,  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  .Soy  ».  Non 
enreffistré.  ] 

32.  [Oilag-nier,  sous-lieutenant  au  l>'  r(5giment  de  chasseurs  à  chevaL  sus- 
pendu, est  n'intégré  dans  ses  fonctions.  J.-F.-B.  DEi.MAs.Ciiarles  Cochon, Thubiot. 
—  Arch.  nat..  AFii,  307.'.  Non  cnrcgisiré.] 

33.  Le  Comité  de  salut  public  lève  la  destitution  du  citoyen  Mulier, 
ci-devant  général  de  division  à  l'armée  de  Sambre-el-Meuse.  et  l'autorise 
à  se  retirer  où  bon  lui  semblera. 

Carnot'". 

34.  [Mise  en  réquisition  du  dragon  Castellant  pour  servir  dans  la  compagnie 
d'aérostiei-s  dt>  Meudon.  C.-A.  Prieur.  —  Arch.  nat.,  AFu,  aao.  Non  etiregistré.] 

3.').  Profidinalion  du  Comité  (te  mlut  public.  —  La  récolte  achevée 
doit  vous  rassurer  sur  les  subsistances.  Regardez  comme  vos  ennemis 
ceux  qui  chercheront  encore  à  vous  donner  des  inquiétudes  sur  cet  objet. 
La  République  ne  doit  plus  être  qu'une  seule  famille,  dans  laquelle 
chaque  individu  doit  contribuer  à  concourir  suivant  ses  moyens  à  la 
prospérité  générale.  La  Convention  nationale  attend  des  autorités  con- 
stituées la  plus  grande  activité  pour  se  procurer  le  recensement  exact 
des  grains  et  des  bestiaux  en  nombre  proportionnés  au  besoin.  Elle 
compte  sur  le  patriotisme  des  ouvriers,  qui  s'empresseront  à  en  donner 
la  preuve  en  quittant  les  ouvrages  pour  lesquels  ils  ne  sont  pas  en  ré- 
quisition et  en  venant  offrir  leurs  bras  pour  fournir  des  subsistances  à 
leurs  frères  et  des  grains  pour  la  semence.  Elle  esl  persuadée  que  les 
cullivaleurs  prouveront  aussi  leur  attachement  à  la  Révolution  en  fai- 
sant des  déclarations  lldèles,en  approvisionnant  les  marchés,  en  obéis- 
sant aux  réquisitions  et  en  partageant  avec  leurs  concitoyens  le  produit 
de  leurs  récoltes.  C'est  en  travaillant  tous  au  bonheur  public  que  nous 
parviendrons  à  voir  renaître  l'abondance,  la  tranquillité  et  l'anéantis- 
sement de  tous  nos  ennemis.  La  présente  proclamation  sera  insérée 
au  Bulletin. 

R.  Lindet'^'. 

'''  Arcli.    uni.,   AFit,   So;".  —   A'o/i  («  Arrh.  nat.,  AFii,  68.—  Non  emr- 

eiirejptlyé.  gittré. 
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REPRÉSENTANTS   EN    MISSION. 


LE   COMITE   DE   SALUT   PUBLIC 
À    AUGER   ET   BÉZAIil),    RElMlÉSENTAlNTS  À   L'AUSIÉE   DE   L'OUEST,  À  ANGERS. 

Parts,  i""  jour  des  sans-culoltides  an  n-ij  septemhvp  lygà. 

Citoyens  collègues, 

Nous  avons  reçu  le  procès-verbal  que  vous  nous  avez  fait  adresser 
relatif  à  la  conduite  du  citoyen  Gontaminie ,  se  disant  agent  du  Comité  de 
salut  public;  nous  avons  fait  faire  les  recherches  nécessaires  pour  nous 
assurer  si  ce  particulier  a  en  effet  obtenu  des  pouvoirs  du  Comité ,  et 
nous  nous  sommes  convaincus  qu'il  n'en  a  été  donné  à  aucun  agent 
de  ce  nom. 

Au  surplus,  le  Comité  renvoie  votre  lettre  et  le  procès-verbal  ati 
Comité  de  sûreté  générale. 

[Arch.  nat. ,  AFii,  87.] 

DEUX  EX-REPRESENTANTS  À   L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Paris,  i""  jour  des  sans-culoltides  an  11- ij  seplenihre  Jjgi. 

Citoyens  collègues, 

Lorsque  Bertbelmy,  chef  de  l'état-major,  fut  arrêté,  par  ordre  de 
vos  prédécesseurs  au  Comité,  les  chevaux  qu'il  avait  furent  sans  doute 
conduits  au  bureau  central  des  représentants  du  peuple  qui  se  tenait 
pour  lors  à  Arras.  Il  est  très  possible  que  Berlheimy  eût  sept  chevaux  à 
cette  époque,  mais  nous  nous  rappelons  très  bien  que  Berthelmv  cadet, 
employé  à  l'armée  de  l'Ouest,  en  réclama  trois  et  qu'il  produisit  une 
lettre  de  son  frère  qui  assurait  que  trois  des  sept  chevaux  appartenaient 
au  cadet.  Bertbelmy  l'aîné  n'en  a  demandé  que  quatre  dans  la  pre- 
mière pétition  qu'il  vous  a  adressée,  et  nous  pensons  que  les  trois  de- 
mandés comme  appartenant  au  cadet  furent  accordés. 

Il  est  à  propos, citoyens  collègues,  que  vous  vous  adressiez  (comme 
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l'un  de  nous  avait  marqué  à  Robert  Lindet)  aux  représentants  du  peuple 
qui  sont  à  présent  près  l'armée.  11  faut  les  inviter  à  voir  le  registre 
(tenu  od  hoc)  pour  les  chevaux  des  ofliciers  suspendus  ou  destitués. 
Vous  saurez  avec  précision  quel  était  le  nombre  des  chevaux  de  Ber- 
thelmy  et  le  prix  auquel  ils  ont  été  vendus,  ou  pour  lequel  ils  ont  été 
donnés  aux  officiers  remplaçants. 

L'estimation  était  faite  par  un  maréclial  expert  en  présence  d'un 
membre  de  la  commune  d'Arras. 

Cet  usage  avait  été  constamment  suivi  par  les  représentants  du  peuple 
qui  nous  avaient  précédés  et  nous  nous  y  sommes  toujours  assujettis. 

Hozingana,  l'un  des  secrétaires,  était  chargé  de  cette  partie. 

Salut  et  fraternité, 

Eiie  Lacoste,  Peyssard. 

[Arch.  nal. ,  AA,  53.  —  Delà  main  d'Élie  Lacoste.] 


LE  nEPRESENTANT   DANS  LE  HAUT-BHIN  ET  LE  BAS-RHIN 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Slrashnnrg,  1"  jour  des  sans-cnlotlides  an  ii-iy  septembre  ijg^- 

J'ai  très  soigneusement  correspondu  avec  les  Comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  relativement  à  ma  mission  ;  ainsi  je  me  dis- 
penserai, pour  ne  pas  vous  dérober  des  moments  précieux,  de  vous 
faire  en  détail  le  récit  de  mes  opérations  et  de  mes  remarques  dans  les 
deux  départements  confiés  momentanément  à  mes  soins. 

Il  me  suffira  de  vous  dire  qu'ici,  comme  dans  toute  la  République, 
le  peuple  y  est  bon  et  n'a  besoin  que  d'être  instruit  et  bien  dirigé.  J'ai 
épuré  les  autorités  constituées;  j'en  ai  écarté  quelques-uns  de  ces 
hommes  nés  pour  le  malheur  de  leurs  semblables  ;  j'ai  nommé  des  in- 
stituteurs qui ,  d'après  le  témoignage  des  Sociétés  populaires,  réunissaient 
à  un  patriotisme  pur  des  lumières  et  des  talents;  de  sorte  que  main- 
tenant je  peux  vous  assurer  que,  si  rien  n'empêche  que  je  parcoure 
toute  ma  carrière,  je  remettrai  au  pas  ces  contrées,  dont  les  toris  n'au- 
raient peut-être  jamais  eu  lieu,  si,  dans  bien  des  circonstances,  des  êtres 
pervers  et  sanguinaires  ne  les  eussent  frappées  de  la  verge  d'un  despo- 
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tisme  arbitraire.  Il  est  inutile  (|ueje  vous  nomme  les  trois  monstres  que 
la  justice  nationale  a  écrasés  et  dont  j'entends  surtout  parler. 

Je  terminerai  par  vous  transmettre,  avec  l'éclat  de  la  publicité,  un 
trait  de  civisme  du  bataillon  des  vétérans  nationaux  de  la  commune  de 
Strasbourg.  Ce  corps,  que  caractérise  le  civisme  le  plus  ardent,  qui 
donne  ;>  la  jeunesse  strasbourgeoise  l'exemple  des  âpres  vertus  du  répu- 
blicanisme, voulant  encore  par  d'autres  moyens  concourir  à  la  défense 
de  la  patrie  et  à  la  destruction  des  tyrans,  fait  hommage  à  la  Répu- 
Wique,  d'une  somme  de  quatre  mille  deux  cent  trente-deux  livres 
quinze  sols  pour  ôtn^  employée  à  la  construction  d'un  vaisseau.  Cet  acte 
de  désintéressement  tiendra  sans  doute  place  à  votre  procès-verbal  et 
dans  votre  Bulletin. 

Salut  et  fraternité,  Foossedoire. 

[Arcli.  nat.,  C,  32 1.] 

LES  REPRÉSENTANTS   À  L'AIIMEE   DU   RHIN 
AU    COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

I\'('iisl(iill ,  iiiinrlier  (rénéral  de  Vannée,  i"^jour  des  sans-culoUidcH  an  11- 
ly  .li'ptciiihrc  ij^à.  (Rrçu  le  9'î  septembre.) 

Nous  vous  avons  marqué,  citoyens  collègues,  que  nous  n'avions  jtoint 
trouvé  le  représentant  Bourbotte  à  Neustadt,  dans  l'armée  du  Rhin. 
Aussi  n'avons-nous  pas  pu  profiter  des  instructions  que  vous  nous  aviez 
annoncées  devoir  nous  être  communiquées.  Nous  avons  tâché  d'y  sup- 
pléer, du  moins  pour  les  parties  administratives,  et  nous  espérons  que 
les  arrêtés  que  nous  vous  adressons  aujourd'hui  vous  prouveront  que 
nous  n'avons  manqué  de  zèle  ni  de  volonté  pour  faire  le  bien'". 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  d'autant  que  nous  avons  trouvé 
l'esprit  du  soldat  bon,  d'autant  que  nous  avons  trouvé  de  l'harmonie  et 
de  la  résolution  entre  tous  les  généraux,  d'autant  aussi  que  nous  avons 
trouvé  du  désordre  dans  les  parties  administratives'^'.  Nos  arrêtés  vous  en 


f"  D'après  unfl  analyse  jointe   à  celte  des  agents;    h°  aux   femmes  suivant  les 

lettre,  ces  arrêtés  des  représentants  Neveu  troupes;    5°    à    la    négligence     dans     la 

et  Féraud  étaient  relatifs  :  1°  à  riiabillenient  distribution  des  journaux;  6°  à  la  construc- 

et  équipement  dos   troupes;   2°  à   l'arres-  lion  d'un  magasin  à  poudre, 
lation  d'un  émigré  ;  3°  à  la  responsabilité  C'  Celle  phrase  est  textuelle. 
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convaincront.  Nous  ne  pouvons,  dans  ce  moment  de  presse,  les  adresser 
directement  chacun  à  sa  section  correspondante.  Nous  ne  sommes  pas 
encore  assez  au  fait  de  la  compétence  de  chacune  d'elles;  nous  nous  v 
mettrons  de  suite.  Croyez,  chers  collègues,  que  chacun  de  ces  arrêtés 
a  été  provoqué  par  un  besoin  direct  et  pressant. 

Salut  et  fraternité.  Nkveu,  J.  Féraui). 

[Arcli.  nat. ,  AF  ii,  967.] 

LES  MKMKS   Alj   COMITK   UK   SALUT  PUBLIC. 

Neiisliull,  1"  jour  dfH  sanx-culoUidcs  an.ii~ij  septembre  ijf^ù. 
(lieçii  le  'it  se])leml)re.) 

[  itFëraud  et  Neveu  signalent  la  conduite  affreuse  des  agents  de  la  Cumniission 
du  commerce  chargés  de  l'évacuation  des  effets  trouvés  dans  le  Palalinal.  Se  bornent 
à  citer  un  seul  fait  pour  faire  juger  de  leur  manière  d'opéier  dans  la  maison  d'un 
cidevanl  où  sp  trouvait  pour  plus  de  1  a, 000  livres  de  tonneaux ,  bien  pi'écicnx  dans 
un  pays  vignoble:  ils  en  ont  fait  extraire  les  cercles  de  fer,  qui  m:  valaient  pa; 
600  livres,  et  par  là  ont  rendu  ces  tonneaux  inutiles.  Pénurie  de  lits  dans  ce  pays: 
tout  le  monde  couche  sur  la  paille.  Que  sont  devenus  ces  objets  précieux  (pii 
abondent  dans  celle  contrée?  —  Invitent  le  Comité  à  se  faire  rendre  [compte]  des 
opérations  de  ces  agents.  Ont  pris  connaissance  des  arrêtés  du  Comité  sur  la  con- 
duite de  ces  agents,  les  feront  exécuter;  estiment  nécessaire  de  s'assurer  desancieii-i 
agents  de  la  Commission  du  commerce  qui  ne  sont  plus  en  ce  pays;  n'ont  encore 
rien  à  dire  sur  les  nouveaux.  Son  {sic)  travail  une  fois  examiné,  diicnl  leur  opi- 
nion sur  son  («iV)  compte.  Ont  ordonné  de  faire  évacuer  tous  les  \ins.  Transmet- 
tent copie  de  leur  arrêté  à  cet  égard.»  —  Aarch.  nat. ,  AF  n ,  1 58.  Analyse''.] 


LE   IIKI'IIESK.NTANT   DANS  LE  JUBA   ET   LA   HALTIv-MAIlNE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  rUIlLIC. 

Salins,  1"'  jour  des  sam-cnloUidrs  iiii  ii-ij  septembre  ly^à. 
(Reçu  le  aa  septembre.) 

J'ai  reçu,  citoyens  collègues,  le  3o  fructidor,  votre  lettre  du  i/i''^', 
avec  la  copie  de  l'arrêté  de  notre  collègue  Lejeune;  déjà  j'avais  pris  des 

("  En    marge   do    l'originol    de   coUe         vision  et  recommandé  à  loulc  l'aUenlion 
analvsp,  on  lit  ces  moli,  de  la  main  de         de  R.  Lindetn, 
Merlin  (de  Douni)  :  ir  Renvoyé  i  la  4*  di-  '"  Nous  n'avons  pas  cette  lettre. 


I 
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mesures  pour  son  exécution  et  j'avais  suppléé  à  beaucoup  de  choses  qui 
y  étaient  omises,  comme  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  lettre  du  9  fruc- 
tidor, et  je  me  persuadais  que  rien  ne  ralentirait  les  approvisionne- 
ments; mais  je  viens  de  recevoir  des  lettres  des  districts  de  Dieuze,  de 
(ihâteau-Saiins  et  des  administrateurs  provisoires  des  salines,  qui  m'ont 
démontré  la  nécessité  de  prendre  de  nouvelles  mesures.  La  seule  qui 
puisse  être  efficace  est  de  clécharger  de  toutes  autres  réquisitions  ces 
deux  districts.  Ils  resteront  encore  plus  chargés,  avec  les  seuls  trans- 
ports des  objets  de  salines,  que  ceux  où  il  n'y  en  a  pas,  et  il  y  a  une 
impossibilité  physique  bien  démontrée  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  en 
même  temps  le  double  service.  Je  vous  envoie  copie  de  mon  arrêté  et 
de  la  lettre  que  j'écris  à  la  Conmiission  des  subsistances,  ainsi  qu'à 
celle  du  commerce  et  approvisioimements.  Je  vous  engage  à  les  inviter 
vous-mêmes  à'donner  des  ordres  à  leurs  agents,  pour  que  le  service  des 
saUnes  reste  libre;  tous  autres  moyens  sont  illusoires.  Les  mêmes  dif- 
ficultés se  présentent  à  Salins,  dans  le  Jura,  où  je  suis  actuellement; 
partout  les  réquisitions  écrasent  les  cultivateurs,  épuisent  leur  bétail, 
qui  n'est  point  accoutumé  à  faire  de  longues  courses.  Mais  j'ai  avisé  à 
une  ressource  extraordinaire  :  il  y  a  une  conduite  d'eau  salée  de  Salins 
à  Chaux  ;  on  v  envoyait  ordinairement  que  ce  qu'on  appelle  les  petites 
eaux  les  moins  salées  ;  j'y  en  ferai  envoyer,  s'il  est  nécessaire,  une  quan- 
tité beaucoup  plus  considérable,  et,  comme  cette  saline  ne  manque  pas 
de  bois ,  on  fera  toujours  la  même  quantité  de  sel.  Je  pars  demain  pour 
les  salines  de  Montmorot,  et  de  là  pour  celle  du  Mont-Blanc.  J'irais 
beaucoup  plus  vite  en  salines,  si  je  n'étais  écrasé  des  autres  affaires. 
J'attends  avec  impatience  le  collègue  qui  doit  venir  dans  ce  département. 
Je  vous  envoie  copie  des  lettres  que  j'ai  reçues  des  districts  et  des  admi- 
nistrateurs provisoires  des  salines  de  la  Meurthe. 

Salut  et  fraternité.  Besson. 

P.-S.  On  a  débité,  le  9 y  fructidor,  à  la  Société  populaire  de  Be- 
satiçon,  que  le  commissaire  des  guerres,  adjoint  à  cette  division,  avait 
trouvé  à  Lons-le-Saunier  des  armes  pour  vingt-cinq  mille  hommes, 
cachées  par  les  malveillants.  Cette  calomnie,  qui  pourrait  parvenir  jus- 
qu'à vous ,  est  l'effet  de  la  malveillance  qui  cherche  toujours  à  égarer 
l'opinion  publique.  Sur  l'avis  qui  m'en  avait  été  donné,  j'ai  fait  venir 
ce  même  commissaire  des  guerres,  (pii  m'a  dit  n'avoir  fait  autre  cliose 
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que  de  faire  partir  pour  les  magasins  de  l'armée  les  immitions  (jui 
étaient  restées  à  Lons-le-Saunier  depuis  le  fédéralisme,  munitions 
(|ui  «'laient  au  pouvoir  des  autorités  constituées,  et  que  notre  collègue 
iicjeune  avait  déjà  ordonné  de  transférer  dans  les  magasins  de  l'armée. 

[Arch.  nal. ,AFii,  196.] 

LE  HEPRÉSENTANT   DANS  L'AIN  ET  LA   SAÔNE-ET-LOIHE 
À  LA  C0NVE>T10N  NATIO>ALE. 

Trémux,  1"  jour  des  sans-cidouides  an  ii-ij  septembre  iJQ^. 

Citoyens  collègues, 
(Jue  ceux  qui  veulent  encore  que  la  Terreur  soit  à  l'ordre  du  jour 
connaissent  bien  mal  la  France  et  son  génie!  Si  la  situation  nouvelle  du 
département  de  l'Ain  peut  faire  juger  de  ce  que  serait  la  République 
entière,  si  on  cessait  d'en  comprimer  le  peuple,  qu'on  vienne  y  voir  suc- 
céder la  joie  à  la  tristesse ,  la  confiance  à  la  crainte ,  la  félicité  au  mal- 
heur, la  liberté  à  l'esclavage;  qu'on  vienne  y  voir  comment  la  Révolution 
marche,  comme  on  y  aime  la  Convention  et  avec  quel  respect  v  sont 
reçues  les  lois  qui  en  émanent.  Je  laisse  aux  détracteurs  de  l'humanité, 
de  leur  patrie,  de  leurs  frères,  le  barbare  plaisir  de  me  déchirer  à  la 
trihuno  des  Jacobins;  mais  que  leur  ont  fait  les  citoyens  qui  composent 
le  département  de  l'Ain?  Ils  osent  dire  qu'ils  ont  été  fédéralistes;  il  y 
en  a  en  parmi  eux  sans  doute,  mais  leur  erreur  a  été  l'ouvrage  de  quel- 
ques-uns mêmes  de  ceux  contre  lesquels  j'ai  sévi,  et  cette  erreur  n'a  été 
que  momentanée  et  n'a  rien  produit  de  funeste.  Qu'ils  viennent  donc,  je 
le  répète,  les  détracteurs  du  peuple  du  département  de  l'Ain,  qu'ils 
viennent,  et  ils  jugeront  si  cette  faute  est  réparée,  ils  jugeront  quelle 
marche  iière  et  sublime  prendrait  la  Révolution,  si  partout  on  était 
libre  de  penser  et  d'agir,  comme  on  le  fait  ici  aujourd'hui.  Citoyens  col- 
lègues ,  on  a  dit  à  votre  Comité  de  sûreté  générale  que  je  faisais  incar- 
cérer les  patriotes  et  mettre  en  liberté  les  aristocrates,  les  prêtres  et  les 
nobles  :  ou  lui  a  audacieusement  imposé.  Sur  le  premier  fait,  vous  serez 
bientôt  instruits  que  ces  prétendus  patriotes  ne  sont  rien  moins  que  des 
individus  dont  l'immoraHté  la  plus  profonde  est  le  moindre  des  vices; 
sur  le  second,  vous  pouvez  vous  convaincre  que  les  nobles,  les  prêtres 
sont  toujours  dans  les  maisons  de  détetition  où  je  les  ai  trouvés,  que  je 
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n'ai  prononcé  sur  ie  sort  de  très  peu  d'enli-c  eux  que  parce  que  la  jus- 
tice la  plus  sévère  et  l'humanité  réclamaient  en  leur  faveur.  L'aristo- 
cratie, dit-on,  triomphe  dans  le  département  de  l'Ain.  Que  la  Con- 
vention envoie  des  commissaires:  ils  jugeront  si  le  peuple  qu'on  calomnie 
si  gratuitement  veut  le  souffrir;  ils  jugeront  que,  si  l'aristoci-atie  y  a  été 
fortement  compromise,  c'est  aujourd'hui  même.  Citoyens  collègues,  le 
peuple  du  département  de  l'Ain  idolâtre  la  liberté ,  aime  la  Convention , 
respecte  ses  décrets  et  y  obéit;  le  peuple  du  département  de  l'Ain  est 
heureux  :  voilà  ma  réponse  à  ses  détracteurs,  et  cela  me  suffit  quant 
aux  miens. 

Salut,  union,  courage,  fermeté.  Boisset. 

[Arch.  nat.,  G,  3ai.] 

UN   DES   «EPHÉSENTANTS  DANS  LE  VAUCLUSE,   LE  GAUD,   L'HEBAULT 
ET  L'AVEYHON  AU  COMITE  DE   SALUT  PUBLIC. 

Carpentras,  1"'' jour  des  sans-culottides  an  ii-ij  septembre  lygi. 

J'ai  reçu ,  citoyens  collègues ,  votre  lettre  du  2  1  fructidor  '''  avec  l'extrait 
du  décret  du  7  qui  y  était  joint;  je  n'aurai  rien  de  plus  à  cœur  que  de 
me  conformer  à  ce  qui  m'y  est  prescrit. 

Vous  avez  sans  doute  reçu  ma  lettre  du  a  8  fructidor'"^',  et  vous  y  aurez 
vu  qu'elle  est  de  nature  à  mériter  votre  attention  par  rapport  au  mou- 
vement des  troupes,  et  qu'elle  mérite  également  celle  du  Comité  de 
sûreté  générale,  quant  à  ce  qui  concerne  la  sûreté  générale  de  la  Répu- 
hli(pie.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  lui  sur  le 
parti  qu'il  est  instant  de  prendre  dans  un  pajs  oii  Robespierre  a  laissé 
de  nombreux  légataires,  dont  quelques  agents  sont  à  Paris  exprès  pour 
nous  dénoncer. 

J'ai  quitté  Avignon,  dès  que  j'ai  vu  que  le  calme  y  était  à  peu  près 
rétabli,  pour  venir  ici  y  suivre  le  cours  de  mes  opérations,  mais  je  vous 
réitère  les  observations  que  je  vous  ai  déjà  faites.  Ce  calme  du  moment 
n'est  que  factice,  et  il  couve  sous  la  cendre  un  feu  qui  peut  occasionner 
le  plus  violent  incendie  dans  le  Midi.  Quelques-uns  des  chefs  des  agi- 
tateurs sont  en  lieu  de  sûreté.  D'autres  se  sont  soustraits  aux  mandats 

'■'  Nous  n'avons  pas  cette  leltre.  —  ")  Voir  plus  haut,  p.  71a. 
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d'arrêt  lancés  contre  eux  et  se  sont  réunis  à  Marseille,  d'où  ils  entre- 
tiennent les  correspondances  les  plus  liberticides.  Je  me  trouve  ici  ré- 
duit à  mes  propres  forces ,  et  le  départ  des  cinq  bataillons  de  la  Corrèze 
qu'on  m'a  enlevés  m'ôte  tous  les  moyens  de  contenir  les  scélérats  qui 
conspirent,  même  d'exécuter  contre  eux  aucune  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. Donnez  donc  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  arriver  à 
Avignon  soit  un  bataillon  d'infanterie,  soit  un  escadron  do  cavalerie. 
J'ai  vu  à  mon  passage  à  Vienne  de  la  cavalerie  qui  n'y  fait  rien  et  qui 
me  serait  de  la  plus  grande  utilité.  Je  vous  conjure  de  prendre  mes 
observations  dans  la  plus  grande  considération. 

Je  vous  salue,  mes  chers  collègues,  bien  fraternellement. 

Ph.-Gh.-Ai.  GOUPILLKAU. 

[Miiiistèn'  (le  la  guerre;  Correspondance  jjinéralc.  Il  y  ;i  une  copie  de  celle 
lellre  aux  Arcli.  nat. ,  AFn,  58.J 


LES   «EPnESKNTAlNTS   OANS   LES   BOUCHES-»i;-llHÔ>E,    LE    VAH    ET  L'ARDECIIE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  i" jour  des  sam-ntlotlides  an  ii-ij  sejHembre  lygà. 

Nous  vous  envoyons  copie  de  la  proclamation  francbe  et  fraternelle 
(|ue  nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  détromper  les  bons  habitants 
dos  campagnes,  qu'on  chorrhait  à  égarer  et  à  soulever.  Il  y  avait  déjà 
quelques  rassemblements,  suscités  par  des  agitateurs  envoyés;  et,  par 
suite  des  projets  découverts  par  la  lettre  du  nommé  Reynier,  de  son 
arrestation  et  de  son  enlèvement,  on  nous  instruit,  dans  le  moment, 
(pi'il  s'en  forme  à  deux  lieues  d'ici.  Nous  nous  empressons  de  les  faire 
dissiper,  et  nous  allons  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  convenables 
pour  ramener  la  tranquillité.  Hier  nous  avons  renouvelé  le  comité  de 
surveillance  :  nous  vous  faisons  passer  notre  arrêté  à  cet  égard. 

Le  général  Villemalet,  envoyé  par  le  général  en  chef  Dumerbion , 
commande  actuellement  à  Marseille.  Cette  place  demande  la  plus 
grande  surveillance  de  la  force  armée,  qui  n'y  est  pas  aussi  forte  qu'il 
ie  faudrait;  mais  celle  qui  y  est  se  comporte  bien,  ^ous  ne  parlons  que 
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de  l'infanterie  et  des  hussards  ;  nous  recevons  tous  les  jours  des  plaintes 
contre  la  gendarmerie,  qui  est  on  ne  peut  plus  mal  composée,  et  (jui 
n'est  nullement  organisée  en  conformité  de  la  loi.  Les  gendarmes  sont 
tous  du  pays;  ils  n'ont  la  plupart  ni  habits,  ni  armes,  ni  chevaux,  et 
ne  sont  aucunement  en  état  de  faire  le  service.  La  nation  les  paie  cepen- 
dant également;  c'est  un  abus  qu'il  faut  détruire,  et  il  est  instant  de 
s'en  occuper. 

Nous  avons  aussi  découvert  que  dans  le  fort  Jean,  où  était  le  dépôt 
des  armes,  fusils,  etc.,  on  se  préparait  à  s'en  emparer,  et  qu'il  y  avait 
des  passages  pratiqués  dans  les  souterrains  par  lesquels  on  entrerait. 
Nous  venons  de  donner  des  ordres  pour  les  faire  boucher  et  pour  faire 
encore  échouer  ce  projet.  Nous  espérons  sous  peu  en  connaître  les 
auteurs. 

Nous  vous  dirons  qu'hier  il  fut  proposé  à  la  Société  populaire  de 
Marseille  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  les  individus  qui  voudraient 
trouver  des  fripons  et  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  dans  la 
Société  populaire.  Nous  ne  ferons  aucune  observation  à  ce  sujet  :  vous 
remarquerez  seulement  qu'il  est  clair  qu'ils  ont  eu  en  vue  ce  qui  se 
trouve  dans  notre  discours  à  cette  Société  sur  les  fripons  et  les  dilapi- 
dateurs. Nous  pouvons  vous  assurer  qu'avec  de  l'ensemble  nous  \ien- 
drons  à  bout  de  déjouer  tous  les  complots  liberticides  qui  sont  ici  à 
l'ordre  du  jour.  La  grande  masse  est  bonne  ici ,  ainsi  que  dans  le  dépar- 
lement; mais  la  terreur  qu'entretiennent  les  scélérats  meneurs,  l'em 
pèche  de  se  prononcer  ;  et  pendant  ce  temps-là  ils  cherchent  à  tout 
entraver,  et  à  se  faire  des  partis  à  la  Robespierre,  en  tenant  les  mêmes 
propos,  et  en  jouant  les  mêmes  rôles. 

Salut  et  fraternité ,  J.-J.  Serbes,  Aucnis. 

P.-S.  — ■  En  apprenant  par  le  Bulletin  l'assassinat  de  Tallien ,  nous  ne 
pouvons  douter,  d'après  ce  qui  s'est  passé  ici ,  que  l'assassinat  n'y  soit 
aussi  à  l'ordre  du  jour. 

J.-J.  Serres,  Acguis. 

[Ministère  de  la  guerre;  Correspondance  générale.  —  De  h  main  d'Anguis.] 
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LE  REPRÉSEMANT  À  L'ARMEE  D'ITALIE  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Loano,  près  Gênes,  i"  jour  des  sans-culottides  an  a- 
ly  septembre  ijgà.  (Reçu  le  29  septembre.) 

J'ai  reçu  le  décret  qui  m'appelle  à  Paris  '"  ;  en  le  lisant  j'ai  jeté  un 
coup  d'oeil  sur  les  actions  politiques  de  ma  vie,  je  n'ai  rien  aperçu  qui 
me  fasse  rougir. 

Autant  que  la  difficulté  des  chemins,  la  lenteur  du  service  des  postes 
pourront  me  le  permettre,  je  me  rendrai  le  plus  promptement  possible 
auprès  de  vous.  Le  plus  sacré  des  devoirs  pour  moi  est  la  plus  active 
soumission  à  la  loi. 

Salut  et  fraternité.  Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  d'Italie, 

Prost. 
[Arch.  nat.,  AF  11,  aôa.  —  De  la  main  de  Prost.] 
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Séance  du  a^  jour  des  sans-culottides  an  11-18  septembre  ijfji^'^\ 

I.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de 
différentes  pétitions  de  citoyens  se  qualifiant  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  réfugiés  du  département  de  Jemmapes, 
arrête  :  1°  II  est  sursis  de  statuer  sur  la  demande  des  administrateurs 
et  fonctionnaires  publics  du  département  de  Jemmapes,  tendante  d'être 
renvoyés  à  leurs  fonctions.  —  a°  La  demande  desdits  administratem's, 
fonctionnaires  publics  et  autres  réfugiés  du  département  de  Jemmapes , 
tendante  à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  retourner  dans  leurs  foyers,  est 
renvoyée  aux  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse,  à  Bruxelles. 

Merlin  (de  Douai)'''. 

">  C'est  le  décret  du  19  fructidor.  Voir  plus  haut,  p.  333.  —  '^'  Le  refpstre  ne  relate, 
à  celle  date,  aucun  arréU!.  —  '"  Arch.  nat.,  AK  11,  63.  —  De  la  main  de  Merlin  (de 
Douai).  Non  tnregitlré. 

COMITÉ  OK  SILDT  PDILIC.  —   XTI.  &g 
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2.  Le  Comité  de  salut  public,  informé  qu'Amyot  et  Bougault  ont 
reçu  le  i3  juin  1793  (vieux  style)  la  somme  de  huit  cent  mille  livres 
d'avance  sur  des  marchés  qu'ils  avaient  passés  avec  ie  commissaire 
ordonnateur  Petit-Jean;  que  ces  marchés  n'ont  pas  eu  d'exécution, 
ayant  été  résiliés  comme  onéreux  à  la  République,  et  que  cependant 
Amyot  et  Bougault  ont  retenu  cette  somme  pendant  un  temps  considé- 
rable au  lieu  de  la  réintégrer  dans  les  caisses  de  la  République  aus- 
sitôt la  résiliation  des  marchés;  considérant  qu'Alexandre-Edme  Marie, 
gendre  d'Amyot,  livra  pour  le  compte  de  Bougault  et  Amyot,  avant  la 
résiliation  de  ces  marchés,  mille  quatre-vingt-sept  pièces  de  vin;  que 
néanmoins  deux  mois  après  Marie  passa  en  son  nom  seul,  avec  l'ad- 
ministration des  subsistances  militaires  établie  à  Paris,  un  marché  dans 
lequel  on  voit  employée  la  livraison  des  mêmes  mille  quatre-vingt-sept 
pièces  de  vin ,  et  qu'il  s'en  fit  payer  l'entière  valeur  sans  tenir  compte 
des  avances  faites  par  la  République  sur  ces  mêmes  vins,  ni  en  tout, 
ni  en  partie;  considérant  que  la  connivence  entre  Marie,  Amyot  et 
Bougault  est  évidente;  que  la  justice  nationale  exige  non  seulement 
la  restitution  des  bénéfices  que  la  jouissance  illégitime  des  800,000  li- 
vres a  pu  leur  procurer,  mais  encore  la  punition  sévère  d'un  tel  abus 
de  la  fortune  publique;  rapporte  son  arrêté  du  7  fructidor  dernier'" 
et  arrête  qu'Alexandre-Edme  Marie,  de  Paris,  Bougault  et  Amyot,  de 
Saint-Aubin,  département  du  Jura,  sont  solidairement  tenus  au  paye- 
ment des  intérêts  de  ladite  somme  de  800,000  livres,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an  depuis  le  i3  juin  1798  jusqu'à  l'époque  où  ie 
Trésor  public  a  été  rempli  de  la  somme  principale,  tant  parla  rentrée 
des  sommes  trouvées  sous  les  scellés  apposés  chez  ces  débiteurs  que  par 
leur  créance  sur  la  République,  reconnue  par  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements;  arrête,  en  outre,  que  Marie,  Amyot 
et  Bougault  sont  tenus,  sous  la  même  solidité  (sic),  de  payer  à  la  Ré- 
publique une  amende  de  cent  mille  livres,  et  charge  les  commissaires 
de  ia  Trésorerie  nationale  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

R.  LiNDKT*"-'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  :  1°  Le  général  de 
l'Ecole  de  Mars  déterminera,  de  concert  avec  l'instructeur  principal  des 

"'  Nous  n'avons  pas,  à  celle  date,  d'ar-  '^'  Arcb.  nal.,  AF  11,  aSa.  —  JVon  em-e- 

rêlé  sur  cet  olijci.  gitlré. 
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fortifications,  les  genres  et  le  mode  de  service  des  élèves  destinés  spé- 
cialement à  l'étude  et  au  travail  des  fortifications,  en  sorte  que  le  temps 
fût  employé  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  leur  instruction  et 
avec  les  convenances  qui  sont  compatibles  avec  les  autres  parties  du 
service  de  l'Ecole.  —  a°  Il  sera  choisi,  le  plus  à  portée  du  camp  qu'il 
sera  possible ,  un  emplacement  oii  les  élèves  puissent  construire 
un  retranchement  qui,  en  leur  faisant  connaître  les  applications  les 
plus  variées  de  ce  genre  de  service,  puisse  ensuite  servir  à  un  simulacre 
d'attaque  et  de  défense,  qui  sera  exécuté  par  toute  l'Ecole,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit.  —  3"  Si  le  terram  sur  lequel  il  sera  convenable  de  placer  ce 
retranchement  appartenait  à  des  particuliers,  le  général  les  fera  pré- 
venir qu'il  ne  sera  fait  aucun  dégât  sur  leurs  propriétés  et  qu'il  leur 
sera  donné,  s'il  y  a  lieu,  les  indemnités  convenables  qui  seront  réglées 
d'avance.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  lieux  soient  rétablis  dans  leur 
étal  primitif,  lorsque  l'objet  de  l'exercice  sera  terminé,  et  il  prendra  au 
surplus  toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  les  inquiétudes  des 
citoyens.  —  U"  Avant  que  de  procéder  à  l'exécution ,  le  général  informera 
le  Comité  de  salut  public  de  tout  ce  qui  aura  été  résolu  concernant  les 
différents  objets  de  cet  arrêté.  —  5°  lies  représentants  du  peuple  sont 
invités  à  surveiller  cette  exécution  et  à  la  faciliter  par  tous  les  moyens 
qui  dépendent  de  leur  autorité. 

C.-A.  Prieub(i). 

4.  [Nomination  d'un  examinaleur  à  l'École  de  Mars.  C.-A.  Priedr.  —  Areb. 
nat.,  AFn,  199.  Non  enregistré.] 

j.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Guillemin ,  sous- 
inspecteur  dans  les  départements  pour  l'exploitation  révolutionnaire 
du  salpêtre  se  rendra,  aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté ,  à  Paris, 
au  Comité  de  salut  public,  section  des  armes,  pour  rendre  compte  de 
sa  mission. 

FoCBCROY,  TuORIOt'*'. 

().  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Trusson ,  son 
commissaire  pour  la  fabrication  du  salin  dans  les  départements  d'Indre- 
et-Loire  et  circonvoisins,  se  rendra,  aussitôt  la  réception  du  présent 

'■'  Arch.  nal. ,  AF  II ,  199. —  Non  enrt-  '"  Arch.nat.,  AF  11,  317.  —  Non  enre- 

ginlré.  gi*t'^- 
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arrête,  à  Paris,  au  Comité  de  salut  public,  section  des  armes,  pour 
rendre  compte  de  sa  mission. 

TiiuRiOT,  Fourcroy'^'. 

7.  Le  Comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la 
Commission  des  secours  publics,  arrête  :  les  scellés  apposés,  en  vertu 
de  l'arrêté  du  1 1  messidor  dernier'^',  sur  les  papiers  de  Richebraque, 
négociant  à  Rennes,  par  Barbot,  payeur  général  de  l'armée  des  Côtes 
de  Brest,  et  Juston,  agent  national,  seront  par  eux  levés,  et  lesdits 
papiers  seront  remis  à  Richebraque,  à  l'exception  des  factures  origi- 
nales relatives  aux  fournitures  par  lui  faites  pour  le  compte  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  militaires  jusqu'au  1 1  messidor,  et  de  toutes 
autres  pièces  à  charge,  si  aucune  existe,  lesquelles  seront  renvoyées  à 
la  Commission  des  secours  publics. 

Treilhard,  Merlin  (de  Douai),  Fourchoy,  Carnot, 
Thuriot,  P.-A.  Laloy,  R.  Lindet'^1 

8.  Sur  le  rapport  de  la  Commission  des  secours  publics,  le  Comité 
de  salut  pubhc  arrête  :  i°Les  bâtiments  nationaux  ci-après  désignés 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  Commission  pour  y  former  des  hospices 
militaires,  savoir  :  à  Saint-Pol-de-Léon ,  le  ci-devant  évêché,  les  ci- 
devant  Ursulines;  à  Laval  :  les  ci-devant  Genovefains,  les  ci-devant 
châteaux  d'Entrames,  de  Craon,  de  la  Rougère,  la  ci-devant  commu- 
nauté des  cordonniers  du  Buron;  à  Angers  :  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Nicolas,  celle  de  Saint-Serge  et  celle  de  Saint-Aubin.  —  2°  La 
Commission  des  travaux  publics  fera  les  dispositions  nécessaires  pour 
mettre  le  plus  promptement  possible  ces  bâtiments  en  état  de  service. 

FouRCRov,  Theiliiabd,  Carnot,  Merlin  (de  Douai), 
Thdriot,  P.-A.  Laloy,  R.  Lindet'*'. 

9,  10,  H.  [Sur  le  rapport  du  représentant  Guiliemardet ,  le.  Comité  accorde 
des  congés  à  trois  ouvriers  de  la  manufacture  de  fusils  de  Paris.  Fodrcroy.  — 
Arch.  nat. ,  AFii,  91 5.  Non  enregUtré.] 

'''  Arch.  nat.,  AF  11,  317. —  Non  enre-  <'l  Arch.  nat.,  AF  n,  a84.  —  Non  enre- 

gittré.  giitri. 

"'  Nous  n'avons  pas  cet  arrêté  du  Co-  '*'  Arch.  nat.,AF  u,  a8û. —  Non  enre- 

raité.  gi''*'^- 
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12.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
secours  publics,  arrête  que  la  démission  présentée  par  le  citoyen  Fortel, 
actuellement  commis  aux  écritures  à  l'hôpital  militaire  de  Cherbourg, 
sera  acceptée,  et  que  l'Agence  des  hospices  militaires  pourvoira  à  son 
remplacement. 

Treilhard,  Fourcroy,  Carnot,  Merlin  (de  Douai), 
P.-A.  Laloy,  Thhriot,  R.  Lindet'^'. 

13.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  les  observations  de  la  Commis- 
sion des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines,  arrête  :  i°  qu'il 
sera  coulé,  sans  délai,  dans  une  des  fonderies  de  Paris,  un  canon  du 
calibre  de  36  court  de  l'invention  du  citoyen  Belair,  officier  d'artil- 
lerie; 2°  que  la  Commission  des  armes  est  chargée  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Focrcboy'". 

\à.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission 
des  travaux  publics  en  date  du  i"  jour  sans-culottide  de  l'an  ii,  arrête  : 
1  °  L'époque  fixée  au  i  o  vendémiaire  par  l'article  a  de  l'arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  i  li  thermidor  dernier'",  pour  l'envoi  à  la 
Commission  des  travaux  publics  dos  caries  et  plans  que  l'ingénieur  en 
chef  de  chaque  département  aura  fait  lever,  conformément  audit  arrêté, 
est  prorogée  au  i  o  brumaire  prochain.  —  9°  Il  sera  accordé,  pour  toute 
indemnité,  à  chaque  géographe  choisi  par  l'ingénieur  en  chef  de  son 
département,  la  somme  de  loo  livres.  — 3°  Les  appointements  de 
chacun  des  vingt-cinq  géographes  dont  le  choix ,  fait  par  la  Commission 
des  travaux  public,  aura  été  approuvé  par  le  Comité  de  salut  public, 
sont  provisoirement  fixés  à  a,ooo  livres  par  an,  à  compter  du  jour  de 
l'approbation;  il  leur  sera  en  outre  alloué  2  5  sols  par  lieue,  pour  frais 
de  route  jusqu'à  Paris. 

Cabnot,  Eschassériaox,  Charles  Cochon'*'. 

1.").  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  sabre  et  le  ceinturon 
confectionnés  par  le  citoyen  Alexandre  Reynier,  artiste,  seront  ren- 

t"  Arch.  nal.,  AF  ii,a88.—  iVon  ente-  ^"  Voir  t.  XV,  p.  .')8o,  l'arrêté  du  Co- 

gitlré.  mité  n"  i4. 

"'  Arcli.  nal.,  AK  ii,  aao.  —Non  enre-  <*)  Arfli.  nat.,  AF  ii,  80.  —  Non  etire- 

giilré.  gitlré. 
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voyës  à  la  Commission  des  armes  et  poudres,  qui  en  fera  faire  l'esti- 
mation et  en  paiera  la  valeur  audit  citoyen.  Elle  demeure  chargée,  aus- 
sitôt l'estimation  faite,  de  rétablir  de  suite  ces  objets  au  Comité. 

FouRcnov'''. 

16.  [II  sera  délivré  des  effets  de  petit  équipement  au  volontaire  Girardon,  qui 
les  a  perdus  au  siège  de  Toulon.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non 
enregistré.] 

17.  [Un  congé  de  trois  mois  est  accordé  au  volontaire  Gauchez ,  pour  aider  son 
frère  dans  la  confection  des  objets  qu'il  doit  fournir  ii  la  République, —  Arcli. 
nat.,  AF  n,  'do'j.  Non  enregistré.] 

18.  [Montaigne,  volontaire  de  la  Drôme  à  larniée  du  Rhin,  est  mis  en  réqui- 
sition pour  travailler  aux  forges  de  Moyeuvre-la-Grande ,  district  de  Brioy.  Fodr- 
CBov.  —  Arch.  nat.,  AFu,  807.  Non  enregistré.] 

19.  [Dussart,  sapeur  de  canonniers  de  la  section  Le  Peletier,  détaché  à 
Chantilly,  aura  un  congé  absolu.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807.  Non 
enregistré.] 

20.  [Hamberger  (Martin)  est  nommé  chef  d'escadron  du  11'  régiment  de 
hussards.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFu,  307".  Non  enregistré.] 

21.  [Ednie  Edmont,  canonnier  de  la  section  de  Bon-Conseil,  est  autorisé  à  se 
rendre  dans  sa  commune  natale  et  y  rester  quatre  décades.  Charles  Cochon.  — 
Arch.  nat.,  AFii,  807".  Non  enregistré.] 

22.  [Un  congé  de  trois  mois  est  accordé  au  canonnier  Lasserre,  du  99"  r^i- 
ment  d'infanterie.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AFn,  807».  Non  enregistré.] 
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A  PINET,   REPRESENTANT  A   L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES, 
À  SAINT-SÉBASTIEN. 

Parts,  a'  jour  des  sans-culottides  an  11-18  septembre  lygà. 

Nous  avons  reçu,  citoyen  collègue,  la  lettre  du  99  fructidor,  par  la- 
quelle tu  nous  exposes  le  besoin  que  lu  as  d'un  congé  de  quatre  décades. 

"'  Arch.  nat.,  AF  ii,  ai5.  —  Non  enregistre.  Aucune  pièce  annexe  ne   nous   donne 
d'écl.nirclssement  sur  l'affaire  dont  il  est  question  dans  cet  arrêté. 
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Cet  objet  étant  étranger  à  ta  mission  près  l'armée  des  Pyrénées 
occidentales  et  ne  pouvant  concerner  que  le  Comité  de  sûreté  générale, 
nous  venons  de  la  lui  envoyer,  afin  qu'il  puisse  proposer  ta  demande  à 
la  Convention  nationale. 

Salut  et.fraternité. 

Signé  :  Merlin  (de  Douai),  Tiiuriot,  Carnot,  TnEiLiiAnD. 
[Arch.  nat.,  AFii,  87.  —  (À>pie.] 


LES  REPRESENTANTS  A  L'ECOLE  DE  MARS 
AU  PRÉSIDENT  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Sans  lieu,  a'  jour  des  sans-cuhllides  an  11-18  soplembrr  ij^à. 

Citoyen  président, 

Avant-hier,  3o  fructidor,  nous  nous  sommes  rendus  à  notre  nou- 
veau poste.  Le  camp  des  Sablons  nous  a  présenté  l'aspect  le  plus  inté- 
ressant. Une  règle  sage  et  sévère  y  a  formé  des  hommes  pour  la 
liberté,  des  défenseurs  de  la  patrie  intelligents  et  instruits.  Le  patrio- 
tisme brille  sur  les  visages  des  élèves  de  Mars  et  embrase  leurs  cœurs. 
Chaque  heure  du  jour  a  son  emploi.  La  tacti((ue,  le  génie,  l'admi- 
nistration militaire,  la  pique  sont  tour  à  tour  les  objets  de  leurs 
études.  Décadi,  ces  jeunes  soldats  ont  exécuté  les  manœuvres  les  plus 
compliquées  avec  une  précision  étonnante,  et  les  ont  accompagnées 
de  feux  très  soutenus.  Les  artilleurs  tiraient  cinq  coups  à  la  minute 
et  chargeaient  le  sixième.  Nous  t'invitons  à  prévenir  la  Convention 
nationale  que  les  mêmes  manœuvres  doivent  se  renouveler  demain, 
à  3  heures,  et  nous  engageons  nos  collègues  à  venir  jouir  du  coup 
d'œil  flatteur  qu'offrent  les  succès  rapides  des  trois  mille  enfants  de 
Mars. 

Annonce  à  la  Convention  que,  le  2  vendémiaire  prochain,  les  artil- 
leurs de  l'Ecole  commenceront  l'exercice  du  canon  à  boulet  dans  le  tir 
de  Vinccnnes,  où  ils  pourront  sans  danger  se  livrer  à  cette  manœuvre 
deux  fois  par  décade. 

Assure-la  en  outre  que  nous  sentons  combien  est  précieux  le  dépôt 
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qui  nous  est  confié  et  que  nous  voulons  le  conserver  dans  toute  sa 
pureté. 

Salut  et  fraternité.  Moreau,  Bouillerot. 

[Arch.  nat.,C,  3 18.] 

m  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  VV  NORD 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Valenciennes ,  3"  jour  des  sans-cidottides  an  11-18  septembre  lygi- 

Citoyens  collègues, 
J'ai  différé  jusqu'à  ce  moment  à  répondre  à  vos  lettres  des  19  et 
26  fructidor''',  relatives  aux  émigrés  qui, à  l'époque  delà  capitulation, 
étaient  dans  la  place  de  Valenciennes;  c'est  que  ce  délai  était  indispen- 
sable pour  pouvoir  le  faire  avec  certitude. 

Vous  me  dites  que  je  vous  ai  mandé  tqu'à  la  prise  de  Valen- 
ciennes, par  les  troupes  de  la  République,  il  s'était  trouvé  dans  les 
murs  de  cette  commune  onze  cents  émigrés  dont  il  serait  bientôt  fait 
justice». 

Je  vous  observerai  à  ce  sujet  que  je  ne  vous  ai  point  dit  qu'à  la  prise 
de  possession  de  Valenciennes  il  s'était  trouvé  onze  cents  émigrés, 
mais  je  vous  ai  écrit  le  10,  du  quartier  général  d'Onnaing,  (jue  la 
capitulation  venait  d'être  signée,  que  la  garnison  était  faite  prison- 
nière, que  les  émigrés  qui  se  trouvaient  dans  la  place  au  nombre  de 
près  de  onze  cents  seraient  livrés,  et  qu'en  y  entrant  je  prendrais  les 
plus  grandes  mesures  pour  qu'aucun  n'échappe  et  que  l'application  de 
la  loi  ait  sa  prompte  exécution. 

Je  vous  invite  à  revoir  ma  lettre;  !e  détail  que  je  me  suis  empressé 
de  vous  donner  pour  vous  faire  connaître,  et  à  toute  la  République,  les 
avantages  incalculables  de  cette  grande  conquête,  n'a  pu  être  dans 
ce  moment  que  le  résultat  des  renseignements  qui  m'avaient  été 
donnés. 

Conformément  à  ce  que  j'ai  annoncé,  j'ai  eu  recours  à  toutes  les 
mesures  qu'il  était  possible  de  prendre  pour  s'assurer  de  ces  émigrés. 
Le  district,  qui  était  à  Bouchain,  a  été  appelé,  des  commissaires  nom- 
ci   Voir  plus  haut ,  p.  533  et  654. 
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niés,  des  ordres  rigoureux  donnés  à  la  force  armée,  les  portes  de  la 
place  consignées,  des  visites  domiciliaires  faites.  Tout  a  été  mis  en 
mouvement.  Les  arrestations  ont  été  permanentes ,  et  le  sont  encore. 

Je  vous  envoie  le  tableau  de  celles  qui  ont  été  faites  depuis  la  prise 
de  possession  de  la  place  jusqu'à  présent,  ainsi  que  la  copie  de  mes 
lettres  et  arrêtés  à  cet  égard. 

Je  dois  fixer  votre  attention  sur  le  sort  de  ces  détenus. 

Parmi  les  émigrés,  il  y  en  a  très  peu  auxquels  l'on  puisse  faire 
l'application  de  l'article  -^li  de  la  loi  du  28  mars  lygS;  le  jugement  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  ne  peut  faire  élever  aucun  doute. 

Quant  au  plus  grand  nombre,  on  doit  les  diviser  en  deux  classes. 

La  première  est  celle  des  mauvais  citoyens  des  environs  qui ,  détes- 
tant la  Révolution  et  voyant  les  succès  de  l'ennemi ,  se  sont  empressés 
de  se  réunir  à  lui.  Ils  vont  être  traduits  à  Douai,  au  tribunal  criminel 
du  département,  à  moins  que  vous  n'en  décidiez  autrement. 

La  deuxième  est  celle  des  cultivateurs,  des  femmes  et  des  enfants 
qui,  par  ignorance  ou  par  crainte,  se  sont  laissés  entraîner  et  qui,  au 
lieu  de  se  cacher,  présentent  des  pétitions  pour  demander  leur  arres- 
tation et  réclamer  l'indulgence  et  la  justice  de  la  Convention. 

Les  exécutions  arbitraires  qui  ont  eu  lieu  à  Cambrai  et  aux  environs 
ont  été  infiniment  plus  funestes  au  département  du  Nord  que  la  pré- 
sence de  l'ennemi.  La  terreur  y  a  été  répandue  à  un  tel  point  que 
nombre  de  sans-culottes  ont  fui,  abandonnant  la  table  et  la  soupe  à 
moitié  mangée,  pour  sortir  du  territoire  de  la  République,  d'où  ils  se 
sont  ensuite  rendus  à  Valenciennes. 

Quel  parti  voulez-vous  que  je  prenne  à  leur  égard? 

Il  y  a  ensuite  les  détenus  pour  avoir  accepté  des  places  du  tyran 
autrichien  et  ceux  prévenus  de  faits  contre-révolutionnaires. 

Quant  aux  premiers,  plusieurs  disent  ne  l'avoir  fait  que  comme  con- 
traints à  coups  de  bàlon  et  par  une  force  majeure,  et  que  le  décret  de 
la  Convention,  qui  prononce  contre  eux  la  peine  de  mort,  ne  peut  leur 
être  applicable ,  puisqu'il  n'était  pas  rendu  quand  la  place  de  Valen- 
ciennes a  été  prise,  et  que,  depuis,  ils  n'ont  pu  en  avoir  connaissance. 
Je  vous  demande  aussi  de  fixer  sur  ce  point  mon  incertitude. 

Quant  aux  détenus  pour  faits  de  contre-révolution,  voulez-vous  que 
je  les  envoie  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ou  au  tribunal 
criminel  du  département? 
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Ces  déci.sions  que  je  vous  demande,  et  que  j'attends  avec  impatience, 
auront  leur  pleine  et  prompte  exécution. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  principaux  riches  et  les 
plus  grands  coupables  de  Valenciennes  n'ont  pas  attendu  les  Français  : 
ils  ont  émigré  peu  de  jours  après  la  bataille  de  Fleurus,  et  cette  place 
n'est  à  présent  en  grande  partie  habitée  que  par  de  bons  sans-culottes. 

Lorsque  l'ennemi  a  fait  le  siège  de  cette  place,  malgré  toutes  les 
trahisons  qui  favorisaient  son  entreprise,  elle  ne  s'est  rendue  qu'après 
quarante-deux  jours  de  tranchée;  elle  a  infiniment  souffert  du  feu  de 
l'ennemi.  Le  faubourg  de  Mons  ne  présente  que  des  ruines  et  il  est 
de  toute  justice  que  le  Comité  fasse  accorder  par  la  Convention  une 
somme  déterminée  pour  secourir  une  infinité  de  familles  qui  sont  sans 
maisons,  sans  meubles,  sans  ressources,  ainsi  que  pour  indemniser  les 
patriotes  réfugiés  de  cette  commune. 

Provisoirement,  je  n'ai  pu  me  refuser  de  mettre  à  la  disposition  du 
district  et  de  ia  municipalité,  dont  les  caisses  sont  totalement  vides, 
une  somme  de  100,000  livres,  et  d'en  prélever  celle  de  1  0,000  livres 
pour  être  distribuée  aux  citoyens  qui  se  trouvent  dans  une  absolue 
nécessité. 

Les  villages  de  Fresnes,  d'Anzin  et  de  Marly  ont  aussi  été  totale- 
ment ravagés. 

A  l'égard  des  autres  détails  que  j'ai  donnés  sur  les  avantages  ré.sul- 
tant  de  la  reddition  des  places  de  Valenciennes  et  de  \ord  Libre'", 
c'est  avec  raison  que  je  vous  ai  dit  qu'ils  étaient  incalculables  ;  chaque 
jour  il  se  fait  de  nouvelles  découvertes. 

A  Nord-Libre,  on  a  trouvé  cent  vingt-une  caisses  chargées  de  près 
de  quatre  mille  fusils  hollandais  tous  neufs.  A  Valenciennes,  on  en  a 
trouvé  treize  cents  également  neufs,  trente  mortiers  propres  à  jeter 
des  grenades,  indépendamment  des  deux  cent  trente-deux  bouches  à 
feu  reconnues. 

Je  ne  vous  avais  parlé  que  de  quarante-deux  bâtiments;  mais,  d'après 
une  visite  que  je  viens  de  faire  faire  sur  l'Escaut,  depuis  Valenciennes 
jusqu'à  Boussu  (deux  lieues  au-dessus  de  Nord-Libre),  il  s'en  trouve 
cent  quatre-vingt-huit,  dont  une  vingtaine  richement  chargés  on 
munitions  de  guerre  et  de  bouche  et  d'effets  militaires  en  tous  genres. 

'■'  Ci-devant  Condé-sur-l'Escaut. 
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On  y  a  même  trouvé  cachés  un  mortier  et  quatre  pièces  de  canon.  Une 
autre  vingtaine  sont  chargés  de  charbon,  et  les  autres  vides. 

Je  les  ai  fait  tous  consigner,  parce  qu'ils  appartiennent  ou  à  des 
émigrés,  ou  à  nos  ennemis,  ou  à  des  négociants  qui  les  favorisaient. 
C'est  un  objet  très  important  :  je  me  proposais  de  vous  en  envoyer  le 
tableau,  mais  je  le  trouve  mal  fait,  et  je  me  trouve  dans  la  nécessité  de 
le  faire  recommencer. 

Tant  à  \  alenciennes  qu'à  Nord-Libre,  tout  est  dans  la  plus  grande 
activité  pour  faire  tourner  au  profit  de  la  République  ces  ressources  et 
en  faire  un  inventaire  détaillé  très  exact;  mais  cette  opération  demande 
du  temps.  Vous  ne  devez  pas  douter  que  j'y  donne  tous  mes  soins  pour 
in  faire  terminer  le  plus  promptement  possible,  et  selon  vos  désirs. 

Je  vous  ai  annoncé  qu'il  y  avait  dans  les  mines  de  charbon  de 
Fresnes,  Vieux-Nord-Libre'"  et  Anzin  cent  cinquante  mille  mannes 
de  tirées.  De  toutes  parts  on  y  accourt  en  foule  pour  en  avoir.  Faut-il 
en  conserver  pour  Paris? 

J'attends  votre  avis  pour  presser  la  levée  de  la  jeunesse  de  première 
ré(juisition  dans  les  environs. 

Les  inondations  qui  ont  été  faites  par  les  ennemis  occupent  un  ter- 
rain de  la  plus  grande  étendue,  infiniment  précieux;  s'il  était  possible 
de  les  tarir  ou  de  les  diminuer,  il  en  résulterait  un  avantage  bien  réel. 
Je  vous  invite  à  m'envoyer  des  agents  de  l'art  pour  examiner  si  cela  peut 
s'opérer  sans  courir  les  dangers  d'occasionner  des  maladies. 

Je  joins  ici  un  rapport  sur  la  situation  de  la  place  de  Nord-Libre  ; 

Un  état  de  !i  millions  de  contributions  provenant  de  la  Belgique  et 
qui  prennent  la  route  de  la  Trésorerie  nationale  ; 

Un  inventaire  général  des  bouches  à  feu,  armes,  munitions  de 
guerre,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  les  magasins  de  la  place  de  Valen- 
ciennes,  qui  est  très  satisfaisant; 

Avec  quatre  états  de  ce  qui  va  en  être  retiré  pour  le  siège  de 
Maestricht,  auxquels  il  faut  joindre  huit  mille  quintaux  de  farine  et 
de  froment. 

Salut  et  fraternité.  J.-B.  Lacoste. 

[Ministère  de  ia  çuerre;  Armée  de  Sambre-el-Meuse.] 
("  Vieux-Condé  (Nord). 
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LES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  Dli  NORD  ET  DE  SAMRRE-ET-HEUSE 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUHLIC. 

Bruxelles,  a'  jour  des  sans-culottides  an  11-18  septembre  IJQÙ. 

Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues,  la  copie  d'une  délibération 
de  la  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  en  date 
du  9  8  thermidor,  par  laquelle  cette  Commission  charge  le  citoyen  Coche- 
let  de  se  rendre  de  suite  auprès  de  ses  agents  dans  la  Belgique,  pays  de 
Liège,  Namur,  Limbourg,  Luxembourg,  Trêves,  Palatinat  et  autres 
pays  arrosés  par  le  Rhin  et  la  Meuse  occupés  par  les  armées  de  la 
République  à  l'effet  de  presser  les  versements  et  arrivages  des  matières 
confiées  à  la  responsabilité  des  agents  de  la  Commission,  faire  refluer 
l'excédent  des  subsistances  qui  ne  seront  pas  nécessaires  aux  ar- 
mées, etc. 

Quoique  cette  Commission  ait  été  visée  et  approuvée  par  vous,  nous 
n'avons  pu  croire,  chers  collègues,  que  votre  intention  ait  été  d'établir 
dos  agents  particuliers,  dont  l'autorité  aurait  pu  s'élever  au-dessus  des 
agences  établies  par  votre  arrêté  du  3o  messidor  ;  c'était  risquer  à  voir 
entraver  et  même  contrarier  toutes  les  opérations  et  toutes  les  mesures 
déjà  prises  pour  en  assurer  le  succès.  Le  citoyen  Cochelet  aurait  donné 
des  ordres,  jugé  lui-même  des  besoins  de  nos  armées,  fait  rester  dans  le 
pays  et  refluer  dans  l'intérieur  ce  que  bon  lui  aurait  semblé,  et  la  res- 
ponsabilité des  agents  n'était  plus  assurée.  Des  objets  de  la  plus  grande 
importance,  dont  la  gestion  est  confiée  à  des  administrations  que  nous 
avons  eu  tant  de  peine  à  organiser,  se  seraient  trouvés  de  suite  à  la 
disposition  d'un  seul  individu.  Ces  motifs  et  les  autres  considérations 
déduites  dans  notre  arrêté  du  jour  d'hier,  que  nous  joignons  également 
ici,  nous  ont  déterminés  à  ordonner  que  le  citoyen  Cochelet  serait  sim- 
plement adjoint  à  l'Agence  de  la  Commission  du  commerce  pour  agir 
de  concert  avec  elle  et  exécuter,  sous  les  ordres  et  d'après  les  délibéra- 
lions  et  autres  actes  de  l'Agence,  les  différentes  opérations  dont  elle  est 
chargée. 

Nous  espérons,  chers  collègues,  que  vous  approuverez  notre  conduite 
à  cet  égard,  puisqu'elle  est  fondée  sur  les  principes  et  sur  l'intérêt 
même  de  la  République,  et  nous  ne  balancerions  pas  encore  à  en  user 
de  même  envers  tout  agent  quelconque  dont  les  pouvoirs  ne  s'accorde- 
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raient  pas  avec  le  mode  d'organisation  adopté  par  notre  arrêté  du 
37  thermidor,  dont  vous  avez  approuvé  les  dispositions. 

Mais  nous  devons  en  outre  ajouter,  relativement  au  citoyen  Co- 
clielet  que  les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  sur  son  compte 
no  lui  sont  pas  favorables.  Il  a  déjà  été  dans  ce  pays,  particulièrement 
dans  celui  de  Liège,  oii  il  était  employé  du  temps  de  l'infâme  iJumou- 
riez.  Cependant  comme  nous  n'avons  pas  de  détails  assez  positifs'", 
nous  vous  invitons  seulement  d'en  parler  à  nos  collègues  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard  et  Gossuin,  qui  pourraient  avoir  des  notions  plus 
certaines  à  cet  égard ,  à  raison  de  la  mission  qu'ils  ont  remplie  dans  le 
temps  même  où  le  citoyen  Cochelet  était  employé.  Vous  déciderez 
d'après  leur  rapport,  s'il  peut  rester  dans  l'Agence  de  commerce,  avec 
les  bornes  que  nous  avons  apportées  à  ses  pouvoirs.  En  attendant, 
nous  nous  conduirons  à  son  égard  comme  envers  tous  les  autres  agents 
et  préposés,  avec  la  plus  exacte  surveillance.  L'Agence  de  commerce 
est  celle  qui  a  le  plus  besoin  d'être  surveillée,  sous  tous  les  rapports. 

Notre  collègue  Richard ,  qui  est  parti  hier,  pourra  vous  donner  des 
renseignements  sur  le  compte  de  Cochelet. 

Signé  :   Briez  ,  Haussmann. 

[Areh.  nat. ,  U,  S  3,  116.  —  Registre  de  correspondance  de  Briet.] 


LES  MÊMES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUIILIC. 

Brtixelles,  a'  jour  des  sans-culoUides  an  11-18  septembre  iygi. 

Par  notre  lettre  du  9  de  ce  mois,  chers  collègues ,  nous  avons  parlé 
d'un  nommé  Stenck'"^',  se  disant  major  au  service  de  Suède,  qui  nous 
avait  demandé  de  l'emploi,  et  nous  vous  l'avons  envoyé  en  même  temps 
que  nous  vous  adressions  sa  pétition  et  les  pièces  à  l'appui.  Nous  ne 
savons  jusqu'à  quel  point  cet  homme  aurait  pu  vous  intéresser  ;  mais 
les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  sur  lui  depuis  son  départ 
nous  donnent  lieu  de  croire  qu'il  a  surpris  notre  religion.  Les  pièces 


(0  Voir  t.  I,  p.  457  à  459.  p.  36a),  cet  individu  est  désigné  sous  le 

I"  Dans  la  lettre  du  9  (voir  plus  haut,         nom  de  Stenet. 
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ci-jointes,  qui  nous  ont  été  transmises  par  l'ordonnateur  Vaillant'^',  sont 
très  propres  à  nous  donner  cette  opinion  et  nous  ne  doutons  pas  que 
leur  lecture  ne  vous  décide  à  le  faire  arrêter. 

Pour  vous  remettre  au  fuit  nous  vous  adressons  copie  de  notre  lettre 
du  g.  Veuillez  bien  nous  en  accuser  la  réception  du  tout. 

Signé  :   Haussmann  ,  Briez. 

[Arcb.  liai.,  1),  S  3,  116.  —  Registre  de  correspoidance  de  Briez.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE  MORBIHAN 
AUX  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC  ET  DE  SURETE  GÉnÉRALK. 

Dinan,  s"  jour  des  sans-ciilottides  an  11-18  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues, 

Dès  notre  arrivée  à  Dinan,  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant 
pour  nous  occuper  de  l'objet  essentiel  dont  nous  avons  été  chargés; 
mais,  avant  de  vous  écrire,  nous  avons  voulu  voir  par  nous-mêmes  et 
prendre  tous  les  renseignements  capables  de  nous  faire  connaître  tous 
les  fils  de  la  conspiration ,  pour  pouvoir  la  déjouer  avec  succès  et  promp- 
titude. Les  documents  qui  nous  ont  été  remis  avant  notre  départ  ont 
été  l'objet  et  le  résultat  de  l'examen  que  nous  avons  fait  des  pièces  ori- 
ginales que  nous  avions  en  nos  mains,  et  nous  avons  appris,  depuis  notre 
arrivée  ici,  qu'il  avait  été  fait  de  nouvelles  découvertes,  et  très  pré- 
cieuses, sur  la  même  conspiration,  que  le  Comité  de  salut  public  en 
avait  été  instruit  par  l'administration  du  district  de  Dinan,  et  qu'on 
lui  avait  fait  passer  copie  des  nouvelles  pièces  et  des  preuves  de  la 
trame  ourdie  contre  la  sûreté  générale  de  la  République. 

Nous  vous  dirons,  citoyens  collègues,  que  nous  sommes  après  (su) 
et  sans  relâche  à  la  suite  de  ces  événements,  que  nous  allons  prendre  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  avoir  tous  les  renseignements  possibles, 
afin  de  couper  les  fils  de  la  trame,  rendre  impuissants  les  efforts  des 
perfides  Anglais  et  des  malveillants  qui  conspirent  avec  eux ,  et  découvrir 
tous  les  complices. 

'')  Ces  pièces  manquent. 
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Un  de  nos  premiers  soins  a  été  de  connaître  la  situation  de  la  com- 
mune de  Dinan.  Nous  avons  également  pris  sur  la  route  des  renseigne- 
ments sur  l'esprit  public,  les  projets  des  ennemis  de  la  patrie,  la 
situation  des  lieux  et  des  choses  et  les  mesures  nécessaires  à  prendre 
pour  arrêter  le  mal  dans  son  principe  et  empêcher  que  des  hommes 
perfides  et  criminels  ne  trompent  les  bons  habitants  des  campagnes  et 
n'augmentent  ainsi  le  nombre  des  coupables.  Vous  le  savez  aussi  bien 
que  nous,  que  le  pays  que  nous  avons  dû  parcourir  pour  nous  rendre 
à  notre  destination  n'est  pas  bon;  le  développement  serait  ici  trop 
long;  nous  aurons  occasion  de  vous  en  parler  dans  d'autres  moments. 
Nous  revenons  à  Dinan  et  à  l'objet  déterminé  de  notre  mission  ;  les  au- 
torités constituées,  le  Comité  révolutionnaire,  la  Société  populaire  sont 
dans  les  bons  principes  :  ils  aiment  la  liberté,  ils  veulent  la  République, 
et  ils  ont  prouvé  que  ces  dispositions  sont  sincères  et  bien  gravées 
dans  le  cœur  des  bons  citoyens.  De  notre  côté  nous  échaufferons  les 
âmes  autant  qu'il  sera  en  nous;  nous  éclairerons  les  bons  citoyens  des 
villes  et  des  campagnes;  nous  les  ramènerons  toujours  aux  principes 
consacrés  et  suivis  par  la  Convention  nationale;  nous  surveillerons  sans 
cesse  pour  ne  laisser  aucun  espoir  à  l'aristocratie,  et  nous  n'épargnerons 
ni  peine  ni  soins  pour  répondre  à  la  confiance  qu'on  a  mise  en  nous  et 
faire  le  plus  grand  bien  possible. 

Les  bonnes  dispositions  que  nous  avons  trouvées  dans  les  autorités 
constituées  de  la  Société  populaire  nous  promettent  des  moyens  de 
succès.  Nous  recevons  tous  les  jours  de  précieux  documents  et  nous 
saisirons  le  premier  moment  pour  entrer  dans  de  plus  grands  détails, 
vous  faire  part  de  nos  idées  et  de  nos  réflexions,  de  tout  ce  que  nous 
aurons  appris,  de  toutes  nos  opérations  enfin,  pour  parvenir  au  but 
désiré  ;  la  destruction  des  ennemis  de  la  République  et  son  triomphe. 

Dans  le  moment  nous  sommes  après  à  [sic)  examiner  les  nouvelles 
pièces  trouvées,  à  nous  concerter  avec  l'administration  du  district,  à 
ramasser  les  matériaux ,  nous  nous  occupons  des  moyens  d'éclairer  (ji'c) 
le  complot,  de  le  déjouer,  de  connaître  et  d'atteindre  tous  les  complices. 
Vous  voudrez  bien  nous  transmettre  ce  qui  viendra  à  votre  connaissance  et 
que  vous  croirez  utile ,  afin  que  nous  soyons  entourés  du  plus  de  lumières 
et  de  ressources  possible.  Nous  écrivons  dans  ces  vues  à  nos  collègues 
près  les  ports  de  Brest  et  de  Lorient,  ainsi  qu'à  nos  collègues  près  les 
armées  des  Côtes,  pour  qu'ils  nous  fassent  part  des  renseignements 
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qu'ils  peuvent  avoir  et  pour  les  prévenir  que  nous  nous  rendons  à  Port- 
Malo,  désirant  nous  concerter  sur  toutes  les  mesures  utiles,  ainsi  que 
sur  l'exécution  de  votre  arrêté  du  22  fructidor  "',  relatif  aux  mesures  à 
prendre  pour  empêcher  la  communication  par  mer  des  ennemis  de  l'in- 
térieur avec  ceux  de  l'extérieur  et  dont,  par  une  des  dispositions  du 
même  arrêté,  les  représentants  du  peuple  près  les  ports  de  Brest  et  de 
Lorient  se  trouvent  chargés  de  la  surveillance  ainsi  que  nous. 

Nous  devons  vous  prévenir  que  le  Comité  révolutionnaire  de  Dinan 
n'est  pas  encore  organisé  suivant  la  loi  du  7  fructidor;  nous  nous  occu- 
pons de  cet  objet;  nous  en  ferons  de  même  dans  les  autres  districts  et 
à  Port-Brieuc,  où,  suivant  ce  qu'on  nous  a  dit,  l'esprit  public  n'est  pas 
bon  et  les  autorités  constituées  n'y  ont  pas  été  épurées. 

Vous  savez  que  dans  tous  ces  départements  il  y  a  beaucoup  d'igno- 
rance et  de  fanatisme,  et  que  les  malheurs  viennent  de  là;  ce  sont  des 
lumières  à  répandre  d'un  côté,  des  mesures  sages  et  prudentes  à  em- 
ployer, la  conviction,  enfin,  pour  ceux  qui,  étant  de  bonne  foi  mais 
remplis  de  préjugés  et  entourés  de  pièges,  se  trouvent  coupables  sans 
le  savoir  et  contrarient  ainsi  la  marche  de  la  Révolution;  quant  à 
ceux  que  la  raison  et  la  vérité  ne  peuvent  gagner,  il  n'y  a  d'autres 
moyens  que  les  mesures  de  la  plus  grande  sévérité;  les  ennemis  de  la 
Révolution  doivent  être  aussitôt  frappés  qu'ils  sont  connus. 

A  mesure  que  nous  nous  avancerons  dans  nos  opérations,  nous  vous 
en  ferons  part  de  la  manière  la  plus  active  et  la  plus  précise,  ainsi  qu'au 
Comité  de  sûreté  générale;  ce  sera  la  connaissance  du  pays  et  l'expé- 
rience qui  nous  rendront  plus  facile  la  mission  importante  qui  nous  est 
confiée. 

Salut  et  fraternité.  Bouret,  Leyhis. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  (les  Côtes  de  Brest.] 


LES  REPRESENTANTS  À   BUEST   ET  À   LORIENT   AU  COMITE   I)E  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  a'^  jour  des  sans-culoUtdes  an  11-18  septembre  l'jgi. 

Citoyens  collègues, 
Notre  collègue  Lion  vous  expédiant  un  courrier,  nous  en  profitons 
pour  vous  donner  les  dernières  nouvelles  de  la  mer  qui  nous  ont  été 
1')  Nous  n'avons  pas,  à  celte  date,  d'arrêté  sur  cet  objet. 
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transmises  hier,  à  i  o  heures  du  soir,  par  le  général  Viilaret ,  qui  venait 
de  recevoir  une  lettre  d'un  capitaine  d'une  des  frégates  de  la  République 
en  croisière ,  qui  lui  a  expédié  un  cutter  pour  le  prévenir  qu'il  a  fouillé  un 
bâtiment  américain  qui  a  passé  au  milieu  d'un  convoi  anglais  venant 
de  l'Amérique,  composé  de  loo  voiles,  escorté  par  un  vaisseau  de 
guerre  et  quatre  frégates:  ce  convoi  doit  atterrir  au  cap  Clare,  il  estime 
qu'il  y  sera  dans  quatorze  jours.  La  lettre  est  du  *  k  messidor. 

Les  vents  sont  ici  constamment  depuis  quatre  jours  de  l'ouest  au 
sud-ouest. 

Un  bâtiment  danois  arrivé  à  Brest  a  trouvé  l'armée  anglaise  forte 
de  .3 7  vaisseaux  de  ligne  et  plusieurs  frégates  croisant  du  cap  Lizard 
sur  Ouessant. 

Trois  excellentes  frégates  rentrées  hier,  après  quinze  jours  de  croi- 
sière, vont  repartir  demain  pour  se  joindre  à  l'expédition  que  vous  avez 
ordonnée. 

Tout  est  ici  parfaitement  dans  l'ordre,  et  il  ne  manque  pour  ce  mo- 
ment dans  le  port  que  des  plançons;  rien  ne  doit  être  négligé  pour  en 
procurer. 

Nous  avons  passé  aujourd'hui  In  garnison  en  revue;  nous  l'avons 
trouvée  aussi  instruite  qu'il  est  possible  que  le  soit  une  troupe  com- 
posée en  majeure  partie  de  réquisition;  sa  tenue  est  très  bonne. 

Salut  et  fraternité, 

A.   FaURE,    B.  TRKirOUART. 

[Ministère  de  la  marine;  BB\  6i.] 


UN   DES  REPRESENTANTS   A   L'ARMEE   DE  L'OUEST 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PURLIC. 

FontPiiay- le -Peuple,  a'  jour  des  sans  -  culotlides  an  n- 
î8  septembre  ijgà. 

Je  vous  préviens  que  nos  collègues  Guyardin,  Dernier  et  Bézard  sont 
partis  hier  matin  pour  visiter  les  différents  camps  de  l'armée  de 
l'Ouest. 

Je  vous  adresse  copie  d'un  arrêté  pris  par  nos  collègues  Guyar- 
din et  Dornier,  le  a  5  fructidor  dernier,  relativement  à  la  formation 
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dp  compagnies  de  guides   à  cheval  pour   le   service   de  l'année    de 
l'Ouest  ('). 

Salut  et  fraternité ,  Augeb. 

[  Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  l'Ouest.] 


UN  DES   BEPBESENTANTS  AUX  AfiMEES  DE   LA   MOSELLE  ET   DU  RHIN 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  PUBLIC. 

Trêves,  a ^  jour  des  sans-cuhuides  an  11-18  septembre  ijgà. 

Je  vous  annonçais  dans  une  de  mes  dernières  lettres,  chers  collègues , 
que  l'ennemi,  en  dirigeant  sur  nous  des  forces  assez  considérables  tant 
sur  la  Moselle  que  dans  le  pays  du  Luxembourg,  semblait  vouloir  nous 
attaquer  par  différents  points,  el  je  vous  disais  aussi  que  nous  allions 
nous  mettre  en  mesure  de  le  prévenir  pour  chercher  de  le  battre  à 
nouveau;  mais  il  paraît  aujourd'hui  que  la  reprise  de  nos  places  fortes, 
qu'il  ignorait  alors ,  a  apporté  quelques  changements  dans  ses  disposi- 
tions, et  qu'il  s'est  borné  à  des  moyens  de  défense  du  côté  du  Luxem- 
bourg et  en  avant  de  Goblentz.  Dès  lors,  nous  avions  résolu,  tant 
pour  l'observer  que  pour  le  battre,  de  former  un  corps  d'environ 
90,000  hommes,  tirés  tant  de  l'armée  de  la  Moselle  que  des  batail- 
lons que  l'armée  des  Ardennes  nous  avait  fournis,  et  nous  devions, 
avec  le  reste  des  forces  que  nous  avions  encore  en  ligne  après  cette 
distraction ,  marcher  sur  Kreuznach  pour,  de  concert  avec  l'artnéc  du 
Rhin,  livrer  bataille  à  l'ennemi,  le  battre  complètement,  le  détruire 
même,  s'il  était  possible,  et  l'obliger  à  se  retirer  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  ainsi  que  vous  avez  dû  le  voir  par  les  dispositions  arrêtées  dans 
la  conférence  que  nous  eûmes  à  Ritche  avec  les  généraux  en  chef 
Moreaux  et  Michaud,  et  que  je  vous  ai  communiquées. 

Le  mouvement  que  vous  avez  indiqué  à  Jourdan  de  faire  sur  la 
Meuse  [et]  l'opération  qu'il  doit  tenter  nous  ont  paru  d'une  assez 
grande  importance  dans  leur  résultat  pour  être  convaincus  que  dans 
notre  position  nous  ne  pouvions  nous  éloigner  de  lui  sans  le  compro- 
mettre, qu'il  paraissait  convenable  au  contraire  de  faire  à  son  égard  ce 
([u'il  fait  pour  l'armée  du  Nord  :  couvrir  pour  ainsi  dire  ses  opérations, 
tandis  que  d'un  autre  côté  nous  menacerions  l'ennemi  de  lui  couper  sa 
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retraite,  s'il  était  battu,  en  nous  dirigeant  par  Cologne  ou  sur  Coblentz 
au  moment  où  il  serait  attaqué  en  flanc  et  eu  front  par  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse.  Nous  avons  cru  d'ailleurs  qu'en  invitant  Jourdan  à 
se  concerter  avec  nous  pour  l'exécution  du  plan  que  vous  lui  avez  tracé , 
vous  avez  senti  d'avance  que  le  succès  des  opérations  de  nos  armées 
dépendait  beaucoup  de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  de  nos  mouvements 
respectifs. 

C'est  d'après  ces  réflexions  que  nous  nous  sommes  décidés  à  atta- 
quer sans  retard  l'ennemi  pt  a  le  chasser  d'abord  du  pays  de  Luxem- 
bourg avant  qu'il  ait  pu  opérer  sa  jonction  avec  aucun  corps  de  troupes, 
dans  le  cas  où  il  en  aurait  l'intention;  ensuite  à  nous  diriger  sur  la  rive 
gauche  do  la  Moselle  pour  nous  porter  vers  Cologne  ou  Coblentz ,  sui- 
vant les  circonstances,  nous  emparer  du  poste  de  Trarbach  et  du  Mont- 
Royal,  faire  descendre  nos  pontons  sur  cet  endroit  de  la  Moselle  pour 
y  établir  un  pont  qui  pourrait,  dans  le  cas  où  l'armée  du  Rhin  ferait  un 
mouvement  en  avant,  former  un  point  de  communication  entre  elle  et 
nous  qui  lierait  pour  ainsi  dire  les  trois  armées  sur  une  seule  ligne 
et  nous  servirait  avantageusement. 

Voilà,  chers  collègues,  les  dispositions  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  à  assurer  les  succès  des  opérations  militaires  sur  cette  partie 
de  nos  frontières. 

Telle  est  pour  ainsi  dire  la  position  de  l'armée  de  la  Moselle,  c'est 
que,  placée  entre  celle  du  Rhin  et  de  Sambre-et-Meuse,  eflene  peut  guère 
agir  sans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dernières,  et  il  lui  serait  dilficilc 
d'avoir  un  plan  à  elle  seule  qui  pût  être  indépendant  de  leurs  mouvements. 

Si  Jourdan  fût  resté  en  position  sur  la  Meuse,  alors  notre  marche 
sur  Kreuznach,  telle  que  je  vous  en  ai  rendu  compte,  aurait  semblé 
meilleure  et  plus  militaire  que  celle  que  nous  venons  d'arrêter,  surtout 
si  l'ennemi  n'eût  pas  menacé  de  se  porter  vers  Trêves;  mais  le  Comité 
de  salut  public  nous  approuvera  sans  doute  d'avoir  renoncé  à  ce  premier 
projet,  pour  les  motifs  que  je  viens  de  lui  développer,  et  que  rend  encore 
plus  plausibles  le  rapport  que  Michaud  vient  de  nous  envoyer  et  qui 
porte  que  le  général  commandant  l'avant-garde  de  l'armée  du  Rhin 
vient  d'apprendre  que  tous  les  Autrichiens  qui  étaient  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ont  passé  ce  fleuve  près  Worms  pour  se  porter  du  côté  de 
Trêves  et  de  Coblentz,  ce  qui  parait  très  probable  par  l'intérêt  ([ue  l'en- 
nemi doit  avoir  de  couvrir  ce  dernier  point. 

5o. 
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Après  vous  avoir  rendu  compte  de  nos  dispositions,  chers  collègues, 
je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  des  obstacles  s'opposent  mal- 
heureusement à  ce  que  nous  puissions  les  remplir  aussi  rapidement  que 
nous  sentons  qu'il  serait  nécessaire  qu'elles  le  fussent.  Ces  obstacles 
sont  le  dénuement  absolu  des  moyens  de  transport.  Pour  marcher  il 
faut  avoir  du  pain  qui  vous  suive,  et  nous  n'avons  pas  la  moitié  des  res- 
sources qui  pourraient  nous  donner  cette  faculté;  les  trois  cents  cais- 
sons que  vous  nous  avez  annoncé  devoir  partir  de  Paris  le  1  5  fructidor 
ne  sont  point  encore  arrivés,  et  nous  ne  pouvons,  sans  exposer  l'armée  à 
mourir  de  faim,  nous  jeter  dans  le  pays  de  Luxembourg  où  les  chemins, 
difficiles  en  tout  temps  et  pouvant  le  devenir  encore  davantage  par  les 
mauvais  temps  ordinaires  dans  cette  saison ,  ne  peuvent  pas  nous  per- 
mettre de  marcher  avec  sécurité  sans  être  assurés  de  la  facilité  de  nos 
transports,  que  l'ennemi  a  rendus  encore  plus  difficiles  en  faisant  retirer 
tous  ceux  que  nous  aurions  pu  trouver  dans  le  pays.  Nous  avons  envoyé 
au-devant  de  ces  caissons  pour  savoir  à  quelle  distance  ils  peuvent  être 
de  nous  en  ce  moment  et  si  nous  apprenons  seulement  qu'ils  sont  à 
Châlons-sur-Marne ,  nous  commencerons  sur  le  champ  notre  mouve- 
ment en  attendant  qu'ils  puissent  arriver  ici.  Il  est  bien  nécessaire  aussi 
que  les  chevaux  que  vous  nous  avez  destinés  arrivent  encore  promptç- 
ment,  car  ceux  employés  à  l'artillerie  pourraient  tout  au  plus  servir  aux 
charrois  des  vivres. 

Du  reste,  chers  collègues,  le  courage,  la  bravoure,  le  bon  esprit, 
l'harmonie  et  le  républicanisme  sont  toujours  ici  à  l'ordre  du  jour  :  vous 
pouvez  compter  sur  cette  assurance. 

Salut  et  fraternité ,  Bourbotte. 

[Ministère  de  la  guerre  ;  Armée  de  la  Moselle.  De  la  main  de  Bourbotle.] 


UN  DES  REPRESENTANTS  A   L'ARMEE  DES  PYRENEES  ORIENTALES 
À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Au  fort  de  Bellegarde,  a'  jour  des  sans-culotlidex  an  11- 
18  septembre  ijgà. 

Bellegarde  vient  d'être  restitué  à  la  République  :  tout  s'est  rendu  à 
discrétion;  les  hordes  espagnoles  campées  non  loin  de  nous  peuvent 
voir  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  cette  forteresse. 
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La  reddition  de  Bellegarde  est  le  fruit  de  la  constance  de  l'armée 
des  Pyrénées  orientales  et  surtout  de  la  valeur  qu'elle  a  déployée  dans 
ia  journée  du  a 6  thermidor.  C'est  à  vous,  citoyens  collègues, 
qu'il  appartient  d'exprimer  à  son  égard  la  reconnaissance  nationale. 

Vous  avez  donné  à  la  place  de  Condé  le  nom  de  Nord-Libre;  nous 
donnons  provisoirement  à  celle-ci  le  nom  de  Midi-Libre,  en  atten- 
dant que  vous  ayez  définitivement  vous-mêmes  statué  sur  cette  déno- 
mination. 

Le  générai  en  chef  doit  vous  faire  parvenir  copie  des  articles  qui  lui 
furent  proposés  hier  par  le  commandant  de  la  place,  copie  de  la  ré- 
ponse par  lui  faite,  et  copie  de  la  lettre  par  laquelle  le  commandant  de 
la  place  s'est  rendu  à  discrétion. 

11  a  été  trouvé  soixante-huit  bouches  à  feu  sur  les  remparts,  et  dans 
les  magasins  quarante  milliers  de  poudre  et  beaucoup  de  fusils.  Nous 
vous  enverrons  les  détails  au  premier  jour.  La  garnison  était  encore 
composée  de  mille  liommes.  Ils  n'avaient  point  de  drapeaux;  mais 
nous  vous  en  ferons  passer  au  premier  jour  vingt-cinq  ou  trente  qui 
ont  été  pris  à  Gollioure,  Saint-Elme,  Port- Vendre  et  à  l'affaire  du 
Boulou. 

Salut  et  fraternité , 

Delbrbl. 
[Ministère  de  la  guerre;  Armée  des  Pyrénées.] 


LE  MEME  AU   COMITE   DE  SALUT  PUBLIC. 

Au  fart  de  Bellcfrarde,  ù'  jour  des  mns-culottides  an  ii- 
i8  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues. 
Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jointe,  adressée  à  la  Convention  nationale, 
que  Bellegarde  est  restitué  à  la  République.  Hier  le  commandant  de  la 
place  envoya  des  parlementaires  pour  proposer  des  articles  de  capitu- 
lation; ils  furent  tous  refusés,  et  aujourd'hui  de  nouveaux  parlemen- 
taires sont  venus  pour  dire  que  la  place  et  la  garnison  seraient  ren- 
dues à  discrétion.  Le  général  en  chef  vous  fera  passer  copie  des 
articles  proposés,  de  la  lettre  par  laquelle  il  les  a  refusés,  et  de  celle 
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par  laquelle  le  commandant  de  la  place  s'est  soumis  et  rendu  à  dis- 
crétion. 

Le  général  en  chef  vous  a  écrit  quels  étaient  les  motifs  qui   l'ont 
déterminé  à  recevoir  cette  proposition  et  à  réserver  à  l'autorité  suprême 
à  prononcer  sur  le  sort  de  la  garnison;  il  a  considéré  l'affaiblissement 
de  l'armée,  l'urgence  de  s'assurer  d'une  place  qui  facilite  à  nos  frères 
d'armes  leur  subsistance  et  leur  ouvre  le  chemin  de  nouvelles  victoires, 
que  cette  place  pouvait  tenir  encore,  tandis  que  le  désir  de  voir  le  ter- 
ritoire de  la  République  absolument  libre  nous  pressait  vivement;  il 
craignit  qu'une  condition  trop  dure,  qui  ne  laisserait  aucun  espoir  et 
au  commandant  et  à  la  garnison ,   ne  les  portât  à  des  extrémités  qui 
seraient  funestes  à  la  Répubhque ,  si  par  exemple  les  Espagnols  avaient 
pris  le  parti  de  se  faire  sauter  avec  le  fort.  Il  a  considéré  encore  qu'un 
acte  terrible  de  vengeance  pouvait  porter  les  Espagnols  à  des  repré- 
sailles  cruelles  contre  nos  frères  d'armes   prisonniers   en   Espagne, 
tandis  qu'au  contraire,  en  mettant  sous  la  main  de  la  nation  et  à  sa 
discrétion  la  garnison  de  Bellegarde,  il  vous  ménageait  des  otages  dont  le 
sort  dépend  de  vous  et  qui  pourraient  bien  enfin  déterminer  le  gouver- 
nement ennemi  à  nous  rendre  nos  frères  d'armes.  En  un  mot,  la  garni- 
son de  Bellegarde  n'est  pas  considérée  comme  prisonnière  de  guerre; 
ce   sont  des  hommes  sur  lesquels  vous  pouvez  prononcer  mieux  que 
personne.  Quanta  moi,  je  n'ai  pas  cru  devoir  résister  aux  observations 
du  général.  Plus  que  tout  autre  j'avais  des  motifs  de  me  défier  de  mon 
opinion  personnelle  sur  cet  objet.  Lorsque  Barère,  au  nom  du  Comité 
de  salut  public,  vint  annoncer  à  la  Convention  la  prise  du  Quesnoy. 
après  le  rapport  fait,  seul,  dans  la  Convention,  j'élevai  la  voix  pour 
demander  compte  de  l'exécution  du  décret  rendu  contre  les  garnisons 
des  places  du  Nord  que  nos  ennemis  occupaient  encore.  Un  murmure 
presque  universel  s'éleva  dans  la  Convention;  on  me  fit  asseoir  et  on 
m'observa  que  sur  cet  objet  il  fallait  se  taire.  Les  mêmes  raisons  pour 
lesquelles  on  étouffa  alors  ma  voix  subsistent  encore  sans  doute  pour 
Bellegarde ,  comme  pour  le  Quesnoy. 

On  a  trouvé  dans  la  place  plusieurs  émigrés;  je  n'en  sais  pas  encore 
le  nombre  ;  on  en  fait  la  recherche,  et  ils  seront  fusillés. 

Voici  la  note  des  subsistances  qui  ont  été  trouvées  dans  la  place  : 
Haricols,   96  sacs;  riz,    i3G  sacs;  pois,   7,1  sacs;  sel,  7  sacs;  cochon  salé. 
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63  barils;  salé  hoi-s  des  tonneaux,  loo  ruts;  pipes  de  vin,  96  pipes;  vinaigre, 
1  pipe  et  demi;  fromage,  2,700  pièces;  huile,  environ  60  A. 

Signé  :  Benitez  et  Vallesantoro. 

l'our  copie  par  traduction ,  l'ordonnateur  en  chef  :  Probst. 

Salut  et  fraternité.  Deldbel,  représentant  du  peuple. 

[.Ministère  de  la  guerre;  Année  des  Pyrénées.] 


COMITE   DE   SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  3'  jaur  des  saTis-cuIollIdes  an  n-ig  nepletnhre  ijgâ  *''• 

1.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  90*  régiment  de  dra- 
gons passera  à  l'armée  de  la  Moselle  et  que  le  1  2'  régiment  de  chas- 
seurs restera  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  La  Commission  de  l'orga- 
ni.sation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  est  chargée  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Carnot  '". 

2.  I  Une  berline  à  quatre  pinces  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Commission 
<lu  coramerci-  et  ties  approvisionnements.  R.  Lindet.  —  Areh.  nat.,  AFii,  287. 
iVo»  enregûiré.] 

^.  [  Mise  en  réquisition  de  Jean-Baptiste  Isselé ,  volontaire  dans  ia  compagnie 
franche  de  Paris,  pour  aller  travailler  aux  mines  de  Lalaye  (Bas-Rhin).  Fourcroy. 
—  Arcli.  nat..  AFii,  79.  Non  enrrffislré.] 

h.  fArr*5té  fixant  à  800  livrei  les  appointements  du  citoyen  Villcrs,  garde 
d'artillerie  à  Péronne.  Foircrov.  —  Arch.  nat.,  AF  11,  qi5.  Non  enregistré.] 

5.  Le  Comité  de  salut  public,  sur  le  rapport  de  la  Commission  des 
armes,  poudres  et  mines,  arrête  :  Le  citoyen  Cochet,  associé  entrepre- 
neur de  la  manufacture  d'armes  établie  à  Morez-la-Monlagne,  dépar- 
tement du  Jura,   est  autorisé  à   se  démettre  des  fonctions   d'agent 


<"  Le  registre  ne  relate,  à   celle  dale,  "'  Arch.  nat.,  AF  11,  198.  —  A^on  en- 

aucun  arrêté.  regitlri. 
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national  de  Moiez,  pour  se  livrer  exclusivement  aux  travaux  de  sa 
manufacture. 

G.-A.  Prieur"). 

6.  [Une  indemnité  tle  i,4oo  livres  est  accordée  au  chef  de  bataillon  Bouvard, 
pour  perte  d'un  cheval  et  deffets  à  la  bataille  de  Kaiserslautern,  le  A  prairial 
dernier.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,    AF  n,  807  ».  Non  enregigtré.] 

7.  [Pierre  Barbier,  de  la  première  réquisition,  pouira  se  rendre  dans  sa  com- 
mune pour  y  travailler  à  l'agriculture  jusqu'au  1"  brumaire  prochain.  Carnot.  — 
Arch.  nat.,  AFn,  8078.  Non  enregistré.] 

8.  [Une  somme  de  a,ooo  livres  est  accordée,  pour  l'indemniser  des  perles 
qu'il  a  subies,  au  général  de  brigade  Baillot.  Ciiarles  Cochon.  —  Arch.  nat., 
AFh,  807".  Non  enregistré.] 

9.  [Le  lieutenant  Humblot,  fait  prisonnier  le  3  prairial,  près  Tournai,  et  qui 
s'est  évadé  de  prison,  recevra  265  livres  pour  remboursement  de  ses  effets  per- 
dus dans  ladite  affaire.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF11,  807".  Non  enre- 
gistré.] 

10.  [Le  citoyen  Calame,  du  17"  régiment  de  chasseurs,  licencié,  est  réintégir 
dans  l'emploi  de  lieulenant  qu'il  a  exercé.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat.,  AF  11, 
807  ".  Non  enregistré.] 

11.  [Roche,  capitaine  d'infanterie  destitué,  puis  réintégré,  reprendra  son 
rang  d'ancienneté  parmi  les  capitaines.  Charles  Cochon.  —  Arch.  nat. ,  AF  n , 
807  ».  Non  enregistré.] 


REPRESENTANTS  EN   MISSION. 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS  ET  LE  NORD 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  3^  jour  des  sans-cuhuides  an  ii-ig  septembre  l'jgà. 

[  ffBerlier  écrit  que  dans  les  tournées  qu'il  fait  pour  l'organisation  des  autorités 
constituées,  les  gardes  nationales  lui  ont  fait  des  réclamations.  Elles  font  un  ser- 
vice bien  {)énible  et  sont  composées  de  sans-culottes  qui  ne  peuvent  se  passer  du 

'■'  Arch.  nat.,  A  F  11,  ai  5.  —  Non  enregitlré. 


fr 
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travail  de  leurs  mains.  H  invite  le  Comité  à  peser  ces  réclamations  et  de  voir  si 
l'on  ne  pourrait  pas  leur  conserver  la  solde  ou  d'envoyer  des  garnisons.»  —  Arch. 
nat. ,  AFii,  65.  Analyse.] 


UN  DES   REPnKSENTANTS   A    L'ARMEE   DE  SAMBBE-ET-MEUSE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Au  quartier  général  à  Tongrex,  3"  jour  des  sans-ciilotlidcs  an  11- 
ig  septembre  ijgà. 

Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant,  chers  collègues,  pour  exécuter 
l'ordre  que  vous  aviez  donné  d'attaquer  l'ennemi  sur  la  rive  droite  de 
la  Meuse.  Un  corps  de  quarante-deux  bataillons  et  de  vingt  escadrons 
fut  détaché  aux  ordres  des  généraux  Schérer,  Marceau  et  Bonnet,  et 
passa  ce  fleuve  à  Namur  et  à  Huy.  Dès  le  97,  les  passages  de  l'Ourthe 
avaient  été  forcés  à  Durbuy'"  et  Gomblain-au-Pont.  Il  restait  à  fran- 
chir l'Aywaille;  c'est  une  rivière  dont  les  bords  sont  iiérissés  de  rochers 
extraordinairement  escarpés,  et  qui  offre  à  peine  quelques  passages 
praticables,  même  pour  l'infanterie. 

L'ennemi  occupait,  avec  dix-huit  mille  homme,  deux  camps  sur  la 
rive  droite  de  cette  rivière,  l'un  à  Ksneux  et  l'autre  à  Sprimont;  toutes 
les  hauteurs  étaient  couronnées  de  redoutes,  et,  après  avoir  forcé  ces 
passages,  il  fallait  marcher  pendant  près  d'une  lieue  sous  le  feu  d'une 
artillerie  rasante  pour  gagner  la  crête  des  montagnes. 

Jamais  position  ne  parut  plus  imposante;  l'art  et  la  nature  sem- 
blaient y  avoir  réuni  tous  les  obstacles;  mais  l'armée  a  prouvé  qu'elle 
n'en  connaît  aucun ,  lorsqu'il  s'agit  de  vaincre.  Hier,  à  la  pointe  du 
jour,  quatre  colonnes  attaquèrent  en  même  temps  sur  toute  la  hgne, 
depuis  l'Avw aille  jusqu'à  Ksneux;  tous  les  passages  furent  forcés  à  la 
baïonnette,  et  les  camps  ennemis  emportés  au  pas  décharge.  Sept  cents 
prisonniers,  vingt-six  pièces  de  canon  presque  tous  de  gros  calibre, 
des  affûts  de  rechange,  trois  drapeaux,  douze  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  beaucoup  de  fusils  abandonnés  par  l'ennemi,  environ  cent  che- 
vaux et  quarante  caissons  de  munitions  sont  le  prix  de  la  victoire.  Elle 
a  été  complète;  le  reste  de  l'armée  de  La  Tour  est  en  pleine  déroute  et 


(i) 


Voir  plus  haut,  p.  737,  la  lettre  de  Gillet  du  ag  fructidor. 
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dispersée  dans  les  bois.  Notre  cavalerie  est  à  sa  poursuite ,  et  elle  en 
rendra  bon  compte. 

Je  ne  puis  encore  vous  dire  quelle  a  été  la  perte  de  notre  côté;  mais, 
d'après  tous  les  renseignements  qui  ont  été  pris  jusqu'ici,  nous  n'avons 
à  regretter  qu'un  très  petit  nombre  de  républicains.  Pendant  que  l'aile 
droite  se  signalait  dans  les  rochers  de  Limbourg,  la  gauche  et  le  centre 
battaient  l'ennemi  vers  Maseyck  et  devant  Maëstricht.  Les  villages  de 
LaelTelt,  Emont,  Mantenaeken  étaient  emportés  et  l'ennemi  poursuivi 
jusque  sur  les  glacis  de  la  place. 

Signé  :  Gillet. 

[Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  781.] 


LE  MEME  AU  COMITE  DE  SALUT  l'UlILlC. 

Lièvre,  3^  jour  des  sans-culoUtdes  an  ii-tg  scptpmhre  ijgà. 

Je  vous  ai  mandé  ce  matin,  chers  collègues,  que  l'ennemi  avait  levé 
le  camp  de  la  Chartreuse'''.  Sur-le-champ,  le  général  en  chef  Jourdan 
a  dirigé  deux  fortes  colonnes  d'infanterie  et  de  cavalerie,  l'une  par 
Liège  et  l'autre  par  Visé,  pour  le  poursuivre.  La  cavalerie  a  ramassé 
beaucoup  de  traîneurs.  Schérer  a  porté  son  avant-garde  à  Verviers.  Ce 
que  je  vous  ai  mandé  de  la  journée  d'hier  est  beaucoup  au-dessous  de 
la  vérité  :  l'ennemi  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  plus  de  deux  mille 
hommes.  La  perte  en  artillerie  est  aussi  beaucoup  plus  considérable  ; 
on  en  a  trouvé  aujourd'hui  plusieurs  pièces  et  des  caissons  dans  les 
ravins,  dans  les  bois;  en  un  mot,  il  paraît  que  l'armée  de  La  Tour  a 
perdu  tous  ses  canons.  Demiiin  l'armée  fait  un  mouvement  général  et 
nous  ferons  tout  ce  qui  sera  possible  pour  profiter  de  la  victoire  sans 
compromettre  nos  succès. 

11  résulte  du  langage  de  tous  les  prisonniers  et  déserteurs  (jue  le 
moral  de  ces  messieurs  est  très  fort  ébranlé  ;  ils  sont  las  de  la  guerre  et 
soupirent  après  leur  retour  en  Allemagne. 

On  a   pris  la  voiture  de  La  Tour,  son  secrétaire  et  ses  papiers. 
Les  officiers  ont  reçu  une  instruction  pour  la  direction  de  leurs  équi- 
té' Ce  camp  n'est  pas  désigné  par  son  nom  dans  la  ieUre  précédente,  mai?  Gillet  en 
parle  dans  sa  lettre  du  ag  fructidor.  Voir  plus  haut,  p.  736. 
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pages;  ils  sont  prévenus  qu'ils  ne  doivent  les  retrouver  qu'au  delà  du 
Khin. 

Pichegru  nous  prévient  que  les  Anglais  passent  la  Meuse  à  Grave. 
Je  pense  qu'il  suivra  leur  mouvement  avec  une  partie  de  son  armée ,  et , 
s'il  entrait  dans  les  opérations  dont  il  est  chargé  de  passer  la  Meuse 
avec  vingt-cinq  ou  trente  mille  hommes  à  Maseyck ,  tandis  que  nous  les 
suivrons  par  Aix-le-Chapelle,  je  crois  que  peu  d'Autrichiens  s'en  retour- 
neraient en  Allemagne. 

Je  voudrais  aussi  que  l'armée  de  la  Moselle  fît  un  mouvement  en 
avant,  au  moins  avec  une  partie  de  ses  forces.  Que  fait-elle  à  Trêves? 
("est  un  poste  insignifiant.  Cette  armée  est  de  soixante-cinq  mille 
hommes;  il  n'est  pas  besoin  de  tant  de  monde  pour  bloquer  Luxem- 
bourg, n'ayant  aucune  armée  à  combattre. 

Ceci  n'est  au  reste  que  des  réflexions  que  je  vous  soumets  ;  j'ai  tou- 
jours cru  (|ue  nos  quatre  armées  devaient  suivre  le  mémo  mouvement, 
et  que,  s'il  était  bien  combiné,  il  n'y  aurait  à  la  fin  de  la  campagne  ni 
Prussiens  ni  Autrichiens  en  deçà  du  Rhin. 

Salut  et  fraternité.  Gii.r.ET. 

[Ministère  de  la  guerre;  Année  de  Smnhre-et-Mcuxe.] 


I.KH   ntlMIKSKNTAKTS  AUX  An.UKES  DU  NORD  ET  UE  I.A  SAHBRE-ET-UKUSK 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  lUBLIC. 

Brii.velleH,  3'  jour  des  sans-culoUides  an  ii-iD  septembre  l'^gâ. 

\ous  connaissez,  citoyens  collègues,  le  tableau  ailligeant  des  com- 
munes de  la  frontière  du  Nord,  incendiées,  pillées  et  dévastées  de 
toute  manière  par  les  salelbtes  des  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  et 
l'égalité.  Le  district  d'Avesnes  vient  de  nous  adresser  les  réclamations 
les  plus  pressantes  pour  obtenir  des  chevaux  et  des  bestiaux,  dont  les 
habitants  ont  le  plus  indispensable  besoin  pour  l'agriculture.  Nous 
pourrons  bien  trouver  les  moyens  de  leur  procurer  des  poulains  de 
deux  à  quatre  ans,  des  génisses  et  autres  élèves.  Quant  aux  autres 
chevaux  et  bestiaux,  nous  n'en  avons  pas  de  trop  pour  satisfaire  aux 
besoins  sans  cesse  renaissants  des  deux  armées  du  Nord  et  de 
Sambre-et-Meuse  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  entrait  dans  vos  vues 
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d'accorder  aux  communes  frontières  de  l'intérieur  de  la  République 
tout  ce  qu'il  serait  possible  de  leur  fournir  à  cet  égard.  Nous  avons 
pris  en  conséquence  l'arrêté  que  nous  joignons  ici,  et  que  nous  sou- 
mettons à  votre  approbation;  vous  y  verrez  les  mesures  de  précaution 
employées  pour  assurer  une  répartition  exacte  et  conforme  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'équité.  Nous  avons  pensé  aussi  que  c'était  un 
moyen  d'empêcher  les  transports  frauduleux  qui  se  font  dans  la  Bel- 
gique; car  nous  sommes  informés  que,  malgré  toutes  les  précautions 
et  les  dispositions  contenues  dans  nos  arrêtés .  les  habitants  des  com- 
munes frontières  de  l'intérieur  de  la  République,  de  concert  avec  ceux 
de  la  Belgi([ue ,  ne  néghgent  rien  pour  se  procurer  des  chevaux  et  bes- 
tiaux, et  particulièrement  des  vaches,  à  des  prk  excessifs  en  assignats, 
et  même  avec  du  numéraire  pour  le  besoin  extrême  qu'ils  en  ont  pour 
la  culture  de  leurs  terres  et  la  subsistance  de  leurs  familles.  D'un  autre 
côté,  nous  savons  aussi  que  les  districts  de  Rergues,  Hazebrouck  et 
Lille  ont  déjà  eu  bien  des  avantages  sur  ce  point;  et  il  est  de  toute 
justice  d'envisager  aussi  les  maux  et  les  privations  cruelles  des  com- 
munes des  districts  d'Avesnes,  du  Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de 
Douai,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  qui  pourraient  être  dans  ce  cas. 
Nous  vous  prions,  chers  collègues,  de  nous  accuser  la  réception 
de  cette  lettre  et  de  l'arrêté  ci-inclus,  et  de  nous  faire  part  de  votre 
détermination  sur  cet  objet. 

Signé  :  Briez,  Haissmann. 

[  Arch.  nat. ,  D,  8  3 ,  116.  —  Registre  de  corregpondance  de  Briez.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LE  MONT-BLANC  ET  L'ISERE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  3'  jour  des  sans-culoUides  an  ii-ig  septembre  tygi- 
(Reçu  le  9  5  septembre.) 

[frGauthier  mande  que  la  contre-révolution  ne  s'opère  pas  par  les  mises  en 
liberté,  comme  cherchent  à  le  faii'e  ci-oire  des  gens  irnprobes  qiii  ne  se  plaisent 
que  dans  l'anarchie.  Les  lois  révolulionnaires  s'exécuteront  dans  toute  lour  étendue. 
Rien  n'approche  dans  ces  déparleraenls  du  lablrau  (pie  l'on  a  prôsenlé:  l'aristo- 
cratie et  le  fanatisme  ne  seront  point  favorisés.  —  La  récolte  des  menus  grains 
présente  de  belles  espérances.  1  —  Arch.  nat.,  AF  u,  19G.  Analyse.] 
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UN  DES  REPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DES  PYRÉNÉES  ORIENTALES 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sam  lieu  (Bellegarde),  3'  jour  des  sans  culottides  an  ii- 
ig  septembre  l'jgà^ 

Citoyens  collègues, 

Le  commandant  de  l'artiHeric  m'instruit  de  i'urgcnce  des  besoins 
en  poudre  et  obus.  Nous  manquons  aussi  de  boulets  de  h  ;  mais  le 
plus  pressé  est  de  nous  faire  fournir  des  poudres  et  des  obus  de 
6  pouces.  Vous  en  jugerez  par  les  extraits  de  la  lettre  du  commandant 
d'artillerie  qui  sont  joints  à  la  mienne. 

\  ous  êtes  instruits  sans  doute  de  l'explosion  d'un  des  moulins  de  la 
poudrerie  de  Perpignan  ;  quoique  le  directeur  nous  ait  fait  espérer  que 
le  mal  sera  bientôt  réparé,  il  n'est  pas  moins  certain  que  cela  va  dimi- 
nuer et  relarder  un  peu  les  fournitures  ordinaires  qui  sans  cela  n'étaient 
déjà  que  trop  insulBsantes,  quelque  activité  qu'on  pût  donner  à  la  fabri- 
cation. Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute  que  l'armée  des  Pyrénées 
orientales  soit  retardée  dans  la  carrière  qui  va  s'ouvrir  devant  elle; 
vous  ne  voudrez  pas  (|u'elle  manque  des  poudres  nécessaires  pour  en- 
treprendre les  sièjjes  ou  attgcpies  que  le  général  peut  avoir  en  vue.  Nous 
attendrons  donc  avec  confiance,  mais  non  sans  impatience,  les  secours 
en  poudres  et  obus  que  nous  Vous  demandons.  Le  moindre  retard  à  les 
fournir  pourrait  devenir  trop  funeste  au  succès  de  cette  armée  et  aux 
intérêts  de  la  République. 

Ne  serait-il  pas  à  propos  que  le  général  pût  faire  au  général  ennemi 
une  nouvelle  sommation  d'exécuter  la  capitulation  de  CoHioure?  En  la 
lui  faisant,  on  lui  donnerait  à  entendre  que,  la  garnison  de  Bellegarde 
s'étant  rendue  à  discrétion,  ceux  (jui  la  composaient  n'avaient  point  été 
pris  comme  prisonniers,  mais  comme  otages;  que  le  sort,  que  la  vie 
de  ces  hommes  était  dans  ses  mains  et  dépendait  de  l'exécution  de  la- 
dite capitulation  :  (|ue,  s'il  s'obstinait  encore  à  ne  pas  l'exécuter,  il  n'aurait 
à  imputer  qu'à  lui-même  le  sort  que  ces  otages  allaient  subir,  et  que 
ce  serait  lui  qui  allait  les  immoler  par  nos  mains. 

\ous  avez  dû  observer  que  le  général  ennemi,  qui  dans  le  principe 
avait  paru  si  opposé  à  la  capitulation,  paraît  un  peu  se  rapprocher,  puis- 
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qu'il  propose  lui-même  de  faire  décider  la  question  par  une  puissance 
neutre.  Une  nouvelle  sommation  vigoureuse  ne  pourrait-elle  pas  décider 
le  gouvernement  ennemi  à  nous  rendre  nos  frères  d'armes? 

Celte  question  est  délicate,  et  c'est  à  vous  à  la  juger  d'autant  mieux 
que  le  sort  des  otages  a  été  déjà  remis  en  vos  mains.  Veuillez  nous 
faire  connaître  la  marche  qu'il  faudra  suivre,  et  on  s'y  conformera. 

Salut  et  fraternité , 

Signé  :  Deldbei,. 

P.-S.  —  Le  général  en  chef  reçoit  en  ce  moment  un  trompette  ennemi, 
porteur  d'une  lettre  à  remettre  au  ministre  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; le  général  n'y  répond  rien,  mais  il  croit  devoir  recevoir  le 
paquet  et  vous  l'envoyer. 

[Archives  du  département  des  Pyrénées-Orientales;  L,  registre  116.] 


COMITÉ   DE    SALUT   PUBLIC. 


Séance  du  â'  jour  des  sans-culotlides  an  11- a 0  septembre  i^gà. 

Présents  :  Treilhard,  Bréard,  R.  Lindet.  Carnot.  C.-A.  Prieur, 
J.-F.-B.  Delmas,  Fourcroy,  Thuriot,  Ch.  Cochon,  P.-A.  Laloy,  Es- 
chassériaux,  Merlin  (de  Douai). 

1.  Le  (Comité  de  salut  |)ublic  arrête  que  Hréard,  l'un  de  ses 
membres,  est  adjoint  à  Merlin  (de  Douai),  pour  concourir  avec  les 
Commissaires  des  Comités  de  sûreté  générale  et  de  marine  et  des 
colonies  à  l'examen  de  l'allaire  relative  aux  colonies,  renvoyée  aux 
trois  Comités  par  décret  du   5   fructidor  '".  Le  présent  arrêté  sera 


'■'  Voici  ce  qu'on  iil ,  au  sujet  do  cetio  Convention   nationale   rapporte  le   décret 

affaire,  dans   le  Proc^«-t)er4a/  de  la  Con-  qui  accorde  la  liberté  à  tous  les  colons; 

vention  nationah,  t.  XLIV,  p.  69  :  trDes  renvoie  toutes  les  propositions  faites  aus 

habitants  de  Saint-Domingue   présentent  Comités  de  salut  public  et  sûreté  générale, 

une  pétition  sur  la([uclle  différentes  pro-  marine  et  colonies,  chargés  d'en  faire  un 

positions   sont    successivement    faites.   La  prompt  rapport.  ;i 
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communiqué  aux  Comités  de  sûreté  générale  et  de  marine  et  des  co- 
lonies. 

Merlin  (de  Douai),  TnEiLiuni),  Bréard,  FoijRCRov, 
EscHAssÉRiAux,  J.-F.-B.  Delmas.  Charles  Cochon  . 

ThURIOT,   P.-A.    FiALOY,  CaRNOt"'. 

2.  Le  Comité  de  salut  publie,  sur  la  demande  de  celui  d'instruction 
publique,  en  date  de  la  li'  sans-culottide,  et  la  présentation  des 
pièces  qui  constatent  la  mission  donnée  au  citoyen  Legrcis  par  la 
municipalité  de  Dijon,  pour  faire  fabriquer  des  instruments  de  mu- 
sique, et  sui^Te  d'autres  mesures  relatives  à  l'Institut  de  cet  art  nou- 
vellement formé  dans  cette  commune,  autorise  le  citoyen  Legras  à 
rester  à  Paris  pendant  deux  décades,  à  compter  de  ce  jour,  pour  y 
continuer  de  remplir  sa  mission. 

Charles  Cochon,  C.-A.  Prieur,  Hreard,  Treii.hard,  Thuriot, 
P.-A.  Laloy,  Merlin  (de  Douai),  Koircroy'-'. 

3.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  citoyen  Antoine  Gille 
est  mis  en  réquisition  pour  rester  à  Paris  et  être  employé  dans  les 
bureaux  de  l'accusateur  public  du  Tribunal  révolutionnaire  en  qualité 
de  secrétaire. 

Ch.    Cochon,    Carnot,    Treilhard,    Thlriot, 
P.-A.  Laloï,  Brkard,  Merlin  (de  Douai) '^'. 

fl.  \je  Comité  de  salut  public,  vu  l'arrêté  du  Comité  des  finances 
qui  l'invite  à  mettre  le  citoyen  Jérôme  Lami  en  réquisition  pour  deux 
mois  à  l'effet  de  rendre  ses  comptes,  requiert  ledit  Lami  pour  l'espace 
do  deux  mois. 

(],-A.  Pbikir.  Treilhari),  Merlin  (de  Douai)'". 

5.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  les  citoyens  Hassenfratz, 
inspecteur  des  mines,  et  Brochant,  élève  des  mines,  envoyés  dans  les 
dé|)arlements  du  Jura,  du  Mont-Blanc  et  autres,  pour  visiter  les  mines 

'"'  Arch.  nat,  AF  il,  .3o2.  —  De  la  main  de  Merlin  {de  Douai).  —  "'  Arcli.  nal., 
AF  II,  67.  —  '■■''  Arch.  nat.,  AF  11,  as.  —  De  la  main  de  Ch.  Cochon.  —  <*'  Arch.  nat., 
AF  II,  61.  —  De  la  main  de  Treilhard.  Son  enregitlré. 
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de  ces  départements,  seront  chargés  de  prendre  des  renseignements  sur 
les  bois  de  chêne  et  de  sapin  (|ui  pourraient  être  exploités  avec  avan- 
tage pour  la  marine,  de  la  quantité  des  faines  qui  pourraient  être  re- 
cueillies et  converties  en  huile,  conformément  au  décret  du  98  fruc- 
tidor; de  la  quantité  de  potasse  qui  pourrait  être  fabriquée  avec  ces 
bois  ou  plantes  perdues  dans  ces  forêts;  de  la  quantité  de  goudron  (tue 
l'on  pourrait  extraire  des  bois  résineux  ;  des  chanvres  que  l'on  pourrait 
obtenir  des  plantes  propres  aux  cordages  qui  y  croissent.  Ils  enverront 
ces  renseignements  au  Comité  de  salut  public  pour  (|u'ii  détermine  les 
mesures  que  ces  objets  exigeront.  Ils  s'entendront  avec  les  représen- 
tants du  peuple  sur  les  lieux,  pour  faire  mettre  ces  fabrications,  ces 
exploitations  à  exécution  aussitôt  que  le  Comité  en  aura  arrêté  les  me- 
sures. —  Les  citoyens  Hassenfratz  et  Brochant  sont  en  outre  chargés 
(le  visiter  les  fonderies,  fabricjues  d'armes  de  toute  espèce  et  autres 
manufactures  qu'ils  rencontreront,  soit  dans  ces  départements,  soit  sur 
la  route  qu'ils  tiendront  pour  y  arriver  ou  pour  en  revenir,  afin  de 
rendre  compte  au  Comité  de  leur  situation. 

C.-A.  Prieuré 

6.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  délivré  au  citoyen 
Dupuis,  peintre,  un  mandat  sur  la  Trésorerie  nationale  de  la  somme 
de  mille  deux  cent  cinquante  livres  pour  le  prix  de  mille  exemplaires  de 
la  caricature  la  Chute  en  masse  qu'il  a  fournis  au  Comité  à  raison 
de  26  sols  l'exemplaire.  Cette  somme  sera  prise  sur  les  dix  millions  mis 
à  la  disposition  du  Comité  de  salut  public  par  décret  de  la  Convention 
nationale. 

FouRCROY,  Thcriot,  Tbeilhard  '^'. 

7,  8.  [Arrêtes  nommant  des  instriicteui's  à  l'école  de  Mars.  C.-A.  Prieoh.  — 
Arch.  nat. ,  AF  n ,  1 99.  Non  enreghlré. 

9.  Le  Comité  de  salut  public  autorise  le  citoyen  Alexis-Pierre  Pas- 
teur, élève  d'un  des  inspecteurs  du  Comité  pour  les  salpêtres,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  les  certificats  dont  il  est  porteur,  à  rester  à  Paris 
pour  y  continuer  son  instruction,  jusqu'à  ce  que  le  Comité  ait  statué 
sur  le  rapport  qui  lui  sera   fait,  par  la  Commission  des  armes  et 

'■'  Arch.  nat.,  AFii,  79.  —  De  la  main  >"  Arcli.  nat.,  AFii,  66.  —  Non  enre- 

de  C.-A.  Prieur.  Non  enregistré.  gistré. 
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poudres,  sur  l'emploi  qui  pourra  être  confié  à  ce  citoyen,  (jui  sera  tenu 
n  cet  effet  de  se  présenter  à  ladite  Commission  avec  le  présent  arrêté. 

C.-A.  Prieur  (". 

10.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Robert,  général  de  divi- 
sion à  l'armée  de  l'Ouest,  cessera  d'être  ernplo\é  à  ladite  armée. 

Carnot  '"^l 

1 1 .  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  le  général  Cambray,  em- 
ployé à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales,  passera  à  l'armée  des  Côtes 
de  Brest. 

Carnot  '''. 

12.  Le  Comité  de  salut  public  arrête  que  Declayc,  ci-devant  gé- 
néral de  division  à  l'armée  des  Alpes,  est  autorisé  à  se  retirer  partout 
011  il  jugera  à  propos,  pourvu  que  ce  soit  à  ao  lieues  au  moins  de  Paris 
et  des  frontières. 

Carnot  ("'. 

13.  [ Le  lientciinnt  Qiiainr,  iionimë  capitaine  un  choix,  puis  remis  lieiileiiiiiil, 
la  loi  (lu  i"  thermidor  ayant  annulé  sa  nomination,  est  confirmé  dans  son  grade 
de  capitaine.  Charles  Cociiox.  —  Arch.  nat.,  AFii,  807".  Non  enrefftstré.] 

\li.  [La  veuve  Mongenot  recevra  le  traitement  de  commandant  amovible  depuis 
le  3t  juillet  lyçiS  jusqu'au  jour  de  la  mort  de  son  mari,  3o  mare  179^1.  J.-B. -F. 
Dki.uas. —  Arch.  nat.,  AFii,  807°.  Non  enregislré.] 

1.").  I  Ix!  citoyen  Reignar,  ci-devant  adjoint  à  l'élal-major  de  Lindau,  sera  en- 
voyé à  Lille  <,omme  adjoint  à  l'état-major  de  lu  place,  .sous  le  commandement  du 
ifénéi-al  Vialla.  Cabsot,  Charles  Cociiox.  —  Arch.  nat.,  AFii,  .307".  Non  cnrc- 
/ristré.] 

16  à  20.  [Arrêtés  autorisant  diverses  exportations.  R.  Lindet.  —  Arcli.  nal. , 
AF  II,  76.  Non  enregistré.] 

''*  Arch.  n.it. ,  AFii,  317.  —  De  la  main  (^'  Arch.  nat.,  AF  11,  807".  —  De  la  main 

de  C.-A.  Pi-ieur.  Non  enregittré.  de  Carnot.  Non  enregistré. 

'"  Arch.  nat.,  AFu,  3o7».  —  De  la  '*'  Arcli.  nal.,  AFn,  'io-j:   —  De  la 

main  de  Carnot.  Non  enregittrt.  main  de  Carnot.  Non  enregittré. 
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REPRÉSENTANTS   EN   MISSION. 


LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC 
À  CHAULES  DELACKOIX,  REPHe'sENTANT  DA>S  LES  AKDEKNES  ET  LA  MEUSE. 

Paris,  â'  jour  des  sans-culotttdes  an  11- a 0  septembre  ijgà. 

La  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  nous  a  mis  sous  les  yeux  la  copie  d'un  arrêté  que  tu  pris,  le 
19  fructidor,  en  faveur  du  citoyen  Michel,  chargé  provisoirement  des 
fonctions  de  commissaire  ordonnateur  à  Mézières,  à  qui  nous  avons 
d'abord  expédié  l'ordre  de  se  rendre  à  l'armée  du  Nord,  qui  reçut 
ensuite  celui  de  passer  à  Toul ,  en  considération  de  la  faiblesse  de  sa 
santé,  qui  lui  aurait  rendu  le  service  de  l'armée  trop  pénible,  et  qui 
demande  encore  de  rester  à  Mézières. 

Ton  arrêté  est  motivé  sur  ce  que  la  mauvaise  santé  du  citoyen  Mi- 
chel, attestée  par  des  officiers  de  santé,  rend  nécessaire  qu'il  reste 
encore  quelque  temps  dans  un  pays  dont  l'air  peut  seul  contribuer  à 
son  rétablissement,  et  sur  les  témoignages  avantageux  que  ce  citoyen 
a  reçus  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Lorsque  nous  prîmes  notre  arrêté  du  1 6  thermidor,  relatif  au  ci- 
toyen Michel  '■',  nous  étions  informés  qu'il  n'avait  pas  les  connaissances 
en  administration  mih'laire  que  doit  réunir  un  commissaire  ordonnateur. 
Nommé  commissaire  des  guerres  en  1792,  il  est  chargé  des  fonctions 
d'ordonnateur  en  1793,  et,  antérieurement  à  sa  nomination,  il  s'était 
livré  à  un  travail  différent  de  celui  des  commissaires  des  guerres. 
C'était,  par  l'ancienneté  de  services  en  celte  qualité,  un  des  commis- 
saires des  guerres  de  la  division  qui  pouvait  le  moins  prétendre  aux 
fonctions  d'ordonnateur. 

Un  principe  d'ailleurs  dont  le  Comité  ne  s'écarte  pas,  c'est  qu'un 
fonctionnaire  public  tel  qu'un  commissaire  des  guerres  ne  doit  pas  être 
employé  dans  son  propre  pays,  et  le  citoyen  Michel  est  de  Mézières. 

Nous  voyons  par  les  certificats  des  officiers  de  santé  que  s'est  procurés 

(')  Voir  t.  XV,  p.  638,  l'arrêté  n"  67. 
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le  citoyen  Michel  que  le  seul  moyen  qu'il  ait  de  rétablir  sa  santé  est  de 
prendre  un  repos  prolongé.  Alors  il  peut  entrer  en  convalescence  pour 
un  mois,  à  l'expiration  duquel  il  sera  tenu  de  se  rendre  à  Toul;  et  par 
les  motifs  que  nous  venons  de  te  donner,  nous  t'invitons  à  rapporter 
ton  arrêté  du  1 2  fructidor,  que  tu  n'as  pris  que  parce  que  tu  n'étais 
pas  instruit  des  faits. 
Salut  et  fraternité. 

Garnot,  P.-A.  Laloy,  J.-F.-B.  Delmas,  Charles  Cochon, 
Tbeh.hard,  C.-A.  Prieur,  R.  Lindet. 

[Arcli.  liai.,  AA,  i8, 11°  1878.  —  On  trouvera  aux  Arcli.  nat. ,  AF  n,  807", 
oneautiv  expédilion  de  celte  lettre,  signée  de  Delnias  seul.] 


LE   COMITK   DE  SALUT  PUBLIC 
À  GILLET,   REI'IIE'sEÎSTANT  AUX  ARMÉES  DU  NORD   ET   DE  SAM1ÎHE-ET-MKUSE. 

Paris,  â'  jour  des  sans-culotlides  an  ii-no  septembre  lygà. 

Nous  avons  vu  la  lettre  par  laquelle  le  général  ennemi  Clerfayt  pro- 
pose l'échange  des  garnisons  qui  viennent  de  sortir  de  Valenciennes  et 
(londé  contre  la  garnison  française  qui  évacua  cette  première  place 
l'année  suivante'". 

La  garnison  française  étant  rentrée  dans  l'intérieur,  et  employée  uli- 
lenient,  l'écliange  proposé  ne  nous  rendrait  aucun  homme  et  augmen- 
terait le  nombre  de  nos  ennemis  en  rendant  à  la  garnison  autrichienne 
le  droit  de  servir  contre  nous.  Nous  perdrions  tout  à  ce  traité;  d'ail- 
leurs il  paraît  que  l'intention  de  l'ennemi  n'est  pas  que  cet  échange  se 
fasse  au  nom  de  la  République  et  alors  il  est  impossible. 

La  proposition  du  général  ennemi  ne  peut  donc  être  acceptée. 

Charles  Cochon. 
[Ardi.  nat.,  Af  n,  q3i.] 


(•) 


Voir  plus  haut,  p.  G38,  la  lettre  de  Gillel  du  au  fructidor. 
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UN  DES  IIEPRÉSENTANTS  À  L'ARMEE  DU  NORD 
AU  COMITÉ   DE   SALUT  P'JBLIC. 

Valenciennes ,  à'  joui'  des  sans-culottides  an  11-  ao  septembre  ijg^^- 

Conformément  à  votre  lettre  du  28  fructidor"',  je  vous  fais  conduire 
le  capitaine  CoUoredo.  Les  citoyens  Camus  et  Perrot  en  sont  chargés; 
pendant  son  séjour  ici,  j'ai  été  satisfait  de  sa  manière  de  se  conduire, 
je  vous  invite  à  le  traiter  avec  toute  la  générosité  qui  caractérise  la  Ré- 
publique française.  Je  présume  qu'il  pourra  vous  donner  des  renseigne- 
ments utiles. 

Le  citoyen  Camus,  mon  secrétaire,  qui  connaît  mes  opérations,  est 
chargé  de  vous  donner  tous  les  détails  que  vous  pouvez  désirer.  Je  vous 
invite  à  me  faire  parvenir  le  plus  promplement  possible  les  décisions 
importantes  que  je  vous  ai  demandées  par  ma  précédente  lettre  datée 
delà  3°sans-culottide''-'.  Jevous  ai  envoyé  hier  un  aperçu  des  bouches  à 
feu,  armes,  attirails  de  sièges,  mumtions  de  guerre  et  de  bouche  que 
l'on  tire  des  places  de  Valenciennes  et  de  Nord-Libre,  tant  pour  le 
siège  de  Maëstricht  que  pour  les  approvisionnements  des  armées  du 
]\ord  et  de  Sambre-et-Meuse. 

Il  est  très  vrai  que  l'ennemi  a  laissé  dans  ces  places  des  ressources 
immenses,  comme  vous  l'avez  vu  par  les  états  que  je  vous  ai  envoyés. 
Mais,  quels  que  soient  nos  succès,  il  me  paraît  aussi  très  prudent  de  ne 
pas  trop  diminuer  ces  ressources  et  de  laisser  l'approvisionnement  de 
siège  pour  dix  mille  hommes  dans  Valenciennes  et  de  moitié  pour 
Nord-Libre. 

Les  réquisitions  faites  m'ont  paru  trop  urgentes  pour  ne  pas  en  au- 
toriser l'exécution  ;  mais  en  même  temps  elles  m'ont  donné  de  l'inquié- 
tude. En  conséquence,  je  vais  me  faire  mettre  sous  les  yeux  l'état  de 
l'approvisionnement  de  siège,  je  le  comparerai  avec  ce  qui  reste  dans 
les  magasins,  et,  s'il  n'y  a  point  d'excédent,  je  suis  bien  déterminé  à 
n'en  laisser  rien  sortir  sans  vous  l'avoir  communiqué. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  cette  partie  du  département 
du  Nord  a  été  totalement  ravagée  par  la  présence  de  l'ennemi ,  qui  l'a 
occupée  pendant  quinze  mois;  que  les  bestiaux  et  les  chevaux  y  ont  été 

"'  Voir  plus  haut,  p.  609.  —  '''  Erreur:  il  s'agit  de  sa  lettre  de  la  a'  sans-culottide. 
Voir  plus  haut,  p.  776. 
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enlevés  presqu'en  totalité,  ce  qui  a  forcé  les  habitants  à  laisser  inculte 
une  grande  partie  des  terres,  les  pâturages  sont  inondés.  J'étais  aux 
expédients  pour  remédier  à  ces  maux  et  faire  revivre  l'agriculture, 
quand  une  nouvelle  réquisition,  faite  au  district  de  Fourmies,  cinq 
cents  chevaux  dans  deux  jours  pour  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  est 
venue  ajouter  à  cette  détresse.  Ces  cinq  cents  chevaux  étaient  en  grande 
partie  tout  ce  qui  avait  échappé  à  l'ennemi;  ils  ont  été  fournis  sans 
murmure  ni  retard;  je  vais  me  concerter  avec  mes  collègues  pour  tâcher 
de  trouver  dans  la  Belgique  de  quoi  vivifier  ce  district. 

Je  vous  ai  parlé  de  la  jeunesse  de  la  première  réquisition  ;  je  crois 
qu'il  est  très  essentiel  qu'elle  soit  promplement  organisée,  mais  de  telle 
manière  qu'il  soit  laissé  aux  campagnes  le  plus  de  bras  possible  et  que 
la  réquisition  ne  pèse  que  sur  les  muscadins  des  grandes  communes. 

Depuis  l'expulsion  de  l'ennemi,  cette  commune  n'est  plus  la  même;  le 
commerce  semble  y  reprendre  son  activité  et  l'esprit  pubhc  y  renaître, 
mais  il  y  a  bien  des  malheureux  ruinés,  comme  je  vous  l'ai  exposé  précé- 
demment, et  je  vous  invite  de  nouveau  à  leur  faire  obtenir  une  indemnité 
ou  à  m'autoriser  à  la  leur  accorder  proportionnée  aux  pertes  d'un  cha- 
cun. La  nouvelle  que  je  viens  de  recevoir  d'une  grande  victoire  remportée 
par  la  brave  armée  qui  était  sous  ces  murs,  et  qui  a  été  se  réunir  à  celle 
de  .Sambre-ot-Meuse,  la  rendra  complète  («c). 

Salut  et  fraternité,  J.-B.  Lacoste. 

Je  vous  envoie  copie  (.«c]  de  la  Commission  militaire  qui  vient  d'être 
organisée  pour  juger  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
Jo  joins  ici  la  copie  de  mes  derniers  arrêtés. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  de  Sambre-et-Meuse.] 


LE  REPRESENTANT  DANS  LES  ARDENNES  ET  LA   MEUSE 
AU   COMITÉ   DE   SALUT   PUBLIC. 

Méiières,  à'  jour  des  sans-culotlides  an  ii-'20  septembre  lygi. 
(Reçu  le  9.^>  septembre.) 

Citoyens  collègues, 
Les  représentants  du  peuple  de  Bouillon  sont  venus  hier  à  Sedan 
réclamer  le   nommé  Weissenbruck,  coupable  des  attentats   les  plus 
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caractérisés  contre  ce  peuple  et  ses  autorités  constituées.  Je  viens  de  ie 
faire  arrêter'",  mais  je  n'ai  point  cru  devoir  le  faire  conduire  à  Bouillon 
sans  avoir  reçu  de  vous  une  décision. 

Ce  qui  me  faisait  pencher  à  ie  renvoyer  au  tribunal  de  Bouillon, 
c'est  que  les  délits  dont  il  est  accusé  ont  été  commis  sur  ce  territoire, 
qu'il  y  était  domicilié,  que  par  conséquent  il  en  était  justiciable,  que 
la  suite  de  cette  procédure  intéresse  autant  la  République  française  que 
le  peuple  bouillonnais. 

Je  me  suis  cependant  déterminé  à  surseoir  et  attendre  votre  décision 
parla  crainte  de  donner  atteinte  au  droit  d'asile,  qui  toujours  a  paru 
sacré. 

Pesez  dans  votre  sagesse,  citoyens  collègues,  les  motifs  de  décision. 
Terminez  les  doutes  qui  m'ont  arrêté  et  qui  vous  paraîtront  peut-être 
pusillanimes,  surtout  si  vous  considérez  que  la  procédure  instruite 
contre  lui  n'intéresse  pas  moins  la  République  française  que  les  Bouil- 
lonnais. Mais  il  n'y  avait  rien  qui  dût  m'empêcher  de  recourir  à  vos 
lumières,  car  elle  s'instruit  toujours  et  se  fait  avec  exactitude.  Je  vous 
prie  donc  de  me  faire  passer  la  décision  la  plus  prompte  qu'il  vous  sera 
possible. 

Je  joins  ici  copie  de  l'arrêté  que  j'ai  pris  et  remis  aux  députés  de 
Bouillon. 

Salut  et  fraternité,  (\\\.  Delvchoix. 

f  Arch.  liai..  AFii,  l'Ji.] 


LE   MKMK   AU   COMITK    DE   SALUT   PUBLIC. 

Mézières,  â'  jour  des  mns-ciiloUides  an  ii-so  seplmibre  Jjgà. 
(Reçu  le  26  septembre.) 

[trCh.  Delacroix  transmet  copie  de  sept  arrâlés  par  lui  pris  :  1°  Détention  dans 
la  maison  d'arrél  de  Rethel-sur- Aisne  jusqu'au  ai  vemiémiaire  du  citoyen  Mair- 
cliai,  cordonnier. —  a°  Autorisation  au  général  Desjardin  de  requérir  la  garde 
nationale  de  Sedan  et  des  autres  places  frontières.  —  3°  Nomination  provisoire  de 

■''   L'arrêté  de  Cii.  Delacroix  ordonnant  les  ofliciers  nutriciiiens,  et  d'avoic-  corres- 

cette  arrestation  est  joint  à  l'orijjinal  de  |jondu  avec  Cobourg  dans  le  lem|ps  on  la 

cette  lettre.  On  y   voit  que  WeisSenbnick  Iraliison    livra    à    l'ennemi    les   places  de 

est  prévenu  de  liaisons  avec  les  émigrés  et  Coudé,  do  Valencicnnes  et  du  Quesnoy. 
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Brémont  pour  commissaire  des  guerres  des  piaces  de  Mézières  et  de  Libreville  '''.  — 
4°  Liberté  au  citoyen  Legardau  aine,  officier  destitue,  de  se  retirer  dans  sa  com- 
mune. —  5°  Réquisition  de  cent  sabres  de  cavalerie  et  de  cent  paires  de  pistolets 
pour  armer  un  détachement  de  chasseurs.  —  6°  Envoi  à  Sedan ,  par  le  comman- 
dant de  Verdun ,  de  cent  chasseurs  du  ai'  régiment,  montés,  équipés  et  armés. — 
7°  Arrêté  relatif  aux  contributions  h  lever  dans  le  Luxembourg  autrichien. «  — 
Arch.  nat.,  AFii,  4i  i.  Analyse.] 


LES  REPRESEMAMS  A  BREST   ET  A   LOIIIKM 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Brest,  ^l' jour  des  sans-culoUides  an  ii-ao  septembre  lygi. 

Citoyens  collègues, 

Deux  des  frégates  de  la  division  de  INielly  ont  été  forcées  de  rentrer 
par  des  avaries  causées  par  la  grosse  mer  et  un  coup  de  vent.  La  pre- 
mière, la  Fralemilé,  a  démâté  de  son  grand  mât  de  hune;  elle  craint 
(jue  le  ton  de  celui  de  misaine  n'ait  souffert  sous  le  caplage;  elle  a 
aussi  éclaté  son  beaupré.  Nous  avons  pensé  et  nous  en  avons  fait  de 
vifs  reproches  au  capitaine,  que  c'était  faute  d'avoir  bien  tenu  ses  grès 
et  ses  soubarbes. 

La  Surveillante,  après  avoir  reçu  l'ordre  du  général  de  chasser  un 
bâtiment  qu'elle  a  reconnu  pour  am('ricain,  s'est  trouvée  à  l'entrée  de 
hi  nuit,  à  cinq  lieues,  sous  le  vent  de  sa  division.  Au  jour,  elle  a 
aperçu  treize  vaisseaux  de  guerre  à  trois  lieues  dans  le  vent,  qui  étaient 
à  la  cape.  Elle  était  à  enverguer  son  grand  hunier,  ayant  perdu  le  sien 
dans  la  nuit;  elle  a  pris  chasse,  mais  en  faisant  vent  arrière,  une  de  ses 
bouteilles  a  été  emportée  par  la  lame  ce  qui  l'a  forcée  à  rentrer.  Trois 
des  vaisseaux  s'étaient  détachés  pour  lui  donner  la  chasse.  Les  dix 
autres  faisaient  la  même  route,  mais  sous  petites  voiles.  A  ii  heures 
elle  les  a  tous  perdus  de  vue.  Le  capitaine  est  très  persuadé  que  celte 
escadre  n'a  pas  eu  connaissance  de  Nielly,  parce  que  l'horizon  était  très 
grasse  (^sic)  au  vent.  Au  reste,  vous  devez  ainsi  que  nous  être  rassurés. 
Les  six  vaisseaux  ont  une  marche  supérieure.  Ils  faisaient  l'avantage 
do  la  grande  voile  à  la  frégate,  qui  cependant  a  gagné  beaucoup  les 
meilleurs  voiliers  anglais. 

t'^  Cî-devanl  Charlevilic. 
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Il  nous  est  arrivé  hier  une  prise  de  la  Proserpine,  de  3oo  tonneaux, 
chargés  de  grains,  venant  d'Angleterre  et  allant  au  Ferrol.  Dans  le 
rapport  qu'a  fait  le  capitaine  au  général  Viilaret,  la  division  de  la  Pro- 
serpine est  tombée  sur  un  convoi  espagnol  et  s'est  emparée  de  douze 
bâtiments  également  chargés  de  grains.  Nous  espérons  que,  comme 
ils  ont  été  pris  par  les  /iG  degrés,  ils  seront  arrivés  dans  les  ports  de 
Rochefort  et  Lorient. 

Le  division  de  Gancaie  vient  de  mouiller;  elle  a  essuyé  un  coup  de 
vent  et  n'a  rien  rencontré. 

Le  manque  de  bordages  se  fait  ici  sentir  plus  que  jamais.  \ous  ne 
cesserons  pas  de  vous  répéter  de  prier  la  Commission  de  la  marine 
d'en  faire  parvenir.  Vous  devez  avoir  reçu  l'arrêté  que  nous  avons  pris 
pour  nous  procurer  du  hêtre. 

Signé  :  B.  TnÉiionAiiT,  A.  Faire. 
DinviLLE,  secrétaire  de  la  Commission. 

[Minislèrc  do  la  marine;  BB\  Ci.  —  Copie] 


LES  REPRÉSENTANTS  AUX  ARMEES  DES  CÔTES  DE  CHERBOURG  ET  DE  BREST 
AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Nantes,  â^  jour  des  sans-culoUides  an  11- 20  septembre  lygi. 

Nous  avons  reçu  hier  vers  les  /i  heures  du  soir,  chers  collègues ,  votre 
lettre  du  3o  fructidor'^*  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter 
les  mouvements  d'insurrection  qui  commencent  à  se  manifester  dans  le 
Morbihan ,  et  à  laquelle  était  jointe  copie  d'une  lettre  à  nos  collègues 
de  l'armée  de  l'Ouest  et  un  arrêté  pour  la  suspension  du  général 
Canuel. 

Le  général  Moulin ,  qui  s'est  rendu  avec  nous  de  Rennes  à  Nantes 
pour  prendre  de  concert  les  mesures  convenables  pour  empêcher  les 
communications  entre  les  brigands  de  la  V^endéc  et  les  Chouans  et  leur 
intercepter  sur  tous  les  points  le  passage  de  la  Loire,  et  auquel  nous 
avons  cru  devoir  communiquer  différents  articles  de  votre  lettre,  nous  a 
fait  sur  chacun  d'eux  les  observations  suivantes  : 

'"   Voir  plus  haut,  p.  7601 
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1°  Que  Ganuel  était  un  des  meilleurs  officiers  de  son  armée;  qu'il 
l'avait  toujours  connu  pour  bon  patriote  et  bien  intentionné;  qu'il 
n'avait  dégarni  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  Vannes  que  pour, 
d'un  côté,  marcher  sur  les  révoltés  et  porter,  de  l'autre,  des  forces  sur  la 
côte,  qui  était  alors  menacée  d'une  descente  du  côté  de  Lorient,  et  que 
ce  fait  était  à  la  connaissance  de  notre  collègue  Tréhouart,  qui  se  trou- 
vait le  12  fructidor  à  Port-Malo  et,  ayant  été  averti  de  ce  projet  de 
descente  des  Anglais  du  côté  de  Lorient,  s'y  rendit  sur  le  champ  et  y 
trouva  Ganuel,  qui  était  occupé  à  faire  des  dispositions  pour  la  défense 
des  côtes; 

9°  Qu'il  y  avait  dans  le  Morbihan  5,79^  hommes  présents  sous  les 
armes,  dont  337  de  cavalerie,  et  qu'il  lui  était  impossible  de  mettre  plus 
de  cavalerie  dans  ce  département,  étant  obligé  de  dissimuler  celle  qu'il 
avait,  et  qui  est  peu  nombreuse,  dans  les  huit  divisions  de  cette  armée; 

3"  Qu'un  bataillon  était  plus  que  suffisant  pour  la  garde  de  Vannes, 
étant  plus  important  d'en  cantonner  dans  les  communes  où  l'esprit  des 
habitants  était  le  plus  mauvais,  et  que  le  bataillon  qui  était  actuelle- 
ment à  Vannes,  aidé  de  la  garde  nationale  de  cette  commune,  dont 
l'esprit  est  bon,  suffirait  pour  la  garde  de  cette  place; 

/i"  Comme  le  général  n'avait  à  sa  disposition  aucun  fonds  pour 
mettre  à  prix  les  têtes  des  chefs  des  brigands,  il  n'avait  fait  aucune 
proposition  à  ce  sujet;  seulement  il  avait  mis  à  prix  la  tête  de  Boulain- 
villiers,  un  des  chefs  qui  se  trouve  dans  le  département  des  Côles-du- 
Nord,  dont  il  avait  donné  3, 000  livres,  qu'il  avait  même  offert  de  payer 
de  ses  propres  deniers.  Nous  allons  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  découvrir  les  chefs  que  vous  nous  désignez  et  les  avoir  morts  ou 
vifs. 

D'après  les  observations  du  général,  le  parti  qu'il  se  propose  de 
tirer  de  Canuel  dans  un  autre  poste  et  la  latitude  que  nous  laissent  les 
dernières  observations  de  votre  lettre,  nous  croyons  devoir  attendre 
votre  réponse  pour  savoir  si  nous  mettrons  ou  non  à  exécution  votre  ar- 
rêté qui  prononce  sa  suspension. 

A  notre  départ  de  Paris  pour  remplir  la  mission  dont  nous  sommes 
chargés,  nous  nous  sommes  rendus  à  Caen  pour  y  rejoindre  notre  col- 
lègue Bollet,  qui  y  était  depuis  environ  une  décade.  Ce  collègue  s'était 
déjà  assuré  de  la  situation  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  de  sa 
position,  et  par  un  arrêté  du  7  fructidor  avait  ordonné  l'exécution  de 
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celui  du  Comité  de  salut  public  du  1"  '•'.  Il  avait  aussi  pris  un  arrêté  pour 
la  surveillance  des  côtes  et  pour  faire  croiser  continuellement  des  cha- 
loupes canonnières,  surtout  depuis  Cherbourgjusqu'àPort-Malo.  11  avait 
encore  pris  un  arrêté  pour  faire  rejoindre  les  jeunes  yens  de  première 
réquisition  qui  se  trouvaient  encore  dans  les  départements  dépendants 
de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg.  11  avait  été  obligé  d'arrêter  l'épura- 
tion des  officiers  de  l'état-major  de  cette  armée,  attendu  que,  plusieurs 
de  ces  officiers  ayant  été  suspendu  par  votre  arrêté  du  7  '^'  et  n'étant  pas 
remplacés,  le  service  aurait  pu  manquer.  Cependant  nous  avons  encore 
été  obligés  de  suspendre  les  adjudants  généraux  BIou  et  Esnaut,  le  pre- 
mier ex-noblc,  menant  une  vie  déréglée  et  faisant  des  dettes  dans  tous 
les  lieux  oii  il  résidait,  ne  s'occupant  que  de  ses  plaisirs  et  non  du  ser- 
vice dont  il  était  chargé;  le  second,  sans  talents,  et  s'élant  permis  de 
convoquer  un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  sur  l'exécution  de  voire 
arrêté  du  1"  fructidor  concernant  le  campement  des  troupes  qu'il  avait 
sous  ses  ordres  et  sur  ceux  qu'il  avait  reçus  du  général  en  chef.  Il  est 
donc  essentiel  que  vous  envoyiez  à  cette  armée  le  nombre  d'officiers 
généraux  que  notre  collègue  BoUet  avait  demandé  par  sa  lettre  du  8  du 
mois  dernier. 

Le  général  en  chef  de  cette  armée  a  fait  toutes  ses  dispositions 
pour  le  campement  des  troupes.  Déjà  un  camp  est  établi  entre 
Carentan  et  Valognes  pour  la  sûreté  de  celle  partie  de  la  côte;  un 
autre  entre  Pontorson  et  Domfront  pour  assurer  la  défense  de  la  côte 
sur  la  droite  et  arrêter  le  brigandage  des  Chouans  sur  les  Umites  des 
départements  de  l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Mayenne.  Il  s'occupe  actuelle- 
ment à  en  établir  un  autre  du  côté  du  Mans  avec  les  5, 000  hommes 
que  doit  lui  envoyer  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 
en  exécution  de  votre  arrêté  du  i3  fructidor'^'. 

Nous  avons  aussi  pris  toutes  les  dispositions  pour  nous  assurer  de 
ra|)provisionnement  de  ces  troupes  et  des  objets  qui  étaient  nécessaires 
pour  le  campement  des  troupes.  Cependant  nous  vous  engageons  de 
donner  les  ordres  les  plus  pressants  aux  différentes  Commissions  execu- 
tives pour  faire  parvenir  à  cette  armée  les  objets  qui  vous  ont  été 
demandés  par  notre  collègue  BoHet  dans  sa  lettre  du  8  fructidor. 

Après  nous  être  occupés  de  tout  ce  qui  concernait  l'armée  et  de  ce 

'''   Voir  plus  Iiaut,  p.  190,  l'arrélé  11°  i3.  —  '-'   Voir  plus  liaul,  p.  3og  et  3io,  les 
arrêtés  Sa ,  33  et  3A.  —  '^'  Nuus  n'avons  pas,  à  cette  date,  d'arrôté  sur  ci>t  objet. 
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qui  pouvait  assurer  la  défense  des  côtes  et  arrêter  le  brigandage  des 
Chouans,  nous  avons  cherché  à  connaître  l'esprit  public  des  départe- 
ments qui  font  partie  de  cette  armée  et  nous  flous  sommes  occupés  à 
épurer  quelques  autorités  constituées  qui  étaient  inactives,  soit  par  in- 
souciance ou  ignorance.  En  général  les  principales  communes  sont  à  la 
hauteur  de  la  Révolution.  Nous  ne  pouvons  que  nous  louer  de  celle 
de  Caen.  L'esprit  y  est  bon ,  nous  y  avons  mis  la  justice  et  la  vertu  à 
l'ordre  du  jour,  et  alors  les  vrais  patriotes  se  sont  montrés  et  les  agents 
du  dernier  tyran  se  sont  cachés.  Nous  savons  que  cette  commune  a  été 
calomniée,  mais  nous  devons  rendre  justice  à  son  patriotisme  et  aux 
principes  qui  la  dirigent. 

Quant  aux  campagnes ,  elles  sont  gangrenées  de  fanatisme.  Les  prêtres 
et  les  ci-devant  nobles  (|ui  les  habitent  contribuent  beaucoup  à  y  cor- 
rompre l'esprit.  Les  départements  de  la  Mayenne,  la  Sarlhe,  l'illc-et- 
Vilaine,  les  Côtes-du-Nord,  le  Morbihan  et  la  Loire-Inférieure  en  sont 
infectés.  Les  mouvements  des  Chouans  et  de  quelques  insurgés  des 
départements  des  Côles-du-Nord  et  du  Morbihan  ne  sont  que  l'ouvrage 
des  prêtres  et  des  nobles,  car  le  fanatisme  les  dirige  tous. 

L'arrestation  du  nommé  Leroy,  de  Baveux,  ex-législateur,  nous  a 
mis  à  même  de  découvrir  les  auteurs  et  les  chefs  de  ces  révoltes.  La 
copie  des  déclarations  de  Leroy,  que  nous  vous  adressons,  vous  fera 
connaître  tout  le  fil  de  celle  conspiration  et  combien  il  est  instant  de 
terminer  cette  guerre  de  la  Vendée  et  celle  des  Chouans,  et  de  donner 
à  ces  armées  une  force  sulfisante  pour  anéantir  les  brigands.  Nous 
venons  d'envoyer  copie  de  ces  déclarations  au  Comité  de  sûreté  géné- 
rale. Nous  avons  dotmé  des  ordres  pour  faire  arrêter  environ  quarante 
complices  de  Leroy,  et,  à  notre  retour  à  Rennes,  nous  interrogerons 
ces  individus.  Nous  examinerons  les  papiers  qu'on  leur  aura  trouvés 
et  nous  enverrons  les  individus  et  les  papiers  au  Comité  de  sûrelé 
générale. 

Nous  proposons  pour  première  mesure  de  sûrelé  générale  de  réunir 
au  chef-lieu  des  départements  où  l'insurrection  se  manifeste  davantage 
tous  les  ci-devant  nobles  et  prêtres  sans  distinction,  pour  y  résider  jus- 
qu'à la  paix  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  et  comités  ré- 
volutionnaires. Celle  mesure  est  d'autant  plus  instante  que  vous  ôtercz 
des  campagnes  les  auteurs  de  tous  les  maux  qui  les  désolent. 

Nous  devons  vous  observer  que,  parla  loi  du  ■ij  germinal,  tous  les 
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ci-devant  nobles  devaient  se  retirer  à  vingt  lieues  des  ports  de  mer  et 
des  côtes,  et  cependant  ils  ne  sont  partis  des  villes  maritimes  que  pour 
se  répandre  dans  les  campagnes  même  le  long  des  côtes  de  la  mer  et  y 
propager  l'esprit  d'insurrection. 

Nous  proposons,  pour  seconde  mesure,  de  faire  passer  à  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  dès  ce  moment  quatorze  mille  hommes  pour  terminer 
la  guerre  des  Chouans  et  empêcher  leur  réunion  aux  brigands  de  la 
Vendée,  et  augmenter  les  forces  qui  gardent  la  rive  droite  de  la  Loire, 
et  ensuite  onze  mille  hommes  pour  augmenter  la  garnison  des  places 
maritimes  et  former  de  nouveaux  camps  le  long  des  côtes  de  la  mer. 

Nous  vous  avions  prévenus'''  le  a  5  du  mois  dernier,  que  nous  devions 
avoir  le  26  à  Pontorson  une  conférence  avec  les  généraux  en  chef  des 
armées  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  pour  prendre  de  concert  les 
mesures  nécessaires  pour  anéantir  les  Chouans  qui  exercent  des  brigan- 
dages dans  les  départements  de  la  Manche,  l'IUe-et-Vilaine,  l'Orne,  la 
Sarthe  et  la  Mayenne ,  et  dont  les  rassemblements  commencent  à  deve- 
nir nombreux.  Les  généraux  ont  pris  de  part  et  d'autre  les  mesures 
convenables  et  pour  points  intermédiaires  Pontorson,  Mayenne  et  le 
Mans.  Les  camps  et  cantonnements  vont  se  former  de  part  et  d'autre 
sur  ces  différents  points  pour  se  réunir  au  besoin  et  agir  de  concert. 
Nous  avons  de  nouveau  notifié  aux  deux  généraux  votre  arrêté  du 
1"  fructidor,  et,  par  celui  que  nous  avons  pris  à  Pontorson  le  28,  nous 
les  avons  chargés  sous  leur  responsabihté  de  l'exécution  de  toutes  ses 
dispositions. 

Nous  nous  sommes  de  suite  rendus  à  Rennes,  où,  après  avoir  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  arrêter  les  complices  de  Leroy,  nous 
nous  sommes  fait  rendre  compte  par  le  général  en  chef  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  de  la  force  de  l'armée  qu'il  commande,  de  sa  situation 
et  de  celle  des  places  maritimes.  Nous  vous  faisons  passer  copie  de  la 
réponse  qu'il  nous  a  faite. 

Cette  armée  est  composée  de  huit  divisions  qui,  ensemble,  présen- 
tent une  force  de  soixante-treize  mille  deux  cent  trente-huit  hommes, 
dont  quarante-neuf  mille  quaire  cent  trente-cinq  de  disponibles  et  sur 
lesquels  il  faut  en  soustraire  cinq  mille  pour  l'armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg. 11  est  donc  de  toute  impossibilité  avec  si  peu  de  forces  qu'on 

'"   Voir  plus  liaiil,  p.  689. 
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puisse  garder  3oo  lieues  de  côtes,  puisque  ie  prolongement  s'étend  de- 
puis Nantes  jusqu'à  Port-Malo  et  encore  établir  des  garnisons,  camps 
et  cantonnements  dans  la  partie  droite  de  la  Loire  depuis  Nantes  jus- 
qu'à Angers  et  des  différentes  parties  des  départements  de  la  Loire-In- 
férieure, Maine-et-Loire,  l'IUe-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord  et  Morbihan. 

Le  général  Moulin  nous  a  aussi  présenté  un  projet  pour  réunir  les 
divisions  de  l'armée  désignées  6  et  7  et  les  troupes  qui  se  trouvent 
(ians  les  environs  de  Rennes,  pour  ensuite  les  diviser  en  quatre  parties 
égales  et  en  donner  le  commandement  à  quatre  officiers  généraux 
braves  et  intelligents ,  qui,  ayant  un  commandement. plus  resserré,  de- 
viendraient plus  actifs  et  les  mouvements  mieux  combinés.  Ces  forces 
répandues  sur  différents  points  des  départements  de  Maine-et-Loire, 
llle-et- Vilaine  et  la  Mayenne,  agissant  de  concert  avec  celles  de  l'armée 
des  Côtes  de  Cherbourg  qui  se  trouvent  sur  les  limites  des  départements 
de  ia  Manche,  l'Orne  et  la  Sarthe,  anéantiront  en  peu  de  temps  les 
brigands  qui  se  trouvent  dans  ces  départements. 

Mais  vous  verrez  par  ia  lettre  du  général  Moulin  qu'au  lieu  de  rcliier 
des  forces  des  départements  qui  avoisinent  les  côtes  de  la  mer,  il  lui 
faudrait  encore  douze  mille  hommes  pour  assurer  celte  partie  de  la  Ré- 
publique et  la  mettre  en  état  de  défense  contre  l'invasion  des  Anglais  et 
y  maintenir  la  tranquillité  ;  que ,  comme  il  ne  lui  reste  de  disponibles  pour 
la  guerre  contre  les  Chouans  que 7, 01 6, hommes  qui  sont  bien  insuf- 
fisants pour  la  défense  de  quatre  départements ,  il  demande  une  aug- 
mentation de  forces  de  quatorze  mille  hommes,  que  nous  jugeons  néces- 
saires et  indispensables  pour  anéantir  les  brigands  dont  l'existence  ne  fait 
qu'augmenter  le  nombre  et  pervertir  dans  ces  contrées  l'esprit  public. 

Nous  allons  toujours  prendre  les  moyens  pour  diviser  utilement  et 
sîirement  ces  7,016  hommes  en  attendant  que  vous  envoyiez  le  nombre 
que  nous  vous  demandons. 

Nous  croyons  aussi  devoir  appuyer  la  demande  qu'il  nous  fait  de 
trois  mille  fusils.  Une  partie  des  bataillons  en  manque  et,  dans  un  pays 
où  il  faut  faire  des  battues  comme  on  fait  la  chasse  aux  loups,  il  est 
nécessaire  que  nos  volontaires  soient  armés  de  fusils. 

On  travaille  à  Rennes  aux  états  de  situation  des  subsistances,  effets  de 
campement,  habillement  et  équipement  nécessaires  pour  les  troupes 
de  cette  armée.  A  notre  retour  en  cette  commune,  nous  les  vérifierons  et 
nous  vous  ferons  connaître  les  besoins  des  troupes  de  cette  même  armée. 
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Le  général  doit  aussi  nous  remettre  à  notre  retour  le  tableau  général 
de  tous  les  oITiciers  c|ui  composent  i'état-major  de  cette  armée,  avec 
toutes  les  notes  qui  doivent  nous  mettre  à  même  de  travailler  à  l'épura- 
lion,  conformément  à  votre  arrêté  du  1""  fructidor.  Nous  présumons 
que  la  réforme  en  sera  très  considérable,  car  nous  jugeons  que  nous 
devons  en  éloigner  l'ignorance. 

Nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude  sur  la  marche  des  révoltés  de  la 
Vendée.  Leurs  rassemblements  sont  assez  considérables;  ils  ont  de 
la  cavalerie  bien  montée;  ils  ont  surpris,  il  y  a  une  décade,  le  camp 
de  la  Roullière;  ils  y  ont  tué  du  monde;  mais  aussi  il  faut  avouer  que 
ce  camp  était  mal  gardé  et  que  le  général  qui  le  commandait  n'avait 
fait  aucunes  dispositions  pour  le  défendre. 

Les  troupes  qui  composaient  le  camp  se  sont  retiréss  dans  les  plaines 
de  Ragon,  à  une  demi-lieue  de  Nantes.  Nous  avons  été  visiter  le 
camp,  et  nous  n'avons  pas  été  étonnés,  d'après  le  peu  d'ordre  qui  y 
régnait,  que  celui  de  la  Roullière  ait  été  surpris.  Aucun  officier  n'était 
pas  au  camp;  la  plupart  étaient  à  Nantes.  Nous  avons  fait  le  soir  en- 
tourer les  spectacles,  et  60  officiers  environ  ont  été  arrêtés.  Le  général 
Jacob,  qui  commandait  ce  camp,  est  un  homme  sans  conduite  et  sans 
talents. 

Nous  avons  aussi  été  informés  que  le  camp  de  FréHgné  avait  été 
forcé  par  les  brigands,  mais  nous  n'en  avons  pas  de  détails. 

iNous  avons  reçu,  la  nuit  du  1"  au  2  des  sans-culottides,  un  courrier 
do  nos  collègues  à  l'armée  de  l'Ouest.  Us  nous  demandent  des  rensei- 
gnements sur  la  prise  du  camp  de  la  Roullière  et  nous  invitent  à  un 
rendez-vous  pour  concerter  ensemble  de  nouvelles  mesures  pour  faire 
cesser  cette  guerre  si  funeste  à  la  chose  publique  et  surtout  empêcher 
la  communication  entre  les  brigands  de  la  Vendée  et  les  Chouans,  en 
gardant  la  rive  droite  de  la  Loire,  car  ces  bandits  occupent  toute  la 
gauche  depuis  les  portes  d'Angers  jusqu'à  celles  de  Nantes.  Nous  leur 
avons  désigné  Nantes  ou  Angers  pour  le  lieu  de  rendez-vous  et  nous 
attendons  leur  réponse  à  ce  sujet. 

Nous  jugeons  indispensable  qu'un  de  nos  collègues  de  l'armée  de 
l'Ouest  et  un  de  ceux  des  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg  restent  à 
Nantes  et  surveillent  la  rive  droite  de  la  Loire  depuis  Angers  jusqu'à 
Paimbœuf  et  en  même  temps  les  autorités  constituées  du  département 
de  la  Loire-Inférieure ,  dont  l'insouciance  et  l'ignorance  peuvent  entra- 
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ver  la  marche  de  toutes  les  opérations  militaires.  Nous  avons  donc  ar- 
rêté (|ue  nous  nous  diviserions  en  trois  parties  :  l'un  aurait  la  surveil- 
lance de  l'armée  des  Côles  de  Cherbourg  et  des  départements  qui  en 
font  partie,  et  se  rendrait  au  quartier  général  à  Vire;  le  second  à  Rennes 
pour  l'armée  des  Côtes  de  Brest  et  pour  les  départements  d'IUe-et- 
Vilaine  et  Gôtes-du-Nord,  et  le  troisième  à  Nantes  pour  surveiller  la 
rive  droite  de  la  Loire  et  se  concerter  avec  nos  collègues  de  l'armée 
de  l'Ouest.  Nous  joignons  ici  l'arrêté  que  nous  avons  pris  pour  la  dis- 
tribution de  notre  travail. 

Aussitôt  la  réponse  du  courrier  que  nous  avons  renvoyé  à  Fontenay, 
à  nos  collègues  de  l'armée  de  l'Ouest  et  la  conférence  que  nous  devons 
avoir  avec  eux,  nous  nous  rendrons  à  Rennes  pour  l'épuration  de  l'état- 
major  de  l'armée  de  Brest,  et  pour  y  régler  ce  qui  a  rapport  aux  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  cette  armée  et  y  prendre  des  me- 
sures générales.  De  suite  nous  nous  rendrons  chacun  au  poste  que  nous 
vous  indiquons.  Mais  nous  sommes  convenus  de  nous  réunir  tous 
les  quinze  jours  à  Rennes  pour  nous  soumettre  mutuellement  nos 
opérations  et  pour  nous  concerter  sur  celles  que  nous  jugerons  les  plus 
convenables  de  prendre  d'après  le  rapport  de  chacun  de  nous  sur  la 
situation  des  armées  des  départements. 

Nous  avons  jugé  nécessaire  qu'un  de  nous  reste  à  Nantes  pour  y 
surveiller  loule  la  rive  droite  de  la  Loire,  parla  raison  que  cette  partie 
depuis  Angers  jusqu'à  Paimbœuf  est  de  l'armée  de  Brest  et  se  trouve 
conséquemment  sous  notre  surveillance.  Celui  de  nous  qui  restera  à 
Nantes  agira  de  concert  avec  Bézard,  que  vous  avez  désigné  pour  cet 
obji't,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'un,  chargé  de  l'armée  de 
rOuesl,  et  l'autre,  de  celle  de  Brest,  se  trouvant  alors  réunis  pourront 
prendre  de  concert  des  mesures  qui,  à  tout  instant,  sont  nécessitées 
par  les  événements  et  les  incursions  des  brigands. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  la  guerre  de  la  Vendée 
prend  un  caractère  inquiétant,  que  les  mouvements  des  Chouans  ne  se 
dirigent  que  sur  les  progrès  de  cette  armée.  Les  secours  en  hommes 
et  armes  que  nous  vous  demandons  sont  indispensables,  et  il  est  inté- 
ressant que  nous  agissions  toujours  de  concert  avec  nos  collègues  de 
l'armée  de  l'Ouest  pour  faire  mouvoir  au  besoin  les  deux  armées 
de  Brest  et  de  l'Ouest  sur  les  points  les  plus  menacés.  Nous  attendons 
donc  une  réponse  aux  demandes  que  nous  vous  faisons. 
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Notre  collègue  François'^*  qui  paraît  avoir  étudié  d'une  manière  par- 
ticulière les  moyens  à  employer  pour  détruire  les  Chouans,  et  qui, 
étant  du  pays,  en  connaît  mieux  les  localités,  nous  a  parlé  de  deux 
citoyens  qui  seraient  plus  que  tous  les  autres  faits  pour  être  mis  en  op- 
position aux  Chouans:  l'un,  nommé  Queslin,  patriote  prononcé  depuis 
1789,  est  actuellement  chef  de  légion.  11  était  ci-devant  chef  des  con- 
trebandiers dans  tous  les  départements  insurgés.  L'autre,  nommé  Le- 
lourneur,  actuellement  à  Lille  et  employé  dans  cette  place,  était  ci-de- 
vant capitaine  de  gabelous.  Vous  concevez  facilement  que  deux  hommes 
qui,  pendant  vingt  années  et  plus,  ont  eu  besoin  de  connaître  tous  les 
tours,  détours,  faux-fuyants  et  repaires  qui  favorisent  les  Chouans  et 
leur  servent  de  retraite,  peuvent  rendre  de  grands  services  pour  la 
direction  et  les  mouvements  de  nos  troupes  et  pour  la  composition  des 
compagnies  de  guides.  Notre  collègue  François  vous  donnera  les  ren- 
seignements convenables  sur  ces  deux  individus  et  sur  le  lieu  actuel  de 
leiu-  domicile,  et  vous  jugerez  si  vous  devez  nous  les  envoyer  pour  être 
employés  de  la  manière  que  nous  vous  indiquons. 

Vous  pouvez  compter  que  nous  emploierons  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  anéantir  partout  les  insurrections  et  faire  triompher  la 
République.  Aucuns  sacrifices  ne  nous  coûteront  pour  y  parvenir. 

La  rapidité  forcée  de  notre  marche  ne  nous  a  pas  permis  de  vous 
envoyer  copie  des  arrêtés  que  nous  avons  pris.  Nous  allons  en  faire  faire 
le  dépouillement  et  vous  les  adresser  de  suite. 

Nous  apprenons  à  l'instant,  par  une  lettre  datée  de  Lorient  du 
i"jour  des  sans-culottides ,  qu'il  est  entré  dans  ce  port  une  prise  an- 
glaise de  5oo  tonneaux,  chargée  de  sucre,  café  et  indigo,  que  ce  bâ- 
timent faisait  partie  d'un  convoi  anglais  de  16  voiles  venant  de  la 
Barbade,  escorté  par  un  vaisseau  anglais  et  une  frégate,  tous  les  deux 
démâtés  de  leurs  bas-mâts  et  que  la  division  de  la  Cocarde  nationale , 
composée  de  quatre  frégates,  avait  donné  dans  ce  convoi,  l'avait  mis 
en  déroute;  que  six  prises  étaient  parties  pour  les  ports  de  France,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  croire  que  la  majeure  partie  de  ce  convoi  serait 
pris. 

Salut  et  fraternité,  Boubsault,  Boi.i,et,  Ri  klle. 

[Ministère  de  la  Guerre;  Année  des  Cales  de  Brest.] 

'"  François  l'rimaudière. 
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UN  DES  REPRÉSEMANTS  À  L'ARMEE   DE  LA  MOSELLE 
AU  COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Nancy,  à'  jour  des  sans-culottides  an  ii-so  septembre  ijgà. 

Un  grand  malheur,  citoyens  mes  collègues,  vient  d'arriver.  Le  mou- 
lin à  poudre  de  cette  commune  a  sauté  aujourd'hui  à  3  heure  après- 
midi.  Par  quelle  cause?  Je  n'ai  pu  le  découvrir,  malgré  toutes  mes 
recherches.  L'explosion  s'est  faite,  à  ce  qu'on  présume,  dans  les  batte- 
ries, où  sans  doute  quelques  corps  étrangers  ont  produit  l'inflamma- 
tion de  la  poudre.  De  dix  ouvriers  qui  étaient  alors  dans  le  moulin 
deux  ont  été  tués ,  et  cinq  autres  assez  grièvement  blessés.  Deux  femmes , 
qui  étaient  également  dans  l'usine,  ont  été  blessées  aussi,  mais  lé- 
gèrement. La  plus  grande  partie  des  bâtiments  est  détruite;  comme 
c'était  à  la  fin  du  mois,  il  s'y  trouvait,  pour  le  moment,  environ  qua- 
rante-cinq quintaux  de  poudre  fabriquée,  qui  allait  être  transportée  au 
magasin. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  ces  détails  pour  que  la  méchan- 
ceté, en  les  dénaturant,  n'exagère  point  nos  pertes  et  n'attribue  point 
cet  événement  malheureux  à  une  cause  autre  (jue  le  hasard.  A  l'excep- 
tion de  deux  républicains  qui  ont  péri,  nous  n'avons  à  regretter  que 
la  perle  de  temps  que  va  occasionner  la  réparation  des  bâtiments,  ce 
qui  retardera  la  fabrication  de  la  poudre. 

Tous  les  habitants  de  Nancy  se  sont  portés  avec  le  plus  grand  zèle 
où  le  danger  les  appelait,  et  les  secours  les  plus  prompts  ont  été  donnés 
iiu\  malheureuses  victimes  de  cette  explosion. 

il  me  parvient  quelques  renseignements  plus  certains.  Je  vous  en 
ferai  part  par  le  courrier  de  demain. 

Salut  et  fraternité,  Pfliegek. 

[Ministère  de  la  guerre;  Armée  dn  la  Moselle.  —  De  la  main  de  PJliegcr.] 
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UN   REPRÉSENTANT  À   L'ARMEE  DES   ALPES 

ET  LE  REPRÉSENTANT  DANS  LE  MONT-HLANC  ET   L'ISERE 

AU  COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Grenoble,  â'  jour  des  saus-culoUides  an  11-20  septembre  l'jyà. 

[TGassauyès  et  Gauthier  éci'ivent  qu'ils  ont  licencie  les  cinq  bataillons  de  garde 
nationale  levés  par  les  ordres  d'Albitle.  Ils  pensent  ([ue  la  Convention  récompen- 
sera les  citoyens  qui  étaient  employés  dans  ces  bataillons  en  faisant  mention  hono- 
rable de  leur  conduite.»  —  Arch.  nat.,  AFii,  ao3.  Analyse.] 


LES  REPRESENTANTS  DANS  LE  VAUCLUSE,  LE  GARD,  L'HERAULT  ET  L'AVEïRON 
AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Sans  lieu,  à'  jonr  des  sans-culollides  an  11  '>-ao  septembre  ijgù. 
(Reçu  le  29  septembre.) 

I  rrPerrin  et  Ph.-Gh.  Goupilleau  ramènent  la  paix  et  le  bonheur  dans  les  dépar- 
lements du  Gard  et  de  Vaucluse;  sont  inflexibles  envers  les  aristocrates  et  les  mo- 
dérés, indulgents  pour  les  hommes  égarés;  les  deux  tribunaux  supprimés  com- 
primaient par  la  terreur,  les  habitants  étaient  par  milliers  dans  les  maisons 
d'arrêt,  1,200  citoyens  sont  rendus  aux  travaux  des  campagnes  en  souffrance  et 
dans  le  cas  de  ne  plus  être  fanatisés.  —  Joignent  leurs  arrêtés  :  1'  mise  en  arres- 
tation du  sanguinaire  Baijavel ,  accusateur  public  du  tribunal  criminel  de  Vau- 
cluse, qui  avait  juré  la  perte  des  patriotes;  2°  idem  du  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Avignon,  comme  agitateur;  3°  poui'  laisser  à  Avignon  une  partie  des 
troupes  demandées:  h"  pour  réintégrer  en  prison  les  détenus  élargis  qui  insulte- 
raient ceux  qui  les  ont  fait  incarcérer  ;  5°  procès-verbal  fait  au  sujet  de  la  rébellion 
(les  gendarmes  d'Avignon  par  le  détachement  du  9'  régiment  de  dragons; 
(i°  détail  des  souffrances  qu'a  endurées  le  citoyen  Chaussy,  lieutenant  de  gendar- 
merie nationale  à  Avignon,  adressé  par  lui  à  toutes  les  Sociétés  popidaires  et  aux 
sans-culottes.»!  —  Arch.  nat.,  AFii,  196.  Analyse.] 

"1  Celle  date  est  ajoutée  au  crayon. 
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LES  REPRÉSENTANTS  DANS  LES  BOLCHES-DU-RHÔNE,   LE   VAR   ET   L'ARDÈCHE 
AU   COMITÉ  DE   SALUT  PUBLIC. 

Marseille,  à' pur  des  sans-culottides  an  ii-fto  septembre  ijgà. 

Citoyens  collègues. 

Notre  position  ici  est  toujours  la  même.  Notre  fermeté  contient  ce- 
pendant les  malveillants.  Nous  attendons  avec  impatience  le  retour  de 
notre  courrier  pour  connaître  les  mesures  que  la  Convention  nationale 
aura  prises  pour  arrêter  tous  les  mouvements  contre-révolutionnaires 
excités  par  un  plan  paraissant  patriotiquement  dressé.  Il  paraît  que 
l'exécution  en  était  bien  combinée;  elle  n'aura  pas  lieu  ici,  ou  nous 
périrons  plutôt. 

Nous  venons  de  renouveler  la  municipalité,  et  il  en  était  temps;  elle 
voulait  tromper  le  peuple,  disant  que  les  subsistances  allaient  manquer 
et  cpi'il  n'y  en  avait  que  pour  trois  jours.  Quand  on  ne  veut  que  le  mal, 
cette  imagination  en  vaut  une  autre  pour  atteindre  le  but  perfidement 
prémédité.  Nous  avons  encore  déjoué  cette  manœuvre;  il  vient  d'entrer 
dans  les  magasins  vingt  mille  quintaux  de  grains. 

Nous  vous  observerons  qu'ici  il  y  a  une  fonderie  de  canons,  que  cet 
établissement  n'est  nullement  en  activité,  qu'il  coûte  prodigieusement 
à  la  République  sans  qu'elle  en  retire  aucunes  ressources.  11  est  instant 
de  lui  donner  de  l'action,  si  on  veut  le  contiimer,  et  d'y  nommer  des 
hommes  en  état  de  le  faire  marcher;  celte  machine  est  on  ne  peut 
plus  mal  montée  :  l'ouvrage  ne  se  fait  pas,  il  n'y  a  que  d'être  payé  qui 
est  à  l'ordre  du  jour.  Cet  abus  ne  peut  pas  durer  plus  longtemps,  dé- 
truisez-le promptenient. 

Il  en  est  de  même  de  rétablissement  de  l'atelier  d'armes  à  Avignon; 
il  n'y  a  point  d'ouvriers;  votre  arrêté  n'a  point  été  exécuté;  vous  le 
verrez  par  les  pièces  que  nous  vous  envoyons  à  cet  égard;  il  faut 
encore  prendre  des  mesures  promptes  pour  que  cet  atelier  marche.  Ici 
on  met  toutes  les  entraves  possibles  pour  qu'il  n'aille  pas,  se  refusant 
même  de  lui  donner  ce  qui  lui  est  utile. 

Ici,  les  officiers  de  santé  se  plaignent  qu'on  ne  peut  trouver  ni  œufs, 
ni  pruneaux ,  et  qu'on  ne  peut  y  suppléer  que  par  la  farine  de  pommes 
de  terre  et  de  purée  de  fèves.  Nous  serons  obligés  de  prendre  un  arrêté 
provisoire  à  cet  égard;  voyez  avec  la  Commission  de  santé  de  Paris  pour 
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en  rendre  un  général  qui  puisse  faire  fournir  aux  malades  ce  qui  pourra 
les  soulager  en  remplacement  de  ce  qui  avait  déjà  été  indiqué  et  qu'on 
ne  peut  se  procurer. 

La  loi  du  9  thermidor,  concernant  la  paie  uniforme  des  troupes,  est 
mal  exécutée ,  les  commissaires  des  guerres  mettant  beaucoup  d'insou- 
ciance et  cherchant  par  toutes  sortes  de  moyens  versatiles  à  mettre  leur 
responsabilité  à  couvert. 

Des  députés  de  l'Ardèche  sont  venus  nous  trouver;  leur  expression 
républicaine  paraît  fortement  prononcée;  ils  nous  ont  fait  part  de  la 
sollicitude  de  leur  département,  qui  manque  absolument  de  grains. 

Nous  leur  avons  promis  de  vous  en  faire  part;  veillez  à  ce  que  la 
Commission  des  subsistances  fasse  dissiper  leurs  craintes. 

A  Marseille,  le  U'  jour  sans-culottide  de  l'an  11°  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Salut  et  fraternité,  J.-J.  Serres. 

P.-S.  —  Les  gendarmes  ne  font  aucuns  services;  vous  verrez,  par 
l'état  que  le  commissaire  des  guerres  doit  vous  envoyer,  qu'ils  ne  sont 
pas  en  état  d'en  faire;  au  lieu  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  ils  la 
troublent.  Ils  sont  soupçonnés  d'avoir  protégé  l'enlèvement  de  Reynier; 
ce  n'est  pas  sans  raison;  nous  allons  tâcher  de  les  connaître  à  fond. 

Nous  vous  envoyons  aussi  copie  de  différentes  pièces  qui  nous  ont 
été  envoyées  par  la  commune  d'Aix ,  concernant  les  subsistances. 

J.-J.  Serres,  Auguis. 
[Arch.  nat.,  AFii,  58.] 

LE   REl'RIÎSE!N'rA>T  À   TOULON  AU  COMITÉ   DE   SALIT  PUULIC. 

Poii-la- Montagne  (Toulon),  â"  jour  des  sans-culoUtdcs  an  11- 
20  septembre  ijgà.  (Reçu  le  3o  septembre.) 

Votre  intention,  citoyens  collègues,  est  que  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée soient  sur  un  bon  pied  de  défense.  Cependant,  à  mon  arrivée  ici, 
j'ai  trouvé  les  travaux  des  îles  Porquerolles  et  Port-Cros  suspendus  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public,  qui  renvoie  l'examen  du  plan  à  la 
Commission  des  travaux.  J'ai  toujours  espéré  que  la  Commission  s'ex- 
pli(|uerait  sur  un  objet  si  important  el  dont  l'urgence  ne  peut  pas  être 
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conlestée.  Cependant  elle  ne  répond  rien  aux  lettres  qui  lui  ont  été 
écrites.  Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
faire  reprendre  les  travaux.  Si  le  plan  en  est  moins  parfait  que  celui 
qu'aurait  fourni  la  Commission,  ces  îles  seront  au  moins  défendues,  et 
le  silence  un  peu  plus  qu'étonnant  qu'elle  se  permet  ne  peut  pas  être 
une  raison  pour  moi  de  compromettre,  par  une  négligence  semblable  à 
la  sienne,  la  sûreté  des  îles  elle-même  et  du  Port-la-Montagne. 
Salut  et  fraternité, 

Jeanbon  Saint-André. 

[Ministère  de  la  marine;  BB'  ôa.  —  De  la  main  de  Jeanbon  Saint-André.] 
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